LA  RÉFORME  SOCIALE 


lA  RÉFORME  SOCIALE  paraît  le  i"  el  le  16  de  chaque  mois 


Les  membres  de  la  Société  d'économie  sociale  reçoivent  la  Réforme 
sociale  et  les  Ouvriers  des  deux]  mondes  en  retour  de  leur  cotisation 
annuelle  de  20  francs. 

Les  membres  des  Unions  de  la  paix  sociale  reçoivent  la  Réforme  sociale 
en  échange  de  leur  cotisation  annuelle  de  12  francs  (14  fr.  pour  les  pays  de 
l'union  postale). 

Les  personnes  étrangères  aux  deux  Sociétés  peuvent  s'abonner  aux  condi- 
tions suivantes  ; 

FRANCE:  UNAN,15fr.,-  6MOis,8fr.  {  EUROPE:  UNAN,18fr.;  6mois,  lOfr. 
Hors  l'Europe  :  le  port  en  sus. 
Les  abonnements  parient  du  l'^'' Janvier  et  du  l"""  juillet. 
LE  NUMÉRO  :  80  CENTIMES 
Toute  demande  d'abonnement  doit  être  accompagnée  d'un  mandat  sur  la 
poste  au  nom  do  M.  Prévort,  administrateur  de  la  Réforme  sociale. 

Les  communications  sont  adressées  au  Secrétariat,  boulevard  Saint-Ger- 
main, 174,  à  Paris. 

Pri^iL  de  la  collection  : 

La  première  série  complète  (10  vol.)  :  70  fr.  —  Les  tomes  I,  III, 
IV,  presque  épuisés,  ne  se  vendent  qu'avec  la  collection  complète.  Les 
autres  volumes  se  vendent  séparément  5  fr.  le  vol. 

La  deuxième  série  :  Tome  I  à  VTI.  —  Chaque  volume  5  francs. 
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LES  UNIONS  DE  LA  PAIX  SOCIALE 


Les  Unions,  fondées  par  F.  Le  Play  en  187:2,  ont  pour  but  de  pro- 
pager et  de  mettre  en  pratique  les  enseignements  que  l'École  do  la 
paix  sociale  déduit  de  l'étude  méthodique  des  faits.  Écartant  toute 
polémique  irritante,  elles  font  appel  sans  acception  de  parti  à  tous 
les  hommes  de  bonne  foi,  soucieux  d'assurer  le  respect  de  la  loi  de 
Dieu  et  le  règne  de  la  paix  sociale.  C'est  par  l'expérience  du  passé 
et  l'observation  du  présent  que  les  Unions  s'efforcent  de  mettre  en 
lumière  les  conditions  essentielles  au  maintien  de  la  stabilité  dans 
les  foyers  domestiques  et  de  l'harmonie  dans  les  ateliers  de  travail. 
Restaurer  ensuite  ces  conditions  nécessaires  partout  où  elles  ont  été 
ébranlées,  c'est  la  tâche  qu'elles  s'imposent  afin  de  concourir,  par 
leurs  modestes  efforts,  à  la  prospérité  de  la  patrie. 

Composées  de  groupes  nombreux  qui  ont  pour  intermédiaires  des 
correspondants  régionaux  ou  locaux^  les  Unions  gardent  chacune  la 
plus  large  autonomie  ;  mais  elles  ont  toujours  pour  lien  la  méthode 
d'observation,  la  Bibliothèque  de  la  paix  sociale  et  la  revue  la  Réforme 
sociale  qui  leur  sert  d'organe  et  que  reçoivent  tous  les  membres. 

Les  Unions  comprennent  des  membres  associés  et  des  membres 
titulaires.  Les  membres  associés  versent  une  cotisation  annuelle  de 
12  francs  (14  francs  pour  l'étranger),  qui  leur  donne  droit  à  recevoir 
la  Réforme  sociale.  Les  membres  titulaires  concourent  plus  intime  - 
ment aux  travaux  qui  servent  de  base  à  la  doctrine  des  Unions  ;  en 
outre  de  la  cotisation  pour  la  revue,  ils  acquittent  un  droit  d'entrée 
de  5  fr.  au  minimum  au  moment  de  leur  admission  ;  ils  reçoivent, 
pour  une  valeur  égale,  des  ouvrages  choisis  dans  la  Bibliothèque. 

Pour  être  admis  dans  les  Unions  de  la  paix  sociale,  il  faut  être  pré- 
senté par  un  membre,  ou  adresser  directement  une  demande  au 
secrétaire  général,  boulevard  Saint-Germain,  174,  à  Paris.  Les  noms 
des  membres  nouvellement  admis  sont  publiés  dans  la  Réforme 
sociale.  Le  titre  de  correspondant  peut  être  accordé  aux  membres  qui 
veulent  bien  entrer  en  relation  avec  le  secrétaire  général,  prendre 
l'initiative  de  la  formation  d'un  groupe  dans  leur  voisinage  et  s'oc- 
cuper d'en  seconder  les  travaux  ou  d'en  activer  le  recrutement. 

Par  décision  prise  en  assemblée  générale,  tous  les  nouveaux 
membres  contractent  l'obligation  morale  de  présenter  chacun  au 
moins  un  nouveau  confrère  dans  le  courant  de  l'année.  Chaque 
membre  est  en  outre  invité  à  coopérer  au  recrutement  dans  la  plus 
large  mesure  possible.  Enfin,  comme  l'étude  des  œuvres  de  F.  Le 
Play  permet  seule  d'apprécier  la  rigueur  de  sa  méthode  et  la  sûreté 
de  ses  conclusions,  chaque  membre  est  prié  de  seconder  de  tousses 
efforts  la  diffusion  de  la  Bibliothèque  de  la  paix  sociale, 
t,    La  Réf.  Soc.  —  1"  janvier  1889.  2^  série,  T.  VII,  1. 


1.  -  LISTE  DES  UxNlONS  FRANÇAISES 


ET  DES  CORRESPONDANTS  RÉGIONAUX 


Unions  de  Flandre,  Artois  et  Picardie  (Nord,  Pas-de-Calais,  Somme,  Aisne, 
Oise).  Correspondant  :  M.  A.  Béchaux. 

Unions  de  Normandie  (Seine-Inférieure,  Calvados,  Eure,  Manche,  Orne). 
Correspondants  :  M.  J.  Le  Picard  et  M.  Robert  Dufresne. 

Unio.vs  de  Bretagne  (Ille-et-Vilaine,  Côtes-du-Nord,  Finistère,  Morbihan, 
Loire-Inférieure).  Correspondants  :  M.  le  marquis  de  Sainte-Croix  et 
M.  Barth.  Pocquet. 

Unions  de  Touraine  et  Poitou  (Indre-et-Loire.  Deux-Sèvres,  Vendée, 
Vienne).  Correspondant  :  M.  Paul  Marne. 

Unions  de  Maine  et  d'Anjou  (Maine-et-Loire,  Mayenne,  Sarthe).  Corres- 
pondant: M.  Hervé-Bazin. 

Unions  d'Orléanais  (Eure-et-Loir,  Loir-et-Cher,  Loiret).  Correspondant  : 
M.  le  comte  d'Anthenaise. 

Unions  de  Bourbonnais,  Berry  et  Nivernais  (AlUer,  Cher,  Indre,  Nièvre). 
Correspondant  :  M.  A.  Gibon. 

Unions  d'Auvergne  et  Velay  (Puy-de-Dôme,  Cantal,  Haute-Loire).  Cor- 
respondant :  M.  Régis  Faure. 

Unions  de  Rouergue  et  Gévaudan  (Aveyron,  Lozère).  Correspondant  ; 
M.  le  marquis  de  Curières  de  Castelnau. 

Unions  de  Limousin  ET  MARCHE(Haute-Vienne,  Corrèze,  Creuse).  Correspon- 
dant :  M.  A.  Delor. 

Unions  d'Aunis,  Angoumois  et  Saintonge  (Charente,  Charente-Inférieure). 
Correspondant  :  M.  Paul  de  Rousiers. 

Unions  de  Guyenne  (Dordogne,  Gironde,  Lot,  Lot-et-Garonne).  Correspon- 
dants :  M.  Gast.  de  Gaudusson. 

Unions  de  Gascogne,  Béarn  et  Pays  basque  (Gers,  Lîindes,  Hautes-Pyrénées, 
Basses-Pyrénées).  Correspondant  :  M.  le  baron  F.  d'Artigues. 

Unions  du  haut  Languedoc  (Ariège,  Haute-Garonne,  Tarn,  Tarn-et-Garonne, 
Pyrénées-Orientales  et  partie  de  l'Aude). 

Unions  du  bas  Languedoc  (Hérault  et  Gard,  Aude,  Lozère  et  Ardèche  en 
partie). 

Unions  de  Provence  (Bouches-du-Rhône,  Vaucluse,  Basses-Alpes,  Alpes- 
Maritimes,  Var,  Corse).  Correspondant  :  M.  Charles  de  Ribbe. 

Unions  de  Dauphiné  et  Vivarais  (Hautes-Alpes,  Drôme,  Isère,  Ardèche). 
Correspondant  :  M.  Léon  Rostaing. 

Unions  de  Lyonnais,  Forez  et  Bresse  (Rhône,  Loire,  Ain).  Correspondants  : 
M.  Horace  Marion  et  M.  Aymé  Foray. 

Unions  de  Bourgogne  (Saône-et-Loire,  Côte-d'Or,  Yonne).  Correspondant  : 
M.  Adrien  Aroelin. 

Unions  de  Lorraine  (Vosges,  Meurthe-et-Moselle,  Meuse).  Correspondant  : 
M.  Cbasaignet. 

Unions  de  Champagne  (Ardeunes,  Aube,  Marne,  Haute-Marne). 

Unions  de  Franche-Comté  (Doubs,  Jura,  Haute-Saône).  Correspondant  : 
M.  H.  Mairot. 

Unions  dk  Savoie  (Savoie,  Haute-Savoie).  Correspondant  :  M.  H.  Grange, 


11. 


—  LISTE  GEiNEKALË  DES  MEMBRES 

AU        JANVIER  1889. 
Secrétaire  Général  :  11.  Alexiis  Dclaire 


Le  signe  *  désigne  les  membres  des  Unions  qui  sont  en  même  temps  membres 
de  la  Société  d'économie  sociale. 

FRANCE.  —  PARIS  :  *Abbadie  (d'),  de  l'Institut,  r.  du  Bac,  i20  ;*Aldrophe, 
archit.,  fg.  Poissonnière,  37  ;  Allègre  (le  chanoine),  r.  Madame,  61  ;  *Amé, 
anc.  dir.  gén.  des  douanes,  r.  St-Guillaume,  14;  ^Ancel  (Raoul),  r.  Pierre- 
Charron,  1;  *Ardant  (G.),  inspecteur  de  la  Société  de  la  Vieille-Montagne, 
secrétaire  de  la  Société  d'Économie  sociale,  r.  Richer,  19;  ^Armand  (le 
Cte),  ministre  plénipot.,  r.  Fortin,  1;  Arnaud-Jeanti  (L.),  r.  des  Francs- 
Bourgeois,  54;  * Arnould'Baltard  (Edmond),  r.  de  Rennes,  104;  *  Artigues 
(baron  F.  d'),  r.  des  Saints-Pères,  52  ;  Assclin  (Ch.),  industriel,  r.  Rocham- 
beau,  14;  Association  catholique  (U),  boul.  St-Germain,  262;  *Auburtin, 
maître  des  requêtes  au  Cons.  d'Ét.,  r.  Montalivet,  14;  Aubigny-Uberhern 
(baron  d'),  r.  Barbet-de-Jouy,  il  \  Auffray  (J.),  cité  Vaneau,  7  ;  *  Avalle, 
r.  Jacob,  4. 

Babey  (Pierre),  r.  d'Assas,  54;  Barbant,  r.  Meslay,  38;  Baranie  (baron 
Claude  de),  boul.  Haussmann,  128;  Barrait  ([e,  général  du),  anc.  minist., 
r.  des  Sablons,  87;  *jBas</e  (de  la)  député  de  la  Haute-Loire,  r. de  Bourgogne,  37; 
Bâtie  (Gabriel  fie  la),  r.  de  Grenelle,  33;  Baudicour  (Th.  de),  boul.  St- 
Michel,  91;  Beaucourt  (Mis  de),  prés,  de  la  Soc.  bibliograp.,  r.  de  Baby- 
lone,  ^3  ;  *  Bauffremont  (duc  de),  av.  Percier,  11;  ^  Beaumont  (Henri  de), 
r.  de  Penthièvre,  34;  Bégule  (Léon),  boul.  St-Germain,  121;  ^Belleville  {de), 
boul.  de  la  Tour-Maubourg,  43;  *Benoist'd'*Azy  (le  bar.  Aug.),  r.  de  Lille,  75  ; 
*Béranger  (Mme  Vve),  r.  de  Rivoli,  156;  Bernis  (vte  H.  de),  r.  de  Grenelle,  98  ; 
*Bernon  (bar.  Just  de),  r.  des  Sts-Pères,  3  ;  Bernoville  (C),  r.  du  Cirque,  6  ; 
*Bertheault  (WiUiam),  ing.,  av.  Duquesne,  34;  ^Bertrand  (Ernest),  r.  de 
Rome,  52;  Bertrand-Lysen,  pl.  St-François-Xavier,  5  ;  Besse  (R.  P.  Lud.  de), 
r.  de  la  Santé,  15  ;  Biencourt  (Mis  de),  r.  de  Poitiers,  12  ;  *  Biver  (A.),  dir. 
gén.  delaCie  des  glaces  de  St-Gobain,  r.  du  Bac,  40;  Biver  (H.),  admin. 
de  la  Gie  de  St-Gobain,  r.  Meissonnier,  8;  Bizemont  (le  Cte  de),  secr.  gén.  de 
la  Société  bibliogr.,  boul.  St-Germain,  214;  Blanc  (E.),  boul.  [Montpar- 
nasse, 104;  Bith  (Jh.),  r.  de  Monceau,  66;  Blachez,  r.  d'Assas,  24;  Blâmez 
(Paul),  rue  de  la  Bienfaisance,  35;  Blondel,  r.  d'Assas,  20;  Badin  (Eugène), 
boul.  de  la  Madeleine,  7  ;  *  Bogisic,  conseiller  d'État,  prof,  à  l'Université 
d'Odessa, rue  des  Sts-Pères,  71  ;  Boisse-Adrian,  r. Thérèse,  20  Bommart  (A.), 
r.  de  Bellechasse,  31  ;  ^Bompard  (Octave),  r. d'Assas,  16;  ^Bonaparte  (Pce  Ro- 
land), Cours-la-Reine,  22;  *  Bondy  (Vte  de),  r.  Montalivet,  7;  *Bondy 
(Vte  Olivier  de),  r.  d'Anjou,  42;  Bordet  (E.),r.  du  Luxembourg,  18;  Bore.au- 
Lajanadie,  anc.  cons.,  député  de  la  Charente,  r.  de  Lille,  59;  Bosredon 
(P. de), r.  Richelieu,  87;  *  Boiichacourt ,  r.  Rampon,  3;  *  Boucher  d'Argis  (Al- 
bert), conseiller  général  de  la  Loire-Inférieure,  boul.  Haussmann,  135  ; 
*Bouffard  (D.),  r.  de  la  Tour,   148  ;  Bougeaidt,  r.  du  Point-du-Jour,  72; 
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Boullay  (Ch.),  avoc,  r.  Michel-Ange,  17;  * Boiirdin  Mme  Vve),  boul.  St-Ger- 
main,  64;  Bournat,  avocat,  r.  Jacob,  20;  *  Boutmy  (Em.),  de  Tlnstitut, 
r.  St-Guillaume,  27;  Boyenval,  anc.  sous-préfet,  boul.  Beaumarchais,  88; 
*Breuil  (Joseph  Patris  de),  r.  de  Rivoli,  248;  *  Brière  (Maurice  de  la),  r.  de 
Fleurus,  5;  *Broch,  de  Tlnstilut,  r.  Jacob,  12;  *  Brugnon,  avoc,  boul.  Ma- 
lesherbes,  76;  Brun  (Lucien),  sénat.,  r.  de  Vaugirard,  31  ;  Bucaille  de  Liti- 
nière  (Ch.),  r.  François       23;  *Buffet,  sénat.,  r.  St.-Pétersbourg,  2. 

*Cac/ieM«(Emile),ing.  des  arts  et  man.,  lauréat  de  l'Institut,  quai  St-Michel, 
25;  Calla  (Louis),  anc.  député,  r.  des  Marronniers,  8;  Cambuzat  (F.),  avoc, 
r.  de  Verneuil,  9;  Carné  de  CarnavaletiG.de),  r.  Monsieur-le-Prince,  58;  *CaS' 
sin  (Eugène),  r.  d'Assas,  15  ;  *  Caslonnet  des  Fosses,  av.,  r.  de  l'Université,  37  ; 
Cavaré  fils,  ing.,  r.  d'Uzès,  12  ;  *  Cazajeux  (J.),  r.  Littré,  o  ;  Cercle  du  Luxem-. 
bourg  (le),  r.  du  Luxembourg,  18;  Certes  (k.),  insp.  des  fin.,  r.  de  Va- 
rennes,  53;  Chabaud  La  Tour  (la  baronne  Arthur  de),  r.  de  laBoëtie,  41; 
Chahrillan  (Gtesse  de),  r.  de  Matignon,  10;  Chaix  d'Est-Ange,  r.  Si-Georges, 
15  6/5;  Chamberet  (P.  de),  inspect.  gén.  de  la  Cie  d'Assurances  «  La  Mutuelle- 
Vie  »,  r.  Molitor,  31  ;  Chamborant  de  Pêrissat  (baron  A.  de),  r.  Bassano,  19; 

*  C/wmome  (le  général),  r.  Scheffer,  3;  Charencey  {Cle  H.  de),  r.  St-Domi- 
nique,  3;  Charmetant  (le  R.  P.),  sup.  des  écoles  d'Orient,  r.  duRegard,  12; 
Chaussée  (Daniel  de  la),  secr.  d'amb.  à  Londres,  r.  de  Bourgogne,  37  ter; 
Chauveau,  ing.,  r.  d'Aubervilliers,  104  ;  Chauvinière  (Léon  de  la),  cap.  de  vais- 
seau, r.  de  Berlin,  38;  Chesnelong,  sénateur,  r.  de  la  Bienfaisance,  16;  Che- 
valier (Mme  Michel),  av.  du  Bois-de-Boulogne,  27;  *  Cheyyson  (Ém.),  ing.  en 
chef  des  ponts  et  ch.,  prof,  à  TÉcole  des  mines,  boul.  St-Germain,  115  ; 

*  Chobert  (Joseph),  prof,  à  Tlnst.  cath.,  rue  de  Rennes,  102;  Choiseul-Gouf- 
fier  (Gle  de),  r.  de  Grenelle,  80;  ^Chopard  (Emmanuel),  r.  et  hôtel  Bertrand, 
4;  *  Chotard,  aud.  à  la  cour  des  comptes,  r.  de  Lille,  7;  Christol  (Mlle  de), 
r.  de  Grenelle,  25;  Clerc,  ing.,  boul.  Haussmann,  104;  *Clouzard,  anc. 
indust.,  r.  de  Marseille,  3;  *  Co/%non  (Auguste),  r.  de  Longchamp,  454; 

*  Commailles  (baron  de),  boul.  Haussmann,  144;  Conférence  Olivaint  (la), 
r.  de  Vaugirard,  74;  Conteville  (l'abbé),  prof,  à  l'École  Sle-Geneviève, 
r.  Lhomond,  18;  Coquille,  r.  du  Pré-aux-Clercs,  10;  Cordier  (Henri),  prof, 
à  l'École  des  langues  orient.,  place  Vintimille,  3;  Cordier,  cap.  de  frég., 
au  palais  de  l'Elysée;  Cornudet  (Michel),  anc.  maître  des  req.,  pas- 
sage de  la  Visitation,  11  bis;  Corny  (Christian  de),  avoc,  r.  de  La  Boëtie, 
19;  *  Cossé'Brissac  (Gte  Pierre  de),  avenue  de  TAlma,  61;  *  Coubertin 
(Pierre  de),  r.  Oudinot,  20;  Coi/mes,  ancien  conseiller  de  préfecture, 
industriel,  r.  de  Dunkerque,  27;  Courcy  (Mme  la  Ctesse  de),  r.  d'As- 
torg,  31;  *  Couronnel  (le  comte  de),  cons.  gén.  de  la  Hte-Vienne, 
r.  de  Lille,  71;  Çousin  (Jules),  boul.  Poissonnière,  10;  *  Coûtant,  r.  d'Ar- 
cole,  7;  Couturier  (Léon) ,  r.  Madame,  32;  Crisenoy  (Charles  de),  villa  Saïd, 
8  ;  Cuénot  (Fleury),  anc  élève  de  TÉcole  polytechnique,  avocat,  r.  Vauque- 
hn,  13;  Cumenge,  ing.  en  chef  des  mines,  r.  de  Rome,  49. 

Damas  d'^Anlezy  (le  comte  de),  r.  de  Gourcelles,  73;  Bainville,  archit.,  av. 
Montaigne,  83;  *Daru  (le  comte),  de  l'Instituti,  r.  de  Lille,  75;  *  Dauphin 
(Gustave),  surv.  gén.  à  l'École  Turgot,  r.  Turbigo,  69;  David  (Paul),  ing., 
r.  de  Grenelle,  26;  Dejean  de  la  Bâtie  (Théodose),  r.  Gay-Lussac,  48;  *De- 
laire  (A.),  secrét.  gén.  de  la  Société  d'économie  sociale,  boul.  St-Germain, 
238  ;  7)e/m're  (Edmond),  architecte,  r.  de  Douai,  25  ;  Bclaitrc  (Edouard),  r.  de 
la  Paix,  17;  Delalande  (Louis),  r.  de  Constantinople,  8;  Delbreil  (J.), 
r.  de  Verneuil,  38;  Delpon  de  Yissec  (Ch.),  dir.  de  la  Cie  l'Urbaine,  r.  Le 
Peletier,8  ;  Delesse  (Mme;,  r.  Madame,  59;  *  Demolins  (E.),  r.  du  Regard,  14; 
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Desfossés  (l'abbé),  r.  Vézelay,  6  ;  Desjardins  (Ernesl),  r.  François  1",  31  ; 
Dessaignes,  quai  Voltaire,  5;  Dieudonné  (Joseph),  boul.  de  Courcelles,  H  ; 

*  Doguin  (Emile),  r.  du  Sentier,  37  bis;  *  Dufmj,  r.  de  Berri,  45;  Dufour  (L.), 
notaire,  boul.  Poissonnière,  15;  *  Dujardin-Beaumctz{¥.),  ing.,  secr.  gén.  des 
mines  de  Carmaux,  boul.  Malesherbes,  147;  *  Dupont  (L.),  très,  de  la  Soc. 
d'écon.  soc.  et  des  Unions,  r.  du  Rocher,  34. 

J&don  (Georges),  prof.,  r.  de  Vaugirard,  21  ;  *Érard  (Mme  Vve),  chàl. 
de  la  Muette,  Passy  ;  *  Escard,  r.  de  la  Tour,  49;  Espêe  (bar.  de  1'),  r.  Gasi- 
mir-Périer,  11  bis;  Espée  (Henri  de  F),  r.  Gasimir-Périer,  11  bis;  *  Estieu 
(Maurice),  Boul.  de  Sébastopol,  16;  Estresse  de  Lanzac  de  Laborie  (A.  d'), 
cons.  à  la  cour  d'app.,  r.  Gassette,  15;  *Etchevernj  (L.),  r.  Miromesnil,  16; 
Etienne  (L.),  ing.,  pl.  St-Sulpice,  7. 

*  Fabre  (Hector),  commiss.  gén.  du  Ganada,  r.  Marbeuf,  37  ;  Fabre  (Alph.), 
r.  Linné,  12;  Fa/cun  mi  tri),  r.  de  Grenelle,  89;  Faligan  (E.),  quai  d'An- 
jou, U  ;  *Favé  (le  gén.),  de  l'institut,  pass.  de  la  Visitation,  il;  Fandeux, 
T.  de  la  Verrerie,  33;  * Favrichon  (le  R.  P.),  r.  d'Orsel,  49;  Pay  (Eug.),  avoc, 
r.  de  Grenelle,  96  ;  Fay  (H.),  notaire,  r.  St-Florentin,  11;  Fmjol  (Henri),  dir. 
gén.  de  la  Gie  de  Gommentrv-Fourchambault,  boul.  Malesherbes,  76;  Fer- 
rand(\e  D'),r.  du  Bac.  110;  * Ferdinand  Duval,  r.  de  Beaune,  1  ;  Fesc/i (l'abbé), 
coll.  de  l'immaculée-Gonception,  r.  de  Vaugirard,  391  ;  *Feyeux^  r.  d'Assas, 

;* Firmin-Didot  (Maurice),  r.  Jacob,  56;  *Fougeroiisse  (A.),  r.  Stanislas,  5; 
Fournùr  (V.),  ing.  civ.  des  mines,  r.  Gounod,  6  ;  *Fourmer-Sarlov€ze,  anc. 
préfet,  r.  Marignan,  \  \  ;  *  Fonssagrives  (l'abbé),  r.  du  Luxembourg,  18; 
* Franqueville  {\e  Gte  de),  de  l'Institut,  château  de  la  Muette,  Passy;  *Frois- 
sard  (le  Gte  de),  boul.  Haussmann,  159;  Froissy  (G.  de),  ing.  en  chef  en 
retraite,  r.  de  Madame,  71  ;  Frondeville  (de),  r.  13aru,  13;  Fimck-Brentano, 
prof,  à  rÉcole  des  sciences  polit.,  r.  de  la  Barouillère,  5. 

*  Gaget  (E.;,  r.  de  Monceau,  42  ;  Ganneron  (E.),  r.  Lemercier,  23;  Gardair, 
r.  de  Rennes,  43;  Garreau,  anc.  comm.  de  mar..  r.  Truffant,  50;  Gassart  (Gte 
de),  r.  de  Bellechasse,  72;  *  Gaussen  (Max.),  av.  de  Wagram,  120;  *Gautier 
(doct.  A.),  de  TAcad.  de  médecine,  prof,  à  la  Faculté,  boul.  d'Enfer,  140; 
Geoffroy  (AuQ.),  r.  des  Ghartreux,  6;  *  Germain  (Henri),  de  l'Institut,  anc. 
dép.,r.du  Faub.-St-Honoré,  89;*Gi6on  (F.),  r.  Mabillon,  5 ;  *Gî><  (Albert), 
anc.  préf.  de  police,  r.  du  Bel-Respiro,  9  ;  Ginoux  (G.),  r.  de  Bourgogne,  52; 
Godart  [A.)  dir.  de  l'École  Monge,  memb.  du  Cons.  sup,  de  l'iastract. 
publ.,  boul.  Malesherbes,  145;  Goddyn,  avocat,  r.  du  Vieux-Golombier,  9; 

*  Godillot, T.  d'Anjou,  50  ;  *Goffinon,  boul.  Magenta,  76  :  *  Gossellin  (L.  de), 
r.  du  Faub.-St-Honoré,  120;  Goussard  de  Mayotte,  av.  de  Villiers,  69; 
Gréau  (Henri),  r.  François  P"",  39;  *  Grellou  (H.),  anc.  m.  de  la  ch.  de  com- 
merce de  Paris,  r.  François  l*^,  19  ;  Griffaton,  r.  de  Madame,  52  ;  *  Grosselin 
(Gamille),  r.  de  Sèvres,  113;  *  Grosseteste,  r.  Grevaux,  3;  *Groult,'mà.,  r. 
Ste-ApoUine,  12  ;  *  Grimer  (É.),  ing.  civil  des  mines,  r.  Férou,  6;  Guéneau  de 
Mussy,  r.  de  PUniversilé,  25;  Guignard,  anc.  dir.  d'hospices,  r.  Bausset,  3; 
Guilland  (Michel),  pl.  Delaborde,  14. 

*Haas,  nég.,r.  du  Temple,  71  ;  *H(illopeau  (Alfred),  ing.  à  la  Gie  P.-L.-M., 
boul.  Magenta,  124;  Halloy  (Alphonse  d'),  av.  Kléber,  65;  Halloy  (Jacques 
d'),  boul.  St-Germain,  215  bis  ;  *Harnel  de  Breuil  (le  Gte  Jean  du),  r.  du  Bac, 
118;  *Harcourt  (le  Gte  J.  d'),  anc.  cap.  de  vaisseau,  r.  Vaneau,ll  ;  Hurcourt 
(Gte  Pierre  d'),  r.  Vaneau,  H  ;  Havnrd  (Oscar),  r.  Gler,  49  ;  *  Hédou  (l'abbé), 
r.  Saint  Bernard,  34;  Heine  (Mme  Gh.),  r.  de  Monceau,  26  ;  *Eentzel  (leDrj, 
r.  de  Rivoli,  23  ;  *Herzog  (Henri),  av.  du  Trocadéro,  15  ;  *Eéromille  (Mis  d'), 
r.  de  Rennes,  145;  Heiirtanx-Varsavaiix  (Gnst.).  r.  de  Bellechasse,  3f  : 
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ffi^ier  (Henri),  ing.  agronome,  r.  Bonaparte,  80;  * Hodji-Effendi,  secret, 
à  l'amb.  ottom.,  r.  de  Presbourg,  10;  ^Honoré  (Frédéric),  ing.  civ.,  r.  de 
Lille,  23  ;  HoMtod  (Adolphe),  avoc,  r.  de  Grenelle,  4*2;  *Hudault  (A.),  anc. 
sous-préfet,  r.  Bonaparte,  76;  Hulin  (Georges),  avoc,  doct.  en  dr.,  r.  du 
Vieux-Colombier,  9  ;  Hulot  (le  colonel),  r.  Casimir-Périer,  6;  Hidot  (le  baron 
Etienne),  r.  de  Lille,  72. 

*  Jacqmîn,  dir.  de  la  Cie  des  chem.  de  fer  de  l'Est,  av.  Montaigne,  51  ; 
*Jacqmin  (Albert),  ing.  de  la  Cie  de  l'Est,  r.  Nouvelle,  1  ;  *Jannét  (Claudio), 
prof,  à  la  Fac.  lib.  de  droit  de  Paris,  r.  Las-Cazes,  11;  *  Juglar  (Clément), 
proi.  à  rÉcole  des  sciences  polit.,  r.  St-Jacques,  167. 

*_Krtrc/ier,  secrét.  des  mag.  du  Bon  Marché  ;  Keto  (Émile),  député  du 
Ht-Rhin,  r.  d'Assas,  14  ;  Keller  (Jean),  ing.  civ.  des  mines,  r.  de  Varennes,  19  ; 

*  Kergall,  réd.  en  chef  de  la  Revue  économique  et  financière,  av.  du  Bois-de- 
Boulogne,  1  bis;  ^Kergorlay  (Cte  Fl.  de),  r.  du  Bac,  101. 

Labarbe  (Mme),  r.  Neuve-des-Capucines,  16  ;  *Labry  (Olry  de),  ing.  en 
chef  des  p.  et  ch.,  r.  de  Varenne,  51  ;  *Lacointa  (J.),  anc.  av.  gén.  à  la  Cour  de 
cass.,  prof. àlaFac.lib.  de droit,r.Miromesnil, %',Lacroix  (L.),r. de  Villiers,20; 

*  Lalance  (Auguste),  député  de  Mulhouse  au  Reichslag,  r.  de  Prony.  29; 
* Lallemand  (Léon),  avoc,  r.  des  Beaux-Arts,  5  ;  *Lambel(\e  Cte  de),  boul. 
St-Germain,  226;Lambelin  (Roger),  lieut.  d'inf.,  r.  de  l'Université,  57;  Lam- 
berterie  (bar.  P.  de),  député,  r.  Bassano,  28;  *  La  Perche,  r.  de  Berri,24; 
Larcher,  lib.,  r.  Bonaparte,  57  ;  *Jjireinty  (bar.  J.  de),  député,  boul.  St- 
Germain,  203;  Cases  (le  Cte  de),  r.  St-Florentin,  9;  *  Lavollée  (Ch.), 
rue  de  Passy,  78  ;  *  Lavollée  (R.),  anc.  cons.  gén.,  r.  du  Général-Foy,  14; 
Lebreton,  sénateur  de  la  Mayenne,  rue  de  l'Université,  32;  Le  Cour  Grand- 
maison  (Ch.),  député  de  la  Loire-Infèrieure,  rue  Casimir-Périer,  27;  Le 
Febvre  (le  bar.),  r.  Lamennais,  8  ;  *  Lefébure  (Léon),  anc.  sous-secrét.  d'État, 
av.  Marceau,  36  ;  Lefébure  de  Fourcy  (Eug.),  insp.  gén.  des  mines,  r.  Ma- 
dame, 68;  Lefébure  de  Fourcy  (Ch.),  insp.  gén.  des  p.  et  ch.,  r.  de  Tour- 
non,  21  ;  *  Lef èvre  Pontalis  (Antonin),  de  l'Institut,  député  du  Nord,  rue  des 
Mathurins,  3  ;  Le  Normand  (E.),  r.  Murillo,  22;  *Le  Play  (Mme  Vve  F.),  r.  du 
Regard,3;  Le  Play  (Alb.),  r.  du  Bac,  40;  Lerolle  (Paul),  avoc,  membre  du 
Conseil  municipal  de  Paris,  av.  de  Villars,  10;  *  Leroy -Beaulieu  (Pau!),  de 
l'Institut,  prof,  au  Collège  de  France,  av.  du  Bois-de-Boulogne,  27;  Les- 
cœur  (R.  P.),  r.  d'Orsel,  49  ;  *  Lévy  (Raphaël-Georges),  boul.  de  Courcelles, 
80  ;  Loisne  (A.  de),  r.  de  Vdlersexel,  1  ;  *Lombart,  industr.,  av.  de  Choisy,  75; 

Lorin,  r.  du  Faub.  St-Honoré,  186;  Lucinge-Faucigny  (Prince  de),  r.  St- 
Dominique,  30  ;  *  Lyon  (Gustave),  ing.  civ.  des  mines,  r.  Rochechouart,  24  bis. 

Magaud,  négoc,  r.  Grange-Batelière,  15  ;  Magimel  (René),  r.de  Berlin,  40  ; 
Maissin  (Eug.),  avoc,  r.  Cassette,  22  ;  Malliard  (F.  de),  r.  Gudin,  1,  Auteuil; 
Mandat-Grancey  (baron  de),  lieut. -col.  de  caval.,  r.  des  Saussaies,  13  ;  Mar- 
beau{E.),  dir.  de\a.Revue  /'rançaise,cours  la  Reine,  48;  Marcellus  (Cte  de),r.  de 
Commailles,  2;  Margerie  (Ch.  Jacquin  de),  r.  de  Grenelle,  132;  Margueritle 
(E.),  r.  Nicolas-Flamel,  3;  *Marolles  (V.  Quatre  Solz  de),  r.  Las  Cases,  l; 

Maroussem  (P.  du),  avocat,  doct.  en  dr.,  r.  Notre-Dame-des-Champs,  56; 

*  Marsilly  (A.  de  Commines  de),  anc.  ing.  en  ch.  des  mines,  anc.  dir.  gén. 
d'Anzin,av.  Montaigne,  10;  31artin  (P.),  avocat,  r.  Denfert-Rochereau,  33; 

*  Martin  (Tommy),  avoc,  r.  Bastiat,  3  ;  Mas  (baron  de),  cap.  de  frég.  en  retr., 
r.  Saint-Florentin,  ii;*  Massé  (A.),  av.  Henri  Martin,  59;  Mathurel  (Cte  de), 
r.  de  l'Arcade,  8  ;  Mauger  (A.),  r.  Ampère,  41  ;  Maugny  (le  Vte  de),  r.  Vi- 
vienne,  51  ;  Mauny  (Froger  de),  r.  Washington,  28;  Mauricheau- Beaupré, 
r.de  Rennes, 75;  Maurrns  (Ch.),  r.  Cujas,  11  ;  *  Mayoussier  (Ennemond),  dir. 
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comm.  à  la  Cie  de  St-Gobain,  r.  Richer,  20;  *Meissonnier,  de  Tlnslitut, 
boul.  Malesherbes,  131;  Merveilleux  du  Vignaux  (P.),  r.  Bellechasse,  31; 
Mesnier(i.),  r.  Lafayette,  7;  *  Messelet  (H.),  avoué,  boul.  Sébastopol,  127; 

*  Michel  (S.),  ing.  en  chef  à  la  Cie  P.-L.-M.,  r.  Madame,  77;  *  Michel  (G.), 
secret,  de  réd.  à  V Economiste  français,  r.  Bonaparte,  31  ;  Milcent  (L.),  anc. 
aud.  au  cons.  d'État,' r.  de  TUniversité,  41;  Le  Monde,  r.  Cassette,  47  ; 
'^'^  Monduit  (fils),  industriel,  r.  Poncelet,  31  ;  Monin,  ing.,  r.  de  Ghàteaiidun,  54; 
Montessuy  (Gtesse  de),  r.  St-Dominique,  108;  Montîgny  (Mme  de),  r.  Véze- 
lay,  3;  Morant  (de),  r.  Madame,  29;  Moreau  (le  doct.),  r.  de  Sèvres,  23; 
MorriSy  r.  du  Cherche-Midi,  4  ter;  Motet  (l'abbé),  r.  de  Vaugirard,  50; 
Moustier  (Gte  E.  de),  r.  de  Grenelle,  83  ;  Moustier  (Cte  R.  de),  secret, 
d'ambass.,  r.  de  Grenelle,  85;  *  Midler  (E.),  ing.  prof,  à  l'Éc.  cent.,  av.  du 
Trocadéro,  20. 

*iV^/m  (Eugène),  av.  Hoche,  lo  ;  ^Nettancourt-Vaubecourt  (le  Cie  de), 
r.  Vaneau,  17;  Normand  (E.),  r.  Erlanger,  l  ;  Nouvelle  (R.  P.,  de  l'Oratoire), 
quai  des  Célestins,  2. 

Observateur  {U)  français,  r.  du  Bac,  iO;  0''Connell  (Cte),  av.  du  Bois-de- 
Boulogne,  68  ;  O'Neill  (le  contre-amiral),  r.  de  TUniversité,  13. 

*  Pages  du  Port  (Gust.),  r.  Demours,  7  ;  Paoli  (l'abbé),  l*""  vie.  à  St-Médard; 
Parmentier,  faub.  St-Honoré,  164  ;  Paty  de  Clam,  (le  Mis  du),  r.  Boccador,  12  ; 
Pensa  (Ch.),  r.  de  Reunes,  106  bis;  *  Perraud  (l'abbé  Charles),  chan.  bon. 
d'Autun,  av.  Duquesne,  13;  Picard  (Mme  A.),  r.  de  Suresnes,  37;  *Picot 
(Georges),  de  l'Institut,  r.  Pigalle,  54;  Piérard  (baron),  r.  Scribe,  5;  Pi- 
nard (Ern.),  anc.  ministre,  r.  Lamennais,  1  ;  Poitou-Duplessy,  anc.  méd. 
principal  de  la  marine,  r.  Jouffroy,  46  ;  Le  Polybiblion^  r.  St-Simon,  2  ; 

*  Portier,  av.  de  Choisy,  75;  Poulet  (Julien),  r.  de  Turenne,  130; 
Prache  (Laurent),  avoc,  r.  Jacob,  20  ;  Pouquet  (E.),  r.  de  la  Bourse,  117; 

*  Prévost  (A.),  anc.  chef  de  bur.  au  min.  de  Tint.,  admin.  de  la.  Réforme 
sociale,  r.  Lafayette,  104;  *  Prunget  (Joseph),  attach.  au  min.  des  Fin., 
r.  de  Lille,  4. 

*Raigecourt  (le  Mis  de),  anc.  pair  de  France,  r.  de  Grenelle,  122  ;  *  Rameau 
T.  du  Pré-aux-Clercs,  7  ;  *Ranse  (Félix  de),  réd.  en  chef  de  la  Gazette  médicale, 
av.  Montaigne,  53;  Ratiez  (Mlle),r.  de  Vaugirard,  33  ;  Ravarin  (Fleury),  aud. 
au  cons.  d'État,  r.  St-Guillaume ,  14;  Raynaud  (Mme),  r.  d'Assas,  90; 
*Récamier  (Et.),  r.  du  Regard,  1;  *Reicheinbach,  r.  de  Bassano,  3;  Reille 
(baron),  député,  boul.  de  la  Tour-Maubourg,  10  ;  Reinach  (baron  de),  av. 
Duquesne,  11  ;  *  Rémaury,  r.  Saint-Lazare,  81  ;  Renard,  not.,  r.  du  Quatre- 
Septembre,  2  ;  Renaud,  r.  SchefTer,  29;  Résie  {Cie  de),  r.  Vézelay,  11; 
Revenaz  (Gustave),  r.  Montalivet,  5;  *  Ribot  (Paul),  avoc,  r.  de  Vaugirard, 
97 ;* Richemont  (le  Gte  Desbassyns  de),  anc.  sén.,  av.  Marceau,  63  ;  Rinque- 
sen  (L.  de),  r.  de  Solférino,  6  ;  ^Robert  (Charles),  anc.  cons.  d'Etat,  r.  de 
la  Banque,  15  ;  Robinet  de  Cléry,  anc.  avoc.  génér.  à  la  Cour  de  cass., 
av.  Duquesne,  32  ;  *  Rochard  (D^  Jules),  insp.  gén.  des  services  de  santé 
de  la  marine,  membre  de  l'Acad.  de  méd.,  r.  du  Cirque,  4;  *Rochard  (J.), 
r.  de  Lille,  51  ;  * Rodary  (Ferdinand),  ing.  à  la  Cie  P.-L.-M.,  r.  de  Rennes,  83; 
*Rondelet  (Antonin),  prof.  bon.  de  Fac,  r.  Bonaparte,  74;  Rotours  (baron 
Angot  des),  av.  de  Villars,  9  ;  *Rotours  (Jules  Angot  des),  secr.  de  la  Soc. 
d'Économ.  sociale,  av.  de  Villars,  9  ;  Rousselon  (René),  r.  Meslay,  38;  *  Roze 
(le  bar.),  anc.  maît.  des  req.  au  Cons.  d'Et.,  r.  de  St-Pétersbourg,  20. 

*  Saint-Léger  (klhertôe) ,  pl. du  Palais-Bourbon,  2',*Saint'MarcGirardin(B.), 
r.  Bonaparte,  5  ;  *  Saint-Paul  de  Sainçay,  dir.  de  la  Cie  de  la  Vieille-Montagne, 
r.  Richer,  19;  *  Saint-Seine  (le  comte  Sixte  de),  r.  de  Bellechasse,  46; 
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*  Saint-Victor  (de),  anc.  député,  r.  du  Bac,  108  ;  *  Saint- Victor  (f»ierre  de), 
r.  Cassette,  24;  Sandre  (Ernest),  r.  Auber,  6  ;  Sangnier  (J.),  r.  de  Vaugirard, 
77;  Saulcy  (Mme  de),  r.  des  Sablons,  73;  *  Savigny  (Gte  de),  r.  de  Va- 
renne.  24  ;  Schmitt  (Charles),  r.  Rébeval ,  6  ;  *  Séguier  (le  baron)  r.  d'Astorg, 
31  ;*  S^on  (L.),  r.  Casimir-Périer,  21  ;  Sépulchre  (G.),  boul.  Barbes,  22; 
Sèze  (Romain  de),  r.  de  Seine,  76;  *  Silvy  (A.),  anc.  cons.  d'État,  dir.  bon. 
au  minist.  de  l'instruction  publique,  r.  de  Vaugirard,  47;  *Siméon  (Paul), 
ing.,  boul.  des  Invalides,  42  ;  Sizeranne  (Maurice  de  la),  avenue  de  Villars,  14  ; 

*  Souvestre  (A.),  anc.  préfet,  r.  Mozart,  49;  *  Stoiirm  (René),  anc.  adm.  des 
contrib.  indir.,  prof,  à  l'École  des  sciences  politiques,  boul.  St-Germain,  218. 

*Tailbouis  (E.),  boul.  de  Courcelles,  32;  *  Taine  (H.),  de  l'Académie  fran- 
çaise, r.  Cassette,  23;  Taine  (Albert),  pharm.  de  1"  cl.,  r.  de  Passy,  82; 
Tamburini  (Victor),  r.  de  Miromesnil,  18  ;  Tapie  (le  chanoine),  r.  N.-D.-des- 
Champs,  19;  *  Tavernier,  agent  de  change,  av.  de  Messine,  30;  *Teisson- 
nière,  anc.  memb.  du  conseil  général  de  la  Seine,  v.-prés.  de  la  Ch.  de 
comm.  de  Paris,  censeur  à  la  Banque  de  France,  r.  des  Pyramides,  27; 
Tennesson,  faub.  Montmartre,  13;  Thellier  de  Poncheville,  député  du  Nord, 
avenue  Kléber,  106;  Thénard  (Mme  et  Mlle),  r.  de  Sèvres,  17;  Thieriet  de 
Luyton  (Ed.),  r.  Chaptal,  15;  *  Thierry-Mieg ,  r.  des  Mathurins,  44;  Thomas 
(G.),  r.  Pigalle,  7;  Tollu,  notaire,  r.  St-Lazare,  70;  *Touanne  (le  Mis  de  la), 
ingénieur,  r.  Soufflot,  13;  *  Toulon,  ingén.  à  la  Cie  de  l'Ouest,  av.  du 
Maine,  36;  *  Tour  du  Pin  Chambly  (le  Lt.-col.  Mis.  delà),  boul.  St-Germain, 
262  ;  *  Tourville  (abbé  H.  de)  r.  de  la  Bienfaisance,  33;  *  Tracy  (le  Mis.  de), 
anc.  élève  de  TÉcole  polytechnique,  r.  de  La  Boëtie,  20  ;  *  Trêves  (Albert), 
industriel,  r.  de  Pron>,  76. 

Union  économique  (Ù),  r.  des  Lombards,  23. 

*  Vacherot  (E.),  de  l'Institut,  boul.  Port-Royal,  66;  *  Valleroux  (Hubert), 
av.,  r.  du  Pré-aux-Clercs,  14;  Vallois  (de),  r.  Cassette,  18;  Vandermarcq, 
insp.  de  la  Banq.  de  France,  r.  Miromesnil,  65  ;  *  Varey  (baron  |Ch.  de), 
pl.  du  Palais-Bourbon,  2;  *  Varin  (A.),  boul.  Haussmann,  140;  Veber 
(Eugène),  r.  Richelieu,  106;  YMetf  (Pabbé),  r.  St-Roch,  24;  Viefville{ClQ  de 
la),  r.  Gaston-de-Saint-Paul,  2;  *  Ville  (Georges),  prof,  admin.  au  Muséum 
d'hist. nat.,  r.  Cuvier,  57;  Vignon  (Eugène),  r.  de  Grenelle, 3;  *Villeneuve- 
Esclapon  (le  Mis  de),  r.  de  Prony,  75;  Vilmorin  (H.  Lévêque  de),  boul. 
St-Germain,  149;  *  Violaine  de  Richecour  (de),  r.  Gay-Lussac,  28  ;  Viollet 
(Édouard),r.  de  Mézières,  10. 

*  Welche  (Ch.),  anc.  ministre,  av.  d'Antin,  67  ;  Wendel  (Henri  de),  r.  de 
Clichy,  10;  *  Wilbois  (lieutenant-colonel),  r.  Stanislas,  5. 

OÉPARTEIIEMTS.  —  AIN.  —  BELLEY  :  Brillât-Savarin  (A.),  avoc; 
Cyvoct  (l'abbé),  curé  de  St-Germain-les-Paroisses;  Garcm  (l'abbé),  prof,  au 
Petit-Sémin.;  Morel  (le  chan.  Philibert),  sup.  du  Petit-Sémin.  ;  Reboid 
(Pabbé),  prof,  au  Col.  ecclés.;  Trolliet-Pochet  (Mme),  à  Chazey-Bons.  — 
BOURG  :  Bottier  (Martin);  Pinard  (Ernest),  anc.  min.,  r.  des  Ursules,  2.  — 
JUJURIEUX  :  Gottin  (Paul),  anc.  député  ;  *  Maupetit  (baron  Am.).  —  LOCALITÉS 
DIVERSES  :  Boulet  (l'abbé),  curé  à  St-Genis-de-Pouilly  ;  Dumarest,  doct.  méd., 
à  Lompnès,  par  Hauteville  ;  Duquaire  (Henri),  à  Fareins,  par  Montmerle  ; 
Ferrand  (l'abbé),  curé  à  Revonnaz,  par  Ceyzériat;  Jullien,  chât.  de  St- 
Marcel,  par  Meximieux;  Bat  (Anthelme),  à  St-Rambert-en-Bugey  ;  fiomôeazf 
(Antoine),  à  St-Nizier-le-Désert,  par  Chalamont  ;  Valantin-Srnith,  cons.  bon. 
à  la  cour  de  Paris,  à  Trévoux;  *  Varey  (le  bar.  Ch.  de),  ch.  de  Chavagneux  ; 
Vuiton  (Eugène),  prop..  à  Virien-lo-Grand. 
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AISNE.  —  ST-QUENTIN  :  Bernoville  (C),  r.  St-Thomas,  20;  *  Braye  (A.), 
prop.  gér.  du  Journal  de  Sl-Quentin;  Damomj,  not.  hoii.,  r.  des  Suzarines,  6  ; 
Desjardins  (Ernest),  r.  des  Jacobins,  2;  Poidain  (Edmond),  place  Gaspard 
de  Goiigny,  i  ;  Rouart  (Stephen),  av.,  r.  d'Isle  ;  *  Trêves  (Albert),  industriel. 
—  SOISSONS  :  Thibaudier  (S.  G.  Mgr),  évêque  de  Soissons.  —  LOCALITÉS 
DIVERSES  :  Cm7/ard,  curé  de  Boué;  Co^pin  (J.-B.),  curé  de  Seboncourt; 
Desjardins  (Juies),  chàt.  de  Remaucourt,  par  Essigny-le-Petit  ;  Fouqiiier 
d'Hérouèl,  à  Vaux-sous-Laon  ;  Georges  (F.),  à  Hargival,  par  le  Catelet;  Uarant 
(Mme  Vve  Alb.),  Rempart  du  Midi,  Laon;  *  Menu  (Eugène),  prop.  à  Mons- 
ea-Laonnois;  Robache  (abbé),  curé  de  Grougis  ;  *  Tour  du  Pin  Chamhly 
(le  Lt-col.  Mis.  de  la),  cli.  d'Arrancy,  par  Festieux. 

ALLIER  —  MOULINS:  Aucouturier  {Va.hhé),  vie.  gén.;  Beaufrand,  avoc, 
r.  des  Potiers;  Benoid-Pons,  r.  de  Paris;  Bouchard  (Ernest),  avoc,  boul.  de 
Courtois;  *Buffaull,  anc.  insp.  des  forêts,  faub.  Ste-Gatlierine  ;  * Burin-Des- 
roziers,  avoc,  chàt.  de  Vallières  ;  Chevalier,  av.  iNationale;  Conny  (Mgr  de), 
r.  de  Bourgogne;  *  Corne  (Paul),  à  Iseure;  Crépin-Leblond,  direct,  du 
Courrier  de  r  Allier;  Beshommes  (Eugène),  anc,  avoc;  Desrosiers  (Auguste), 
av.,  r.  de  Bourgogne,  31;  Gilbert  (l'abbé  Eug.),  vie.  gén.;  Goulard  (Gustave 
de),  employé  à  la  Cie  P.-L.-M.;  Grandpré  (Guillaume),  chàt.  d'Origny  ;  Guiny 
(du)  ;  Jaladon  de  la  Barre,  av.,  r.  de  Decize  ;  *Las-Cases  (Cte  de),  chàt.  de 
Presle,  corn,  de  Coulandon;  *  Mêplain  (A.),  avoc,  anc  député;  *Sevin- 
Reybert  rMichel),  avoué,  boul.  delà  Préfecture,  20;  Sevin-Reijbert  (Mme); 
Thorame  (Viton  de),  r.  Denain,  15  ;  Tournon  (Cte  de),  chàt.  d'Avrilly.  — 
MONTLUÇON  :  Aujay  de  la  Dure  (G.),  avoc.;  Bernard  {Charles),  anc  caissier 
de  la  Cie  d'Orléans;  Crouzier  (l'abbé  Antonin),  curé  de  Quinssaines  ;  Deli- 
nières  (Elie),  manuf.  ;  Duchet  (A.),  propr.,  maitre  de  verreries;  *  FayoUe 
(Gaston),  avoc.;  Fayolle,  père;  ^Fournier-Sarlovèze,  anc.  préf  ,  chàt.  de 
St-Jean;  G«^renwe(Ed.  de  la),  Mont-St-Angel;  Hennecart  {Chudes),  direct,  de 
la  manuf.  de  glaces  et  prod.  chim.  de  la  Cie  de  St-Gobain  ;  Herbin,  direct, 
du  journal  le  Centre;  Uours  (Robert),  banquier;  Laurent  (J.),  s. -direct,  de 
la  manuf.  de  glaces  de  la  Cie  de  Saint-Gobain  ;  Mesuré  (Charles),  direct, 
des  forges  de  St-Jacques;  Monang'es  (Etienne),  avoc;  *  Montaignac  (P.  de); 
Nicolas  (Paul),  ingén.  aux  forges  de  St-Jacques  ;  Prot,  anc.  rédact.  en  chet 
du  Journal  de  Montluçon;  Souchard  (0.),  propr.;  Tauveron,  père,  banquier  ; 
Tauveron  (André),  banquier.  —  COMMENTRY  :  Bouillet  (Antonin),  notaire  ; 
Citlon  (l'abbé),  curé  du  S.-C;  Debièrc,  caiss.  compt.  aux  forges;  Fayet 
(l'abbé),  curé  à  Hyds;  *  Gibon  (A.),  direct,  des  forges;  Manard  (Al- 
phonse), ch.  de  serv,  aux  forges;  *  Martenot  (Auguste),  anc.  sén.;  Ruelle 
(le  docteur  Henri)  ;  Verdillon  (de),  ing.,  chef  de  fabrication  aux  forges.  — 
CUSSET  :  (lalien,  avoc;  Martinet,  prop.—  LOCALITÉS  DIVERSES  :  Barathon  (Ch)., 
ing.  des  arts  et  manuf.,  à  la  Bourse,  par  Hérisson;  Béguin  (Paul),  propr., 
Vallon-en-SuUy ;  Belin  (Camille),  ancien  avoc.  gén.,  cons.  gén.,  chàt. 
de  Sain -Etienne,  par  Saint-Géraud-le-Puy  ;  Bignon  (Louis),  chàt.  de  The- 
neuille,  par  Cérilly;  *Bonand  (Henri  de),  à  Monlaret  parSouvigny  ;  Bourbon- 
Busset  (Cte  de),  chàt.  de  Bourbon-Busset;  Bure  (Georges  de),  au  Faitrez, 
par  Montaignet;  *  Celle  (J.  F.  de  la),  chàt.  de  Preuille  par  Vallon-en-Sully  ; 
Champs  de  Verneix  (A.  des),  chàt.  de  la  Molte-Archamband,  par  Hérisson; 
Chazette  de  Bargues  (Gabriel  de),  chàt.  de  Ruzière,  par  Bourbon-l'Archam- 
bault;  Closel  (Roger  du),  chàt.  de  Salles,  par  Charroux  ;  Colcombet  (Aimé), 
chàt.  de  la  Tour,  par  Dompierre;  Defa?/e  (Albert),  notaire  à  Dompierre;  Des- 
boudets  {Lacleiï),  chàt.  de  St-Féhx,  par  St  Germain-des-Fossés;  Doumet- 
Adamon,  chàt.  de  Baleine,  par  Villeneuve  ;  Durât  (Vte  F.  de),  chàt.  de  Ludaix, 


10 


UNIONS  DE  LA  TATX  SOCIALE. 


par  Marcillat;  Féligonde  (Gilbert  de),  à  Ronet,  par  Marcillat;  *  Garidel  (de), 
prés,  de  la  Soc.  d'agric.  de  l'Allier,  chàt.  de  Beaiimont,  par  St-Menoux  ; 
Hivon  (l'abbé),  curé  d'Ainay-le-Ghàteaii  ;  *  La  Couture  (Ernest),  au  Vellat- 
Franchesse,  par  Bourboii-l'Archambault;  Larzat  (Victor),  propr.  à  Toutyfaut, 
par  St-Pourçain;  *  Moncelon  (Léon),  Ygrande;  Moulin  (Alexis),  château 
de  la  Pommeraye,  par  St-Menoux  ;  Obé,  ingénieur  des  houillères  de 
Doyet  ;  Robert  (Antoine),  avoc.  à  Chézy,  par  Chevagnes  ;  Sandrier^  direct, 
delà  Gie  fermière  de  l'établissement  thermal,  à  Vichy;  Saulnier  (Maurice), 
chàt.  de  Bellecour,  par  St-Pourçain  ;  *  Thiolliêre  (Gamille),  château  de 
Beauplan,  par  Le  Breuil;  *  Tracy  (Marquis  de),  à  Paray,  par  Ghevagnes. 

ALPES  (BASSES).  —  Montclar  (marquis  de),  chcàt.  d'Allemagne,  par 
Riez;  Salve  (Vte  de),  chat,  de  Pinet,  par  Reillane. 

ALPES-MARITIMES.  —  NICE  :  Beaulieu,  avoc,  bout.  Longchamp,  12; 
Bernard  {UenTÏ)^  avoc,  r.  Poterne,  5;  *  Bigot  (A.),  maison  Falican,  pl.  du 
Vœu,  2;  Blanc  (Gabriel),  villa  TEden-St-Maurice ;  Fa&re  (Gaston),  r.  Mas- 
séna,  15;  Michel  (Erh.),  avoc,  bout.  Garabacel,  33;  Roiiquier  (Théoph.), 
avoc,  quai  du  Midi,  5;  Saint-Vallier  (Mise  de),  née  de  Breteuil,  villa  St  Val- 
lier.  —  CANNES  :  Potron  (A.),  villa  Santa-Maria,  route  de  Fréjus;  Marie- 
Thérèse  de  Jésus,  sup.  gén.  des  relig.  de  Notre-Dame-des-Pins.  —  LOCALITÉS 
DIVERSES  :  Bernet-Bollande  (J.),  villa  du  Fournel,  à  Antibes;  Pasquier 
(l'abbé),  chât.  Salé,  par  Antibes. 

ARDÈCHE.  —  ANNONAY  :  Béchetoille  (G.);  Béchetoille  (Francis),  maire 
de  Davezieux;  Béchetoile  (L.),  direct,  de  la  suce  du  Grédit  lyon.;  Can- 
son  (de  la  Lombardière  de),  à  Golombier-le-Gardinal  ;  Cercle  littéraire, 
r.  Montgolfier,  23;  Magnard  (Marins),  nég.;  Montgolfier  (Félix  de),  ing.,  à 
Saint-Marcel-les-Annonay  ;  *  Rostaingr,  manuf.,  à  Vidalon  ;  Seguin  (E.), 
chàt.  de  Varagues  ;  Séguin  (P.),  à  Déoma;  Vergier  (l'abbé),  curé  de 
Davézieux.  —  VIVIERS  :  Passerai  (l'abbé  H.),  au  Gd  sém.;  *  Lafarge  (Ed.  de 
Pavin  de),  manuf.  ^  LOCALITÉS  DIVERSES  :  Chabert  (Edm.),  manuf.,  à 
Ghomérac;  Chassand,  direct,  de  la  Revue  de  théologie  pratique,  à  Vais; 
Combler  (Fréd.),  à  Aubenas  ;  Fromont  (Gh.),  prop.  au  Rouret,  par  Ruoras; 
Gigord  (Gte  Henri  de),  chât.  du  Rocher,  par  Largentière. 

ARDENNES.  —  SEDAN  :  Dubrigny,  chan.  bon.,  curé-archiprêtre  ; 
Dunoyer  de  Segonzac,  place  du  Rivage,  3;  Viry  {Cie  de),  ch.  de  Lamoncelle. 

ARIÈGtE.  —  C/erc  (Louis),  curé  de  Saint-(^uintin  ;  Lévis-Mirepoix  (Duc 
de),  chât.  de  Léran;  Rougerie  (S.  G.  Mgr),  é\^êque  de  Pamiers;  Rouzaud 
(William  de),  à  Saint-Quintin;  Villary  de  F<fjac,  chât.  de  Sibra,  à  Lagarde, 
par  Mirepoix. 

AUBE.  —  TROYES  :  *  Babeau  (Albert),  corresp.  de  l'Institut;  Sicardy 
(l'abbé),  r.  St-Martin  ;  Thibault  (Mme  Vve),  manuf.  aux  Trévoix;  Vigne 
(Ed.),  banquier.  —  *  Stourm  (R.),  anc.  adm.  des  cont.  ind.,  à  Bercenay- 
en-Othe. 

AUDE.  —  CARCASSONNE  :  Combes  (Kabbé),  prof,  au  Petit  Sémin.;  Jouy  de 
Veye.  —  NARBONNE  :  Guillaumou  (Louis),  nég.,  av.  de  la  Gare;  Lamothe- 
Tenet  (le  contre-amiral  Eug.);  Reverdy  (Emile),  avoc  —  LOCALITÉS 
DIVERSES  :  Anguille,  doct.  en  méd.,  Rieux-Minervois;  *  Bordas  (H.  de),  à 
Buadelle,  par  Trèbes;  Buisson  (Jules),  prop.  à  la  Bastide-d'Anjou;  Gros 
(l'abbé),  curé  de  Maillac;  Fournas-Fabrezan  (bar.  de),  chàt.  de  Poujols,  par 
Ginestas;  Hudelle  (Fabbé),  curé  de  Labastide  Ésparbeizenque,  par  Mas 
Gabardès;  *  Lacointa,  anc.  avoc  gén.  à  la  Gour  de  cass.,  à  Rouyre,  par 
Labécède-Lauraguais;  Pms  (Gte  Gérard  de),  chàt.  d'Aljan,  par  Àlzonne; 
Raynaud  (l'abbé),  curé  de  Villanière,  par  Mas-Gabardès  ;  Sahuc  (Emile),  à 
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Peyriac-de-Mer,  par  Sigean;  Véne  (E.),  inspect.  gén.  des  mines  en  retr.,  à 
Fanjeaux. 

AVEYRON.  —  RODEZ  :  Barrau  (R.  de),  anc.  mag.,av.  du  Foirai; 
Castelnau  (Clément  de),  ing.  en  chef  des  mines  ;  Valady  (Cle  H.  de).  — 
LOCALITÉS  DIVERSES  :  Ardenne  [Albert  d'),  chat,  de  Réqiiista,  parla  Bastide- 
l'EvOque  ;  Artis  (K.  P.),  aumôn.  à  St-Laurent  d'Olt;  Austry,  not.,  à  Mont- 
bazens  ;  Castelnau  (Mis.  de),  à  St-Affrique  ;  Bissez  de  PesquieSy  aux 
Pesquies,  par  Villefranche-de  Rouergue  ;  Héliot,  ing.  en  chef  de  la  Soc. 
des  houillères  et  fonderies  de  l'Aveyron,  Decazeville;  Marty,  not.,  à 
Camarès;  Fuech  (Louis),  prof,  à  Tournemire,  par  Roquefort;  Roques  (Mme 
Camille),  chât.  de  Laplanque,  par  Sauveterre;  Roussillon  (Silv.),  St-Estève, 
par  Millau. 

BOUCHES-DU-RHONE.  —  MARSEILLE  :  Audibert  (Victor),  avoué,  r. 
Ventura,  8;  *  Baudouin  (Joseph),  r.  du  Jeune-Anacharsis,  4;  Berçasse  (H.), 
boul.  Notre-Dame,  6;  *  ^orre/^î;  (Barthélémy),  r.  de  la  Darse,  7;  Carné  {\ te 
de),  r.  Lafon,  8;  Cauvet,  avoc,  r.  de  Rome,  90;  Chaix-Bryan  (E,),  r.  St.- 
Jacques,  91  ;  La  Chambre  de  commerce;  Chatnpsaur,  négoc,  boul.  du  Musée, 
22;  Coriolis  d'^Espinouse  (Mise  de),  chât.  de  la  Salle;  Desplaces  {Eenri),  r.  de 
Rome,  171  ;  Devictor  (Gabriel),  r.  du  Loisir,  12;  Gavoty{C.),  pl.  de  la  Préfec- 
ture, 2;  Gueyraud  (P.),  consul  gén.,  r.  Dragon,  17;  Eaidhuile  (Eug.  d'), 
r.  Grignan,  2;  Hornbost^l  (C.  A.),  avoc,  r.  Sainte,  4;  Lachesnais  (E.  de), 
villa  Castillane,  chem.  de  la  Corniche  ;  Lanversin  (Maxence  de),  boul.  Long- 
champ,  132;  *  Manaud,  ing.-insp.  du  télég.,  r.  Mentaux,  50;  Paquerie, 
'(rabbé  de  la),  boul.  National,  165  ;  Paul  (l'abbé),  aum.  de  Tasile  St-Pierre; 
Prat  (Louis),  r.  Paradis,  ■167;  Prou-Gaillard^  nég.,  boul.  du  Jardin  zoolo- 
gique, 16;  Rostand  (E.),  avoc,  anc.  adj.  au  maire  de  Marseille,  présid.  du 
Gons.  des  directeurs  de  la  Caisse  d'épargne,  r.  Montaux,  14;  Rostan  d'^An- 
cézune,  r.  de  la  Bibliothèque,  12;  Roux  (Th.),  manufacturier,  boulevard 
Notre-Dame,  23;  Samatan  (de),  r.  de  Rome,  171;  Sinçay  (Alb.  de),  lieut. 
de  vaiss.,  à  bord  de  «  la  Dévastation  »,  escadre  de  la  Méditerranée  ;  Tivol- 
lier,  r.  St-Jacques,113  ;  Villechaize  (Gte  de),  villa  Valmer.  —  AIX  :  Arbaud 
(P.),  r.  des  Quatre-Dauphins;  *  Bedel  (l'abbé),  dir.  au  grand  sém.  ;  Berlue- 
Perussis  (L.  de),  r.  Cardinale  ;  Boisgelin  (Mis.  de),  r.  des  Quatre-Dauphins,  11  ; 
Duveyrier  (Balthazar),  r.  Villeverte,  21;  Estienne  de  Saint-Jean  (Vte  L.  d')., 
r.  Villeverte  ;  Euzet  (L.),  avoué,  r.  Monclar,  7  ;  Guillibert  (H.),  r.Mazarine,  10  ; 
Guillibert  (Ernest),  avoc,  r.  St-Claude,  3;  Mougins- Roquefort  (Gte  de), 
cours  Mirabeau,  20;  *  Ribbe  (Ch.  de),  avoc,  président  de  l'Académie; 
Tavernier  (Ch.),  pl.  des  Carmélites,  1;  Vieil  [F.),  négoc,  r.  Adanson,  5.  — 
ARLES:  Divonne  (comte  Ch.  de),  chât.  de  Barbegal;  DowfreZeaw  (Pierre), 
avoc.  —  SALON  :  Berlin,-  Viala  de  Lacoste,  prop.  —  LOCALITÉS  DIVERSES  : 
Bernard  Mistral  fils,  à  Sa.[nt-Remj Saint-René  Taillandier  {He mi),  chCit. 
de  la  Paillache,  par  Tarascon. 

CALVADOS.  —  CAEN  :  Carrel,  bàtonn.,  r.  de  Bagneux;  Dufour  de  la 
Thuilerie  (Aug.),  av.  de  Bagatelle,  1  bis;  Guillouard  prof,  agrégé  à 
la  Fac.  de  droit  ;  Malfildtre  (Anatole),  avoc,  r.  de  Bretagne- Calix,  6;  Noèl, 
r.  des  Carmes  ;  *  Prémont,  anc  cous,  à  la  cour,  cons.  gén.,  r.  Guilbert,  8. 
—  LOCALITÉS  DIVERSES  :  Beaucourt  (Mis  de),  prés,  de  la  Soc.  bibliogra- 
phique, chât.  de  Morainville,  par  Blangy;  Chambry  (Gaston),  ch.  de  Saint- 
Jacques,  Lisieux;  Gassart  (le  Vte  de),  chât.  de  Gassart,  Pont-l'Evêque  ; 
Guéret  (Alf.),  avoc.  à  Vire;  Hugonin  (S.  Gr.  Mgr.)  évêque  de  Bayeux  et  de 
Lisieux  ;  La  Fresnaye  de  Tréprel  (Mme),  chât.  de  La  Fresnaye,  par  Falaise  ; 
Le  Hardy  (G.),  à  Rots,  par  Bretleville-l'Orgueilleuse. 
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CANTAL.  —  AURILLAC  :  Delzons  (Amédée),  anc.  député;  Pontet,  aiic. 
direct,  des  contrib.  indir,  —  LOCALITÉS  DIVERSES  :  Jalenque  (Elie),  à  Maurs. 

CHARENTE.  —  ANGOULÊME  :  Boiteau  (Léonce),  pl.  du  Parc  ;  Bouchnud- 
Praceiq,  r.  de  Périgueux,  110  ;  Costet  (Louis),  lieut.  de  vaiss.,  r.  du  Châ- 
teau, 7;  *  Dams,  anc.  ofî.  de  mar.,  r,  d'Iéna;  Fleunj  (Paul  de),  archiv., 
r.  Basse-de  l'Hémicycle  ;  Georgeon  (Maur.),  pl.  du  Parc,  3;  Guerry-David, 
avoc,  aux  Blanchettes  ;  Hedde  (Yvan),  direct,  de  l'usine  à  gaz  ;  Kolb-Bernard, 
r.  de  l'Arsenal,  46;  Sazerac  de  Forge  (Alb.);  Sévenet,  avoué,  r.  dUéna,  4; 
Touzaud  (Daniel),  avoué,  r.  d'Iéna;  yerrière  (Maximilien  de),  r.  d'Auster- 
litz.  —  CHABANAIS  :  Ducoudert  (Jules),  not.  ;  Lajeunie  de  Lajeunie,  cons. 
g-én.;  Malinvaud;* Maroiis^em  (Pierre  du),  av.,  doct.  en  droit.—  LA  ROCHEFOU- 
CAULT  :  Boulelant  (E.),  anc.  juge  de  paix;  Fougerat  (Aristide),  not.  bon  ; 
Villemaudy  de  la  Mesnière  (de),  prop.  —  RUFFEC  :  Mimaud  (Jules),  juge 
d'instr.  —  LOCALITÉS  DIVERSES  ;  Apcher  (Maurire),  curé  de  Gourville,  par 
Aigre;  Chamborant  de  Périssat  (le  bar.  de),  cb.  deVillevert,  par  Confolens; 
Lacour  (le  doct.  E.),  à  Chalais  ;  Marcelius  (Gte  de),  chàt.  de  Marendat,  par 
Montbron;  Martin  (l'abbé),  curé-doyen  de  Châteauneuf-sur-Charente ;  Mon- 
tardy  (E.  de),  au  chalet  de  la  Boise,  par  Mansle  ;  Plas  (L.  de),  chât.  de 
Lafaye,  par  Aubeterre;  Puybaraiid-Villard  (Louis),  not.,  Massignac; 
Robuste  de  Laubarière  (Alfred),  à  Bernac,  par  La  Valette;  *  Rousiers 
(Paul  de),  chât.  du  Rhus,  par  Confolens.  é 

CHARENTE-INFÉRIEURE.  —  ROCHEFORT  :  Jeauffreau-Blazac  (H. 
de),  s.-commiss.  de  la  Marine,  r.  de  l'Arsenal,  67  ;  Montcheuil  (Ch.  de), 
aide-commissaire  de  la  marine;  *  Vivier  (Alph.),  avoc,  anc.  magist. — 
LOCALITÉS  DIVERSES:  *  Micfiaud,  not.  à  Tonnay-Charenle  ;  Oudet  (le  baron), 
à  Saintes;  Turin  (l'abbé),  chan.  bon,,  aumôn.  des  Bénédictines,  à  Sainl- 
Jean-d'Angély. 

CHER.  —  BOURGES  :  Assigny  (Louis  d'),  r.  Cour-Sarlon,  30  ;  Avène  des 
Méloizes  (R.  d'),  anc.  conserv.  des  forêts  ;  Boismarmin  (C.  de),  r.  Jacques- 
Cœur,  7;  Belagarde  (A.),  membre  du  cons.  gén.  de  l'Indre,  r.  St-Louis,  12  ; 
Duhail  (A.),  anc.  cons.  à  la  Cour  d'app.,  r.  des  Beaux-Arts;  Girard  (Paul), 
r.  des  Vieilles-Prisons  ;  Gonnet  (Henri),  avoué,  r.  Moyenne,  28  ;  Guère  (le  Cte 
Alph.  de  la),  r.  de  la  Grosse  Armée,  1  ;  Hervet  (Albert),  banq.,  r.  de  l'Ar- 
senal, 2;  Lecacheux,  ing,,  r.  de  la  Vallée  ;  Ligondès  (le  Vte  R.  de),  chef 
d'esc.  au  37«^  rég.  d'artil.;  Marchai  (S.  G.  Mgr),  archevêque  ;  Roger  (Octave), 
avoc,  r.  Moyenne  ;  Rousseau  (Camille),  cons.  gén.,  r.  du  Guichet;  Sabar- 
din,  chan.  hon.,  sup.  du  petit  séminaire  Saint  Célestin.  —  CHAROST  : 
Beuzelin,  pharm.;  Maisonfort  (de),  chàt.  de  la  Pagerie.  —  MAREUIL-S.- 
ARNON  :  Grandmaison  (le  doct.  de)  ;  Ouzillean,  chef  de  bat.  au  65^  terri- 
torial. —  SAINT-AMAND-MONTROND  :  Chapelard,  r.  Lafayette  ;  Montagu 
(Mme  de),  aux  Bretagnes.  —  LOCALITÉS  DIVERSES  :  *  Belleville  (de),  chât. 
de  Terlan,  par  Dun-le-Roi;  Bourbon-Lignières  (le  Cte  de),  chàL  de  Li- 
gnières;  Brière  (René),  anc.  mag.  à  1.  Cour,  parCulan;  Desroziers  (Charles), 
prop.  à  Brosne,  par  le  Guétin  ;  Dupuis  (Léon),  dir.  des  hauts  fourneaux 
de  Rozières,  par  St-Florent  ;  Joncart  (A.),  anc.  not.,  à  Herry  ;  Jouffroy  (le 
Cte  de),  chât.  de  Farges,  par  Bruère  ;  Machart,  chât.  de  la  Cour,  par 
Culan;  Marolles  (G.  de),  à  Champmartin,  par  Mehun-s.-Yèvre  ;  Peyrouœ 
(le  Cle  du),  à  Saulzais-le-Potier  ;  Raquin,  prop.,  à  Givardon,  par  Sancoins; 
Revenaz  (Gustave),  chàt.  des  Réaulx,  par  la  Guerche-sur-Aubois  ;  Verne 
(Ch.  de),  chàt.  de  Veuillelin,  à  Apremont,  par  le  Guétin. 

CORRÈZE.  —  Pillon  (l'abbé),  aum.  de  Hiospice,  à  Tulle;  Bruel  (Paul), 
dir.  de  la  Société  génér.,  à  Brive. 
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CORSE.  —  BASTIA  :  Gideazzim  (le  baron),  à  Piélra-Uossa ;  Grcgory  (Séb.), 
banq.,  r.  Neuve  ;  Haow,  avoc,  eng.  coud,  au  112°  rég.  d'inf. 

COTE-D'OR.  —  DIJON  :  Arbaumont  (Jules  d'),  aux  Argenlières  ;  Bélime, 
(H.),  r.  Cliatot-Charny,  20;  Bonneville,  prof,  à  la  Faculté  de  droit;  Christol 
(Mlle  de),  r.  Proiidon,  23;  Ferrand  (A.),  r.  de  Gray,  3;  Legoux  (le  baron), 
r.  des  Bons-Enfants,  1  ;  Masin  (le  Vie.  de),  ch.  de  bat.  au  142%  ch.  d'état- 
major  du  gouv.  de  Dijon  ;  Mortureux  (Léon),  anc.  mag.,  rue  des  Godrans, 
31  ;  Paqids,  av.,  r.  des  Godrans,  63  ;  Roy  (Georges),  r.  des  Godrans,  61,  et 
àMaxilly,  par  Pontailler-sur-Saône.  —  LOCALITÉS  DIVERSES  :  Co.s^e  (Etienne), 
maître  de  forges,  à  Lacanche,  par  Arnay-le-Duc;  Maître  (Henri),  anc.  o(T. 
de  marine,  Chàtillon-sur  Seine  ;  *  Tour  du  Fin  (Mme  la  Gtesse  de  la),  chât, 
de  Grosbois,  par  Vitteaux. 

COTES-DU-NORD.  —  SAINT-BRIEUC  :  *  Brjidlé  (A.),  avoc,  r.  du  Port,  8; 
Martin  (Pabbé),  rue  Gourieu,  7.  —  LOCALITÉS  DIVERSES  :  Latour  (le  Gte  L. 
de),  à  Tréguier;  Mignonneau  (Pabbé),  aum.  des  Filles  de  Ste-Marie,  à 
Broons;  Oilliamson  (Gte  d').  Le  Grugnil,  par  Lannion. 

CREUSE.  —  AUBUSSON  iBonnetaut  (Jos.),  nég.  ;  Charrière  (Louis),  ma- 
nuf.  ;  Clément  (Henry),  avoc.;  Drive  (Pabbé),  premier  vicaire  ;  Jorrand  (A.), 
manuf.;  Leblanc  (l'amiral  R.),  à  Laubard  ;  Pérathon  (Henri),  empl.  de 
fabrique;  Richen  (Léopold),  manuf.;  *  Sallandroiize-Lemoidlec  (Charles), 
manuf.;  Sallandrouzc  (Th.),  manuf.  —  EVAUX  :  Maisonrouge  (J.  de),  à  Reli- 
hevt]  M 07iamy  (Pabbé),  curé,  à  Sannat  ;  *  Verdalle  (le  Vte  Roger  de), 
château  de  ïirondet.  —  FELLETIN  :  Béchariat  (Michel),  direct,  de  fabrique; 
Sellier  (l'abbé  Gharles),  prof,  au  petit  sém.  —  LOCALITÉS  DIVERSES  :  Bonne- 
tant  (Mme  J.),  à  Bourganeuf;  Collinet,  rég.  des  mines  de  Lavaveix-les- 
Mines;  *  Parinet  (l'abbé),  curé  de  Fransèches,  par  Lavaveix-les-Mines  ; 
Poùonnî'er  (Henri),  filateur  au  Moulin  des  Gurades,  par  Montier-Malcar  ; 
Roche- Aymon  (le  Gte  Guy  de  la),  chat,  de  Mainsat. 

DORDOGNE  :  *  Bastiie  (H.  de  la),  chat,  de  Parcoul,  par  La  Roche- 
Ghalais  ;  Faure  (l'abbé  Jules),  curé  de  St-Germain-de-Belvès  ;  Lafosse 
(Jules),  avoc,  à  Bergerac;  Lapeyre  (F.),  à  La  Roche-Ghalais  ;  Montcheuil 
(le  baron  Paul  de),  chat,  de  Montcheuil,  par  Nontron  ;  Pardessus  (Maurice), 
à  Sîgoulès  ;  Pistre  (Fabbé),  sup.  du  grand  sémin.,  à  Neuvic-sur-l'Isle  ; 
*  Vasseur  (Gharles),  à  St-Germain,  par  Belvès. 

DOUBS.  —  BESANÇON  :  Boy sson-d' Ecole  (Alfred),  r.  de  la  Préfecture,  22; 
Bretillot  (Maurice),  banquier,  r.  Gharles-Nodier,  9;  Bretillot  (Paul),  r.  de  la 
Préfecture,  21;  Demolombe  (Maurice),  direct,  de  la  G"'  du  Phénix,  r.  de 
la  Préfecture,  14;  le  Directeur  du  Gercle  Saint-Joseph,  r.  Ronchaux, 
9  bis;  Druhen,  prof,  à  TÉcole  de  Médecine,  Grande-Rue,  74;  Ducellier 
(S.  G.  Mgr),  archev.  de  Besançon;  Farguettes  (L.  de),  chat,  de  Miserey; 
Gauderon{\e  doct.),  Grande-Rue,  129;  *  Guerrin  (L.),  avoc,  r.  delà  Pré- 
fecture, 20;  Hautefeuille,  Grande-Rue,  74;  Lambert  (Maurice),  quai  de 
Strasbourg,  13;  Lebon  (le  doct.),  Grande-Rue,  116;  Lieffroy  (Aimé),  propr., 
r.  Gharles-Xodier,  11  ;  Lombnrt  (Uenvi).  anc.  cons.,  r.  du  Mont-Ste-Marie,  2; 
Loray  (le  Mis.  de),  Grande-  Rue,  68;  Louvot  (E.),  avoc,  r.  Grandville,  21  ; 
Louvot  (Pabbé),  aum.  du  Refuge;  M  allié  (Alhtrt),  anc.  mag.,  r.  de  la  Pré- 
fecture, 26;  *  Mairot  (Henri),  banq.,  président  du  Trib.  de  Gomm.,  r.  de 
la  Préfecture,  17;  Moat-Bonifaci,  négoc,  r.  du  Mont-Sainle-Marie,  2; 
Ollone  (le  Gte  d'),  r.  St-Pierre,  12;  Outhenin-Chalandre  (Joseph),  r.  de  la 
Préfecture,  18;  Péguignot  {Léon),  avoc,  r.  St- Vincent,  26;  Pernot  (Au- 
guste), avoc,  place  St-Amour,  7;  Pingaud  (Léonce),  r.  Saint-Vincent,  17  ; 
Rémond,  not.,  Grande-Rue,  29;  tSoultrait  (le  Gte.  G.  de),  r.  Charles- 
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Nodier,  7;  VuiUemoi  (Alb.),  r.  St- Vincent,  41.  —  AUDINCOURT  :  *  Peugeot 
(Louis-Sircoulon),  manufacturier;  ^  Saglio  (Camille),  mg.  aux  forges  à 
Audincourt.  —  PONTARLIER  :  Supérieure  de  l'hôpital  (Mme  la);  *  Pernod, 
manuf.  ;  Vandel  (Alphonse),  maître  de  forges.  —  LOCALITÉS  DIVERSES  : 
Feuvrier  (Charles),  banquier,  au  Russey;  Fusenot  (l'abbé),  curé-doyen,  à 
Marchaux. 

DROME.  —  VALENCE  :  Bernard {E.),  avoué,  av.  Victor  Hugo,  95;  *  Girar- 
don  (P.),  côte  des  Chapeliers,  17  ;  Mo;e^  (le  chan.),  r.  Perollerie,  3; 
Smo6eri  (l'abbé),  curé  de  Portes-Fiancey.— MONTÉLIMAR  ;  Vradelle  (Marins), 
banq.  ;  Rebours  (le  Yte  Le),  chât.  de  Pracomtal.  —  TAIN  :  Boys  (Albert  du); 
Rousset,  libraire  ;  Salvy  (Camille),  chât.  de  Veaunes  ;  Sizeranne  (Maurice 
de  la).  —  LOCALITÉS  DIVERSES  :  Allard  (le  Vte  Raoul  d'),  à  Reauplan,  par 
Pierrelatte;  Auhry  (Florentin),  percept.  à  Moras  ;At</an  (Mme  la  Mise  d'j 
au  chât.  d'Aulan,  par  Montbrun;  *  Bernon  (J.  de),  chât.  de  St-Sorliu, 
par  Epinouze  ;  Bordas  (Joseph),  propr.  à  St-Martin-d'Août,  par  St-Vallier  ; 
Daumas  (fabbé),  curé  à  Boul,  par  Châtillon-en-Diois  ;  Gailhard-Bancel 
(H.  de),  à  AUex  ;  Glrardon  (P.),  Vincenti,  par  Crest;  Réguis  (l'abbé),  miss, 
de  Ste-Croix,  à  Die  ;  Rouveure  (Emile),  à  la  Blachette,  par  Pierrelatte  ; 
Telmont  (l'abbé),  curé  à  Dieulefit. 

EURE.  —  ÉVREUX  :  *  Besnoyers  (Ch.),  conserv.  des  hyp.  ;  Maistre  (le 
Cte  Ch.  de),  r.  St-Louis,  38.  —  LOCALITÉS  DIVERSES  :  Bonnechose  (Ch.  de), 
La  Boulaie  par  Broglie  ;  David  (Jacques),  not.  à  Beuzeville  ;  Fayet  (le  Mis  de), 
chât.  d'Aveney,  par  Ecos  ;  Grégoire,  avoc,  Pont-Audemer  ;  Le  Père,  insp. 
des  forêts,  Lyons-la-Forèt  ;  ilfcu^rî/,  régis.,  chât.  d'Esclamons,  par  Gaillardon; 
Pair ouillard  {E,  G.),  pha.rm.^  à  Gisors  ;  Philippe,  manuf.,  Corneville-sur- 
Risle;  *  Tourville  (l'abbé  de),  chât.  de  Tourville,  par  Pont-Audemer. 

EURE-ET-LOIR.  —  CHARTRES  :  *  Chevallier  (Emile),  rue  du  Petit- 
Beauvais;  Bubreuil,  rédact.  en  chef  du  Courrier  W'Eure-et-Loir  ;  Lubriat 
(de),  r.  Muret,  17;  Muset  (X.),  r.  des  Lisses,  15.  —  LOCALITÉS  DIVERSES: 
Anthenaise  (le  Cte  d'),  à  Monthireau,  par  Champrond;  Boissieu{l{.  de),  à 
Unverre,  par  Brou  ;  Goussencourt  (le  Vte  de),  chât.  de  St-Eman,  près  Illiers  : 
Hermant  (0.),  à  Naisement,  par  Illiers  ;  *  Hudault,  à  Voves  ;  Imbert,  not.  à 
libers;  Prunelé{\e  Mis  de),  chât.  de  Moléans,  par  Châteaudun  ;  *  Reviers  de 
Mauny  (le  Vte  J.  de),  chât.  de  la  Chapelle-Guinaume,  par  la  Bazoclie-Gouët. 

FINISTÈRE.  —  QUIMPER  :  Bécourt  (Charles  de),  sur  le  Parc  ;  Carné- 
Marcein  (le  Cte  de),  chât.  de  Kéroujeu  ;  Carné-Marcein  (le  Vte  Olivier  de),  chât. 
de  MarhaHach  ;  Kerallain  (René  de)  ;  *  Kernaeret  (Mgr  de),  chât.  de  Ker- 
naeret  ;  Sablière  (Mme  de  la),  chât.  de  l'Aniron  ;  Serret  (Arthur),  r.  du 
Quai,  2.  —  BREST  :  Bonamy  (Charles),  avoc,  r.  du  Château,  2;  Bréart  de 
Boisanger,  r.  du  Château,  42;  Chevrillon  (A.),  prof,  à  l'Ecole  navale,  à  bord 
du  «  Borda»;  Courville  (la  Ctesse  Maurice  de),  r.  du  Cours-d'Ajot,  15; 
Bulaurent  de  Montbrun,  lieut.  de  vaiss.  à  bord  du  «  Borda  »;  Esmez  (Adal- 
bert),  cap.  de  frégate,  r.  de  la  Rampe,  28;  Guéneau  de  Mussy  (N.), 
avoc,  r.  Voltaire,  40;  Guilhermy  (J.  de),  s.  lieut.  d'inf.  de  mar.,  r.  Vol- 
taire, 34;  Hamon  (Mlle),  r.  St-Yves,  27;  Miniac  (Armand  de),  ing.,  r.  Du- 
guay-Trouin,  13;  Nogues,  anc.  offi.  de  marine,  r.  d'Aiguillon,  38;  Portjé- 
goux  (Colin),  lieut.  de  vaiss.,  sur  le  transport  «  Calédonien  »;  Ronin  (A.), 
cap.  de  vaiss.  en  ret.,  rue  Voltaire,  40;  Trémaudan  (Mme  la  Ctesse  Ernes- 
tine  de),  chât.  de  Kéraudren.  —  LANDERNEAU  :  Goury  (Gustave),  gér.  de  la 
Soc.  linière  ;  Heuzé  (Gustave),  dir.  de  la  Soc.  hnière. 

GARD.  —  NIMES  :  Benoît-Germain,  présid.  du  Cons.  des  Prud'hommes; 
Boyer  de  Bouillane  ;  Boyves  (de)  ;  Brunei  (Paul),  avoc,  r.  Colbert,  9  ;  Cabiac 
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(Edmond),  avoc,  r.  d'Orléans,  ^  ]  Custelnaii  [Léonce  de),  anc.  subst.  du  proc. 
gén.;  Comblé  (Paul),  avoc,  boul.  Amiral  Courbet,  20;  Daudet  de  Lava- 
lette  (H.),  r.  de  la  Vierge,  2;  Daudet  (Fernand),  avoc,  cons.  gén.,  rue 
Fénelon,  20;  Lort  de  Mialhe  (le  Mis  de),  lieut.-colonel  au  38^rég.  d'artil.; 
*Everl(inges  (Henri  d'),  avoc,  r.  Jeanne-d^Arc,  ;  *  Mathieu  (Adrien), 
r.  Colbert,  16  ;  Maurin  (G.),  anc.  mag.;  Montessus  de  Balore  (de),  cap.  au 
38*  rég.  d'artil.,  r.  de  la  Biche;  Parseval  (L.  de),  boul.  du  Viaduc,  5;  Pastou- 
reau de  Labesse,  cap.  comm.  au  38«  rég.  d'artil.;  Pèlerin  (de),  anc  mag., 
boul.  Gambetla,  i3;  Ponsonnaille  (l'abbé  E.),  vie.  de  St-Charles  ;  Pothier  (le 
colonel),  comm.  le  38^  rég.  d'artil.  ;  *Riboulet  (Jules),  r.  des  Lombards,  15; 
Toye  (Mme  Vve),  r.  Colbert,  16;  Valavieille  (de),  avoc,  boul.  Gambetta,  34. 

—  ALAIS  :  *Fèvre  (Lucien),  ing.  des  mines;  Miremont  (de),  avoué;  *  Place 
(Henri  de),  dir.  de  la  Soc.  an.  des  houillères  de  Rocliebelle.  —  BA&NOLS  : 
Ribière  (A.),  not.  ;  Mîer(l'abbé),  aum.  ;  Teste  (Ch.).  —  LOCALITÉS  DIVERSES  : 
Bardon  (G.),  dir.  des  mines  de  ïréljs,  par  Robiac;  David  (Henri),  avoc, 
à  Uzès  ;  Falgairolle  (Prosper),  nég.,  à  Vauvert;  Haour,  avoc,  a  Remoulins; 
Vidal  (le  doct.),  méd.  en  chef  de  la  Cie  Houillère,  à  Bessèges. 

GARONNE  (HAUTE  ).  —  TOULOUSE  :  Boissin  (Firmin),  dir.  du  Mes- 
sager de  Toulouse,  T.  Boulbonne,  32;  Bosc  (Fabbé),  r.  Darquier,  11;  Capèle 
(E.  de),  r.  du  Canard,  2;  Carrière  (Fernand  de),  pl.  de  la  Madeleine,  3; 
Cazac,  pharm.,  r.  du  Rempart-St-Etienne,  15;  Darolles,  r.  Mont-Gaillard, 
W]Decomble  (Charles),  allée  des  Zéphirs,  3;  Deffès  (Albert),  négoc,  r.  St- 
Pantaléon,  5;  Desazars  de  Montgaillard  (le  baron),  r.  du  Canard;  Desprez 
(S.  E.  le  cardinal),  archev.  de  Toulouse;  Ducros  (G.),  r.  Perchepinte,  27; 
Galarin  (Joseph),  r.  Alsace-Lorraine,  43;  GaUnier,  Grande-Allée,  21;  Gard 
(le  d*"),  r.  d'Alsace- Lorraine,  20;  Lagaillarde  (B.),  r.  Romiguière,  1  ;  Lamy 
père,  r.  Cugneaux,  49;  Lamy,  s.  lient,  d'inf.  de  mar.,  r.  Cugneaux,  49; 
Lapasse  (Fern.  de),  r.  des  Prêtres,  7  ;  Lugagne  (Louis),  r.  St-Etienne,  14  ; 
Manuel,  filat.,  r.  des  Amidonniers  ;  Marion-Brésillac  (de),  pl.  St-Sernin,  5  ; 
*  Marliave  (le  marq.  de)  ailées  Saint-Michel,  30;  Moly  (H.  de),  anc.  mag., 
rue  Fermât,  5  ;  Mondini  (Roger  de),  r.  du  Vieux-Raisin  ;  Paty  de  Clam  (le 
Mis  du),  jardin  Royal,  1;  Peyralade  (L.  de),  r.  St-Jacques,  1;  Raymond- 
Cahuzac  (Ch.  de);  *  Sabatié-Garat  (Paul),  r.  Ninau,  22;  Samt-André  (Cb. 
de),  r.  Mage,  16  ;  Saint-Guilhem  (Xavier  de),  r.  du  faubourg  St-Etienne,  32; 
Saint-Raymond  (E.  de),  r.  des  Fleurs,  7  ;  Villcdon  (Joseph  de),  r.  Maleta- 
che,  3  ;  Warroquier,r.  Vélane,  5  ;  We/Zes  (Robert  d'),  ing.,  av.  Montgaillard,  4. 

—  LOCALITÉS  DIVERSES  :  JDarles  (A.),  àSt-Juha,  parSt-Félix;  Lavalette  [Roger 
de),  chat,  de  Sessale,  par  Villefranche-de-Lauraguais  ;  Maurette  (l'abbé 
Joseph),  vie.  à  Revel;  Merlat,  pharm.,  à  St-Lys  ;  Souques  (Armand),  avoc 
à  St-Gaudens. 

G-ERS.  — Aignan  (Louis  d'),  r.  d'Espagne,  9,  à  Auch;  Galard-Terraube 
(le  Vte  Stanislas  de),  chàt.  de  Sirac,  par  Cologne-de-Gers  ;  Lezat  (Etienne), 
avoué,  à  Lombez;  *  Troyes  (Félix),  avoc,  à  Samatan. 

GIRONDE.—  BORDEAUX  :  * Bégué  (Fabbé),  aum.  de  FEcole  des  Sourds- 
Muets  et  des  Jeunes-Aveugles,  r.  de  la  Chassaigne,  47;  Belair  (l'abbé),  vie. 
à  Saint-Pierre,  r.  Léopold;  Boreau-Lajanadie,  député  de  la  Charente, 
anc.  cons.,  r.  d'Aviau,  50;  Brejon  (Eugène),  avoc,  r.  d'Albret,  25;  Brézetz 
(A.  de),  avoc,  r.  Thiac,  47;  *  David  (Gaston),  r.  Caudéran,  33;  Dourdin, 
avoc,  r.  des  Trois-Conils,  3  ;  Ducourneau,  nég.,  r.  Neuve,  28  ;  Frotier  de  la 
Messelière{E\[e),T.  Ladiras,  68;  Gaultier  (Ad.),  prof,  au  lycée,  r.  de  Lamou- 
rous,  22;  Gaussens  (l'abbé),  aum.  des  Sourdes-Muettes,  r.  Thiac  ;  Glotin, 
(Mme)  r.  Foudaudège,  128;  Gu&rin  (Armand),  quai  des  Chartrons,  131  ; 
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Lambinct,  pl.  Pey-Berlaiid,  19;  Maurel  (Marc),  nég.,  cours  du  Chapeau- 
Rouge,  48  ;  Merget  (A.),  prof,  à  la  Faculté  de  médeciue,  r.  Sl-Genès,  78  ; 
Pichon  (F.),  r.  Carpenleyre,  36;  *  Princeteau  (Paul),  r.  des  Chartrons,  14; 
Richecour  (A.  de),  cours  Médard,  88;  Tabaraud  (Alfred),  quai  Bacalau,  o; 
Tandonnet  (Maurice),  quai  de  Bourgogne,  52;  Trenquelléon  (de),  prof,  au 
lycée,  r..  St-Sernin,  110.  —  Blk^l  iDdaye  (Pabbé),  vie.  ;  Jeantet  (J.-B.),  iiég.; 
—  CADILLAC  :  Bord  (Georges),  hanq.  ;  Chassaigne  (le  Cte  H.  de  la),  au 
Gros,  Loupiac-de-Cadiliac.  —  LOCALITÉS  DIVERSES  :  Ardenne  (Maxime), 
cap,  d'inf.  en  ret.,  r.  de  Lyon,  47,  à  Libourne;  *  Cazajeux  (J.),  secrétaire 
de  rédaction  de  la.  Réforme  Sociale,  à  St-Médard-d'Eyrans,  par  la  Brède  ; 

*  Conraud,  prop.  direct,  de  la  ferme-école  de  Machorre  ;  *  Gastebois  (Louis 
de),  à  Gondat,  près  Libourne  ;  Jaurias  (Gaston  de),  chàt.  de  Videlot,  par 
Libourne;  Léglise,  curé-doyen  de  Grignols  ;  Losieaw  (te  Gte  Ludovic  de), 
chat.  d'Escot-Lesparre  ;  Pontac  (le  Cte  Olivier  de),  anc.  offi.  de  cav.,  aux 
Jauberthes  par  Langon;  Sèze  (Romain  de),  prop.,  à  St-Médard-d'Eyrans, 
par  La  Brède. 

HÉRAULT.  —  MONTPELLIER  :  Berrier  (le  général),  place  du  Palais,  3; 

Cabrières  (S.  G.  Mgr  de),  évêque  de  Montpellier;  Cancanas {Vahhé),  vie.  gén.; 
Fabrége,  avoc,  Grande-Rue,  33  ;  Magnon-Pujo  (Albert),  avoc,  boni,  du 
Jeu-de-Paume,  34;  Pégat  (Georges),  boul.  du  Jeu-de-Pau  me,  18  ;  Vialles  (P.), 
r.  Dauphine,  8.  —  BÉZIERS  :  Bousquet  (Louis),  av.  de  Pézenas,  13;  Fabre 
(l'abbé),  aum.  du  collège  Henri  IV;  Mandcville  (Léon),  r.  Argenterie,  22  ; 
Vernette  (E.),  r.  Magenta.  —  LODÉVE  :  Belmas,  contr.  des  contrib.  directes  ; 
Martin,  prés,  du  Trib.  civil  ;  Peyre  (Hector),  négociant  ;  Tesserenc  (Pros- 
per),  fils.  —  LOCALITÉS  DIVERSES:  Ecal,  prop.,  à  Montady,  près  Béziers; * 
Maistre  (Jules),  manuf.,  à  Villeneuvette  ;  Roux  (François),  av.  au  Trib.  de 
comm.,  quai  du  Sud,  6,  à  Cette;  Sais  (l'abbé),  curé  de  Saint-Félix  de 
Lodez,  parClermont;  Vailhe  (Jean),  à  Adisson,  par  Paulhan  ;  Vernazo- 
bres  (Henri),  à  Bédarieux. 

ILLE-ET- VILAINE.  —  RENNES  :  Avon  (Ad.),  lient,  colon,  du  7"  rég. 
d"* àrliW. \  Bragei' de  Villemoysan  (Eugène),  boul.  Sévigné;  Gombert  {\e  Mis 
de),  faub.  de  la  Guerche,  11;  Pocquet  (Barthélémy),  dir.  du  Journal  de 
Rennes,  r.  St-François,  2  ;  —  FOUGÈRES  :  Boullevraye  de  Passillé  (de),  faub. 
Roger  ;  Leclerc  (Arthur),  verrerie  de  Fougères.  —  LOCALITÉS  DIVERSES  : 

*  Barbotin,  à  Penhoët,  par  Maure  de  Bretagne;  Delafosse,  maire,  Bazouges- 
la-Pérouse  ;  Frain  de  la  Gaulayrie,  à  Vitré;  Houitte  de  la  Chesnais,  r.  St- 
Philippe,  à  St-Malo  ;  Jairy,  avoc,  à  Vitré;  Le  Maréchal  (Edouard),  à  St- 
Servan;  Lorgeril  {\e  Vte  Paul  de),  chât.  de  Vaulerault,  par  St-Méloir-des- 
Ondes;  Villarmois  (le  Cte  de  la),  chât.  de  Trans,  par  Plaine-Fougères. 

INDRE.  —  CHATEAUROUX  :  Magnard  du  Vernay  (Ernest),  aven,  de 
Déols,  101;  Marchain,  au  chàt.  de  la  Lienue.  —  ISSOUDUN  :  Depruneaux, 
chât.  de  La  Prée  ;  Qucsme  (Mme  la  Vtesse  de).  —  LOCALITÉS  DIVERSES  : 
Breltes  (de),  à  Poulaines;  Celle  (le  comte  lldebert  de  la),  chât.  de  Breuil, 
par  Orsennes;  Longucrue  (le  baron  de),  prop.  à  Bagneux,  par  Christophle- 
en-Bazelle  ;  Pigelet  (Mme),  à  Aigurande;  *  Magnard  du  Vernay  (Henri),  à 
Chazal-Garnier,  par  Neuvy-Pailioux  ;  Tardivaux  (l'abbé),  sup.  du  collège 
de  Lourdoueix-St-Michel. 

INDRE-ET-LOIRE.  —  TOURS  :  Ballif  {Ch.),  r.  Balzac,  2  ;  *Ballif  (Geor- 
ges), dir.  de  la  Mutuelle  d'Indre-et-Loire,  r.  de  la  Grandière,  12  ;  Basire 
(de),  r.  Descartes,  ii  ;  Berlier  de  Vauplane  (Pol),  avocat,  place  Foire-le- 
Roi,  1;  Bonnin,  nég.;  Boullay,  villa  Pierre,  à  Saint-Symphorien;  Bruzon, 
ngén.,  consul  d'Italie,  quai  Saint-Symphorien,  3;  Charcellay  fils  (le  D'), 
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T.  des  Minimes,  16;  Croiié  (Elie),  indust.,  r.  du  Rempart,  29  ;  Dess/s  (Louis), 
imp.,  r.  Gambetta,  0  ;  Buchdteaii,  rue  de  la  Riche,  21  ;  Hay  de  Slade, 
r,  de  l'Archevêché,  41;  Bossart  (E.  P.),  insp.  des  forêts,  r.  de  la  Sel- 
lerie, 30;  Laurent,  avec,  r.  de  la  Préfecture,  i8;Lecomte  (Justin),  commis, 
de  surv.  administ.  des  chem.de  fer;  *  il/(/me  (Alfred),  imp.-édit.  ;  Ma^e 
(Gustave),  r.  Clocheville,  32;  Marne  (Paul),  r.  des  Fossés-St-Georges,  3; 
Marchesné  (H.),  r.  Racine,  7,  et  à  la  Pillonnière  par  Rouziers;  Martin  (G.), 
r.  du  Belvédère,  1;  Mazereau,  imp.,  présid.  du  Conseil  des  prud'hommes; 
Oiiltremont  (le  comte  d'),  r.  du  Cygne,  35  bis;  Scheult^  prop.,  r.  de  la 
(irandière,  1 1  ;  Triaire  (le  D''),  r.  de  l'Archevêché,  2j  ;  Viot  (Arthur),  direct,  de 
Pimp.  Marne,  r.  des  iTalles,  18.  —  LOCALITÉS  DIVERSES  :  Alard  de  la  Roche- 
Aymon  (Mme  la  Ctesse),  à  Champigny-sur-Veude  ;  Beaumont  (le  Mis  de),  à 
Beaumont-la-Ronce  ;  Breton  (Camille),  anc.  mag.,  ch.  de  Verneuil-sur- 
Indre;  Chalumeau,  av.  docteur  en  droit,  à  Chinon;  Chassignol  (l'abbé 
G.),  aum.  à  l'hospice  de  Bourgueil;  Chaviyny  (Félix  de),  r.  des  Jardins,  à 
Chinon;  Dubois,  ofî.    d'admin.,    ch.    de   Verneuil-sur-Indre ;  Gasnault 
(Edouard),  prop.  à  Luynes  ;  Martel  (A.  de),  Cérelles,  par  Rouziers  ;  Pasquier 
(l'abbé),  à  Cérelles,  par  Rouziers  ;  Pelisson,  not.,  à  l'Isle-Bouchard  ;  Peltereau 
(Mme  Vve  A.),  à  Château-Renault. 

ISÈRE.  —  GRENOBLE  :  Beylié  (J.  de),  r.  du  Général  Marchand,  1; 
Duhamel  (André),  avoc,  r.  Lesdiguières,  20;  Farge  (Paul),  avoc,  r,  St- 
Vincent-de-Paul,  3;  Grange  (François),  r.  MalakofF;  Lamache,  professeur 
honoraire  à  la  Faculté  de  Mroit,  Cours  St-André;  Merceron,  ingénieur, 
r.  de  la.  Liberté;  Michoud,  r.  Villars,  5;  Mourrai,  juge,  r.  Villars  9; 
Rabatel  (Joseph),  avocat,  r.  Montorge,  1  ;  Rey  (Maurice),  ingénieur,  pl. 
du  Lycée,  2;  La  Revue  des  Institutions  et  du  droite  Grande-Rue,  4;' 
Simon  (Paul),  lient,  d'arlill.  ;    Trouillet,   r.  Vaucanson,  4.  — ■  VIENNE  • 
*  Crapon  (Denis),  à  Pont-l'Evêque;  Rondet  (Joseph),  avoc.;  Rostaing  (J.), 
anc.  mag.  —  VOIRON  :  Brézun  (Paul),  entreposit.  géu.  de  la  Gde-Char- 
treuse  ;  Bucrest  (L.),  manufac.  ;  Duyuey  (Etienne),  ch.  de  la  Brunerie; 
Gillet  [Mlle  Émilie),  r.  MontgolFier,  2;  Helly  (E.),  r.  Vaucanson,  6;  Margot 
(V.),  not.  —  LOCALITÉS  DIVERSES  :  Blanchet  (A.),  ing.,  chat.  d'Alivet,  par 
Rives;  Dug  as  {L.),  chiit.  de  Colombier,  par  le  Péage-de-Roussillon  ;  Dugon 
(le  Vte),  chàt.  de  Moidière;  Giraud  (Paul),  not.  à  Morestel;  Helly  (A.)^ 
rec.  d'enreg.,  à  St-MarcelUn;  Jourdan  (E.),  chat,  de  Gaulas,  par  Bougé- 
Chambalud;  il/ort(a?/>7«?^(i(leMis  de),  chàt. de  Tencin,  par  Tencin;  Quinsonnas 
(Cte  de), chàt. de  Mirieu,par  Morestel;  Reboud  (Emile),  avoc,  à  Saint- Mar- 
cellin;  Violet  (Henri),  maire  de  Royas. 

JURA.  —  LONS-LE-SAULNIER  :  Renaud  (l'abbé),  curé  de  Montaigu  ; 
Romandet  (Pierre),  mais.  Billard  et  Ecœur  ;  Tliibert,  Gde-Place.  —  DOLE  : 
Froissart  (le  Mis  de),  chàt.  de  Bersaillin;  *  Froissart  (le  Cte  de),  chât. 
d'Azans;  Toytot  (Louis  de),  prop.  —  SALINS  :  Bouvet  (Alfred);  JDubrez, 
faub.  Champtare,  58.—  LOCALITÉS  DIVERSES  :  Cordier  (l'abbé),  cuié- doyen 
de  ConWège -  Babey  (Pierre),  à  Revigny-sur-Conliège  ;  Baille  (Ch.),  bauq. 
à  Poligny;  jBewoii  (Paul),  avoc,  h  Arhois;  Marpot  (S.  G.  Mgr),  évêque  de 
Saint-Claude;  Noèl  Le  Mire  (Paul),  chalet  de  Mirevent,  par  Pont-de-Poitte; 
Picot  d'Aligny  (le  baron  Henri),  à  Montmirey-le-Château  ;  Vuaillat  (l'abbé), 
curé  à  Cressia,  par  Orgelet. 

LANDES.  —  MONT-DE-MARSAN  :  Demen  (l'abbé),  aum.  du  lycée.  — 
DAX  :  Barracq  (Aug).,  not.;  Lataulade  (G.  de),  avoc,  r.  Large,  10;  Lor- 
reyte  (le  chan.),  archip.  de  la  cathédrale;  Puyau  (Ferdinand),  avoc.  — 
PEYREHORADE  :  *  Artigues  (le  baron  F.  d'),  chât.  du  Bec-du-Gave,  par 
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Peyrehorade  ;  *Arligues  (la  baronne  d^)  chàt.  du  Bec-du-Gave,  par  Peyrelio- 
rade.  —  LOCALITÉS  DIVERSES  :  Abadie  d'Aydrein  (de  V),  gén.  de  div.,  à 
S)t-hisiin  ;  Bouglon  {le  baron  Raymond  de),  prop.,  à  La  Bastide-d'Arma- 
gnac;  Brousse  (Fabbé),  curé  à  Gelons,  par  Ygos;  *  Grondin  de  VEpjxvier 
(A.),  à  Fleurus,  par  St-Sever;  Labat  (Gatien),  av.,  chàt.  de  Momny,  par 
Ha^ietman;  Laborde-Lassale  (de),  cliât.  de  la  Féourère,  par  St-Sever; 
Moulas  (Alexandre),  propr.  à  Mugron  ;  Pontou  (G.),  not.,  à  Grenades-sur- 
Adour;  TmTagon([e  Vte  de),  prop.,  à  Tartas. 

LOIR-ET-CHER.  —  VENDOME  :  Begouên  (le  Cte  de),  lieut.  au  7«  chas- 
seurs ;  Valabrègue  (le  Yte  Jean  de),  chât.  de  Beaulieu  ;  Vernéty  (le  Cte  de), 
lieut.  au  10=  chasseurs.  ~  LOCALITÉS  DIVERSES  :  Arlon  (le  chevalier  d'), 
château  de  Hilbert,  par  Chaumont-sur-Tharonne  ;  Beaiicorps  (Mme  la 
Ctesse  de),  chât.  de  Murblins,  par  Cour-Cheverny  ;  Bessaigne  (Ph.),  anc. 
dép.,  maire  de  Ghampigny-en-Beauce  ;  La  Tour  du  Breuil  (Olivier  de), 
à  Rigoubert,  par  Chaumont-sur-Tharonne  ;  Lefèvre  (l'abbé  P.),  curé  à 
Célettes  ;  Perrigny{\e  Cte  de),  chàt.  de  Savonnières,  par  Les  Montils;  Roger 
(J.),  à  Saint-Dié-sur-Loire. 

LOIRE.  —  SAINT-ÉTIENNE  :  ""Baretfa  (Louis),  ing.,  dir.  des  mines  de 
Beaubrun,  cours  Victor-Hugo,  27  ;  Baudot,  in^.  aux  Mines  de  Beauhrun  ; 
Buisson,  ag.  princ.  de  la  Cie  des  ass.  gén.,  pl.  Marengo,  2  ;  Cercle  de  PUnion, 
T.  du  Géncral-Foy,  4;  Ckomienne  (Paul),  r.  Saint-Louis,  32;  Chorel  (Clau- 
dius),  archit.  expert,  r.  des  Jardins,  12;  Colcombet  (Y.),  r.  de  la  Répu- 
bUque,  5;  Courbon  (Ferdinand),  avoc,  anc.  bât.,  r.  de  la  Loire  ;  *  Croizier 
(fabbé),  r.  du  Palais-de-Justice,  8;  Cully  (J.),  nég.,  r.   Brossard,  10; 
Delord  (François),  pL  du  Peuple,  3;  Demeure  (Noël),  r.  Ste-Catherine,  3; 
DesGours  (Henri),  pl.  de  l'Hôtel-de-Ville,  13;  Guinand  (le  D""),  r.  Camille- 
Colard,  2;  Hervier  (l'abbé  Joseph),  r.  de  la  Bourse,  31;  Javit  (Thomas), 
archit.,  r.  de  la  Loire,  12;  *  Maireij,  ing.  ;  Martin  (Adolphe),  r.  de  la  Loire, 
i3;Merlié  (André),  r.  des  Jardins,  11;  Mulsant  (Séb.),  avoc,  r.  Balay,  2; 
Neyron  (Gab.),  chât.  de  Méons;  Pialat  (Pierre),  ing.  princ.  aux  mines 
de  Beaubrun,  pl.  de  la  Pareille;  Vergnette,  r.  du  Regard,  20.  —  MONT- 
BRISON  :  Durand  (Mme  Camille);  Dusser  (Louis),  avoc;  *  Joulin  (Paul); 
Meaux  (le  Vte  Camille  de),  chât.  de  Querizieu,  Ecotay-FOlme  ;  *  St  Pulgent 
(de),  maire  de  Montverdun;  Rony  (Louis),  avoc —  ROANNE  :  Boulard  (l'abbé 
Jean-Baptiste),  allée  du  Marais,  10;  Décheleite  (Camille),  nég.;  *  Francon 
(l'abbé),  curé  de  St-Etienne  ;  Grenat  (Gabriel),  manuf.  ;  Jeannez  (Edouard), 
r.  de  la  Sous-Préfecture.  —  SAINT-CHAMOND  :  Dugas  (Jean);  Dupuis  (Ed.), 
sous-dir.  adj.  des  forges  et  aciéries  de  la  marine  et  des  chemins  de  fer; 
Finaz  (René)  ;  Fiiiaz  (Victor),  not.  hon.;  Joux  (de),  ing.,  gare  de  Saint- 
Chamond;  iVe?/rand(E.,)  indust.;  Neyron  [Louis) -,  Peyrieux  (Louis),  compt., 
pl.  Croix-de-Beaujeu  ;  *  Thiollière  (Camille),  Grande-Rue,  31.  —  LOCALITÉS 
DIVERSES  :   Bouchetal    (Lucien),   cons.   gén.,    à   St-Bonnet-le-Château  ; 
Déflassieux  (B.),  maître  de  forges,  r.  des  Verchères,  à  Rive-de-Gier  ; 
Desjoyaux  (Joseph),  prop.,  chât.  du  Grand-Clos- Cuzieu,  par  St-Galmier; 
Faure  (l'abbé),  curé  archiprétre  de  Soleymieu  ;  Fai/e  (Francisque),  à  Cham- 
béon,  par  Feurs;  Forissier  (Henri),  chât.  de  laPommière,  comm.  deChalans- 
le-Contal;  ISeufbourg  (le  Vte  Jean  de),  chât.  de  Beauvoir,  Arthun,  par 
Boën-sur-Lignon;  Rochetaillée  (le  bar.  de),  chât.  de  Nanta,  par  Terre- 
noire;  Sugny  (Méandre  de),  chât.  de  Sugny,  par  Balbigny  ;  *  Tillard  de 
Tigny,  prop.,  à  Charlieu  ;  Vougy  (le  Vte  de),  à  Chamarande,  par  St-Germain- 
l'Espinasse. 

LOIRE  (HAUTE-).  —  LE  PUY  :  *  Bastie  (J.  de  la),  député  ;  Bertrand 
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(Albert),  propr.  r.  Saint-Gilles;  *  Bonhomme  {\e  doct.).—  BRIOUDE  :  Coupe 
(Charles),  nol.;  Sauveur-Casati,  à  Barlières.  —  SAINTE  FLORINE  :  Lachapelle 
d'Apchier  (le  Vte  de),  cliàt.  de  Bergoise;  Laplerre  (Emile),  dir.  des  mines 
et  verreries  de  Mégecoste  ;  Renié  (Léon),  ing.,  diiect.  de  la  soc.  an.  des 
Houillères  de  la  Haute-Loire,  au  Grosménil. 

LOIRE-INFÉRIEURE.  —  NANTES  :  Arnous-Rivière  (le  bnron  Ernest), 
cons.  gén.,  r.  de  Ghateaudun,  4;  Bord  (Gustave),  direct,  ôq  lu  Revue  de  la 
Révolution,  r.  Mercœur.  12;  Bougoûm,  archit.,  r.  du  Calvaire,  10;  *  Bouygues 
(Joseph),  r.  de  Paris,  19  ;  Delaf'oy  (R.),  quai  de  la  Fosse,  53  ;  Deslandelles 
(Mme  A.  G.),  r  Urvoy  Saint-Bédan,  4;  Flornoy  (Eugène),  r.  Royale,  14; 
Gayard,  contrôl.  gén.  de  l'armée  en  retraite,  r.  Bonne-Louise,  2;  Halna  du 
Frélay,  r.  du  Lycée,  13  ;  Eaentjem  (E.),  r.  Bréa,  6;  Heurtaux- Varsavaux 
(Gustave),  r.  Newton,  2;  Jamain-Leglas,  ing.  civ.,  route  de  Rennes,  96; 
Joùon  (Fr.),  r.  de  Courson,  3;  Le  Coq  (S.  G.  Mgr.),  évêque  de  x\antes  ; 
Le  Cour-Grandmaison,  député,  pl.  St-Pierre,  3  ;  Le  Quen  d'Entremeuse, 
r.  Bréa,  2  ;  Pi/iczon  du  Sel,  des  Monts  (L.  M.  A.j,  anc.  juge  au  Irib.,  pl. 
Delorme,  1;  Poulain  (Clément),  nég.,  passage  Louis  Lévesque;  Retière 
(Pierre),  curé  de  St-Clément;  Renou  Gauvnin  ie  la  Bourdonnerie  (Gustave), 
av.,  r.  de  la  Bastille,  76;  *  Sainte-Croix  (le  Mis.  de),  r.  de  Strasbourg,  40  ; 
Touchet  (l'abbé),  dir.  de  l'extern.  des  Enfants  Nantais,  r.  Colbert.  — 
LOCALITÉS  DIVERSES  :  Besset  (Louis),  à  La  Grand'Mine,  comm.  de  La^ 
Chapelle-St-Sauveur,  par  Varades  ;  Bois  (Félix  du),  chàt.  de  Bodiau,  par 
Pont-Chàteau  ;  Cérizier  (l'abbé),  curé  de  N.-D.  à  Glisson;  Vaulier  (L.),  ing. 
civ.  des  mines  aux  fonderies  et  laminoirs  de  Gouéron. 

LOIRET.  —  ORLÉANS  :  Doreau,  r.  Ste-Euverte  ;  Fougeron,  r.  de  la  Bre- 
tonnerie,  74;  Rocheterie  (Maxime  de  la),  r.  de  la  Bretonnerie,  174.  — 
LOCALITÉS  DIVERSES  :  Le  doyen  de  Châtillon-sur-Loing ;  Brunei,  à  Aillant- 
sur-Milleron,  par  Chàtillon-sur-Loing  ;  Bonnet  (A.),  à  Lorris  ;  *  fiameaw 
(E.),  à  St-Père,  par  La  Bussière;  *  Réviers  (la  Vtesse  de),  Ferrières  en 
Gàtinais. 

LOT.  —  CAHORS  :  Grimardias  {'&.  G.  Mgr),  évêque  de  Cahors;  Verdier 
(l'abbé),  vie.  gén.  —  PUY-L'ÉVÊQUE  :  Jeauffrau-Blazac  (le  doct.  de),  au  Lac; 
Joubert  (Gustave),  prop.  à  Duravel  ;  Vigoiiroux,  avoc.  à  Sérignac. —  LOCA- 
LITÉS DIVERSES  :  Gaudusson  (G.  de),  maire  de  Caillac,  chât.  de  Langle  ; 
Gilles,  cons.  des  hypoth.,  à  Gourdon;  Martin  (P.),  avoc.  à  Boisses  ;  No.dal 
(H.),  chât.  de  Trépadon,  par  Montcuq;  *  Pages  du  Port  (Gustave),  ch.  du 
Port-Tournepique,  à  Albas  ;  Rauzières  (Félix),  avoc.  à  Saix,  par  Sl-Malré  ; 
Redon  (Eug.),  à  Tour-de-Faure,  par  St-Cricq-la-Popie. 

LOT-ET-GARONNE.  — AGEN  :  Durrieux  (H.),  réd.  en  ch.  de  VAveHiir  de 
Lot-et-Garonne.  —  LOCALITÉS  DIVERSES  :  Brézetz  (A.  de),  chât.  de  Cantecor- 
Gaujac,  par  Marmande;  Cabrit,  a.nc.  not.,  à  Fumel;  C azanoue  [Vahhé),  curé 
de  St-Sardos,  par  Laffîtte;  *Gastebois (E.  de),  àMonrose,  par  Villeueuve-sur- 
Lot  ;  Recours  (Am.),  à  Montclar;  Trenquelléon  (de),  prof.,  à  Feuguarolles. 

LOZÈRE.  —  MARVÉJOLS:  Eimar  de  Jabrun  (Raoul  d'),  au  Lignon;  San- 
guinède  {{].),  avoué. 

MAINE-ET-LOIRE.  —  ANGERS  :  Hervé-Bazin,  professeur  d'économie 
politique  à  la  Fac.  libre  de  droit,  r.  Desjardins,  64;  *  Kernaéret  (Mgr  de),, 
établiss.  de  Saint-Martin-la  Forêt.  —  LOCALITÉS  DIVERSES  :  Arnous- Rivière 
(le  baron  Ernest),  conseiller  général  de  la  Loire-Inférieure,  chât.  de  la 
Baronnière,  près  St-Florent-le-Vieil  ;  Baron  (Jules),  boul.  Gustave-Richard, 
19,  à  Cholet;  Bévière  (Gaston  de  la),  à  Ghamptocé;  Blacas  (le  duc  de), 
chât.  de  Beaupréau;  Bkmeî^  (Paul),  chât.  de  la  Bellière,  par  Montevrault; 


20 


UNIONS  DE  LA  PAIX  SOCIALE. 


Blois  (le  Cte  de),  chât.  de  la  Rochejacquelin,  par  Durlal;  Brîère  (de  la), 
chât.  de  Bury-Fontaines-Verchers,  par  Doué;  Cars  (le  Vte  Charles  des), 
chât.  de  la  Morosière,  par  Ste-Ghristine  ;  Cérisoles  {F,),  à  BoisgroUeaii, 
près  Ghollet;  Damas  tVAnlezy  (le  Cte  de),  à  Etiau,  par  Longue;  Dumas 
(Ch.),  r.  St-Nicolas,  100,  à  Saumur;  Earemhert  [à'),  chât.  de  la  Bretesche, 
par  St-Floreiit-le-Vieil;  Livonniére  (la  Ctesse  Rosalie  de),  chât.  de  Chavigné, 
par  Beaufort  en  Vallée  ;  Prévost  (Daniel),  chât.  de  Daumères,  par  Durta!  ; 
Romain  de  la  Touche  (Henri),  au  chât.  de  Champtoceau. 

MANCHE.  —  CHERBOURG  :  Brun  (E.),  lieut.  d'inf.  de  marine,  1^'  rég. 
—  LOCALITÉS  DIVERSES  :  Caillemer  (l'abbé),  curé-doyen  de  Bricquebec  ; 
Chevallot,  r.  Geoffroy-Montbray,  98,  à  Coutances  ;  Féart  {iu]es),  aide-com. 
de  la  mar.,  à  bord  de  l'aviso  le  Cuvier,  station  de  Granville  ;  Hersent, 
(Georges),  chât.  de  Nacqueville,  par  Beaumont-Hague  ;  Le  Chevallier  (Gus- 
tave), à  Urville-Montebourg  ;  *  Prémont,  anc.  conseiller,  chât.  de  la  Mille- 
rie,  par  Tessy-sur-Vire. 

MARNE.  —  EPERNAY  :  Vimont  (G.),  présid.  du  corn,  agric.  —  REIMS  : 
* Delaissemont,  insp.  div.  du  trav.  des  énf.,  r.  'des  Petits-Fours,  5;  Langé- 
nieux  (S.  E.  le  card.),  arch.  de  Reims;  Mimil  (l'abbé),  curé  de  Ste-Gene- 
viève.  —  LOCALITÉS  DIVERSES  :  Cosquin  (Em.),  Vitry-le-Français  ;  Harmel 
(Léon),  au  Val-des-Bois,  par  Warmeriville  ;  Renaudiu  (Pabbé  Hippolyte), 
r.  Dominet  de  Veryet,  34,  à  Vitry-le-Français  ;  Renault,  curé  de  Breuil-sur- 
Vesle,  par  Jonchery. 

MAYENNE. —  LAVAL  :  Lebreton,  sénateur,  prés,  du  com.  agr.,  chât.  de 
St-Mélaine;  Reviers  de  Mauny  (Baron  de),  r.  de  Nantes,  32.  —  MAYENNE  : 
Deville,  lieut.  d'inf.  de  marine;  Morisset.  doct.  en  méd.  —  LOCALITÉS  DI- 
VERSES :  *  Dayras  (Edmond),  ing.  dir.  de  la  mine  de  Montigné,  à  l'Huisse- 
rie ;  Monti  de  Rézé  (le  baron  de),  chât.  de  la  Lanfrière,  par  la  Gravelle. 

MEURTHE-ET-MOSELLE.  — NANCY  :*Chassignet,  anc.  ofî.  d\irlill., 
prés,  de  TAcad.  Stanislas,  r.  de  BouJonville,  18;  *  Fabvié  (Edouard),  r.  de 
1  Alliance,  18;  *  Grandeau  (L.),  doyen  de  la  Faculté  des  sciences,  dir.  de  la 
SLat.  agron,  de  l'Est;  Héraule   (Tri>tan  de  F),  pl.  des  Carrières,  27; 

*  Lejeune  (Jules),  membre  de  l'Académie  de  Metz  et  de  l'Académie  Sta- 
nislas, r.  de  la  Ravinelle,  22  bis;  Le  Picard  (Charles),  cours  Léopold; 
Maillier  (Raoul  de),  cap.  de  cav.,  r.  du  Manège,  6;  Metz-Noblat  (de),  membre 
de  l'Acad.  Stanislas,  r.  de  la  Ravinelle,  67;  Mouchette  (l'abbé),  prof,  au 
grand  séminaire,  r.  de  Strasbourg;  Nœtinger  (Edgar),  anc.  not.,  r.  Montes- 
quieu, 1  ;  Renault  (l'abbé  Félix),  pl.  de  FAcadémie,  1  ;  *  Vbexy  (René  d'), 
anc.  magist.,  r.  de  Strasbourg,  57;  Vienne  (de),  avoc,  r.  de  FAlliance,  6; 

*  Welche  (Charles),  anc.  min.,  châl.  de  \''ontauban-sur-Houdemont.  — 
LOCALITÉS  DIVERSES  :  *  Coetlosquet  (le  Cte  Maurice  du),  à  Liverdun;  Espinay- 
Saint-Luc  (d'),  lieut.  de  vaiss.,  à  Gentillv;  Genay  (Paul),  cuit,  à  Bellevue- 
Chanteheux,  par  Lunéville  ;  Gouvy  [k.],  à  Dieulouard;  Gwérm  (Edmond) 
anc.  élève  de  l'Ecole  polytechnique,  ing.  direct,  à  la  faïencerie,  Luné- 
ville;  Keller  (Edmond),  à  Lunéville;  *  Lambel  (le  Cte  de),  à  Fléville,  par 
Nancy;  *  Mus^y,  ing.  en  chef  des  mines  de  Mont-Saint-Martin,  à  Longwy; 

*  Noël,  aux  Aciéries  de  Longwy,  Mont-Saint-Martin. 

MEUSE.  —  COMMERCY  ;  Bazoche,  not.  bon.;  Jo6a  (Camille).  —  LOCALITÉS 
DIVERSES:  André,  maître  de  forges,  à  Cousances-aux-Forges  ;  *  Chaussinand 
(le  doct.),  à  Fains,  par  Bar-le-Duc;  Cossé-Brissac  (le  Cte  de),  chef  d'esc. 
au  6«  chass.,  à  Saint-Mihiel  ;  R  >gie  (Fabbé),  r.  St-Victor,  à  Verdun. 

MORBIHAN.  —  LORIENT  :  Barbin,  lieut.  de  vaiss.,  r.  de  Turenne,  2; 
Bcrnay  (A.),  lieut.  de  vaiss.;  Lidin  {Gaston),  lieut.  de  vaiss.,  r.  du  Port,  105;. 
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Rimbaud,  r.  Poissonnière,  16  ;  Roperl  (C),  lient,  de  vaiss.,  r.  des  Fon- 
taines, 32;  Suisse  (H.),  lieut.  de  vaiss.,  r.  du  Finistère,  56.  —  LOCALITÉS 

DIVERSES:  Broustal  (l'abbé),  à  Silfiac,  par  Cléguérec  ;  Carfort  (de),  au 
Blanc,  près  Lorient  ;  *  Daguillon  (le  doct.),  à  Pontivy;  Guerrier  (l'abbé), 
vie.  à  Billiers;  Sceaulx  (A.  de),  chat,  de  Kermat,  par  Hennebont. 

NIÈVRE.  —  NEVERS:  François,  archit.;  ilfrtrcî/ (Raoul),  ing.-civ.,  r.  Adam- 
Billault,  11  ;  Maumigmj  (le  Vte  Paul  de),  anc.  col.  d'état-major,  r.  Creuse^ 
Montagnon,  manuf.;  Montrichard  (le  Gte  de),  r.  du  Sort,  3;  Savigny  (le  Gte 
de),  cl^àt.  de  Fertot;  Tiersonnier  (Alph.),  ch.  du  Colombier;  Tiersonnier 
(Ludovic),  à  la  Grâce;  *  Toytot  (E.  de),  r.  St-Etienne,  6.  —  FOURCHAMBAULT: 
Blanc  (H.),  à  Ghamenay  ;  Magnard  (P.  E.),  ing.  ;  Pi  imois  (E.),  ing.;  *  Saglio 
(Alf.),  anc.  dir.  des  usines  de  la  Gie  de  Fourchambault.  —  LOCALITÉS 
DIVERSES:  Ècnozsf-d'Azî/  (le  Gte),  à  St-Benin-d'Azy  ;  Colon  (l'abbé),  à  Ghàleau- 
Ghinon;  Damas  d'^Anlezy  (le  Gte  de),  à  Anlezy;  Guillemenot  (l'abbé),  curé- 
doyen  de  Prémery;  Harcourt  (le  Gte  Pierre  d'),  à  Taconnay.  par  Brinon- 
les-Allemands ;  Languinier  (Edmond),  chàt.  de  Machigny,  par  St-Benin 
d'Azy;  Michaud  (Marc),  rec.  de  Tenreg.,  à  Luzy;  *  Saint-Léger  (Albert  de), 
chàt.  de  Si-Léger,  par  Ghâteau-Ghinon  ;  SouUrait  (le  Gte  G.  de),  chât.  de 
Toury,  par  Bornes  ;  Vergennes  (le  Gte  Pierre  de),  chàt.  des  Pyvotins,  par 
Pouilly-sur-Loire. 

NORD.  —  LILLE  :  Allard  (G.),  r.  Royale,  104;  Arnould  (le  col.),  dir.  de 
TEc.  des  hautes  études  indust.,  r.  Princesse,  59;  Baudon  (René)  conslr.  ; 
Baunard  (Mgr),rect.  de  l'Univers,  cathol.;  *  Béchaux  (A.)  prof.  àlaFac.  lib. 
de  droit,  pl.  Richebé,  4;  Bernard  (Benjamin),  pl.  aux  Bleuets,  3  ;  Bernard 
(Etienne),  industriel,  r.  de  Gourtrai,  22;  Bernard  (^}Qd.n),  r.  de  Courtrai,  7; 
Bernard-Férus  (F.),  r.  de  Tournai,  59;  Bemard-Wallaert  (Maurice),  bout,  de 
la  Liberté,  66;  Bieswal,  r.  Jacquemars-Gelée,  116;  Blanquart,  r.  Gauthier- 
de-Ghatillon,  30  ;  Gaulaincourt  (Gte  de),  r.  Négrier  ;  Caumont  (Henri  de), 
avoc,  r.  Nationale,  132;  Cercle  des  étudiants  catholiques,  r.  de  l'Orphéon  ; 
Chombart  de  Lauwe, 3i\.,r.  des  Fossés  neufs,  53;  Debrmjn,  r.  Nationale,  142; 
Déjardin  (E.),  dép.  du  Nord,  bout.  Vauban,  17;  Delahodde  (Victor),  nég., 
r.  Gauthier  de  Ghàtillon,  19;  Delassus  (le  chanoine),  r.  Négrier,  30;  Btle- 
mer  (E.),  ex-bât.  du  barr.  de  Lille,  r.  Jean-sans-Peur,  10;  Delésalle  (Gh.), 
r.  Brùle-Maison  ;  Delestré  (Gh.),  r.  du  Palais,  4;  Delestré-Blanquart,  nég., 
r.  du  Palais,  4;  Descamps  (Ange),  indust.,  r.  Royale,  4;  Desjardin,  r,  des 
Stations,  27;  Devante  (l'abbé),  au  coll.  St-Joseph,  r.  Solféritio;  Devilder, 
banq.,  r.  de  l'Hôpital-Àlilitaire,  5  ;  Deville  (A.),  av.,  r.  de  Tenremonde,  8; 
Douai,  avoc,  r.  Golbert,  141  ;  Dubernard  (A.),  dir,  de  la  stat.  agron.  du 
Nord,  r.  de  la  Gare,  17;  Dubois-Delesalle,  r.  d'Angleterre,  31;  Dubois- 
Legentil,  r,  de  Solférino,  237  ;  Dubreucq  (H.),  ing.,  r.  du  Faub.  de  Tour- 
nai, 198;  bucrocq,  not.,  bout,  de  la  Liberté,  84;  Dujardin  (Alb.),  jug. 
au  trib.  de  comm.,  r.  Boucher-de-Perthes,  49;  Buthil,  Grande-Place,  58; 
Fauchille  (Alb.),  r.  d'Angleterre,  32  ;  Fauchille  (Xaf^.),  av.,  doct.  r.  Royle,  6; 
Féron-Vrau,  r.  du  Pont-x\euf,  H  ;  Hautcœur  (Mgr),  chanc.  de  l'Univ. 
cathol.,  bout.  Vauban,  56;  Houzé  de  VAulnoit  (Aimé),  av.,  anc.  bât., 
r.  Royale,  61;  Jenner  (le  R.  P.),  r.  de  Thionville,  12  bis;  Lardemer  [L.), 
avec,  r.  Golbrant;  Le  Blan  (Paul),  manuf.,  r.  Gauthier-de-Ghati  Ion,  24; 
Lefebvre- Des ur mont  (Paul),  r.  de  Douai,  103  ;  Le  Gavrian,  dép.  du  Nord, 
boul.  de  la  Liberté,  133  ;  Lemaître,  ing.  de  la  Soc.  des  Laminoirs,  à  Haut- 
mont  ;  Le  Roy  (F.),  dép.  du  Nord,  r.  Royale,  105;  Lesur-Bernard,  anc. 
mag.,  r.  de  Thionville,  51;  Loncke  (E.),  boul.  de  la  Liberté,  13;  Loyer 
(Ernest),  place  de  Tourcoing;  Marion,  ancien  magistrat,  r.  Golson,  4; 
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*  Maron  (A.),  dir.  de  la  Vraie  France,  r.  de  Pas:  Maaquelier  (Auguste), 
m.  de  la  Ch.  de  corn.,  r.  de  Gourlrai;  Michaud  (P.).  in-îp.  des  forêts,  façade 
de  l'Esplanade,  18;  Mollet-Fontaine,  iug.  constr.,  à  la  Madeleine-les-Lille  ; 
JSicodème,  nég.  en  fers,  r.  de  Paris;  Quarré-Reybourbon,  boul.  de  la  Li 
berté,  10;Raux,  réprés,  des  mines  de  Nœux-Vicoigne,  pl.  de  la  République,  3  ; 
Remy,  r.  des  Slation-J,  75;  ^  Pomoiiard  {A.) .  vie. -prés,  de  la  Soc.  in  dust., 
r.  Alexandre-Leleux,  46;  Richard,  nég.,  r.  Colbert,  174;  Rogie,  prof,  à  la 
Fac.  lib.  de  méd.,  r.  Doudin,  2;  Roguin  (J.),  avoc,  r.  Jacquemars-Giélée, 
86;  Srt/(^W76^r  (l'abbé),  r.d'Esquermes,  91;  Scr ive-Loy er  {J .),  maniuî.,  r.  Gam- 
betta,  292;  Soyer  (Ch.),  r.  de  Jemmapes,  19  ;  Sleverlinck  (A.),  nég.,  r.*Nolre- 
Dame,  286  ois;  Tailliez  (Maurice),  r.  Négr.er,  8  ;  Thiriez  (Julien),  indust.,  à 
Loos;  Thiriiz  (fds)  ;  Thiriez  (Léon);  Thiriez  (Loui-)  ;  Valroger  (de),  anc. 
prés,  du  Trib.  civ.,  r.  Royale,  101  ;  Vandamc  (Georges),  brasseur  à  St-André- 
Îes-Lille;  Van  Peteghein  (le  doct.),  r.  Colbert,  66;  Vanlaer  (E.),  avoc,  boul. 
de  la  Liberté,  127  ;  Vasseur  (Edmond),  nég.,  rue  Jacquemars-Giélée,  21  ; 
Verley-Bollaert  (G.),  banq.,  r.  Royale,  42  ;  Wargny  [H.],  inrl.,  boul.  de  la 
Liberlé,  185;  Witz  (A.),  ing.,  boul.  Vauban.  —  ARMENTIÈRES  :  Lmridan. 
manuf.,  V.-prés.  de  la  ch.  de  com.;  Miellez  (E.),  prés,  de  la  ch.  cons.  des 
arts  eL  manuf.;  Woussen  (F.),  banq.,  r.  des  Glalignies,  14.  —  DOUAI  :  Andr^ 
(A.),  brasseur,  r.  St-Julien,  8  ;  Bioche  (C),  profes.  au  Lycée;  DUNKERQUE  : 
Blanhiert  (Éniile),  avoc,  doct.  en  droit,  r.  Neuve,  22;  Bonvarlet  (A.), 
consul,  r.  du  Sud;  Delcour t  {Loms),  r.  Jean-Bart  ;  Denan,  not.;  Bumont 
(George-),  avoué;  Govare  (P.),  avoc,  rue  Neuve;  Reumaux  (le  doct.).  — 
CAMBRAI  :  *  Brahant  (Jules),  man.;  Roth-Legcntil  banq.;  Rofh-Legentil 
(Edmond),  doct.  en  droit,  grande  r.  Si  Vaast,  5.  —  ROUBAIX  :  Cordonnier  (L.), 
indust.,  cons,  munie,  chàt.  du  Pont-Rouge;  Crépelle  (Jean),  nég.,  r.  du 
Chemin  de  fer,  2  ;  Ghesquier  Tabbé),  prof,  au  colL;  Leclercq-Huetjind.,  boul. 
de  Paris;  Marsilly  (Eug.  de  Commines  de),  chàt.  du  Fresnoy;  Proiivost- 
Béna  {Amédéa},  industriel;  i?^^^^^?  (Alfred),  dir.  di\  Journal  de  Roiibaix; 
Réquillart  (Ern.),  propriétaire,  r.  du  Pays;  Béquillart  (G.),  r.  Pauvrée  ; 
Béquillart  [D,  r.  Neuve;  Scrêpcl-Roussel,  r.  du  Pays,  5;  Scrive  fab., 
hameau  de  Barbies?e;  Thoyer  (G.),  dir.  de  la  Banque  de  France.  — 
TOURCOING:  Bigo,  anc.  not.;  Diiniom  (L.).  ing.,  r.  d^^s  Poutrains,  36: 
FUpo  (G.),  r.  de  Tournai;  Jonglez  (C),  député;  Jourdain  [Eugène],  prés, 
du  Trib.  de  com.,  r.  de  la  Station,  67;  Leclerc  (Ju'es).  r.  de  Guines,  32; 
Lcclercq  (Romain-Flipo),  r.  de  Tournai,  115;  Ligne  de  St -Louis  (.la),  r.  des 
Piats;  Masurel  (François)  an<\  prés,  du  Trib.  de  com.;  Réquillart-Boussel 
(F.),  fab.;  Tiberghien  Mot/c  {Louis),  r.  de  Lille;  Tiberghien  (l'abbé  Juh-s). 
prof,  àl'inst.  libre  du  du  S. -Cœur.  —  VALENCIENNES  :  *  Barbet,  dir.  d'ass., 
r.  du  Grand-Fossart  ;  *  DoM<rM?<j?  (A  ),  avoc.  ;  Thellier  de  Poncheville,  dép. 
—  LOCALITÉS  DIVERSES  :  Acremnnt,  avoc,  Bourbourg;  Béhagel  (E.),  cons.  à 
la  cour  de  Douai,  Cassel;  Carrez  (Victor),  ing.,  à  Marquette-lès-Lille; 
Colombier,  filateur,  à  Haubourdin  ;  Coulomb  (l'abbé),  curé  d'Aniche  ;  De- 
handschœverker ,  avoué,  à  Hazebrouck;  *  Guanj  (Henri),  dir.  gén.  de  la  Cie 
des  Mines  d'Anzin;  Herbonez  (d'),  juge  de  paix,  à  La  Bassée  ;  Laloè  (L.), 
chez  MM.  Motlez  frères  distill  ,  à  Ramages,  près  Marchienne*;  Landron 
(Jérémie),  à  Bollezeele;  Lemire  (Tabbé),  prof,  au  petit  sémin.  d'Hazebouck  : 
Malot  (Albert),  avoc.  à  Cassel;  Parent  (l'abbé),  curé-doyen  de  Merville; 
Parent  (Albert),  industriel  à  Lannoy;  Rigo-Sépulchre,  ing.  à  Hautmont; 
Bogié  (N.),  rec.  de  l'enreg.  à  Tréion  ;  Sépidchre  (Alex.),  à  Maubeuge; 
Sépulchre  (G.),  ing.  ci  Maubeuge;  Vandesmel  (Gaston),  filateur  à  Watten. 
OISE.  —  LOCALITÉS  DIVERSES  :  Bayard  (Paul),  anc.  él.  de  l'Ecole  polyt.. 
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dir.  (les  Forges  de  Montataire;  Bausse  (Eugène),  juge  d'inst.,  à  Clermont; 
^emse  {V.),r.  des  Cordeliers,  \  l  ;  Giiillebon  (le  Vte  de),  prop.,  maire  à 
Beauvoir,  par  Breteuil-sur-Noye  ;  *  Kergorlay  (le  Cte  F.  de),  chàt.  de  Fos- 
seuse,  par  Méru;  Latteux  (Ludovic),  fab.  de  vitraux,  au  Mesnil-St-Firmin ; 
Lefranc  (l'abbé),  curé  de  Bonneuil,  par  Breteuil  ;  *  Tailbouis  (E.),  à  St-Just 
en  Chaussée. 

ORNE.  —  * Bouffart,  anc.  juge  au  trib.  de  comm.  de  la  Seine,  chàt.  de 
Tremblay,  par  Gacé  ;  Charencey  (le  Cte  H.  de),  membre  du  cons.  gén.,  St- 
Maurice-les-Charencey  ;  *  Dupray  de  la  Mahérie,  à  La  Ferrières-en-Perven- 
chères;  *  Lefébure  (Léon),  anc.  s.-secrét.  d'État,  chàt.  de  Ronfeugeray; 
*  Morand  de  la  Perrelle,  colonel  d'inf.  de  marine,  à  Vimoutiers  ;  Roinanet 
(le  Vie.  0.  de),  ch.  des  Guillets,  par  Mortagne;  Roquière  (Octave),  pl.  du 
Cerf,  Mortagne. 

PAS-DE-CALAIS.  —  BOULOGNE-SUR-MER  :  De/coifr^(L.),  not.,  r.  du  Puits 
d'Aman;  Delhaye,  r.  Royale,  13;  Douriez,  nég.,  r.  de  Lille  ;  Flour  (le  Ch.); 
^Flour  (Edouard),  r.  de  Tivoli,  60;  *  Fourdmier  (Jules),  avoc,  anc.  cons.  de 
préf  ,  r.  de  Calais,  21  ;  Fume,  r.  Thiers,  3  ;  Lardeur  (Joseph),  r.  du  Châ- 
teau ;  Le  Roy  (Camille),  Grande-Rue,  51  ;  Rosny  (Maurice  de),  chàt.  de 
Lozenbrune.  —  LOCALITÉS  DIVERSES  :  Agniel,  ag.  gén.  de  la  Cie  de  Vi- 
coigne,  à  Nœux-les-Mines  ;  Bollaert,  inspect.  comm.  des  mines  de  Lens  ; 
Bonnefond  (Fabbé),  prof,  au  pens.  St-Austrebert,  Montreuil-sur-Mer  ;  Capy, 
not.,  à  Sl-Pol;  Cauwet  (Mme),  Frévent;  ^  Collignon  (Auguste),  r.  des  murs 
St-Yaast,  Arras  ;  Damlencour  (Tabbé),  dir.  de  Porph.  St-Joseph,  quai  de 
l'Est,  74,  à  Calais;  Debras  (l'abbé  Achille),  vicaire  à  la  cathédrale  dArras; 
Diissaussoy  (Paul),  av.,  r.  de  la  Douane,  à  Calais;  Buval  (Jules),  curé  de 
Marquise;  France  (le  baron  René  de),  chàt.  de  Maintenay,  par  Campagne- 
lès-Hesdin;  *  Geurgi  (Ch.),  usine  de  Marquise;  Gorce  (Pierre  de  la),  anc. 
mag.,  à  Saint-Omer;  Guerlet  (L.),  anc.  not.,  à  Thiembronne,  par  Fau- 
quembergue;  Laffite  (Henri),  ing.  aux  mines  de  Lens;  Loisne  (A.  de),  chât. 
de  Beaulieu,  par  St-Venant;  Monnecove  (de),  à  Fontaine-rÈtalon ;  Méri- 
court  (Henri  de),  chàt.  de  Parenty,  par  Hucquehers  ;  ^Pierron  (le  général), 
à  St-Omer;  Rénié.  ing,  aux  mines  de  Douvrain,  à  Haisnes  ;  Riencoiirt  (le 
Cte  de),  à  St-Audré,  par  Campagae-les-Hesdin  ;  Robinet,  ing.  princ.  de  la 
Cie  des  mines  de  Vicoigne,  à  Nœux;  Saint-Paul  (le  bar.  de),  à  Hamas,  par 
Guines;  Taffm  (Paul),  à  Laventie  ;  Van  Houcke,  à  St-Venant;  Wailly  (de), 
Verchin,  par  Fruges. 

PUY-DE-DOME.  —  CLERMONT-FERRAND  :  Barrière  (le  chanoine),  r.  de 
l'Oratoire;  Belin  Roche,  négoc,  r.  Neuve;  Beliet  fils,  imp.,  avenue  Cen- 
trale; Breyton,  négoc,  r.  Blatin,  28;  Briant  (Louis-Paul),  ing,.  Cours 
Sablon,  37;  Chaudessolles  (Félix),  avoc,  r.  de  la  Tour-d'Auvergne,  8; 
Christophe  (Franc),  r.  Pascal;  Collangettes-Genès,  avoc,  r.  de  l'Oratoire,  6t 
JS6?y;/</ (Eugène  1'),  avoc,  cité  Chabrol;  Faton  de  Favernay  (Àlbert),  propr,, 
cours  Sablon;  Faure  (Régis),  ingénieur  civil,  r.  Sainte-Claire;  Fradel 
(de),  petite  rue  du  Port,  5;  Langlais,  agréé;  Lavergne  (Anatole  de); 
place  Delille,  6;  Pajol  (Casimir),  r.  Blatin;  Roy  (Antouin),  r.  Saint- 
Esprit,  16;  ^  Savignac  (Louis  de),  ing.  civ.  des  mines,  manuf.  Faure, 
Kesler  et  Cie;  Talon  (Henri),  avocat;  Tarsiac  (Adrien  de),  r.  d'Enfer; 
Teillard  Chambon,  ingén.,  r.  du  Gras,  34;  Tixier  (Emm.),  avoc,  r.  de 
l'Oratoire,  6;  Vazei.lles,  av.,  r.  de  la  Tour-d'Auvergne,  10;  Vignan- 
cou't,  av.,  pl.  Delille;  Yvow  (Balthazar),  prop..  Cours  Sablon,  21  bis.  — 
BILLOM  :  Collangettes  (Francisque),  recev.  des  domaines;  Dessaignes  (A.), 
chàt.  de  Léobard,  comm.  d'Isserteaux  ;  Faure  (Th.),  anc.  not.;  Launay 
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{Stéphane  de),  propr.  ;  —  ISSOIRE  :  Allezard,  avoc;  Roux  (Ferdinand), 
anc.  magist.,  avoc;  Saint-Maude  (de),  château  de  Treydieu.  — •  RI  DM  : 
Buisson,  avoc.  ;  Corail  (Ad.  du),  r.  du  Nord,  9  ;  Faure  (R.),  ing.  civil,  à  Mozat  ; 
GrOî/o/i  (Charles),  avoc;  Scdvy  (Charles),  avoc,  r.  de  l'Hôtel-de-Ville,  20; 
Sahy  (G),  avocat;  Ventre  (Fernand),  avoué;  Viallefond  (Emile),  avoc, 
r.  Chabrol,  9.  —  LOCALITÉS  DIVERSES  :  Barante  (le  baron  Claude  de), 
C^liât.  de  Barante,  par  Thiers;  Bouéry  (Pierre),  ing.  des  arts  et  man  , 
maison  Torrilhon  et  Cie,  à  Chamalières;  Cressac  (E.  de),  vte  de  Bachelerie, 
ing.,  Chateaubrun,  par  St-Avil;  Gros  (Jean),  ing.,  Chauriat,  près  Vertaison; 
Ja/k/ (Justin),  not.  à  Courpière;  Laville  (F.),  chat,  de  la  Perche  par  Mon- 
taigut  en  Combrailles;  Pontgibaud  (le  Vte  de),  chat,  de  Pontgibaud  ; 
Richen  (Georges),  avoué  à  Thiers;  Séguin  (Léon),  not.  à  Maringues. 

PYRÉNÉES  (BASSES).  —  PAU  :  *  Butel  (Fernand),  anc  mag.,  r.  Marca, 
14;  *  Bejean  (le  Cte),  villa  Bellerive  ;  Goubauœ  (le  Cte),  r.  Porte  Neuve,  3; 
Marianne  (Henri),  nég.,  pl.  de  la  Nouvelle-Halle,  8;  *  Séguier  (le  baron), 
Billères.  —  BAYONNE  :  Détroyat  (Armand),  r.  Lormont,  20;  Mazuyer,  au 
château  de  Ségur.  —  OLORON-STE-MARIE  :  Barberen,  ancien  président 
du  tribunal  civil;  Edouard  (Louis),  avoc  —  SAINT-JEAN-DE-LUZ  :  Ber- 
noville  (Raph.),  à  Ste-Barbe  ;  Lemaire  (Frédéric),  villa  Etchabiague.  — 
LOCALITÉS  DIVERSES  :  Abadie  (Paul),  indust.,  villa  Désirée,  à  Biarritz; 
*  Abbadie  (Ant.  d'),  de  l'Institut,  à  Hendaye  ;  Bailleux  (le  Vte  de),  chât.  de 
Gassaber,  par  Carresse  ;  Carrère,  prés,  de  chamb.  honor.,  cà  Lucq-de- 
Béarn;  *  Etcheverry  (L.),  chàt.  de  Salha,  par  St-Jean-Pied-de-Port;  Larre 
(l'abbé  Gaston),  prof,  au  Petit  sém.  de  Larressore,  par  Ustariz  ;  Planté 
(Adrien),  ancien  mag.,  à  Orthez. 

PYRÉNÉES  (HAUTES).  —  BAGNÈRES-DE-BI&ORRE  :  Boulet  d'Hauteserre, 
direct,  de  la  Grande  Marbrerie  ;  Pins  (Cte  Gérard  de).  —  LOCALITÉS 
DIVERSES  :  Baudens  (Gustave),  à  Xaintrailles,  par  Castelnau-de-Magnoac  ; 
Pomés  (l'abbé),  vie  à  Aspin,  par  Lourdes. 

PYRÉNÉES-ORIENTALES.  —  PERPI&NAN  :  Cazamajor  (Fabbé  de), 
prof,  à  rinst.  Saint-Louis  de  Gonzague  ;  Pech  (Ambroise),  r.  Foy,  10; 
Guixou-Pagès,  avoc,  quai  Vauban;  Respaut  (Fabbé),  prof,  à  l'inst.  Saint- 
Louis  de  Gonzague;  Talairach  (J.),  avoc,  r.  de  la  République,  6.  — 
LOCALITÉS  DIVERSES  :  Bassal  (Laurent),  propr.  à  Rivesaltes;  Estève  de 
Bosch  (H.),  à  lUe-sur-Tèt;  Ferliic  (Antonin  de),  à  Caudiès-de-St-Paul  ; 
Peyralade  (Louis  de),  à  St-Paul-de-Fenouillet  ;  TJston  de  Villereglon, 
avoc,  à  St-Paul-de-Fenouillet. 

RHIN  (HAUT).  —  Jeantel-Devaux,  prop.  rural,  à  La  Chapelle-sur- 
Rougemont  ;  Relier  (E.),  député  de  Belfort. 

RHONE.  —  LYON  :  Association  (V)  générale  des  Etud.  des  Fac.  de  l'Etat, 
r.  des  Marronniers,  4;  Audibert  (L.),  Gr.  r.  des  Feuillants,  1;  Aulois,  av., 
avenue  du  Doyenné,  2;  Aynard  (Adolphe),  quai  St. -Clair,  H;  Baboin 
(Henri),  quai  d'Occident,  3;  Barjon  (Victor),  pl.  des  Hospices,  10;  Bar- 
nola  (Pierre),  r.  Franklin;  Beaune  (Henri),  anc  procureur  général  à 
la  cour  de  Lyon,  professeur  à  la  Faculté  hbre,  cours  du  Midi,  21  ;  Bégule 
(Lucien),  Montée  des  Choulans,  75;  Berne  (le  doct.  Ant.),  r.  St-Joseph,  12; 
Berne  (Victor),  r.  St-Joseph,  12  ;  Berthaud  (Paul),  avocat,  r.  de  Jarente,  7  ; 
Bethenod,  adm.  du  Crédit  Lyonnais,  r.  Ste-Hélène,  37;  Bertier  (Eugène), 
r.  de  Rossan,  7  ;  Bibliothèque  de  la  Faculté  libre  de  droit,  place  Saint- 
Michel,  4;  Blanc  (Edouard),  pl.  Bellecour,  21;  B/a?ic  (l'abbé  Elie),  r.  du 
Plat,  25;  Blanc -Perducet,  ingénieur  des  arts  et  manufactures,  r.  Victor- 
Hugo,  34;  Bleton  (A.),  quai  de  l'Archevêché,  13:  Blondel,  pl.  Bellecour,  1  ; 
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Boisanî  (l'abbé),  r.  de  Grémieiix,  13,  (Guillotière)  ;  Boissicu  (de),  r.  Vaube- 
cour,  12;  Bonnel  (Antoine),  prof,  à  la  Fac.  cathol.  des  lettres,  place 
d'Ainay,  5;  Bornet  (J.),  cours  Morand,  34;  Bouchacourt  (le  doct.),  prof, 
bon.  à  la  Fac.  de  méd.,  r.  Sala,  26;  Boucharlal  (Augustin),  r.  de  Lorette, 
11;  Bougault  (le  baron),  anc.  mag.,  r,  Vaubecour,  30;  Bouvier  (Michel), 
indust.,  Gr.  r.  de  la  Guillotière,  139;  Brye  de  Verta  my  (le  prés,  de),  pl. 
Perrache,  5;  Caôawc?  (Charles),  r.  du  Peyrat,  8;  Carrel  (Joseph),  négoc,  r. 
Fromagerie,  3;  Carlier  (J.),  nég.,  quai  Jayr,  22;  Casati  (Sylvestre),  r.  du 
Peyrat,  1  \  Chabalier  (le  doct.),  r.  des  Macchabées,  15,  faub.  St-Just;  Chailliol, 
quai  des  Brolteaux,  29;Chambert,  anc.  chef  d'institution,  r.  Vaubecour,  30; 
Champ  (Gaston  de),  av.,r.  Victor  H\igo,^Q]  Chappet  (le  doct.),  r.  Malesher- 
bes,  35;  Charbonnier,  avoc,  r.  S.  Joseph  20;  Charmetant,  r.  des  Mission- 
naires, 3  ;  Chartron  (René),  avoc,  quai  Tilsitt,  22;  Charvériat  (L,),  pl.  Belle- 
cour,  28;  *  Charvériat  (Paul),  ing.,  r.  Victor  Hugo,  8;  Charvériat  (Émile), 
r.  Gasparin,  29;  Chassaignon  (Émile),  nég.,  Gr.  r.  de  Ja  Guillotière,  142; 
Chavassieu  (Antonin),  quai  de  la  Guillotière,  2;  Chavent  (L.),  pl.  Sathonay,  1  ; 
Chomel  (B.),  avoc,  r.  Sala,  26;  Claret  (Louis),  cours  d'Herbouville,  12; 
Colcombet  (Adrien),  anc.  mag.,  r.  Sainte-Hélène,  33;  Comité  de  l'Œuvre 
des  Cercles  catholiques,  r.  du  Peyrat,  i  ;  Condamin  (l'abbé  James),  prof,  à 
la  Fac  lib.,  r.  du  Plat,  25;  Coste,  avoc,  r.  du  Plal,  40;  Cottet  (Etienne), 
r.  Sala,  17;  Crétinon  (Auguste),  avoc,  quai  de  Tilsitt,  18;  David  (Jules), 
nég.,  pl.  de  la  Comédie,  25  ;  Béchelette,  vicaire  général,  r.  Martin,  1  ; 
Dtlaroche  (l'abbé),  curé  d'Ainay;  Desgrand  (Louis),  nég.,  président 
de  la  Soc  de  géographie,  r.  Lafond,  24  ;  Devèze  (Philippe),  r.  Jarente,  il  ; 
Ducruet  (Joseph),  quai  de  l'Archevêché,  25;  Dumalle,  r.  Bourbon,  47; 
Buquaire  (Henri),  r.  Vaubecour,  30;  Duquaire  (Paul),  quai  de  l'Arche- 
vêché, 27  ;  Durand  (Louis),  avoc,  av.  de  Noailles,  56;  Dwnf  (Xavier), 
quai  de  l'Archevêché,  19;  Duverdy  (Louis),  industriel,  route  de  Vénis- 
sieux,  27  (Guillotière)  ;  *  Eyssautier  (d'),  avoc,  r.  de  la  Préfecture,  6  ; 
Feydel  (Anthelme),  r.  de  Dijon,  32  ;  *  Fléchet  (l'abbé),  r.  du  Juge  de 
Paix,  21,  à  Fourvières;  Flory  (E.),  avoué,  r.  Gasparin,  8;  Foray  (Aymé), 
r.  Sala,  64;  Foray  (Joseph),  anc.  magist.,  r.  Henri  IV,  5;  *  Franchet 
(Charles),  arch.,  quai  Saint-Clair,  11;  Gairal,  prof,  à  la  Fac.  hb.,  pl. 
d'Ainay,  4  ;  Gaillard  (Emmanuel),  pl.  des  Capucins,  3  ;  Gay  (Henri),  r.  du 
Commerce,  12;  Georges  (des),  pl.  de  la  Charité,  5;  Gilardin  (Isidore), 
conseillera  la  Cour,  pl.  Bellecour,  4;  Gillet,  manuf.,  quai  de  Serin,  9; 
*  Gillet -Fierr on,  manuf.,  quai  de  Serin,  9  ;  Gindre  (Claude),  négoc,  r.  Puits- 
Gaillot,  2;  Gindre,  r.  St-Joseph,  8  ;  Giraud  (Albert),  manufact.,  place  Tho- 
lozan,  19;  Giraud  (Paul),  r.  du  Griffon,  12;  Godinot  (Ch.),  r.  des  Marron- 
niers, 2;  *  Gommignies  (le  Cte  de),  r.  StJoseph,  17;  Gonindard  (Laurent), 
fab.,  pl.  Croix- Paquet,  M-,  Gourd  (Alphonse),  avoc,  pl.  Bellecour,  34; 
Gourd  (Joannès),  pl.  Bellecour,  34;  Gourdiat  (Fernand),  avoc,  doct.  en  dr., 
prof.,  à  l'école  supérieure  de  commerce,  q.  de  Tilsitt,  15;  Guérin  (Paul), 
r.  Vaubecour,  12;  Guerrier,  avocat,  ancien  bâtonnier,  r.  du  Plat,  9; 
Guinet  (Antoine,  fils),  r.  du  Griffon,  13  ;  Guise  (J.),  fab.,  r.  Puits- 
Gaillot,  33;  *Isaac  (Xug.),  r.  Puits-Gaillot,  1;  Jw^iaer  (Charles),  pro- 
fesseur à  la  Faculté  libre,  r.  Sala,  25  ;  Jarrosson,  nég.,  r.  Ste-Hélène, 
13;  Joannon  (Ernest),  cours  d'Herhouville,  1;  Joannon  (Eugène),  ingén., 
cours  d'Herbouville,  1  ;  Jusseaume,  étudiant,  r.  Vaubecour,  2;  Lagranye 
(Julien),  avoc,  r.  Franklin,  6;  Lajudie  (Charles  de),  r.  Vaubecour,  3; 
^  Laprade  (Paul  de),  r.  de  Castries,10  ;  Lardereau,  ingén.,  r.  •  du  Com- 
merce, 32;  Laurens  (A.),  anc.  mag.,  cours  du  Midi,  11  ;  Laval  (Justinien), 
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pl.  Geiisoul,  1;  Lécureux  (Barthélémy),  r.  des  Remparts  d'Ainay,  3; 
Le  Mire  (Noël),  r.  St-Joseph,  4;  Lyonnet  (Joseph),  av.  de  Noailles,  61, 
aux  Brotteaux;  Magneval  (Gabriel  de),  r.  Vaubecour,  25;  Manhès,  nég., 
r.  Martin,  2;  Manhès  (Louis),  av.,  r.  du  Peyrat,  2;  Marduel  (le  doct.), 
r.  St-Dominique,  10  ;  *  Marion,  juge,  r.  du  Plat,  38  ;  Marthoud  (l'abbé  Louis), 
mission,  apost.,  chemin  de  Montauban,  14;  Martin  (Louis),  quai  de  la 
Guillotière,  12;  Martin  (Magloire),  pl.  delà  République,  42;  Mathey,  prof,  à 
l'Ec.  cent.  Lyonnaise,  r.  Vaubecour,  7;  Montégu  (J.),  banquier,  aven,  de 
Noailles,  48;  Montessuy  (Georges),  fab.,  r.  Boissac,  1;  Mouterde  (René), 
quai  de  la  Guillotière,  2;  Neyrand  (Louis),  r.  de  la  Charité,  17  ;  Neijron 
des  Granges,  r.  du  Peyrai,  1  \  Noyer-Diival,  né^ocmnt,  quai  St-Clair,  17; 
Peiret  (Aimé),  r.  François-Dauphin;  Pey  (J.  B.),  r.  de  la  République,  7; 
Philibert  (Mme  Vve),  r.  Centrale,  44;  Pigménion  (Frère),  dir.  de  l'Ecole  de 
La  Salle,  r.  Masson,  ^;Pitrat  (C.  de),  r.  Childebert,  5;  Poidebard  (Alexan- 
dre), avoc,  rue  Gasparin,  20;Pointel  (Jean-Marie),  r.  de  l'Enfance,  36; 
Prandière  (Maurice  de),  r.  Bourbon,  46;  Prandière  (René  de),  ingén., 
pl.  Bellecour,  31;  Quisard  (Francisque),  r.  du  Peyrat,  11;  Ravarin 
(Fleury),  auditeur  au  Conseil  d'Etat,  r.  du  Mont-d'Or-Vaise,  14;  Rérolle 
(Lucien),  avoc,  quai  de  la  Charité,  22;  Reynaud  (Horace),  ancien  pro- 
cureur de  la  Répubhque,  rue  de  Bourbon,  61  ;  Richard  (Xavier),  r.  Va- 
lioud,  1  ;  Richard-Roy e  (Ernest),  quai  de  la  Charité,  30  ;  Hive  (Fran- 
cisque), anc.  député,  av.  de  rArchevêché,  3;  Robert  (l'abbé),  prêtre 
missionnaire  de  la  maison  des  Chart'^eux,  r.  Pierre-Dupont;  Robert 
(Gabriel),  avoc,  quai  de  THopital,  6;  Roche,  q.  de  la  Charité,  37:  Rodet 
(Prosper),  pl.  Morand,  6;  Roque,  r.  Puits-Gaillot,  33;  Rose  (Marins),  r. 
Lafond,  16;  Roux  (Achille),  pl.  St-Michel,  4;  Royer-Relliard,  quai  de  Tilsitt, 
18;  Saint-Olive  {Henn) ,  avoc,  av.  de  Noailles,  60;  Salesse  (Antoine),  quai 
de  TArchevêché,  25;  Salut  public  (le)  ;  Satre  (Henri),  ind.,  r.  Vaubecour,  42; 
Sauzey  (Abel),  cours  du  Midi,  21  ;  Savoye  (Georges),  r.  St-Joseph,  33  ; 
Séguin  (P.),  quai  des  Étroits,  20;  Selve  (la),  indust.,  quai  de  Tilsitt,  26; 
Serre  (Joseph),  pl.  Bellecour,  35;  Socquet  (l'abbé),  prof.,  r.  Ste-Hélène,  10; 
Soz///fc' (l'abbé),  r.  des  Célestins,  1;  Terrail  (Henri),  r.  Pizay;  Testenoire- 
Laval  (Mlle),  r.  Ste-Hélène,  41  ;  Thévenet-Monet  (A.),  nég.,  r.  Romarin,  14; 
Thévenin  (A.),  quai  des  Brotteaux,  14;  *  Thomasset  (Jh.),  négoc,  quai  des 
Brotteaux,  14;  Trabuco  (l'abbé),  vie.  à  St-Pierre,  Vaise;  Tramilleiir  du 
Sud-Est  (le),  place  des  Célestins,  4;  Turpeaa,  insp.  du  Gresham,  r.  de 
l'Hôtel-de-Ville,  33;  Turge,  aven,  de  Saxe,  93;  Vallette,  d\r.  particulier  de 
la  Cie  d'assur.  La  Mutuelle;  Viennois  (le  doct.  (Louis),  quai  de  la  Charité, 
3;  Wies  (J.),  fab.,  pl.  ïholozan,  22;  Wies  (Sébastien),  quai  de  l'Arche- 
vêché, 20.  —  VILLEFRANCHE-SUR-SAONE  :  Dutel  (François),  chcàt.  de  Pouilly- 
le-Châtel,  à  Denicé  ;  Missol  (le  doct.);  Morard  (Hubert),  anc.  mag. — 
LOCALITÉS  DIVERSES  :  Bernard  (Claude),  à  St-Genis-Laval  ;  Roiron  (Jules), 
indust.  à  Givors;  Chdtelet-tJabut  \s.  C),  nég.  à  Belleville-s.-Saône  ;  Guinand, 
chat,  de  Bramafaus,  à  Ste-Foy-lès-Lyon  ;  Margery,  propriété  Duplat,  à 
EcuUy,  près  Lyon  ;Poî/  (Louis),  comptable,  Champagne-au-Mont-d'Or,  près 
Lyon;  Ressicaud  (A.),  notaire  à  Galuire,  près  Lyon;  *  Saint-Victor  (P.  de),  à 
St-Laurent  de  Chamousset. 

SAONE  (HAUTE-).  —  VESOUL  :  Raudry  (le  chanoine),  curé-doyen; 
Rois-elet  (Henry),  r.  du  Lycée,  5  ;  Lambretch  (Mme  Louis),  r.  de  Cita,  3  ;  Roussel 
(l'abbé),  pass.  des  Annonciades,  3  ;  —  BRAY  :  Rellaigue  de  Rughas,  anc.  consul 
gén.  ;  Roland,  avoué.  —  LOCALITÉS  DIVERSES  :  *  Rauff remont  (le  duc  de), 
chat,  de  Scey-sur-Saône  ;  Merder  (l'abbé),  curé  à  Borey,  par  Nozoy-le-Bourg. 
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SAONE-ET-LOIRE.  —  MAÇON  :  Bouillet  (Albin),  r.  Rambaud,  4;  Bupas- 
quier  (François),  nég.,  r.  de  Lyon  ;  Jarre  (Ch.),  St-Martin-de-Sénozan  : 
Michoud  (Marie-Al.),  chât.  de  Chazoux-Harigny ;  Pellorce  (Charles); 
Protat  (G.),  imprimeur.  —  AUTUN  :  Champeaiix-La- Boulaye  (de),  à  la  Com- 
mailie  ;  *  Dulong  (Ed.),  doct.  en  dr.  ;  Vaulx  (de),  anc.  proc.  gén.,  aux 
Morets.  —  CHALON-SUR-SAONE  :  *  Arcelin  (Adrien),  archiv.  paléog.,  secrét. 
perp.  de  l'Acad.  de  Màcon  ;  Baptault  ('e  doct.  A.);  Caste  (Ferd.),  quai  de 
la  Navigation,  18;  Nivet,  avoc,  r.  aux  Fèves;  Patriarche,  not. ;  Picard 
(Gaston),  r.  Pavée  ;  Rollin  (Henri),  dir.  de  la  Cie  du  gaz;  Violot  (Claudius), 
memb.  du  cons.  gén.;  —  LE  CREUSOT  :  *  Bibliothèque  des  Csines  du 
Creusot  (la);  *  Bouvard  (Paul),  ing.  à  la  Molette;  Mangematin  (Ed.),  ing. 
des  usines,  r.  de  Nom  ;  Raymond,  ing.  en  chef  des  mines  da  Creusot  ; 

*  Saint-Girons,  doct.  en  droit,  chef  du  contentieux  au  Creusot.  —  MONT- 
CEAU-LES-MINES  :  Chagot  (Léonce)  ;  Langeron,  doct.  en  droit.  —  LOCALITÉS 
DIVERSES:  Adenot  (P.),  prop.,  à  Montchanin-les-Mines  ;  Anterroches  (le  Cle  d'), 
à  Champeaux,  par  P a.\\n ges  ■  Bugniot,  miss,  apost.,  à  Demigny;  Chmay, 
à  Tournus;  Cissey  (Louis  de),  chât.  de  Cissey.  par  Demigny;  Faisant 
(le  doct.),  à  la  Clayette,  Charolles  ;  Foix  de  Fréminville  (J.  de  la),  chàt. 
St-Nicaud,  par  Marcilly-les-Bùxy  ;  Grivaud,  not.,  à  Joncy;  Gurpet  {Cimrles) , 
not.,  à  Chagny;  Lauvergne  (Prosper),  prop.,  à  St-Sorlin  ;  Murard  (le 
Cte  de),  chàt.  de  Bresse-sur-Grosne  ;  Pitaiy,  chez  M«  Vaudelin,  not.  à 
Couches-les-Vlines  ;  Ponnat  (le  baron  Ant.  de),  à  Paray-le-Monial  ;  Puvis 
de  Chavannes  (Camille),  à  Reuille,  par  Cuiseaux;  Puvis  de  Chavannes 
(Mme  Emile),  aux  Charmeilles,  par  Cuiseaux;  Serve  (Léon  de  la),  à 
Romenay  ;  Vaiihlanc  (H.  de),  chât,  de  Mimande,  par  Chagny. 

SARTHE.  —  LE  MANS  :  *  Celier  (Alex.),  avoc,  av.  de  Paris,  31  ;  Chappée 
(A.),  fondeur-constructeur  ;  Hamon-Dufougeray,  r.  SLe-Marie,  2;  Jordan 
■de  Sury  (Mme),  r.  Hauteville,  11  ;  Liscoèt  (Mme  la  Ctesse  de),  r.  des 
Plantes,  7  ;  Martin,  réd.  à  VUnion  de  la  Sarthe,  r.  de  la  Barillerie,  10  ; 
Perraud  de  Beauvais,  r.  de  Flore,  16;  *Pichon  (l'abbé  F.),  secrét.  gén.  de 
TEvêché;  Pinaud  (aîné),  r.  Chanzy,  78;  Surmont  (Armand),  r.  de  la 
)Iotte,  2;  Thomassin  (le  gén.),  comm.  le  4"  corps  d'armée;  rn"(/er  (Robert), 
r.  de  TEvêché,  5.  —  LOCALITÉS  DIVERSES  :  Blouère  (R.),  anc.  mag.,  à  Ecom- 
moy  ;  Landeau  (E.),  nég.,  à  Sablé;  Rinqucsen  (L.  de),  à  Douillet,  par 
Fresnay-sur-Sarthe;*  Selle  (Cte  P.  de  la),  chàt.  de  la  Barbée,  par  Bazouges. 

SAVOIE.  —  CHAMBÉRY  :  Usannaz-Joris  (R.),  avoc,  r.  de  la  Républiqup, 
47.  — AI&UEBELLE  :  "Grange  (Humbert),  ing.,  anc  dép  ,  à  Randens; 
Peyge,  not  —  SAINT-JEAN-DE-MAURIENNE  :  Arnaud  (Eugène),  gref.  du  trib. 
•de  l"""  inst.  ;  Bonnet  (Alexandre),  avoué  ;  Dussuel  (l'abbé;,  vie.  à  Saint- 
Julien,  par  Saint- Jean  de  Maurienne  ;  L'iymond  (J.  B.);  La  SociHé  d'histoire 
et  d'archéologie;  Truchet  (Pabbé),  prof,  au  Gd-Séra.—  LOCALITÉS  DIVERSES: 
Fontanet  (François),  avoc,  Albertville, 

SAVOIE  (HAUTE-)  —  ANNECY  :  Isnard  (S.  G.  Mgr),  évèque  d'Annecy; 
Moccand  (le  chanoine',  vie  gén,  —  LOCALITÉS  DIVERSES  :  Boigne  (le  Vte 
de),  à  Ballaison,  par  Douvaine, 

SEINE.  —  PARIS  (voir  ci-dessus).  —  SAINT-DENIS  :  Martin  (Auguste),  av. 
de  Paris,  27o  ;  Noé  (A.),  prop.,  r.  des  Ursulines,  23.  —  LOCALITÉS  DIVERSES  : 

*  Bosq,  int.  gén.  en  ret.,  r.  de  la  Fontaine,  7,  à  Chàlillon  ;  Boulenyer, 
ind.,  à  Choisy-le-Roy  ;  *  Duvelleroy,  Grande-Rue,  14,  à  Nogent-sur-Marne  ; 

*  Focillon  (Ad.),  anc.  dir.  de  TEcole  Colbert,  r.  de  St-Cloud,  3,  à  Clamart; 
Oej/er  (Henri),  ing.,  av.  de  Neuilly,  à  Neuilly-sur-Seine  ;  *  Grandet  (Albert), 
r.  de  Chàtiilon,  6,  à  Clamart;  Jourdan  (le  R.  P.),  prieur  du  collège  des 
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Dominicains,  à  Arcueil  ;  Machart,  inspecteur  gén.  des  finances,  r.  Bapst, 
26,  à  Asnières;  Saleta^  ing.  en  chef  des  ponts  et  chaus.  en  retr.,  r.  Steffen, 
16,  à  Asnières;  *  Silvy,  anc.  cons.  d'Ét.,  à  Nanterre  ;  Tassigny  (de),  aven, 
de  Madrid,  9,  à  Neuilly. 

SEINE-ET-MARNE.  —  FONTAINEBLEAU  :  *  Reviers  (Mme  la  Vtesse  de), 
r.  du  Château,  38;  Rsviers  (le  Vte  de),  r.  du  Château,  38;  —  NIEAUX  : 
Coumes,  anc.  cons.  de  préfect.,  indust.  à  Villenoy  ;  Poivrier  (l'abbé  Auguste), 
dir.  de  l'institution  St-Etienne  ;  Rousseau,  aum.  du  coll.,  r.  de  la  Cordon- 
nerie. —  LOCALITÉS  DIVERSES  :  *  Réchamp  (Donat),  avoué,  à  Provins; 
*  Delbet  (le  docteur),  à  La  Ferté-Gaucher  ;  Duchesne  (Emile),  Moussy-le- 
Neuf,  par  le  Mesnil-Amelot  ;  Hébert  (l'abbé),  vie.  à  Nemours;  Jarry  (Au- 
guste), curé  arch.  de  Coulommiers  ;  Pinard,  recev.  partie,  des  finances, 
Provins. 

SEINE-ET-OISE.  —  VERSAILLES  :  Rigne  (Mme  la  Ctesse  G.  de  la),  r.  de 
l'Orangerie,  18;  Rrault  (Edgard),  r.  de  Beauvau,  17  ;  Chilly  (de),  av.  de  St.- 
Cloud,  ^{;*Guérin  (Urbain),  boul.  de  la  Reine,  15;  Jo'y  de  Morey  {E.) 
avenue  de  Picardie,  15;  —  SAINT-GERMAIN-EN-LAYE  :  *  Jw^/^ar  (Clément), 
r.  de  l'Orangerie;  Mascarel,  r.  de  la  Villette,  5;  Mignon  (Â.),  r.  de 
Mantes,  39;  *  Moutier  (Paul),  entrep.  de  serrurerie,  r.  des  Coches,  13; 
Yvert  (le  Cte),  à  la  Grotte.  —  SÈVRES  :  *  Broch,  de  l'Institut,  au  pavillon 
de  Breteuil;  *  Fournier  de  Flaix,  r.  Brancas,  45  ;  *  Ségond  (Emile),  r.  des 
Fontaines,  24  bis.  —  LOCALITÉS  DIVERSES  :  Allantaz  (Léon),  à  Taverny  ; 
Bonnaire  (Ernest),  à  St-Michel-sur-Orge  ;  Bonnaire  (Gaston),  à  St-Michel- 
sur-Org:e;  *  Ronnaire  (Henri),  cap.  de  frégate,  à  Saint-Michel-sur-Orge ; 
Rrame  (Paul),  Neauphle-le-Vieux,  par  Neauphle-le-Château  ;  Cochin  (Henri), 
chat,  de  Mousseaux,  par  Evry-Petit-Bourg  ;  *  De foumy  {Y ahhé) ,  aum.  de 
l'asile  de  VUlepinte,  à  Sevran;  *  De/ap^r^e  (Auguste),  route  Nationale,  79, 
à  Montretout;  *  Dupont  (L.),  à  St-Leu;  Duthoit-(E),  au  Raincy;  Flaieau 
(Ch.  L.),  r.  des  Remparts,  6,  Corbeil  ;  Gaigé  père,  à  Montlhéry  ;  Hervé  (Louis), 
aux  Essarts-le-Roi ;*Picoi  (G.),  à  Noisy-s-Oise,  par  Beaumont-s-Oise  ;  Prévont 
(Jules),  Mo ntfort-rAmaury;  *  Saint- Marc  Girardin  (B.),  à  Morsang-sur-Seine, 
près  Corbeil;  Véro  (l'abbé),  curé  de  St-Leu-Taverny. 

SEINE-INFÉRIEURE.  —  ROUEN  :  Allard  (Paul),  r.  de  la  Corderie,  12; 
Allard  (l'abbé  Am.),  vie.  de  St-Gervais;  Rligny,  not,;  *  Cabanon  (le  chan  ), 
r.  de  la  Glacière,  3;  Curé,  prop.  à  Bois-Guillaume;  Deshayes,  chan.  bon., 
boul.  Jeanne-d'Arc,   41  ;  Dumont,  chemin   des  Noyers  Ste-Catherine  ; 

Estainiot  {\e  Cte  d'),  r.  des  Ursins,  9;  Favé  (Fabbé  P.),  r.  de  l'Ecureuil,  14; 
Génevoix  (Gustave),  not.,  r.  Beauvoisine  ;  Homais  (A.),  avoc,  r.  Thiers,  68; 
iecœwr  (Edouard),  ing.-arch.,  rampe  Bouvreuil,  80;  Lebret,  curé  à  Bois- 
Guillaume  ;  Le  Picard  (Jules)',  pl.  St-Paul,  67  ;  Morin  (fils),  r.  Lafayette,  29  ; 
Serre  (Gaston  de  la),  s.-insp.  des  forêts;  Thomas  (S.  G.  Mgr),  archevêque 
de  Rouen;  Vimard  (Achdle),  pl.  delà  Rougemare.  —  DIEPPE:  *  Dufresne 
(Robert),  manoir  de  Calmont;  Lafosse  (Henri),  r,  Jean  Ribault,  37;  Lebour- 
geois  (Paul),  avoc;  *  Le  Corbeiller,  not.  bon.,  Grande-Rue;  Leplay  (Louis), 
nég.,  r.  d'Ecosse,  87;  Roche  (Victor),  juge,  r.  d'Arqués.  —  LE  HAVRE  : 
RabonJieau  (le  R.  P.  H.  N.),  couvent  des  dominicains;  Chégaray  (Antoine), 
r.  Aux-Cailloux,  4;  Fabre,  r.  de  St-Quentin,  78;  *  Foache  (l'abbé  H.),  pa-s. 
des  Orphelins,  3;  Gaw^ier  (Etienne),  boul.  François  P%  23;*  Margueritte 
(le  doct.),  boul.  de  Strasbourg,  112  bis;  *  Masquelier  (E.),  membre  de  la 
Chambre  de  commerce.  —  LOCALifÉS  DIVERSES  :  Rernage  (l'abbé),  prof.,  à 
Yvetot;  ChabriUan  (Mme  la  Ctesse  de),  chàt.  de  Fiquainville,  par  Vaimont  ; 
Labarbe  (Mme),  à  Benesville,  par  Fontaine-le-Dun ;  Lamain  (G.),  route 
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de  Rouen,  \o,  à  Darnétal;  Le  Briment  (F.),  prop.,  à  Octeville;  Leduc 
(l'abbé),  curé  de  Gueures,  par  Bacqueville. 

SÈVRES  (DEUX).  —  NIORT  :  Giraud  (Edouard),  r.  Vieille-Rue,  17; 
Hélie  (Ernest),  avoué,  r.  du  Faisan:  Roches  (Léon),  anc.  min.  plénip.,  r.  des 
Douves,  38;  Savignac  (Mis  de),  r.  St-Gelais,  G2  ;  Talhouét  (Mis  de),  r.  des 
Yvers.  —  LOCALITÉS  DIVERSES  :  Allard{L),  anc.  président  de  la  Chambre 
des  notaires,  àParthenay;  Garreau  {^-Aymonà),  chat,  de  la  Rochefontaine, 
par  Argenton-Chàleau  ;  Giiillaiid  {G .),  à  Parthenay. 

SOMME.  —  AMIENS  :  Ferrand  (Joseph),  corresp.  de  Tlnstitut,  anc. 
préfet,  r.  Lamarck,  37;  Galet,  banq  ,  prés,  du  com.  de  légis.  de  TUnion 
des  banquiers  des  départements,  r.  St-Martin,  8  ;  Gallet  (Emile),  juge  bon. 
r.  du  Boucagne,  46  ;  Montawion  (le  général)  ;  Viefville  des  Essarts{\e  baron  de), 
r.  Caumarlin  ;  —  ABBEVILLE  :  Franssu  (de),  anc.  cap.  d'état-major;  *  Gan- 
tier, vérif.  des  p.  et  mes.,  r.  des  Rapporteurs,  31  ;  Mallet,  avoué,  r.  de 
Locques;  Marchand,  archit  ;  Orval  (Fernand  d'),  Bois-Bonance.  —  LOCA- 
LITÉS DIVERSES  :  Boyenval  (A.),  anc.  s. -préfet,  à  Roye;  Dantin  (Paul),  nég. 
à  Bourseville,  par  Fréville-Escarbotin. 

TARN.  —  ALBI  :  Fonteneau  (S.  G.  Mgr),  archevêque;  Roiuniguières,  r.  de 
la  Croix-Verte  ;  Saint -Raymond,  perc.  des  contrib.  dir. —  CASTRES  :  *  Mozi- 
man;  Viviès  (Timoléon  de),  chat,  de  Viviès,  par  Castres.  —  DOURGNE  : 
Abrial,  ing.  en  chef  des  ponts  et  chaussées  en  retraite  ;  Avessens  de 
Moncol  ((!'),  chat,  de  la  Gardiole;  *  Pistouley  de  la  Coutarié  (le  col.),  à 
Verdalle.  —  MAZAMET  :  Dumons  (L.),  ing.,  boul.  Soult;  Vidal  (Edouard), 
filat.  —  RÉALMONT  :  Corneillan  (Ch.  de),  chat,  de  Lafenasse  ;  Doat  (l'abbé 
Alfred);  Espinasse,  anc.  sénat.,  chât.  de  Lafenasse  ;  Farguettes  (de);  Micaud 
(l'abbé),  sup.  de  l'instit.  Ste-Marie  ;  Perrin  (Cte  Wilham  de),  direct,  des 
mines  de  Peyrebrune.  —  SORRÈZE  :  Clos,  notaire  ;  Pujol  (l'abbé  Louis),  curé- 
doyen;  Reijnier  (l'abbé),  direct,  de  Téc.  de  Sorrèze.  —  LOCALITÉS  DIVERSES  : 
Abrial  (Léon),  anc.  dép.,  à  Graulhet  ;  Chabert,  not.  à  St-Amans-Soult  ; 
Ghauffart,  anc.  prés,  du  trib.  civil,  à  Lavaur;  Landes  (Joseph),  not.,  à 
Lacaune;  Rivais  de  Boiissac  (Ed.  de),  chat,  de  Tyr,  par  Lavaur  ;  Schœlcher 
(Jules),  chàt.  de  Cayla,  St-Genès,  par  Lautrec. 

TARN-ET-GARONNE.  —  MONTAUBAN  :  Bourjade,  r.  delà  Comédie,  20; 
Fiard[S.  G.  Mgr),  évêque  ;  Meric  de  Bellefon  (de),  avoc,  r.  Léon-de-Malleville  ; 
Solacroiip  (Ed.),  not.,  Montaigu-de-Quercy.  —  MONTECH  :  Lahitte  (de),  prop.; 
Villèle  (Ludovic  de),  prop.  —  LOCALITÉS  DIVERSES  :  Bouysson  (Isidore), 
avoc,  à  Moissac ;  Bo(/é  (FalDbé),  curé  à  Fenayrols,  par  St.-Antonin  ;  Guerin- 
gaud  (E.  de),  à  Castel-Sarrazin. 

VAR.  —  TOULON  :  Costet  (L.),  lient,  de  vaiss.,  r.  Le  Blond  Si-Hilaire  ; 
Garets  (le  général  Cte  des);  Long  (le  D'),  méd.  de  1"^^  classe  de  la  mar., 
r.  Le  Blond  St-Hilaire  ;  Larmier  (Louis),  lient,  de  vaiss.,  abord  du  «  Condor  », 
escadre  d'évcl.;  Mathieu  (le  comm.),  chemin  des  Moulins,  14,  quart.  St- 
Koc\i;  Montéty  (de),  ingén.  de  la  mar.  en  retr.,  r.  Nouvelle,  32;  Roche 
(J.),  cap.  d'inf.  de  mar.  ;  JRocomaMre,  r.  de  Tlntendance,  2. —  DRAGUI&NAN: 
Cantillon  de  la  Couture;  Fctfcre  (Francis),  allée  d'Azémar,  71  ;  Guérin-Duval, 
avoc,  boul.  Mercier-Lacombe ;  Lombard,  cap.  devais,  en  ret.;  Trofabas, 
avoc.  —  PIGNANS  :  Chambeyron;  Bavin  (le  doct.  Gustave).  —  SAINT- MAXIM  IN  : 
Cortez  (Fernand)  ;  Jourdan  (A.)  ;  —  LOCALITÉS  DIVERSES  :  Arène  (Paul), 
not.,  à  Puget-Ville  ;  Aubin  (A.),  lient,  de  vais,  à  bord  de  «  la  Couronne  », 
rade  des  îles  d'Hyères;  Estienne  cVOrvel  (Vte  d'),  à  la  Gombran,  par  la  Seyne; 
Fa5r//,  juge  au  trib.  de  1"  inst.,  à  Brignols;  Martineng  (Jules  de),  villa 
de  Valbertrand,  à  Ollioules;  Montcheuil  (de),  commis,  de  la  mar.,  abord  du 
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«  St-Louis  »,  Salins  d'Hytres  ;  Raynaud  (Victor)  à  Flayosc;  Reboul  (Quinis), 
prop.,  La  [^'ouquette,  par  Gonfaron. 

VAUCLUSE.  —  AVIGNON  :  *  Barheirassij  (Raymond),  dir.  des  dom.  en 
retr.;  r.  Ste-Praxède,  16;  Deloije  (Auguste),  conser.  du  musée  Galvet, 
r.  Armanelle;  Genella,  archit.,  r.  Jacob,  3;  Reynaud-Lacroze,  pl.  des 
Carmes,  23  ;  S^mr^f  (Adolphe),  insp.  de  Tenreg.;  Terris  (Jules  de),  not., 
r.  Petite-Fontaine,  1.  —  LOCALITÉS  DIVERSES  :  Bonnet  (Eug.),  anc.  not.,  à 
^Isle-sur-Sor^?ues  ;  Gaudibert,  nol.,  à  laPalud;  Légier  de  Mesteyme,  avoc,  à 
Apt  ;  David  (Paul),  ing.,  à  Eyguilles,  par  Sorgues. 

VENDÉE.  —  LA-ROCHE-SUR-YON  :  Bourgeois,  avoc,  député,  place  flu 
Théâtre.  —  LOCALITÉS  DIVERSES  :  Bonin  (le  doct.),  à  Mouchamps;  Coué  (L), 
aux  Herbiers. 

VIENNE.  —  POITIERS  :  Bernaud  (Pabbé),  curé  de  Notre-Dame;  Cars 
(le  duc  des),  chat,  de  Ja  Roche-de-BraucI  ;  Curzon  (Emmanuel  de),  r.  du 
Moulin  à  vent,  32;  Férand,  insp.  gén.  bon.  des  p.  et  ch.,  r.  des  Hautes- 
Treilles;  Lacombe  (Daniei),  r.  de  la  Trinité,  17;  Savatier  (Eenvi),  n.  St- 
Paul,  38.  —  LOCALITÉS  DIVERSES  :  Btaiichamp  (R.  de),  anc.  dé  p.,  chât.  de 
Verrières,  par  Lhommaisé  ;  Rouault  (le  Cte  de),  chat,  de  Tréguel,  par 
Ayron  ;  Serph  (Gusman),  député,  les  Angréniis,  par  Civray. 

VIENNE  (HAUTE).  —  LIMOGES  :  Bletterie  (Ch.),  doct.  en  droit,  avoué, 
pl.  d'Aisne;  Baudet  (le  doct.  Gabriel),  r.  Neuve-Ste-Valérie,  1;  Brisset- 
Desisles  (E.),  av.  de  Juillet,  21;  Degrand,  pl.  Dauphine;  Dubreuil  (A.), 
manuf.,  r.  d'Isly  ;  Garrigou-Lagrange,  avoc,  secrét.  gén.  de  la  Société 
Gay-Lussac;  Guibert  (Louis),  r.  Ste-Gatherine  ;  Hedde  (Léon),  directeur  de 
la  Société  générale;  *  Henry  (Saint-Charles),  r.  Ste-Valérie,  7;  Lagrange 
(le  doct.),  avenue  Ganbaldi  ;  Lamy  de  Lachapelle  (0.),  r.  St-Esprit,  15; 
Latrille  (Charles),  r.  des  Augustins,  4;  Lavergiiolle  (L.),  boul.  des  Pyra- 
mides, 24;  Lézaud  (Eugène),  étud.  en  droit,  av.  du  Midi;  Maillard  de  la 
Couture  (René),  boul.  de  la  Poste  aux  Chevaux,  18  ;  Maurat-Ballange,  anc. 
cons.  à  la  cour;  Noualhier  (Maurice),  chât.  de  Laborie  ;  Redon  (Martial), 
manuf.,  boul.  Fleurus  ;  Renouard  (S,  G.  Mgr),  évéque  de  Limoges.  — 
S0LI6NAC  :  *  Delor  (Adrien),  maire  du  Vigen;  *  Le  Play  (Albert),  chàt.  de 
Ligoure.  —  LOCALITÉS  DIVERSES  :  Coux  (le  Mis  de),  chât.  de  St-Jean-de- 
Ligoure,  par  Pierre-BufFière ;  Papel  (E.),  ing.,  à  St-Yrieix. 

VOSGES.  —  LOCALITÉS  DIVERSES  :  Esmez  (M.),  chât.  de  Martinvelle, 
par  Monthureux-sur-Saône ;  Fébvrel  (Jules),  indust.,  à  Jarménil,  par 
Pouxeux;  Placide  (le  R.  P.),  r.  de  la  Loge-Blanche,  à  Épinal;  Pruines  (Al- 
bert de),  manufacturier,  à  Plombières;  Walter-Seitz,  propriétaire,  aux 
Granges  ;  Zeller  (Paul),  ingénieur  aux  forges  de  Sémouse. 

YONNE.  Dalbanne  fils  (E.),  à  Brienon  ;  Dubois  (Jules),  prop.,  à 
Vaudeurs,  par  Cerisiers;  *  Lemonnier  (Paul),  ing.  civil  des  mines,  à  Blé- 
neau;  Martel  (Pierre  de),  aux  Sièges,  par  Villeneuve-rArchevêque;  *  Mar- 
tenot  (Aug.),  admin.  de  la  Cie  des  forges  de  Commentry,  à  Ancy-le-Frauc  ; 
Penard  (l'abbé),  vie.  de  St-Thibault,  à  Joigny;  *  Ricordeau  (l'abbé),  à  Vé- 
zelay. 

ÉTRAIVC^ER. 

ALLEMAGNE  :  *  Cieszkowski{le  Cte  Auguste),  Muhlenstrasse,  38,Posen  ; 
Chlapows/d  (le  doct.  F.),  Lehdam,  80,  Breslau;  Granatoiviez  (l'abbé  Ladislas), 
vie.  à  Punitx,  prov.  de  Posen;  Mepa  (Alexandre),  rédacteur  en  chef  de  la 
Kieler  Zeiiung ,  à  Kiel;  Savigny  (Ch.  de),  à  Cassel  ;  ViUeroy  (Ernest),  manuf. 
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à  Vaudrevange,  par  Saarlouis  ;  *  Zimmermann  (AWred),  atL.  au  min.  des  atf. 
étrang.,  Wilhelmstrasse,  70,  à  Berlin. 

ALSACE-LORRAINE.  —  STRASBOURG  :  *  Sattlcr  (le  chanoine),  r.  des 
Écrivains,  4.  —  MULHOUSE  :  *  Lalance  (Àuguste),  indust.,  député  au  Reichs- 
tag;  Mœhler,  not.  —  LOCALITÉS  DIVERSES  :  Brisac,  intend.  mil.  ret.,  à 
Ernolshain,  par  Dultienlieim ;  Cetty  (l'abbé  H.),  à  Sentheini;  Goldenberg 
(Alf.),  député  au  Reichstag,  à  Zornhofî,  Saverne;  *Grad  (Charles),  de  l'Ins- 
titut, député  au  Reichstag,  au  Logelbach  ;  ^ Hommd,  député  à  la  Ch.  d'Alsacc- 
Lorraine,  maire  de  Ribeauvillé ;  *  Spiess  (Ignace),  maire  de  Schlestadt, 

AUTRICHE-HONGRIE.  —  VIENNE  :  Teleky  (le  Cte  Arved),  Schlick- 
gasse,  o.  —  CRACOVIE  :  LiibomirM  (le  prince  André),  r.  St-Jean,  15;  Mo- 
rawski  (le  R.  P.  Maryan),  dir.  de  la.  Revue  de  Cracovie,  r.  Copernic,  26;  Tar- 
nowski  (le  Cte'  Stanislas),  dép.,  secr.  de  l'Acad.  imp.  des  sciences.  — 
LEMBERG  :  Pilât  (Thadée),  dép.  de  la  Galicie,  rect.  de  TUniversité;  Sie- 
miensky  (Fabbé  Jean),  r.  Kurkowa,  21  ;  —  LOCALITÉS  DIVERSES  :  *  Kaempfe 
(doct.  Walther),  à  Salzbourg  ;  Lubienski  (le  Cte  Roger),  Rzeszow-Babice, 
Galicie;  Nagy  de  Felso-Eor  (E.  de),  prof,  à  la  Fac.  de  droit  de  Nagy-Varad, 
(Gross-Wardeiii)  ;  Orval{Fern.  d'),  chat,  de  Solnitz,  Bohême  ;  Saint-Adrian 
(Mathis  de),  Meinhardstrasse,  16,  à  Innspruck  ;  Strossmayer  (Son  Exc.  Mgr), 
évôque  de  Diakovar,  Slavonie;  Zabeo  (le  Cte),  chàt.  de  Faal,  prèsMarbourg- 
sur-la-Drave. 

BELGIQUE.  —  BRUXELLES  :  Becker  (Auguste  de),  avoc,  pl.  du  Luxem- 
bourg, 1  ;  Bivort  (Alfred),  avoc,  doct.  en  droit,  r.  du  Trône,  26  ;  Goethals 
(le  baron  Jules),  av.  d'Anderghem,  9;  *  Lagasse  (Ch.),  ing.  en  chef  direct, 
des  ponts  et  chaussées,  ancien  président  de  la  société  belge  d'écon.  soc, 
r.  du  Conseil,  61,  à  Ixelles  ;  Lambrech  (Hector),  avoc,  r.  des  Chevaliers, 
31  ;  Moreau  d'^Andoy  (le  chev.  de),  ancien  ministre  de  l'agriculture  et  de 
l'industrie,  aven.  Louise,  186;  Ridder  (Paul  de),'  ch.  de  Haecht,  68; 
Snoy  (le  baron  Maurice),  pl.  de  l'Industrie,  6  ;  Rouillé  (le  Cte  Edouard 
de),  av.  des  Arts,  44;  Thibaidt  (Ch.),  avoc,  r.  St-François,  60  ;  T'Kint  de 
Roodenbeke  (le  baron  Arnold),  r.  Ducale,  9;  Vrsel  (le  Cte  Hypp  d'),  r. 
d'Arlon,  82;  Van  der  EUi  (Léon),  chef  du  cabinet  du  ministre  de  l'in- 
térieur, bout.  Waterloo,  62;  Van  der  Rest  (Léon),  r.  de  la  Régence,  41; 

*  Van  der  S?nissen  (Edouard),  r.  du  Gouvernement  l^rovisoire,  16;  — 
ANVERS  :  Schoonheydt,  secrétaire  de  la  Conservatrice;^  Van  der  Laat  (Ernest), 
r.  Torfs,  11  ;  Van  de  Werve  (Ludovic),  Courte  rue  de  THopital.  —  BRUGES  ; 
Gryze  (E.  de),  prof,  au  grand  sémin.;  Halleux  (Louis),  r.  Vieux-Bourg,  29; 

*  Van  Caloen  (le  bar.  Ern.),  ch.  de  Lophem.  —  DINANT  :  Adam  (Hector), 
avoc;  Henry-Lion  (E.),  banq.  ;  Henry  (A.),  banq.;  *Henr|/ (Camille),  banq.  ; 
Lamotle  (Georges),  avoc,  cens,  prov.;  Mathieux  (Camille),  banq.;  Poncelet 
(Théodule),  avoc  —  GAND  :  Goddyn  (Arthur),  avoc,  doct.;  Hulin  (G  ), 
avoc,  doct.;  Lammens  (J.) ,  sén.,  quai  aux  Bois  ;  Mansion  (P.),  prof,  à 
rUniv.;  Nève  (Léon),  not.;  Solvyns  (Emile),  avoc;  Van  Loo  (l'abbé),  r.  de  la 
Vallée;  *  Van  den  Steen  de  Jehay,  r.  Courte-du-Marais,  4;  Van  der  Bruggen 
(le  baron  M.),  député,  r.  du  Gouvernement. —  LIÈGE  ;  Ballemagne,  r.  Dar- 
tois,  40;  *Dejace  (Ch.),  prof.  àTUniv.,  prés,  delà  Soc.  belge  d  Econ.  soc, 
av.  d'Avroy,  60;  Dejardin  (Louis),  ing.,  boul.  d'Avroy,  93;  Doat  (Henri), 
ing.,  r.  des  Venues,  342;  Buquenne  (Hubert),  ing.,  r.  Ste-Marguerite,  225; 

*  Francotte  (Henri),  cons.  prov.,  prof,  à  l'Univ.,  quai  de  l'Industrie,  15; 
Fresart  (Jules),  r.  des  Sœurs  de  Hasque  ;  Gourdet,  avoc,  r.  Hors  Château; 
Méeus  (le  Cte  Louis  de),  r.  du  Vertbois  ;  Stainlein-Saalenstein  (la  Ctesse 
de),  Comblain  au  port;  Wilmart  (Charles),  r.  Rouveroy,  4;  Wilmart  (Fer- 
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nand),  r.  Chaussée-des-Prez,  44.  —  LOUVAIN  :  *  Brants  (Victor),  pro- 
fesseur à  l'Université,  secr.  perp.  de  la  Soc.  belge  d'Economie  sociale, 
pl.  du  Manège,  il;  Cartmjvels  (Mgr),  vice-recteur  de  l'Université;  Bes- 
camps,  prof,  à  l'Univ.,  r.  Namur  ;  Fontaine  (Théodore),  prof,  à  l'Univ., 
r.  des  Orphelins,  14;  Monge  (Uéon  de),  Vte  de  Franeau,  professeur  à 
rUniv.,  r.  des  Joncs,  et  à  Argenteau  (prov.  de  Liège);  Mercier  (Mgr), 
r.  de  Namur;  Namèche  (Mgr),  rect.  émér.  de  l'Univ.,  abbaye  de  Park; 
Nyssens  (A.),  prof,  à  l'Université,  r.  de  la  Station,  88;  Pussemier  (Lionel), 
pl.  du  Peuple,  4;  Stadnicki  (comte  Ladislas),  r.  Marie-Thérèse,  97;  Tem- 
merman  (l'abbé),  r.  de  Namur,  oO;  Van  Tricht  (le  R.  P.  Victor),  r.  des 
Récollets.  —  MONS  :  Dawant  (Charles),  avoc.  ;  Harmignies,  avoc;  Wéry, 
prés,  du  trib.  de  i^^  inst.  ;  Ursel  (duc  d'),  gouv.  du  Hainaut.  —  NAMUR  : 
Doucet,  avoc,  membre  de  la  ch.  des  représ.,  r.  du  Collège;  Henry 
(le  chan.),  r.  St-Nicolas,  8;  Moreaii  â^Andoij  (le  chev.  A.  de),  anc.  ministre 
de  l'agric,  de  Tind.  et  des  trav.  pub.,  r.  Verte,  3;  Thibaut  (Eug.),  avoc. 
Marché  aux  Arbres.  —  NIVELLES  :  Laçasse  (Alexandre),  r.  St-Maurice,  4. 
—  LOCALITÉS  DIVERSES  :  Béthiine  (le  baron  Paul),  sénat.,  r.  de  Bruxelles, 
à  Alost;  Béthune  (le  baron  Joseph),  substitut  du  proc.  du  roi,  à  Gourtrai; 
BioUey  (Louis),  indust.,  r.David,  à  Verviers  ;  Bousies  (le  Cte  de),  anc.  prés, 
de  la  Soc.  belge  d'écon.  soc,  à  Harvengt,  par  Harmignies;  Bruges  (Paul 
de),  sénat.,  au  Sart-St-Eustache,  Tamines;  Demaret  (Alfred),  avoc, 
Binche  ;  Brion  (le  baron  Adolphe),  avoc,  Gosselies,  près  Charleroi; 
FamilleureuT  (Mme  la  douair.  de),  à  Familleureux,  par  Manage;  Favereau 
de  Jeneret  (le  baron  Paul  de),  membre  de  la  Ch.  des  représ.,  au  chàt. 
de  Jeneret,  Ocquier,  (prov.  de  Luxembourg);  Gerlache  (Paul  de),  gouv. 
de  la  prov.  du  Luxembourg,  à  Arlon  ;  Greban  de  St-Germain,  prop.,  à 
Branchon,  prov.de  Namur;  Grisard  (Philippe),  chât.  de  la  Ruchette,  par 
Chaudfontaine  ;  Guillemin  (Paul),  avoc  à  Grammont;  Herpeignies,  dir. 
gén.  de  la  Soc  des  forges  et  lamin.  de  Jemeppe  (prov.  de  Liège)  ;  Hoiitart 
(le  baron  Ed.),  chât.  de  Montceau-sur-Sambre,  par  Marchiennes  ;  Janssens 
Smits,  prop.  à  St-Nicolas  (Fl.  Or.)  ;  Mérode  (Henri  de),  prince  de  Rubempré, 
dép.,  au  chât.  de  Westerloo  ;  Meyers,  dép.  et  bourgmestre  de  Tongres  ; 
Monge  (Francis  de),  Vte  de  Franeau,  prof,  à  TUniv.  de  Louvain,  anc, 
prés,  de  la  Soc  belge  d'Écon.  sociale,  chât.  de  Wallay,  Ohey,  par  Andenne  ; 
Montpellier  d'^Annevoye,  cons.  prov.,  chât.  d'Annevoye  ;  Périn  (Charles), 
prof.  émér.  à  l'univ.  de  Louvain,  corresp.  de  l'Inst.,  à  Ghlin-les-Mons  ; 
Rops  (Mme),  au  chât.  de  Thosée,  par  Mettet,  (prov.  de  Namur)  ;  *Sart  dç 
Bouland  (R.  du),  chât.  de  Moustiers,  par  Frasnes-les-Buissenal  ;  Schaetzen 
(le  chevalier),  dép.,  à  Tongres;  Smal  (l'abbé  Ant.),  à  Virton-Luxembourg  ; 
Snoy-d'Oppuers  (Mme  la  baronne),  chât.  de  Bois-Seigneur-Isaac,  par  Lillois; 
Stévenart  (Henri),  not.,  à  Ohey,  par  Andenne;  S^reeZ  (Guillaume),  avoc, 
bourgm.,  à  Novilie,  par  Fexhe-le-Haut-Clonher ;  TSerclaes  de  Wommersorn 
(le  baron  Alexandre),  chât.  de  Deurle  (F.  0.)  ;  Van  Cauwenberg  (Florent), 
bourgmestre  à  Lierre,  prov.  d'Anvers;  Van  Hove  (l'abbé),  au  pet.  sém. 
de  Roulers  ;  Vermeersch  (  Oscar  ),  avoc.  à  Termonte  ;  Villermont 
(le  Cte  A.  de),  bourgm.  d'Emerton-sur-Biers,  par  Anthée,  prov.  de  Namur; 
Villers  de  Masbourg  (le  Vte  de),  chât.  de  Jesves,  par  Fosses. 

ESPAGNE.  —  Cantarell  y  Fagez,  avoc,  regist.  de  la  Proprietad,  calle 
San  Antonio,  77,  Vais  (Prov.  de  Tarragone)  ;  Minteguiaga  (Francisco  de), 
Usurbil  {Ginpuzcosi)  ;  Montserrat  (le  Mis  de],  à  Sarragosse  (Aragon);  Muller 
(A.  de),  négoc,  à  Tarragone;  Oliver  de  Riera  (Luis  de),  rambla  Santa-Mo- 
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nica,  2,  à.  Barcelone;  *  Vidal  (le  Mis  de),  Carrera  de  San  Geromino,  28,  à 
Madrid;  Rodiiguez  de  Cepeda  (D.  Rafaël),  plaza  de  Tetuan,  à  Valence;  Boig 
(D.  Carlos),  avoc,  à  Reus;  Soraliice  y  Bollti  (Pedro  Manuel  de),  négoc. 
corresp.  de  TAcad.  royale  de  l'histoire,  Saint-Sébastien. 

GRANDE  BRETAGNE  —  LONDRES  :  Chauffourier  (A.),  vic.-prés.  de  la 
Chani.  de  conim.  franç.,  Swallow-Street,  20,  Piccadilly  ;  Ferid-Bey,  secrét. 
à  l'ambassade  ottomane  ;  Chaussée  (D.  de  la),  secrét.  à  l'ambassade  de 
France;  *Urqiihart  (Mme),  27,  Campden  Grove,  Kensington.  —  LOCALITÉS 
DIVERSES  :*  PMrso?i  (R.  P.  G.),  St-Margarets  (Canterbury)  ;  Sedley  Taylor, 
prof,  a  Trinity  Collège,  à  Cambridge. 

HOLLANDE  —  Monclar  (Mis  de),  consul  gén.  de  France,  à  Amsterdam. 

ITALIE.  —  ROME  :  Assirelli  (J.  P.),  att.  au  min.  de  Tint.  ;  *Bodio  (le  comm.), 
direct,  de  la  statistique  du  royaume  d'Italie;  *  Luzzati  (le  comm.),  député  ; 
Soderini  (le  Cte),  garde  noble  de  S.  S.,  via  Pannetteria,  6.  —  FLORENCE  : 
Bardi-Serzelli  (le  Cte),  via  dei  Benci,  3;  Giovunini  (Mgr  Altilio),  priore  di 
S.  Lorenzo  ;  Gotti  (le  commandeur),  via  dei  Servi,  6;  Riva  de  San  Severino 
(le  Cte),  3,  Borgo-s. -Lorenzo.  —  PALERME  :  Lanza  di  Scalea  (le  chev. 
Lucio),  Palazzo  Trabia,  via  Maqueda  ;  *  Santangelo  Spoto  (Ippolito),  avoc  , 
Palazzo  Maggio,  via  Maqueda,  230.  —  PÉROUSE  :  Rabbeno  (le  prof-  Ugo),  de 
rinstilut  royal  technique;  Vanni  (le  prof.  Icilio),  de  l'Université  royale. 
—  LOCALITÉS  DIVERSES  :  Bon  (Ga^sion),  maître  de  forges,  à  Terni;  Medolano 
Albani  (le  Cte),  porte  St-Jacques,  à  Bergame;  Quattrochi  (le  prof.  Raffaelle), 
à  rinstit.  royal  technique,  à  Foggia,  Capitanate;  Scirdl.  (le  Cte  Césare),  à 
Lucques;  *  Vecchio  (le  prof.  Giulio  dei),  de  l'Université  de  Bologne); 
Wollemborg  (Léon),  via  Salciato  dei  Santo,  4367,  à  Padoue. 

PORTUGAL.  —  Sa  Majesté  la  Reine  de  Portugal,  Paço  d'Ajuda,  à  Lis- 
bonne ;  Barbosa  dos  Santos  (Alfredo),  r.  Nova  do  Carmo,  64,  Lisbonne  ;  Pa- 
quet (Henri),  ing.  à  la  Cie  royale  des  chem.  de  fer  portugais,  Figuiera  da 
For.  ^ 

ROUMANIE.  —  ^Nacian,  prof,  de  I  Kc.  de  sylvic,  au  Crédit  foncier 
rural,  Bucharest. 

RUSSIE.  —  SAINT-PÉTERSBOURG  :  Jaro^67a  (Basile),  prof,  au  lycée  impér. 
r.  Baskowa,  lag.  5;  *  Orgewski  (Son  Exc.  le  général),  sénateur,  r.  Gaga- 
rine,  20  *  Pobedonostzeff  {Son  Exc),  président  procureur  du  Saint-Synode, 
membre  correspondant  de  l'Institut  de  Fiance.  Liteina,  64;*  Vlangalv 
(Son  Exc.  le  général),  ministre  adjoint  des  alfaires  étrangères.  — 
VARSOVIE  :  Brézé  (Achille  de),  faub.  de  Cracovie,  palais  Potocki;  *  Gorski 
(Constantin),  r.  Mazovie,  6;  *Gorski  (L.),  r.  Foxal  ;  ^  Fudakowski  (Sig.), 
r.  Rembowska  :  *  Klobukowski  (Alexandre),  Mazowiecka,  10;  *  Rem- 
bowski  (Alex.),  direct,  de  la  Revue  des  connaissancts  législatives,  r.  du 
Faub.  de  Cracovie,  palais  Krasinski.  —  LOCALITÉS  DIVERSES  :  *  Fudnkoa-ski 
(Casimir),  Turbow,  par  Kalinowka,  chem.  de  fer  du  Sud-Ouest;  ^  Szwiinski 
(Jean),  à  Stawiszcze,  par  Bialocerkiew,  gouv.  de  Kiew. 

SUÈDE  ET  NORVÈGE.  —  *  Broch  (le  doct.),  anc.  min.  de  la  marine 
et  des  postes  en  Norvège,  corresp.  de  l'Institut;  *  Smith  (L.  0.),  sénateur 
à  Stockholm;  *  Université  de  Christiania  (L'). 

SUISSE.  —  FRIBOURG  :  Amman  (AIL  d"),  à  Jolimont;  Bovet  (le  R.  P. 
Canisius)  ;  Buman  (Charles),  juge  au  trib.,  à  Belfaux;  Fraguière  (Fabbé), 
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dir.  au  grand  sém.  ;  Jaqiiet  {le  R.  P.  D.),  couvent  des  Cordeliers  ;  Mauron 
(Louis),  chef  du  bureau  du  télégraphe  ;MermUlod  (S.  G.  Mgr),  évêque  de 
Lausanne  et  Genève;  Soussens  (J.),  réd.  en  chef  de  la  Liberté.  —  GENÈVE  : 
Beliiz  (E.),  secret,  de  la  Féd.  intern.  pour  l'observ.  du  dimanche,  r.  de 
Candolle,  19;  Rive  (Théodore  delà),  r.  de  rHôtel-de-Ville,  14.  —  LOCALITÉS 
DIVERSES:  *  Geigy  (Alfred),  Fossé  St-Léonard,  à  Bàle  ;  Jecker,  curé  catho- 
lique de  Moutier-Grand-Val,  à  Berne  ;  Ming  (le  doct.),  Sarnen  (Unterwald)  ; 
Peney-Burger  (Mmej,  à  St-Maurice  en  Valais. 

TURQUIE.  —  CONSTANTINOPLE  :  Bonetti  (S.  G.  Mgr),  archev.  de  Pal- 
myre,  vie.  patriarcal;  Gueyraud  (G.),  consul  suppl.  de  France,  *  Jîoc(ji"i 
Effendi,  att.  à  l'amb.  ott.,  à  Paris  ;  *  Maticola  (Louis),  secrét.  du  Cercle 
comm.  et  marit.;  *  Saret  (J.),  professeur  au  lycée  impérial  ottoman. 

ASIE.  —  Chouzy  (le  R.  P.),  mission,  apostol.  au  Kouang-Sy.  à  Pak-hoy, 
French  Mission;  Gréa  (le  P.  Séraphin),  missionn.  apost.  dans  le  Kouy- 
Scheou,  procure  des  missions  de  Schang-Hay;  Tournier  (Louis),  à  Parchev. 
d'Alep,  Syrie. 

AFRIQUE.  —  ALGÉRIE  ET  TUNISIE  :  Argelier  (Alexis),  à  Littré-les-Aribs, 
prov.  d*Alger;  ChevaUard  (Marins),  chez  M.  Raymond  Valensi,  ingén.,  à 
Tunis;  Cas,  prop.,  Baba-Hassen,  près  Alger;  Gontier  (D.),  cons.  des 
hypoth.,  à  Tizi-Ouzou,  (prov.  d'Alger)  ;  Gueydon  de  Dives  (Fernand  de), 
lient,  au  3^  zouaves,  à  Sélif,  par  Constantine;  Rœderer,  dir.  du  rés.  P.-L.-M. 
algérien,  à  Alger.  —  ÉGYPTE  :  Ussing  (G.  J.),  juge  au  tribunal  mixte, 
à  Alexandrie.  —  ILE  MAURICE  :  Boucherville  (de),  à  Port-Louis  ;  Gaud 
(Alph.),  secrét.  de  S.  Ex.  le  gouv.,  à  Port-Louis.  —  LA  RÉUNION  :  *  Dejean 
de  la  Bâtie  (J.),  avoc,  à  Saint-Louis;  Teth  (Georges),  agric,  Sainte-Rose. 

AMÉRIQUE.  —  CANADA  :  Augier  (le  R.  P.),  provincial  des  Oblats, 
église  St-Pierre,  à  Montréal;  ^Beaubien  (Honorable  L.),  r.  St-Jacques,  30,  à 
Montréal  ;  Canada  français  (la  Revue  Le),  au  Sémin.  de  Québec  ;  Gazes  (Paul 
de),  r.  St. Louis,  à  (3*uébec  (Canada);  Meyer  (le  doct.  Rudolph),  Rolanderie, 
P.-O.  W'hitewood.  Assiniboia;  JSantel,  prêtre,  au  sém.  de  Ste-Thérèse, 
par  Montréal;  Nantel  (G. -A.),  avoc,  membre  du  Parlement  de  Québec, 
direct,  de  La  Presse,  Montréal.  —  PAYS  DIVERS  :  Auzolle  (don  Emilio), 
Tehuacan,  Estado  de  Puebla  (Mexique)  ;  Jollon  (le  R.  P.  Jules),  curé  à 
Brooklyn,  Siégel  Street,  57  (New-York)  ;  Macedo  (Mgr  de),  évêque  de  Belem, 
Para  (Brésil). 

OCEANIE.  —  Fajolles,  lient,  de  vaiss.,  comm.  en  second  de  u  la  Vire  », 
(Tahiti);  Gallet  (Gustave),  géomètre  à  la  Direct,  de  l'Int.,  Nouméa;  Larrodé 
(Eug.),  comm.  de  l'artill.  de  marine,  Nouméa  ;  Mayolle  (le  doct.),  méd.  de 
la  mar.,  (Nouvelle-Calédonie);  Rigard  (l'abbé  S.),  à  Nouméa  ;  Talbotier 
(Charles),  agent  des  cultures,  Pouembout  (Nouv.  Calédonie)  ;  Teyssandier- 
Laiibarède  (Félix),  admin.  des  aff.  indigènes,  Canala  (Nouv.  Calédonie), 
Verdier  (S.  G.  Mgr),  miss,  apost.,  à  Papeete  (Tahiti). 


L'AUYERGNE 

DEVANT    LA    RÉFORME    SOCIALE  (1) 


RAPPORT    PRÉSENTÉ   A  LA  RÉUNION   RÉGIONALE   DE  CLERMONT-FERRAND. 

En  recevant,  il  y  a  bientôt  un  an,  de  notre  dévoué  secrétaire 
général,  la  promesse  qui  se  réalise  aujourd'hui,  j'avais  formé  le 
vœu  qu'au  nombre  des  communications  destinées  à  cette  première 
réunion  du  groupe  d'Auvergne,  figurât  une  monographie  de  notre 
province.  Mais  cette  entreprise  eût  été  prématurée.  Les  traditions 
prudentes  de  notre  école  réfrènent  à  bon  droit  les  esprits  trop 
impatients  de  généralisation.  Le  champ  des  monographies  de  famille 
est  assez  vaste  et  assez  fertile  pour  nous  occuper  longtemps  encore, 
avant  qu'il  convienne  de  passer  à  l'étude  d'un  groupe  complexe, 
la  province,  qui  pour  nous  n'appartient  plus,  hélas  !  qu'à  l'his- 
toire. Aussi  ne  viens-je  tenter  rien  de  semblable.  Je  me  suis  rappelé 
que  nos  travaux  ne  s'adressaient  pas  seulement  à  un  congrès 
d'études  sociales.  Parmi  les  œuvres  et  les  fondations  diverses  de 
F.  Le  Play,  qui  ont  marqué  si  dignement  et  si  utilement  les  der- 
nières années  de  sa  laborieuse  carrière,  nos  Unions  ont  ce  singulier 
mérite  d'associer  la  recherche  scientifique  et  l'apostolat. 

La  foi  qui  n'agit  point,  est-ce  une  foi  sincère  ? 

Ce  n'était  point  assez  pour  votre  généreux  fondateur  de  tant 
d'adhésions  que  n'ont  pu  refuser  à  sa  doctrine  d'illustres  penseurs 
étonnés  de  se  voir  réunis  dans  cet  hommage  commun  ;  il  était 
jaloux  de  faire  descendre  dans  les  masses,  plus  profondément 
»  divisées  peut-être  que  les  penseurs  et  les  lettrés,  un  peu  de  cette 
harmonie. 

(1)  Le  compte  réndu  de  la  reunion  régionale  de  Clerinont-Ferrand  a  paru 
récemment  par  les  soins  de  MM.  R.  Faure  et  Gibon.  Nous  en  détachons 
pour  la  Réforme  sociale  le  remarquable  travail  que  M.  Roux  a  consacré  à 
l'Auvergne.  L'auteur  s'est  proposé  surtout  de  mesurer,  devant  un  auditoire  com- 
posé presque  exclusivement  de  ses  compatriotes,  les  labeurs  de  l'apostolat 
auquel  on  les  conviait.  Mais  en  outre  ce  travail,  dont  le  mérite  littéraire  n'a  pas 
besoin  d'être  signalé,  répond  pour  l'Auvergne  à  l'enquête  ouverte  parla  Société 
et  les  Unions,  et  nous  espérons  qu'il  suscitera  d'autres  observations  relatives  à 
la  même  province.  Toutefois  les  lecteurs  de  la  Réforme  sociale  n'oublieront  pas 
que  la  présente  étude,  qui  ne  leur  était  pas  destinée,  était  une  sorte  d'examen 
de  conscience  fait  en  famille,  et  que  l'auteur,  craignant  l'accusation  de  partia- 
lité, a  fait  bien  large  la  part  de  la  critique.  —  {Note  du  secrétariat.) 
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C'est  dans  cet  esprit  que  vous  êtes  accourus  ici,  Messieurs.  Avec 
une  conviction  ardente,  chaque  année,  dans  vos  réunions  régio- 
nales, vous  rappelez  de  nouveaux  prosélytes  à  l'observation  ou 
à  la  restauration  des  coutumes  qui  font  les  peuples  libres  et  pros- 
pères.Puisque  l'Auvergne  a  aujourd'hui  la  bonne  fortune  de  recueil- 
lir vos  enseignements  et  d'entendre  vos  salutaires  adjurations,  elle 
doit,  avant  toute  chose,  s'interroger  et  constater  en  elle-même  les 
progrès  du  mal  dont  vous  lui  apportez  le  remède.  C'est  à  un  rapide 
examen  de  conscience  que  je  la  convie,  et  que  je  viens  l'aider. 
Voilà  mon  excuse,  si  je  dérobe  à  tant  de  communications  intéres- 
santes une  partie  du  temps  qui  leur  a  été  si  étroitement  mesuré. 
Durant  ces  quelques  minutes  que  je  sollicite  de  votre  indulgente 
attention,  plus  d'un  aveu  humiliant  sortira  de  ma  bouche.  Mais, 
pour  commencer  par  un  éloge  la  confession  de  mes  concitoyens,  je 
sais  qu'une  leçon  un  peu  vive  ne  rebute  pas  leur  délicatesse,  et 
qu'ils  tiennent  en  médiocre  estime  Vdirt  de  dorer  les  pilules. 

Les  précautions  oratoires  font  communément  la  plus  longue  et  la 
plus  ennuyeuse  moitié  d'un  discours.  Vous  devez  donc,  Messieurs, 
quelque  reconnaissance  au  caractère  auvergnat,  qui  me  permet  de 
vous  jeter,  suivant  la  formule  d'Iïorace  : 

 In  médias  res 

Non  secùs  ac  notas. 

Aussi  bien  connaissez-vous  mieux  que  moi  le  cadre  de  cette  mo- 
deste étude.  Je  devais  naturellement  l'emprunter  aux  principales 
divisions  du  grand  ouvrage  de  Le  Play.  Je  me  propose  de  vous 
entretenir  de  l'Auvergne,  sous  le  rapport  : 

De  la  Religion.  —  De  la  famille  et  de  l'autorité  paternelle.  —  De 
la  propriété  et  du  travail  agricole.  —  Des  professions  libérales  et  du 
patronage. 

I 

C'est  au  point  de  vue  religieux  que  l'Auvergne,  prise  dans  son 
ensemble  et  comparée  à  la  plupart  de  nos  anciennes  provinces,  est 
demeurée  la  plus  fidèle  aux  coutumes  de  la  paix  sociale.  Les  excep- 
tions, assurément,  sont  notables,  et  de  jour  en  jour  plus  nom- 
breuses. Elles  n'épargnent  même  presque  aucune  portion  du  terri- 
toire, et  j'estime  qu'il  serait  téméraire  de  distinguer,  sous  ce  rap- 
port, la  montagne  de  la  plaine,  les  pasteurs  des  agriculteurs,  et 
même  les  ruraux  des  citadins.  Il  est  tel  hameau  caché  au  fond  d'un 
ravin,  éloigné  du  chemin  de  fer,  où  ce  qu'on  peut  appeler,  avec 
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une  ironique  courtoisie,  la  libre-pense'e  s'affranchit  de  toutes  les 
bienséances,  et  s'abandonne  à  des  manifestations  qui  feraient  par- 
fois scandale  dans  un  chef-lieu  d'arrondissement. 

Tantôt  l'attachement  à  la  foi  des  aïeux  et  aux  observances  du 
culte,  la  déférence  envers  le  clergé,  s'allient  à  une  certaine  aver- 
sion pour  les  idées  modernes,  voire  même  à  quelques  velléités  d'in- 
dépendance en  face  des  influences  officielles  qui  les  préconisent, 
tantôt,  et  c'est  le  cas  lé  plus  ordinaire,  nos  cultivateurs  se  flattent, 
d'un  cœur  léger  et  d'une  conscience  tranqu^^le,  de  rendre  à  Dieu 
ce  qui  appartient  à  Dieu,  sans  rien  refuser  à  César.  Et  ce  n'est  pas 
ici  leur  logique  que  nous  trouvons  en  défaut.  Habitués  par  une 
longue  tradition  à  l'accord  des  autorités  sociales, 'ils  répugnent  à 
croire  que  cette  harmonie  puisse  être  troublée  d'une  façon  pro- 
fonde et  durable  ;  ce  sont  d'entêtés  optimistes.  La  même  raison  qui 
les  attache  à  la  religion  leur  fait  souhaiter  par-dessus  tout  que  leur 
foi  de  chrétiens  reste  toujours  compatible  avec  leur  docilité  di  admi- 
nistrés. 

Je  m'explique.  C'est  à  dessein,  quoiqu'à  regret,  que  j'ai  évité,  en 
parlant  de  mes  concitoyens,  d'employer  celte  expression  devenue 
banale,  mais  qui  ne  devrait  pas  l'être  malheureusement,  dans  notre 
pays  (si  nous  avions  quelque  souci  de  la  précision  du  vocabulaire)  : 
le  sentiment  religieux.  Pour  éclairer  ma  pensée  par  un  contraste,  je 
voudrais  qu'il  vous  fût  donné  d'entendre  un  vigneron  des  bords  de 
l'Allier,  échanger  ses  idées  sur  la  religion  avec  un  pasteur  de  la 
grande  steppe.  Pour  peu  que  son  interlocuteur  Mongol  mit  en 
doute  la  sincérité  de  ses  convictions,  notre  concitoyen  aurait  bien 
vite  sur  ses  lèvres  —  à  moins  qu'il  ne  fût  voltairien  —  le  mot  de 
Voltaire  :  «  Si  Dieu  n'existait  pas,  il  faudrait  l'inventer.  »  Je  vous 
laisse  à  penser,  Messieurs,  quel  scandale  exciterait  un  pareil  lan- 
gage sous  ces  tentes  patriarcales  que  votre  illustre  maître  appelait, 
je  crois,  le  meilleur  séjour  du  bonheur  et  de  la  vertu.  Là,  la 
croyance  en  un  Dieu  rémunérateur,  en  une  vie  future  supérieure 
à  l'existence  présente,  apprend  aux  générations  successives  qui  en 
gardent  le  dépôt  depuis  des  siècles,  à  se  résigner  et  à  espérer.  Ici, 
en  mettant  à  part  une  élite  qui  ne  manquera  jamais,  à  aucun  pays 
ni  à  aucun  temps,  cette  même  croyance,  les  rites  qui  sont  destinés 
à  en  renouveler  sans  cesse  l'impression,  et  la  hiérarchie  sacerdotale 
qui  a  charge  d'assurer  la  perpétuité  du  dogme  et  la  régularité  des 
observances,  tout  cela  n'est  guère  considéré  que  comme  le  sup- 
pléant, indispensable  d'ailleurs,  du  juge  de  paix  et  du  gendarme. 

En  traçant  ce  parallèle,  je  n'ai  pu  oublier  le  contraste  que  Le  Play 
relève  sous  le  même  rapport,  entre  deux  grandes  nations^  ou  pour 
mieux  dire,  entre  deux  races  qui,  demain  peut-être,  se  partageront 
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le  monde.  Je  lis  au  chapitre  10,  I  de  la  Réforme  sociale  :  «  Reposant 
presque  exclusivement  sur  la  pense'e  de  la  vie  future,  la  religion 
russe  ne  donne  guère  aux  fidèles,  ni  ce  dévouement  complet  au  pro- 
chain qu'on  admire  ailleurs,  ni  YinteUigence  des  avantages  que  l'ordre 
moral  assure  dès  la  présente  vie.  Elle  développe  la  résigation  dans 
les  souffrances  et  la  sérénité  en  présence  de  la  mort,  plus  que 
l'amour  du  travail  et  la  sollicitude  pour  les  intérêts  sociaux.  »  Et 
plus  loin,  chapitre  12,  III  :  «Les  Américains  du  nord  ont,  comme 
les  Russes,  sur  la  vie  future,  des  croyances  très  fermes;  mais  ils 
sont  en  outre  persuadés  que  la  pratique  du  christianisme  assure  au 
peuple,  indépendamment  du  salut  éternel,  la  supériorité  dans  la  vie 
présente.  » 

Je  ne  sais,  Messieurs,  si  les  sympathies  qui  gouvernent  en  ce 
moment  notre  politique  extérieure  troublent  mon  impartialité,  mais 
je  vois  surgir  de  l'état  psychologique  du  paysan  auvergnat  un 
nouvel  argument  en  faveur  de  l'alliance  russe.  Il  me  semble  qu'il 
aurait  plus  à  gagner  à  la  fréquentation  du  Moujik  qu'à  celle  du 
Yankee,  dont  les  croyances  très  fermes  sur  la  vie  future  apparaissent 
d'une  façon  trop  intermittente  et  trop  platonique,  à  travers  les 
préoccupations  terrestres.  On  verse  toujours  du  côté  où  l'on  penche, 
et  mes  concitoyens  inclinent  beaucoup  à  envisager  la  rehgion,  dans 
l'Etat,  comme  un  înstru7nentum  regni,  et  dans  la  vie  privée,  comme 
un  moyen  de  gouvernement  domestique.  Leurs  aveux  à  cet  égard 
sont  parfois  d'une  franchise  brutale.  S'ils  ne  conviennent  pas  volon- 
tiers que  leur  adhésion  au  dogme,  et  leur  soumission  aux  pratiques 
religieuses  les  rendraient  plus  laborieux,  plus  tempérants  et  plus 
probes,  ils  s'empressent  de  proclamer  que  ce  qu'ils  prétendent 
rejeter  sans  inconvénient  pour  eux-mêmes  ne  saurait  être  trop 
vivement  recommandé  à  leurs  femmes  et  à  leurs  enfants,  et  sans  se 
laisser  éblouir  par  les  nouveautés  de  la  morale*  indépendante,  c'est 
encore  à  la  vieille  foi  qu'ils  demandent  de  leur  assurer  la  dignité  et 
la  paix  de  leurs  foyers. 

II 

Il  est  vrai  qu'ils  ont  besoin  de  secours.  En  vous  présentant  le  côté 
le  plus  sombre,  peut-être,  du  tableau  que  j'ai  entrepris  d'ébaucher, 
je  ne  redoute  guère  qu'on  m'accuse  de  pessimisme.  L'adhésion 
attristée  des  pères  de  famille  aurait  bientôt  couvert  les  rares  pro- 
testations des  satisfaits.  Au  reste, les  individualités  assez  nombreuses, 
j'en  conviens,  qui  trouvent  leur  compte  au  déclin  de  l'autorité  pater- 
nelle, ne  se  fourvoient  point  d'ordinaire  dans  nos  réunions. 

On  eût  lieu  d'être  fort  surpris,  il  y  a  vingt  ans  et  plus,  de  trouver 
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dans  une  revue  hebdomadaire  du  monde  parisien  —  était-ce  du 
monde? je  pourrais  bien  me  tromper  de  moitié  —  une  piquante 
apologie  du  mariage  et  de  la  paternité.  Gela  semblait  une  gageure; 
l'auteur  la  soutint  victorieusement,  de  semaine  en  semaine,  et 
réunit  bientôt  en  un  charmant  volume  une  vingtaine  de  récits  ou 
d'épisodes.  Ce  n'était  que  la  première  étape  d'une  conversion.  La 
seconde  a  été  marquée  par  un  livre  d'une  inspiration  plus  élevée  : 
Tristesse  et  sourires,  auquel  je  serais  bien  tenté  de  faire  quelques 
emprunts,  si  je  ne  craignais,  de  citation  en  citation,  d'oublier 
l'Auvergne.  Vous  souririez,  Messieurs,  mais  vos  sourires  ne  seraient 
pas  sans  tristesse,  si  je  remettais  sous  vos  yeux  telle  page  exquise 
qui  nous  dépeint  les  évolutions  de  l'autorité  paternelle.  De  conces- 
sions en  abdications,  d'accommodements  en  travestissements,  on 
ne  retrouve  plus  ni  père  ni  autorité.  Le  parlementarisme  s'est ghssé 
dans  la  famille.  Son  chef  s'est  résigné  à  l'idée  de  ressembler  au  roi 
d'Angleterre,  et  il  a  fini  par  ressembler  au  roi  d'Yvetot. 

Je  reviens  donc  à  l'Auvergne,         en  passant  par  Monsieur, 

Madame  et  Bébé.  Ces  gracieuses  idylles  du  Jiome  et  de  la  nursery  suc- 
cédant aux  scènes  banales  du  high-life  et  du  boulevard,  étaient  bien 
l'œuvre  d'un  néophyte.  Je  n'oserais  dire  que  ce  fût  celle  d'un 
apôtre.  On  m'accordera  tout  au  moins  que  cet  apôtre,  si  spirituel, 
n'avait  pas  reçu  encore  le  Saint-Esprit.  Qu'aurait  dit  Pascal,  notre 
illustre  compatriote  —  vous  voyez  que  je  reviens  à  l'Auvergne  — 
Pascal,  qui  s'indignait  si  fort  que  l'honnête  Père  Le  Moyne  eût 
tenté  de  rendre  la  dévotion  aisée,  qu'aurait-il  pensé  de  M.  Droz  ? 
On  ne  s'était  pas  avisée  jusque-là,  d'offrir  le  mariage  et  la  pater- 
nité aux  célibataires  comme  un  plaisir  tojt  neuf,  et  de  les  pré- 
parer à  la  constance  dans  l'afTection,  par  l'amour  du  changement. 
L'homme  de  trente-cinq  ans,  dont  l'unique  affaire  pendant  quinze 
ans  a  été  de  s'amuser,  est  en  quête  d'un  jouet  nouveau.  On  ima- 
gine l'enfant.  Je  veux  bien  qu'on  ne  se  lasse  pas  de  l'enfant. 
Mais  l'enfant  grandit,  se  transforme,  souvent  se  déforme.  Bientôt 
il  devient  un  souci  constant,  et  n'est  plus  qu'une  distraction 
intermittente-  Un  jour  arrive  où  l'on  voudrait  le  retenir  ou  le 
ramener  au  foyer  :  on  s'étonne  de  découvrir  en  lui  une  volonté,  et 
parmi  beaucoup  de  caprices,  une  idée  fixe,  celle  de  s'affranchir  au 
plus  tôt  de  l'autorité  paternelle.  Un  père  se  résignerait  peut-être 
plus  aisément  à  ces  difficultés  et  à  ces  amertumes,  s'il  les  avait 
envisagées  longtemps  à  l'avance,  et  s'il  n'avait  poursuivi^  dans  le 
rôle  d'éducateur,  que  l'accomplissement  d'un  devoir. 

Est-ce  bien  à  nos  rudes  cultivateurs,  d'ordinaire  si  prévoyants,  si 
peu  enclins  aux  illusions,  qu'il  faut  reprocher  de  s'abandonner  aux 
joies  de  la  paternité,  sans  en  accepter  les  charges?  Oui,  en  vérité! 
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ces  hommes,  si  durs  pour  eux-mêmes,  sont  parfois,  que  dis-je?  sont 
souvent  des  types  de  faiblesse  paternelle.  Il  semble  que  leur  énergie 
s'épuise  dans  la  lutte  contre  les  éléments,  qui  est  pour  eux  la 
grande  affaire,  l'unique  affaire.  L'enfant,  lorsqu'ils  le  retrouvent 
après  de  longues  heures  de  travail,  est  un  délassement  qui  les 
éloigne  du  cabaret  quelquefois...  Mais  pour  que  l'enfant  soit  un 
délassement,  il  faut  qu'il  soit  heureux  et  souriant,  et  l'enfant  sait 
bientôt  le  prix  de  ses  sourires.  La  marche  toujours  ascendante  de 
ses  exigences  ne  rebute  point  la  condescendance  paternelle.  Par- 
donnez-moi d'égayer  ce  grave  sujet  en  vous  rappelant  l'athlète  qui, 
portant  tous  les  jours  le  même  veau  dans  ses  bras,  se  mit,  dit-on, 
en  état  de  porter  un  bœuf.  Évidemment,  ceux  de  mes  concitoyens 
dont  la  pensée  se  porte  vers  l'avenir,  se  rassurent  à  l'aide  de  cet 
apologue.  Je  prévois  quelques  mécomptes.  Il  en  est,  cependant, 
pour  qui  ce  n'est  point  assez  de  céder,  autant  qu'il  est  en  eux,  à 
tous  les  caprices  de  l'enfant.  Leur  adulation  escompte  l'avenir  en 
promesses  dangereuses.  La  plus  ordinaire  est  celle  d'une  carrière 
moins  rude,  et  suivant  le  préjugé  régnant,  même  parmi  les  ruraux, 
d'une  condition  plus  relevée  que  celle  de  leurs  parents.  Avant  d'être 
attachés  à  la  glèbe  par  la  force  de  l'habitude,  beaucoup  d'entre  eux 
l'étaient  déjà  par  une  prudence  un  peu  routinière,  qui  les  aban- 
donne trop  aisément  lorsqu'il  s'agit  de  guider  leurs  fils,  leurs  iilles 
surtout,  dans  le  choix  d'une  profession.  Comment  concilier  en  eux 
le  goût  de  la  terre  qui  les  possède  plus  encore  qu'ils  ne  la  pos- 
sèdent, avec  ce  dédain  pour  les  labeurs  de  la  vie  champêtre  qu'ils 
encouragent  chez  leurs  enfants?  Ne  savent-ils  pas  combien  il  est 
difficile  de  rester  propriétaire  lorsqu'on  vit  loin  de  son  domaine? 
La  vanité,  cependant,  est  plus  forte  que  tout  le  reste.  Elle  les  con- 
duit sans  qu'ils  s'en  doutent  à  s'humilier  devant  leurs  fils^  qui  con- 
sidèrent de  très  bonne  foi  qu'un  certificat  d'études  primaires  péni- 
blement obtenu,  les  dispense  de  respect  et  de  soumission  envers 
des  parents  illettrés,  et  devant  leurs  filles  qui,  à  défaut  d'un  brevet, 
se  contentent  d'un  chapeau. 

Et  maintenant.  Messieurs,  vous  ne  demanderez  pas,  sans  doute, 
ce  qu'est  devenue,  dans  notre  Auvergne,  la  pratique  du  testament, 
sanction  suprême  de  l'autorité  paternelle  ?  De  quoi  servirait  la 
transmission  intégrale  du  domaine  à  un  déserteur  du  foyer?  Il  ne 
faut  plus  chercher  parmi  nous,  si  ce  n'est  à  titre  d'exception  et 
presque  de  singularité,  la  condition,  si  honorée  naguère  et  si  con- 
voitée, de  l'héritier  associé.  Là  où  il  existe,  son  père,  regardant 
autour  de  lui,  peut  croire  à  peine  à  son  heureuse  fortune.  Aussi, 
craignant  sans  cesse  qu'elle  ne  lui  échappe,  il  a  pour  cet  héritier 
des  ménagements  trop  peu  déguisés  pour  que  la  dignité  paternelle 
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n'en  souffre  pas.  Il  semble  que  cet  associe',  avec  les  droits  que  lui 
donne  l'affection,  puisse  encore  invoquer  tous  ceux  que  le  Code 
civil  et  le  Gode  de  commerce  font  dériver  de  l'essence  ou  de  la 
nature  du  contrat  de  société.  Je  crois  même  qu*on  a  moins  d'égards 
envers  une  assemblée  d'actionnaires. 

Si  vous  avez  quelque  affaire  importante  à  débattre  avec  l'un  de 
ces  pères  de  famille  si  heureux  et  si  modestes,  quelque  disposition 
qu'il  témoigne  à  conclure  le  marché,  ne  pensez  pas  obtenir  sa  signa- 
ture séance  tenante.  «  Ne  faut-il  pas,  vous  dirait-il,  que  j'en  parle 
à  mon  fils?  »  Et  ce  fils  a  vingt  ans,  peut-être  vingt-cinq  ans  au  plus. 
S'il  en  avait  trente,  c'est  avec  lui  qu'il  faudrait  engager  les  pour- 
parlers. Il  est  même  douteux,  en  ce  cas,  qu'il  réclamât  l'assistance 
de  son  père. 

III 

Je  ne  puis  passer  sous  silence  les  mœurs  rurales  et  la  constitu- 
tion de  la  propriété  foncière,  en  Auvergne.  Mais  ce  n'est  pas  sans 
quelque  embarras  que  je  sollicite,  sur  ce  point,  l'attention  d'un 
auditoire  qui  renferme  tant  d'agronomes,  tant  de  propriétaires 
familiarisés  par  une  longue  expérience,  avec  les  défauts  et  les  qua- 
lités de  leurs  concitoyens.  J'entreprends  néanmoins  de  lui  sou- 
mettre mes  observations,  malheureusement  superficielles,  et  mes 
conclusions,  par  conséquent  trop  hâtives. 

11  y  aura  grand  profit  pour  moi  à  provoquer  des  contradictions 
et  des  rectifications.  Il  ne  s'agit  pas  de  faire  lire,  disait  Montesquieu 
en  présentant  au  public  une  œuvre  qui  lui  avait  coûté  vingt  ans  de 
travail,  mais  de  faire  penser.  C'est  une  tâche  facile  et  fructueuse, 
lorsqu'on  s'adresse  à  des  esprits  tels  que  les  vôtres,  Pour  user 
d'une  métaphore  que  la  science  de  M.  Pasteur  a  mise  à  la  mode,  il 
est  des  virus  qui  ne  s'attaquent  pas  seulement  à  certains  tempéra- 
ments, voire  même  à  certains  organismes  ;  ils  se  développent  et  se 
propagent  dans  des  milieux  variés,  dans  des  conditions  diverses. 
Tels  sont  les  maux  dont  je  viens  vous  entretenir  :  l'instabilité  de  la 
propriété,  le  morcellement  des  cultures,  l'agglomération,  je  dirais 
presque  la  promiscuité  des  habitations  rurales. 

On  a  lieu  de  s'étonner  au  premier  abord,  car  les  populations  de 
notre  département  sont  loin  d'être  homogènes.  La  nature  du  lieu, 
la  différence  des  occupations  expliquent  suffisamm.ent  le  contraste 
tant  de  fois  signalé,  et  toujours  subsistant,  entre  les  habitants  des 
régions  montagneuses  et  ceuf  du  fertile  bassin  qui  a  reçu  le  nom  de 
Limagne. 

Nos  montagnards  ne  sont  point  des  bergers  de  Florian,  cela  va 
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sans  dire  ;  ils  ne  sont  même  qu'à  regret  des  pasteurs.  Leur  prin- 
cipal soin,  celui  qui  semble  pour  eux  le  plus  digne  emploi  de  leur 
intelligence  et  de  leur  activité,  c'est  la  vente  de  leurs  produits.  La 
partie  technique  de  leur  exploitation  laisse,  dit-on,  fort  à  désirer. 
Leur  routine  est  presque  invincible,  et  ils  n'accordent  guère  plus 
volontiers  à  leur  bétail  qu'à  leurs  personnes  ces  soins  minutieux 
également  nécessaires  au  perfectionnement  de  la  race  et  au  déve- 
loppement de  l'individu.  Si  leurs  animaux  sont  rarement  irrépro- 
chables, que  leur  importe  ?  lorsqu'ils  les  conduisent  au  marché,  ils 
savent  si  bien  dissimuler  leurs  défauts.  C'est  sur  le  champ  de  foire 
qu'éclate  leur  supériorité;  toutefois  je  n'oserais  dire,  sans  quelque 
ironie,  que  ce  soit  pour  eux  le  champ  d'honneur.  Les  plus  honnêtes 
sont  peu  accessibles  aux  scrupules,  lorsqu'il  s'agit  d'un  acquéreur 
anonyme.  Ces  habitudes  commerciales  ont  pour  conséquence  une 
extrême  dextérité  en  affaires  dont  se  ressentent  même  les  transac- 
tions civiles.  C'est  ainsi  que  les  cantons  montagneux  ont  de  tout 
temps  fourni  aux  tribunaux  un  contingent  très  supérieur  à  celui 
des  plaines  etdes  vallées,  et  je  n'ai  pas  avons  apprendre,  Messieurs, 
que  la  mauvaise  foi,  aussi  bien  que  l'entêtement,  se  traduit  dans  les 
statistiques  judiciaires. 

Les  laboureurs  et  les  vignerons,  dont  l'intelligence  est  moins  vive, 
et  la  linesse  moins  vantée,  nous  présentent  en  revanche  le  spectacle 
de  l'activité  musculaire  poussée  à  ses  dernières  limites.  Ils  ne  con- 
naissent pas,  au  même  degré  que  leurs  voisins  des  montagnes,  l'oi- 
siveté forcée  de  l'hiver,  et  ne  s'épargnent  aucun  effort  physique 
pour  stimuler  la  fertilité  naturelle  de  leur  sol.  Mais,  autant  qu'eux, 
ils  sont  conservateurs,  je  ne  parle  que  d'agriculture,  et  je  ne  veux 
pas  dire,  une  fois  encore,  routiniers,  ce  qui  impliquerait  un  blâme, 
au  moment  où  je  vais  plaider  pour  eux  les  circonstances  atté- 
nuantes. 

La  grande  propriété,  et  surtout  la  grande  culture,  nous  sont  à 
peu  près  irjconnues.  Il  y  a  sans  doute  des  exceptions  à  cette  règle, 
qui  font  beaucoup  d'honneur,  trop  d'honneur  même  à  certains  agro- 
nomes. L'intelligence,  l'énergie,  l'esprit  de  suite,  que  tout  le  monde 
se  plaîtàleur  reconnaître,  apparaissent  à  beaucoup  d'esprits  timides 
comme  la  seule  cause  de  leurs  succès.  Et  ces  succès,  même,  sont 
fort  discutés.  On  compare  le  produit  net  de  ces  exploitations 
modèles  à  celui  d'un  fonds  de  commerce  ou  d'un  établissement 
industriel,  et  on  trouve  que  l'agriculteur  éminent,  le  propriétaire 
qui  réside  —  raraavis  in  terris  —  ne  sont  pas  suffisamment  payés  de 
leurs  peines  et  de  leurs  talents.  Cett#  manière  un  peu  étroite  de 
poser  et  de  résoudre  le  problème,  vous  montre,  Messieurs,  combien 
'nous  sommes  loin  de  comprendre  le  rôle  social  de  l'agriculture.  Ce^ 
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n'est  pas  un  Anglais,  assurément,  qui,  mettant  en  balance  les  béné- 
fices d'une  de  ces  exploitations  directes  —  on  dirait  ici  de  ces 
réserves  —  que  les  chefs  de  l'aristocratie  territoriale  sont  jaloux 
d'offrir  à  l'imitation  de  leurs  fermiers,  et  le  chiffre  d'affaires  d'un 
grand  magasin  de  nouveautés,  se  permettrait  d'insinuer  ^que  le  duc 
de  Portland,  pour  ne  citer  qu'un  nom  illustre  parmi  tant  d'autres, 
donn'e  à  ses  voisins  un  mauvais  exemple,  et  qu'un  esprit  pratique 
—  c'est  le  genre  d'esprit  le  plus  prisé  de  nos  jours  —  doit  se  tourner 
d'un  autre  côté.  Chez  nous,  il  est  passé  en  proverbe  que  l'agricul- 
ture est  un  moyen  sûr  et  rapide  de  se  ruiner.  On  préfère  communé- 
ment l'oisiveté. 

Mais  si  l'exemple  des  classes  supérieures  fait  défaut  au  petit  cul- 
tivateur, l'instabilité  delà  propriété  achève  de  le  décourager.  Quand, 
à  force  de  sueurs  et  de  privations,  il  est  venu  à  bout  d'arrondir  son 
héritage  et  de  réunir  le  capital  nécessaire  aux  dépenses  d'améliora- 
tion, il  se  voit  déjà  sur  le  penchant  de  l'âge,  et  il  considère  comme 
une  éventualité  probable  la  dispersion  de  ses  enfants  et  le  partage 
ou  la  licitation  du  domaine.  Durant  de  longues  années,  l'attache- 
ment de  nos  populations  aux  vieilles  coutumes  a  lutté  contre  le 
Code  civil,  mais  la  multiplicité  des  fraudes  a  excité  la  défiance  des 
tribunaux,  et  la  perspective  d'un  procès  difficile  à  soutenir  a  plus 
d'une  fois  éloigné  du  foyer  paternel  celui  que  le  chef  de  famille 
voulait  y  retenir  comme  héritier  associé. 

Dans  notre  fertile  Limagne,  nonobstant  la  suppression  dos 
cadets,  la  division  du  sol  est  aujourd'hui  poussée  à  l'extrême.  Le 
haut  prix  et  l'imperfection  de  la  main  d'œuvre  sont  des  causes  plus 
spéciales  sur  lesquelles  on  me  permettra  d'insister.  Les  écono- 
mistes ne  sont  point  encore  parvenus  à  nous  expliquer  l'inégalité 
des  salaires  qu'on  observe  souvent  entre  deux  cantons  limitrophes. 
Cette  anomalie  une  fois  constatée,  nous  aide  à  comprendre  les 
progrès  agricoles  de  telle  contrée,  dont  la  population  rurale  n'est 
ni  plus  intelligente,  ni  plus  laborieuse  que  la  nôtre.  On  conçoit 
qu'un  propriétaire  hésite  à  grever  son  exploitation  de  salaires  tou- 
jours croissants.  On  comprend  mieux  encore  qu'il  se  refuse  à  payer 
chèrement  des  services  qui,  de  jour  en  jour  laissent  davantage  à 
désirer.  La  condition  de  serviteur  rural,  si  largement  rémunérée 
qu'elle  soit,  est  peu  recherchée  par  nos  cultivateurs,  dontl'amour- 
propre  est  très  irritable.  Le  valet  a  soif  d'indépendance  autant  que 
d'égalité,  et  la  paresse  ou  la  misère  le  retiennent  seules  à  ce  degré 
inférieur  de  la  hiérarchie  agricole.  Son  ambition  est  d'être  proprié- 
taire, tout  au  moins  petit  fermier  ou  colon  partiaire  ;  ce  n'est  qu'à 
la  dernière  extrémité  qu'il  se  résout  à  louer  ses  services.  11  doit 
tout  son  temps  au  maître,  mais  en  le  voyant  à  l'œuvre,  on  s'aper- 
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çoit  que  le  temps  n'est  pas  l'unique  mesure  du  travail.  11  rougit 
déjà  d'être  domestique,  il  rougirait  plus  encore  d'être  dupe,  et  il  se 
croirait  dupe  s'il  travaillait  le  champ  ou  la  vigne  de  son  maître 
comme  son  propre  champ  ou  sa  propre  vigne.  Cette  forme  de  l'an- 
tagonisme n'est  pas  la  seule  que  nous  ayons  à  déplorer.  Les  domes- 
tiques, lorsqu'il  y  en  a  plusieurs  sous  le  même  toit,  ne  s'entendent 
guère...  à  moins  que  l'intérêt  du  maître  ne  soit  en  jeu.  Hors  cé  cas, 
où  ils  sont  toujours  prêts  à  s'unir  ou  à  se  coaliser,  il  y  a  sans  cesse 
entre  eux  lutte  sourde  ou  guerre  ouverte.  C'est  un  obstacle  de  plus 
â  la  permanence  des  engagements,  cette  coutume  salutaire  de  la 
paix  sociale,  que  nous  avons  perdue  avec  tant  d'autres. 

Le  morcellement  des  terres  arables,  et  même  des  pâturages,  a  eu 
de  bonne  heure  cette  conséquence  funeste,  de  rapprocher  les  habi- 
tations. Nous  pouvons  chaque  jour  vérifier  avec  douleur  autour  de 
nous  ce  que  Le  Play  a  dit  du  village  à  banlieue  morcelée.  Je  n'ima- 
gine rien,  pour  ma  part,  de  plus  contraire  à  l'hygiène  physique  et 
morale  que  ces  agglomérations  de  cinquante  à  deux  cents  feux,  qui 
se  sont  presque  partout  substituées  à  l'habitation  centrale.  L'espace 
n'y  est  guère  moins  étroitement  mesuré  à  la  famille  que  dans  nos 
cités  ouvrières,  et  des  animaux~le  lui  disputent.  Souvent,  une  an- 
cienne demeure  seigneuriale  en  a  formé  le  noyau.  Tandis  que  les 
bâtiments  au  cours  de  trois  ou  quatre  générations  se  sont  fraction- 
nés entre  vingt  ou  trente  propriétaires,  les  cours,  après  une  pre- 
mière et  quelquefois  une  seconde  division,  sont  restées  communes. 
Cette  promiscuité  est  une  source  intarissable  de  procès  aussi  futiles 
que  coûteux.  Elle  amène  d'incessants  contacts  entre  plusieurs 
groupes  hostiles  qui  invoquent  naturellement  l'intervention  du 
maire  ou  du  garde- champêtre,  ressource  trop  intermittente  là  où 
il  faudrait  tout  ensemble,  l'assiduité  d'un  concierge,  et  l'autorité 
d'un  patriarche. 

On  me  signale,  sur  certains  points  de  notre  département,  à  l'est 
notamment,  une  heureuse  réaction.  Si  ce  mouvement  se  généralise, 
il  se  recommandera  à  votre  intérêt.  Je  regrette  dès  aujourd'hui  de 
n'avoir  pu  vous  apporter  une  courte  monographie  de  la  paroisse  à 
foyers  épars  qui  paraît  exister  au  moins  à  l'état  d'embryon  dans  la 
vallée  de  la  Dore. 

IV 

J'ai  terminé  cette  esquisse  de  la  vie  rurale  sans  prononcer  le  mot 
de  patronage.  Ce  n'est  pas  un  oubli,  hélas  !  Dans  ce  rapide  coup 
d'œiljeté  sur  l'Auvergne,  nous  devons  négliger  les  exceptions,  et  ne 
pas  nous  arrêter  avec  complaisance  sur  quelques  restes  d'un  passé 
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qui  sollicite  nos  regrets,  ou  sur  les  signes  malheureusement  équi- 
voques d'un  avenir  que  je  n'ose  croire  prochain. 

Je  vous  ai  dit  l'extrême  réserve  qui  caractérise  nos  grands  et 
moyens  propriétaires,  en  fait  d'initiative  agricole.  Comment  les 
rappeler  ou  les  retenir  dans  leurs  terres?  Serait-ce  même  bien  dési- 
rable, s'ils  ne  devaient  y  être  occupés  que  de  percevoir  leurs  fer- 
mages? Peut-être  !  Mais  je  souhaite  pour  eux,  dans  l'intérêt  du  pays^ 
un  rôle  moins  effacé,  et  je  me  permets  de  leur  rappeler  cette  noble 
définition  que  Le  Play  a  donnée  des  classes  supérieures  :  «  En- 
semble des  personnes  qui  emploient  surtout  leur  temps  et  leurs  res- 
sources dans  l'intérêt  de  la  classe  inférieure  et  du  public.  » 

Déjà  une  des  causes  de  l'absentéisme  a  disparu,  je  veux  dire  la 
difficulté  des  communications.  Le  séjour  de  la  campagne  est  main- 
tenant préféré  à  celui  des  petites  villes,  mais  on  ne  s'achemine 
guère  à  la  pratique  sérieuse  de  la  résidence.  Maison  de  campagne 
et  maison  de  plaisance  sont  encore  synonymes.  On  abandonne  donc 
son  domaine  dès  qu'on  a  cessé  de  s'y  plaire.  L'éducation  des  enfants 
est  souvent  alléguée  comme  un  prétexte,  mais  souvent  aussi,  sans 
autre  mobile,  les  parents  se  déterminent  à  quitter  leur  séjour  patri- 
monial, par  cette  seule  considération.  Ce  fâcheux  exemple  est  donné 
précisément  par  des  familles  respectables  entre  toutes  qui  ont  con- 
servé avec  une  rare  fidélité  la  plupart  des  traditions  que  recom- 
mande notre  école.  Ce  qui  me  désespère  ici,  c'est  la  pureté  de  leurs 
intentions.  Lorsqu'elles  invoquent  l'intérêt  de  leurs  enfants,  leur 
sincérité  n'est  pas  plus  contestable  que  celle  delà  bonne  femme  qui, 
pour  l'expiation  de  ses  péchés  apportait  un  fagot  au  bûcher  de 
Jean  Huss,  et  lui  arracha  cette  exclamation  restée  célèbre  :  Sanda 
simplicitas  ! 

Cette  nouvelle  génération,  à  laquelle  on  sacrifie  des  traditions 
séculaires,  que  deviendra-t-elle,  ou  plutôt  qu'est-elle  devenue?  car 
le  sacrifice  est  consommé  presque  partout  depuis  une  vingtaine 
d'années.  Elle  est  à  peu  près  complètement  détachée  des  intérêts 
ruraux.  Dans  quelle  sphère  a-t-elle  reporté  son  activité?  Les  fonc- 
tions publiques  l'ont  attirée  pendant  quelque  temps,  et  j'ose  dire 
que  c'est  ainsi  qu'elle  a  consacré  sa  déchéance.  La  doctrine  de  Le 
Play  vous  est  trop  familière,  Messieurs,  pour  qu'il  soit  besoin, 
d'insister.  Lorsque  le  patronage  abdique,  c'est  la  bureaucratie  qui 
lui  succède,  comme  un  syndic  de  faillite  succède  à  un  commerçant. 
J'imagine  qu'un  propriétaire  foncier  qui  a  lu  et  médité  la  Réforme 
sociale  éprouverait  quelque  embarras  à  solliciter  pour  son  fils  une 
sous-préfecture,  si  les  candidats  de  cet  ordre  reprenaient  faveur. 

Lui  montrera-t-il  la  voie  des  carrières  libérales?  Au  temps  où  la 
démocratie  coulait  à  pleins  bords^  sous  l'œil  résigné  de  Royer- 
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CoUard,  on  pouvait  dire  de  ces  carrières,  en  général,  ce  qu'on  a  dit 
en  particulier  de  celle  des  lettres,  c'est  à  savoir  qu'elles  conduisaient 
à  tout,  à  la  condition  d'en  sortir.  Dans  le  débordement  actuel  de 
cette  même  démocratie,  cela  est  plus  vrai  encore.  Pour  en  sortir, 
il  faut  cependant -y  être  entré,  et  lorsqu'on  a  trop  de  hâte  d'en 
sortir,  on  ne  fait  bien  souvent,  pour  emprunter  le  langage  du  théâtre, 
qu'une  fausse  sortie.  Pour  parler  sans  métaphore,  ces  professions 
procurent  d'autant  plus  de  considération  et  d'influence  durable, 
qu'elles  ont  été  plus^^longuement  et  plus  sérieusement  exercées.  Ces 
durs  labeurs,  soutenus  pendant  les  plus  belles  années  de  la  jeunesse 
et  de  l'âge  mûr,  sont  bien  faits  pour  rebuter  de  jeunes  hommes  qui 
ne  connaissent  guère  que  par  ouï-dire  «  la  lutte  pour  l'existence  ». 
A  défaut  de  l'impérieuse  nécessité,  on  pourrait  recommander  ici 
l'intervention  de  l'autorité  paternelle.  Mais  on  a  tant  déclamé  contre 
les  vocations  forcées,  que  les  parents  s'abstiennent  aujourd'hui 
d'influencer  le  choix  de  leurs  fils,  s'estimant  heureux  qu'ils  veuillent 
bien  faire  un  choix  et  s'y  tenir. 

On  sait,  d'ailleurs,  que  les  professions  libérales  s'enferment  diffi- 
cilement dans  le  cadre  de  la  famille-souche.  Le  médecin  et  le 
légiste  se  rapprochent  plus,  à  cet  égard,  du  savant  qu^  de  l'agricul- 
teur. Ils  font  état  de  leurs  aptitudes  individuelles  beaucoup  plus  que 
des  traditions  héréditaires.  En  un  temps  où  le  Gode  et  le  Codex  se 
métamorphosent  à  l'envi,  le  jeune  praticien  n'est  que  trop  enclin  à 
répudier  comme  une  entrave  le  secours  de  l'expérience  paternelle, 
à  fuir  l'ombre  du  clocher  et  à  chercher  un  terrain  neuf  pour  y  appli- 
quer des  principes  et  des  procédés  nouveaux.  L'indépendance  scien- 
tifique est  rarement  l'unique  mobile  de  ces  migrations.  Les  joies 
austères  du  travail  ne  suffisent  pas  toujours  aux  plus  laborieux,  et 
les  plus  désintéressés  se  croiraient  dupes  s'ils  négligeaient  d'accroître 
leurs  émoluments.  Ainsi  se  précipitent  en  foule  vers  les  grands 
centres  de  jeunes  talents  qui,  naguère,  auraient  été  l'honneur  de 
leur  canton,  ou  dont  l'ambition  n'aurait  pas  dépassé  le  chef-lieu  de 
l'arrondissement. 

Si  j'ajoute  qu'en  Auvergne  nous  perdons  chaque  jour  davantage 
cette  vertu  tant  recommandée  par  d'Aguesseau  :  Vamourde  notre  état, 
on  ne  s'étonnera  guère  que  les  enfants  soient  peu  portés  à  embrasser 
une  profession  dont  ils  connaissent  surtout  les  mauvais  côtés. 

C'est  ainsi  que  les  carrières  libérales  sont  à  la  fois  abandonnées 
aux  hommes  nouveaux  et  pénétrés  de  l'esprit  nouveau.  On  entend 
bien  que  par  cette  formule  un  peu  sèche,  je  ne  veux  rien  indiquer 
qui  effleure  la  légitime  considération  dont  elles  sont  entourées  :  ce 
n'est  point  par  l'Auvergne  qu'il  serait  habile  de  commencer  cette 
œuvre  de  dénigrement. 
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Mais  j'ai  entrepris  d'esquisser  l'histoire  du  patronage  dans  notre 
province,  et  j'en  ai  dit  assez  pour  expliquer  la  dernière  et  lamentable 
révolution  qu'il  vient  de  subir.  Si  cette  fonction  nécessaire  à  la  paix 
sociale  est  dévolue  en  premier  ordre  au  propriétaire  foncier,  il  peut 
arriver  qu'elle  passe  du  grand  propriétaire  au  moyen  propriétaire, 
et  qu'entre  la  moyenne  propriété  et  les  professions  libérales  il 
s'opère  une  sorte  de  fusion.  Le  Play,  vous  le  savez,  Messieurs,  était 
peu  sympathique  aux  légistes,  et  cependant  le  magistrat  trouve 
grâce  devant  lui,  pourvu  qu'il  soit  propriétaire.  S'il  avait  observé 
nos  populations  rurales  durant  la  première  moitié  de  ce  siècle, 
comme  il  savait  si  bien  le  faire^  je  ne  doute  pas  qu'il  n'eût  étendu 
cette  exception  en  faveur  du  notaire.  Ce  modeste  légiste  partageait, 
d'ailleurs  avec  le  médecin,  l'exercice  de  cette  haute  fonction  sociale 
que  le  grand  propriétaire  avait  abdiquée  en  cessant  de  résider  au 
milieu  de  ses  tenanciers.  Leur  clientèle  se  transmettait  à  un  fils  ou 
à  un  neveu,  avec  leur  patrimoine,  et  ce  n'était  souvent  qu'une 
charge,  mais  une  charge  qu'on  ne  pouvait  répudier  sans  déshon- 
neur. Représentez-vous  un  médecin  de  campagne,  que  ses  goûts 
modestes  et  la  possession  d'un  petit  domaine  affranchissaient  de 
toute  préoccupation  pécuniaire,  attache  pourtant  à  ses  malades 
dont  le  plus  grand  nombre  étaient  indigents,  comme  le  serf  à  la 
glèbe,  que  dis-je,  plus  étroitement  encore,  car  sa  conscience  lui 
interdisait  la  fuite.  Ceux  qui  ne  croient  pas  à  la  conscience  diront 
qu'il  était  retenu  par  ce  mystérieux  attrait,  qui  n'a  plus  de  nom 
dans  notre  langue,  et  qui  l'enchaînait  à  son  Itome,  et  ce  home,  qui  lui 
était  cher,  en  effet,  il  ne  pouvait  se  promettre  d'y  reposer  une  nuit 
entière,  d'y  savourer  jusqu'au  bout  un  frugal  repas.  Après  une 
course  pénible,  souvent  dangereuse,  il  ne  rentrait  chez  lui  que  pour 
changer  de  cheval,  et  demander  dans  quelle  direction  il  devait  se 
remettre  en  route.  Je  ne  prétendrai  pas  que  son  diagnostic  fût  tou- 
jours très  prompt  et  très  sûr;  je  me  risquerai  moins  encore  à  faire 
l'éloge  de  sa  thérapeutique.  Mais  si  les  malades  qui  peuvent  faire  à 
pied  ou  dans  un  wagon  de  troisième  classe,  une  dizaine  de  lieues, 
n'ont  aujourd'hui  rien  à  regretter,  il  n'en  est  pas  de  même  de  notre 
pays,  qui  a  perdu  un  élément  d'harmonie  et  de  hiérarchie  sociales. 

Nos  voisins  de  l'autre  côté  des  Vosges  ont,  dans  leur  langue,  un 
mot  que  je  leur  envie.  Ce  mot,  si  ce  n'est  pas  un  vain  mot,  exphque 
leur  éclatante  fortune  et  le  succès  de  leurs  armes,  mieux  encore 
que  le  maître  d'école,  ce  vainqueur  légendaire  de  Sadowa.  Ce  mot, 
c'est  :  Ehrenamt,  littéralement  fonction  d'honneur,  fonction  dont 
l'importance  n'a  point  pour  mesure,  comme  celle  de  l'état  bureau- 
cratique, le  traitement  du  fonctionnaire,  service  qui  ne  se  paye  pas 
en  argent,  au  mois  ou  à  l'année,  mais  en  estime  reconnaissante,  en 
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obéissance  respectueuse.  Je  retrouve,  dans  ce  mot.  comme  un  écha 
des  premiers  âges  de  notre  monarchie,  du  temps  où  le  chef  germain 
disait  :  mes  fidèles,  h  ceux  qu'W  appellerait  aujourd'hui  mes  sulorclonnés  ^ 
Lorsque  l'économie  politique  est  sortie  d'un  seul  jet,  comme  la 
Minerve  antique,  du  cerveau  d'Adam  Smith,  elle  a  cru  découvrir  la 
base  nécessaire  et  suffisant^  de  l'ordre  social,  l'essence  même  de  la 
justice,  dans  le   principe  de   la  liberté  des  conventions,  dans 
l'échange  des  services  sous  l'unique  impulsion  de  l'intérêt  individuel,, 
sous  la  seule  règle  de  l'offre  combinée  avec  la  demande.  Les  apôtres 
de  la  nouvelle  science  et  leurs  successeurs  immédiats  n'ont  pas- 
semblé  soupçonner  cette  vérité  presque  banale,  que  si  l'intérêt  rap- 
proche souvent  les  hommes,  il  les  divise  plus  souvent  encore,  que^ 
dans  tous  les  cas,  il  est  impuissant  à  créer  entre  eux  des  liens 
durables.  Ils   nous  ont   promis  quelquefois  dans  leur  candeur 
d'éteindre  les  haines  nationales,  et  si  l'affaiblissement  du  patriotisme 
a  favorisé  cette  illusion,  nous  avons  vu  du  même  coup  s'ébranler  la 
constitution  de  la  famille,  de  la  commune  et  de  la  province.  L'Etat 
est  resté  seul  en  face  de  l'individu.  11  ne  veut  plus  souffrir  entre  les 
citoyens  que  des  relations  éphémères,  dont  l'intérêt  est  le  mobile,, 
et  dont  le  type  est  un  louage  de  services  ou  une  société  de  commerce. 
Envers  lui  seul,  ils  ont  des  devoirs  austères,  des  obligations  perma- 
nentes qu'on  leur  rappelle  en  ces  termes  sur  les  bancs  de  l'école  pri- 
maire :  «  Un  Français  doit  payer  l'impôt,  obéir  aux  lois  et,  s'il  le 
faut,  donner  son  sang  pour  sa  patrie.  »  Vous  l'entendez  bien.  Mes- 
sieurs, ces  hommes  acharnés  à  la  poursuite  de  satisfactions  maté- 
rielles, ces  hommes  qui  ne  sont  rien,  les  uns  aux  autres,  que  des 
fournisseurs  et  des  clients,  tout  au  plus  des  amis  de  plaisir,  quand 
ils  ne  sont  pas  des  concurrents  industriels  ou  politiques,  doivent  se 
trouver  d'accord  pour  payer  l'impôt,  ce  qui  est  encore  possible  jus- 
qu'à nouvel  ordre,  et  pour  obéir  aux  lois,  ce  qui  suppose  qu'ils 
commenceront  par  les  entendre  de  la  même  manière,  en  attendant 
le  jour  où  ils  seront  appelés  à  pratiquer  la  fraternité  des  armes  et 
l'héroïsme  du  soldat. 

«  J'aime  mieux  ma  famille  que  moi-même,  »  disait  Fénelon,  et  il 
ajoutait  :  «  J'aime  mieux  ma  patrie  que  ma  famille,  j'aime  mieux  le 
genre  humain  que  ma  patrie.  »  Si  j'avais  à  rédiger  un  manuel  de 
morale  civique,  ce  qu'à  Dieu  ne  plaise,  je  n'emprunterais  pas  à  l'ar- 
chevêque de  Cambrai  ces  belles  paroles,  tant  j'aurais  à  cœur  de  lais- 
ser mes  jeunes  lecteurs  persuadés,  comme  je  le  suis  moi-même,  que 
les  intérêts  de  l'humanité,  de  la  patrie  et  de  la  famille,  sont  insé- 
parables. 

Roux 
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Répartition  des  accidents  de  grisou  par  mois. 


Mois. 


Janvier. 


Février 


Mars. 


Avril. 


Mai 


Juin. 


Juillet. 


Août. , 


Septembre. 


Octobre, 


Novembre. 


Décembre. 


Bassins  français. 


Comparaison 
avec  les  pays 
étrangers. 


^n^^^^'Â~  P  ^^^^^  ponctué  correspond  à  la  moyenne  de  8,3  0/0.  Les  parties 
eu  excédent  sur  la  moyenne  sont  distinguées  par  une  teinte  noire. 


Fig.  6. 

rieure  qui  ralentit  Faérage  :  autant  de  circonstances  aggravantes.  On 

l  eocrce  terrestre  étudiés  particulièrement  dans  leurs  rapports  avec  les  dégagevients  de  pro- 
IfT"^  "  ('4««a/es      J/ws,  1883);  et  une  étude  de  M.  G.  Chesneau  sur /'in- 
moiivements  du  sol  et  des  variations  de  la  pression  atmosphérique  sur  les  défja- 

2*^  série,  t.  VII,  5. 


fluence  des 

gements  de  grisou  {Annales  des  Mines^  im 
I-A  Réf.  soc.  —  1"  janvier  1889 
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constate  en  effet  une  proportion  un  peu  plus  forte  d'accidents  pendantles  mois 
d'hiver, surtout  en  mars, et  pendantles  mois  chauds  de  juillet  et  d'août(fig.6). 

Relativement  à  la  répartition  des  accidents  d'après  les  jours  de  la 
semaine  (fig.  7),  il  y  a  lieu  de  remarquer,  d'une  part,  la  rareté  des  explo- 
sions survenues  le  dimanche,  fait  qui  s'explique  naturellement  par  l'absence 
presque  complète  de  personnel  dans  la  mine,  ce  jour-là,  et,  d'autre  part, 
la  fréquence  relativement  grande  des  inflammations  survenues  le  lundi, 
à  la  suite  du  chômage  de  la  veille  et  de  l'accumulation  du  grisou  dans  les 
chantiers  qui  en  est  la  conséquence. 

Le  gaz  ayant  pi'is  feu  quelque  part,  l'inflammation  gagne  de  proche  en 

Répartition  des  accidents  de  grisou  par  jours  de  la  semaine. 


Jours. 


Lundi 


Mardi. 


Mercredi 


Jeudi. 


Vendredi. 


Samedi. 


I>ltû  anche, 


Bassins  français. 


iComparai&on 
%.vec  les  pays 
étrangers. 


Nota.  —  Le  trait  ponctué  correspond  à  la  moyenne  de  14,3  0/0.  —  Les 
parties  en  excédent  sur  la  moyenne  sont  distinguées  par  une  teinte  noire. 


Fig.  7. 
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Répartitiou  des  victimes  du  grisou,  en  France,  d'après  la  nature 

de  leurs  lésions 


Nature  des  lésions 
subies  par  les  victimes. 


Non  grièvement.. 


Blessés 


L  — Brûle 


Grièvement. 


Tués 


Blessés. 


II.  —  Asjyhyxiés  J  r^^^^ 


n  .  •  •  »  Blessés. 
III.  —  Contusionnes.,  jj^gg 


Fis.  8. 

proche  les  quartiers  voisins  où  ^elle  trouve 
de  nouveaux  aliments.  Les  explosions  se 
succèdent,  renversant  les  portes  d'aérage, 
on  provoquant  des  éboulements  qui  obs- 
truent les  galeries  et  arrêtent  la  venti- 
lation. 

Au  voisinage  des  foyers  d'inflamma- 
tion les  mineurs  sont  brûlés  ou  violem- 
ment projetés  contre  les  parois  et  contu- 
sionnés. En  même  temps,  une  masse  de 
gaz  irrespirables  se  répand  dans  la  mine, 
en  suivant  le  courant  d'air,  et  va  porter 
1  asphyxie  dans  les  chantiers  que  les 
flammes  avaient  épargnés.  —  Dans  les  acci- 
dents de  grisou  survenus  en  France,  les 
brûlures  représentent  plus  des  huit  dixièmes 
des  lésions  (fig.  8) 


Nombres  proportionnels  de 
victimes  pour  chaque 
nature  de  lésions. 


Répartition  des  acci- 
dents mortels  de  gri- 
sou, en  France,  d'après 
le  nombre  de  tués  laits 
par  chacun  d'eux. 


Tués 
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Dans  le  nombre  des  explosions,  les  petits  accidents  locaux  ayant  fait 
une  victime  seulement  comptent  pour  environ  la  moitié  (fig.  8,  9  et  10), 
tandis  que  les  catastrophes  atteignant  la  population  entière  d'une  mine  ou 

Répartition  des  accidents  de  gris«on  d'après  leur  gravité. 


Importance  relative  des  accidents 
Accidents  ayant  fait  : 


Nombres  proportionnels 


d'accidentrmortels 


de  tués  dans 
chaque  catégorie 
d'accidents. 


Fig.  iO. 


LES  ACr.IDF.MS  DK  GRISOU  DANS  LES  MINES. 


69 


d'un  quartier  de  mine  sont  heureuse- 
ment très  rares  (1).  En  Saxe,  cepen- 
dant, plus  des  2/3  des  victimes  du 
grisou  ont  succombé  dans  des  explo- 
sions ayant  tué  plus  de  50  person- 
nes (2). 

V.  Statistique  rétrospective  des  acci- 
dents et  des  victimes  du  grisou.  —  11 
,nous  reste  à  examiner  les  résultats 
pratiques  de  la  lutte  engagée  depuis 
de  longues  années  contre  le  grisou.  Le 
nombre,  ou  du  moins  la  proportion 
des  mines  ayant  payé  leur  tribut  au 
grisou  sont-ils  restés  stationnaires? 
Les  accidents  sont-ils  devenus  moins 
fréquents  et  les  victimes  moins  nom- 
breuses? Le  rapport  du  nombre  des 
victimes  à  la  quantité  de  houille 
extraite  et  au  chiffre  du  personnel  ocu- 
pé  au  fond  des  raines  a-t-il  diminué? 

La  figure  11  montre  que  la  propor- 
tion des  raines  grisouteuses  n'a  cessé 
de  croître  et  qu'elle  atteint  aujour- 
d'hui, en  Prusse  le  quart,  en  France 
le  tiers  du  nombre  total  des  mines  ex- 
ploitées. Ce  fait  tient  en  partie  au  déve 
loppement  des  mines  en  profondeur. 

Relativement  au  nombre  des  explo- 
sions et  des  victimes  du  grisou  (tig.  J2) 
c'est,  en  France  (3),  le  bassin  houil- 
ler  de  la  Loire  qui  a  toujours  été  le 
plus  frappé  ;  en  Europe, c'est  la  Grande 
Bretagne  qui  tient  la  tête.  Partout, 
sauf  dans  ce  dernier  pays,  on  constate  ui 
des  accidents  et  un  nombre  croissant  de 


IVombre  moyen,  pendant  cha- 
que période  décennale,  des 
mines  de  houille  et  des  mi- 
nes grisouteuses. 

Proportion  pour  cent  des  mines 
à  grisou. 


Fig.  11. 


le  fréquence  toujours  plus  grande 
victimes. 


{]  )  Les  plus  triBtement  célèbres  de  ces  explosions  générales  sont,  pour  la 
Fmoce,  celle  du  puits  J.ibin  à  Saiut-E-tienne,  en  1876  (189  victimes),  et  pour 
l'Angleterre,  celle  d'Oaks  CoUiery,  en  1866  (361  victimes.) 

(2)  Ce  fait  s'explique  en  partie  par  l'emploi  simultané  de  l'aérage  naturel,  des 
lampes  à  feu  nu  et  des  lampes  éternelles,  encore  très  répandues  dans  ce  pays 
jusqu'à  ces  derniers  temps  :  toutes  circonstances  éminemment  favorables  à  la 
production  et  à  l'extension  des  sinistres. 

(3)  De  1814  à  1884,  il  s'est  produit,  en  France,  808  accidents  de  grisou  ayant 
fait  en  tout  1520  tués  et  1374  blessés.  Ces  808  accidents  représenteut  1,4  %  des 
accidents  de  toute  nature  dans  les  mines,  et  5  %  du  nombre  total  des  viclime» 
de  l'exploitation. 
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Bîombre  moyeu  des  accidents  et  des  victimes  du  grisou  pendant 
chaque  période  décennale. 

Rapport  pour  cent  aux  accidents  de  tute  nature  et  à  leurs  victimes. 


I.  —  Bassins  houillers  français. 


II.  — Gompuraison. 
de  la  France  avec  l'étranger. 


BELGIQUE 


PRUSSE 


SAXE 


AUTRICHE 


Fig.  12. 
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Rapport  des  victimes  du  grisou  si  la  production  et  au  personnel 
des  mines  de  liouille. 


I.—  Bassins  houillers  français.  IL— Comparaison 

de  la  France  avec  l'étraDger. 


Fig.  13. 
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Mais  la  production  et  le  personnel  occupé  dans  les  mines  sont  variables 
d'un  bassin  à  l'autre,  d'un  pays  au  voisin  ;  ils  augmentent  aussi  avec  le 
temps.  —  Pour  faire  une  comparaison  rationnelle,  il  convient  de  rapporter 
le  contingent  total  des  accidents  et  des  victimes  à  un  même  chiffre"  de 
production  ou  de  personnel  ;  on  constate  alors  que  pour  chaque  million 
de  tonnes  de  houille  extraites,  ou  pour  10000  ouvriers  du  fond  (fig.  13),  le 
nombre  des  victimes  reste  à  peu  près  stationnaire  partout,  sauf  en  Grande- 
Bretagne  et  en  Saxe,  où  une  sensible  améhoration  se  dessine  depuis  vingt 
ou  trente  ans. 

Au  point  de  vue  des  effets  du  grisou,  les  deux  extrêmes  sont  constitués 
par  la  Prusse,  d'une  part,  qui  paraît  exceptionnellement  favorisée,  et  par 
la  Saxe  où  le  grisou  se  montre  le  plus  meurtrier.  —  Entre  ces  deux 
limites,  la  France  présente  une  situation  intermédiaire,  avec  une  moyenne 
de  3,3  ouvriers  tués  et  3,7  blessés  pour  un  million  de  tonnes  extraites,  ou 
de  10  ouvriers  atteints  (dont  6  mortellement)  sur  10000  ouvriers  du 
fond. 

La  durée  moyenne  du  séjour  d'un  ouvrier  dans  la  mine  étant  de  trente 
et  un  ans  (fig.  44),  il  suit  de  là  qu'en  France,  dans  le  cours  de  leur  car- 
rière, 30  mineurs  sur  1000  sont  atteints  par  le  grisou,  dont  18  tués  et 
12  blessés. 


Répartition,  d'après  leur  âge,  des  ouvriers  employés  en  France 
dans  les  mines. 


15  Ane  46  Ans 

t-  DuPée  moyenne  du  séjour  dans  la  mine:  — 
Agt  moyen  31  An«  ^^'x 


Ages 


Fin?.  14. 


VI.  Conclusion,  —  Si  le  danger  du  grisou  n'a  pas  diminué  chez  nous 
comme  on  aurait  pu  l'espérer,  du  moins  est-on  parvenu  à  combattre  les 
causes  aggravantes  créées  par  l'approfondissement  continu  des  travaux  et 
par  la  concentration  croissante  du  personnel.  —  Les  grandes  catastrophes 
n'ont  pas  disparu,  mais  on  est  arrivé  à  restremdre  sensiblement  le 
nombre  des  petits  accidents  de  chantiers. 

En  résumé,  Taméhoration  de  l'aérage  et  une  surveillance  soutenue  des 
conditions  de  volume,  de  vitesse  et  de  distribution  du  courant  d'air;  de& 
lampes  de  sûreté  bien  établies  et  bien  entretenues  ;  un  personnel  d'ouvriers 
prudents,  connaissant  le  danger  et  respectant  les  prescriptions  tuté- 
laires;  une  réglementation  sévère  de  l'emploi  des  explosifs;  tels  sont  les 
points  essentiels  sur  lesquels  doit  constamment  se  porter  la  vigilance  des- 
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exploitants  pour  conjurer  Jes  dangers  créés  par  le  grisou  dans  les  mines 
de  houille  (1).  [Applaudissements,) 

M.  A.  GiBON.  —  Messieurs,  bien  que  l'heure  soit  très  avancée, je  vous  se- 
rais très  reconnaissant  si  vous  vouHez  bien  me  permettre  de  dire  un  mot,  au 
point  de  vue  social,  dans  l'intérêt  des  familles  des  victimes  du  grisou. 

M.  Lallemand,  qui  nous  a  décrit  avec  un  grand  talent  d'exposition  et 
une  parfaite  clarté  tous  les  procédés  qui  ont  été  imaginés  en  vue  de  maî- 
triser ce  fléau,  par  les  savants,  les  ingénieurs  des  mines  de  l'État,  les 
ingénieurs  directeurs  des  houillères,  a  reconnu  qu'il  n'y  en  avait  point 
d'eliicace  et  que  très  probablement  —  bien  qu'il  ne  soit  plus  permis  d'im- 
poser de  limites  à  la  science  —  il  ne  s'en  produirait  jamais  ;  d'un  autre  côté, 
il  résulte  un  fait  grave  de  son  étude,  c'est  que  les  trois  quarts  des  accidents 
du  grisou  se  déclarent  et  font  leurs  ravages  dans  des  mines  dans  lesquelles 
sa  présence  n'a  jamais  été  constatée,  c'est-à-dire  au  milieu  de  la  plus 
parfaite  sécurité.  On  ne  peut  donc  jamais  dire  :  nous  avons  un  moyen  de 
combattre  le  grisou  —  et  pas  davantage  :  nous  n'avons  pas  de  grisou;  dès 
lors  toute  houillère  en  est  menacée. 

Quand  une  explosion  se  produit,  la  houillère  est  bouleversée,  les  dé- 
sastres sont  toujours  importants,  les  victimes  sont  nombreuses  ;  les  consé- 
quences d'un  semblable  événement  sont  fatales  à  la  fois  pour  la  compa- 
gnie et  pour  les  familles  des  victimes,  éprouvées  dans  leurs  affections  les 
plus  intimes,  comme  dans  leurs  intérêts  les  plus  graves,  puisqu'elles  ont 
perdu  le  père  de  famille,  le  chef  de  la  communauté,  celui  qui  est  tout 
pour  la  femme  et  les  enfants.  Le  chiffre  de  pension  qui  peut  être  imposé 
aux  Compagnies  ou  que  ceUes-ci  fout  de  leur  propre  initiative  ne  rem- 
place jamais  le  gain  du  mineur.  Dans  tous  les  cas,  si  la  Compagnie  jouit 
d'une  bonne  situation  financière,  et  peut  remplir  tous  ses  devodrs,  elle 
subit  une  rude  épreuve  ;  si  elle  est  dans  une  position  dilficile,  elle  peut 
être  ruinée.  Or,  le  nombre  des  houillères  en  perte  en  France  est  au 
moins  moitié  de  celui  des  houillères  en  bénéfice. 

Dans  cette  situation,  on  se  demande  comment  les  houillères  françaises, 
qui  sont  toutes  exposées  aux  désastres  causés  par  le  grisou,  ne  forment 
pas  entre  elles  une  société  mutuelle  d'assurance  dans  l'intérêt  des  familles 
des  victimes.  En  1885,  et  d'après  les  chiffres  donnés  ici  même  par  notre 
distingué  confrère,  M.  Dujardin-Beaumetz,  la  France  a  produit  près  de 
vingt  millions  de  tonnes  de  houille,  elle  a  occupé  100,000  ouvriers,  leur 
salaire  s'est  élevé  à  105  millions  de  francs.  Le  grisou  tue  par  an  5.7  ou- 
vriers sur  10,000,  il  en  blesse  2.7.  Voilà  les  bases  principales  d'une  pro- 
duction dont  la  valeur,  toujours  en  1885,  a  été  de  228  millions  de  francs 
et  sur  laquelle  on  peut  ménager  les  ressources  pour  fonder  la  caisse 
mutuelle  d'assurance  pour  les  familles  des  victimes.  On  ne  peut  pas  com- 
prendre qu'une  société  de  ce  genre  ne  soit  pas  constituée.  Il  n'y  a  que 

(1)  Cette  étude  est  lerésuméd'un  volumineux  travail  publié  de  1882  à  1886,  dans 
les  Annales  des  mines,  sous  ce  litre  :  a  Analyse  synoptique  des  rapports  officiels 
sur  les  accidents  de  grisou  eu  France,  par  MM.  J.  Petitdidier  et  Ch.  Lallemand, 
ingénieurs  des  mines.  » 
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ce  moyen  et  pas  d'autre  ;  jamais  une  société  d'assurances  contre  les  acci- 
dents ne  se  chargera  d'ane  telle  responsabilité,  qui,  dans  certains  cas, 
peut  être  une  ruine.  Cette  responsabilité  ne  serait  rien  pour  une  industrie 
qui  bientôt  va  faire  par  année  300  millions  d'atfaires,  car  la  production 
en  France,  et  surtout  dans  le  nord  de  la  France,  se  développe  activement. 

Je  ne  puis  ici  qu'indiquer  cette  idée,  qui  m'est  suggérée  par  l'étude 
sérieuse  que  nous  venons  d'applaudir. 

Je  forme  donc  le  vœu  qu'une  société  mutuelle  d'assurances  des  houil- 
lères de  France  soit  fondée  en  faveur  des  familles  des  victimes  du  grisou, 
et  je  vous  prie,  Messieurs,  de  m'excuser  de  vous  avoir  retenus  quelques 
instants  pour  me  permettre  de  le  formuler.  J'ai  cru  qu'il  y  avait  là  une 
imprévoyance  qui  méritait  d'être  signalée  dans  un  milieu  qui,  avant  tout, 
considère  comme  son  premier  devoir  l'étude  des  questions  sociales.  {Vif>^ 
applaudissements.  ) 

Un  membre.  —  Parmi  les  divers  remèdes  que  M.  Lallemand  a  passés  en 
revue  avec  tant  de  clarté  et  de  précision,  il  a  oublié  de  mentionner  celui 
qu'un  publiciste,  il  est  vrai,  non  technicien,  préconisait  naguère  à  propos 
de  la  catastrophe  de  Gransac,  où  une  explosioa  de  grisou  a  coûté  la  vie  à 
près  de  80  victimes.  «  Nous  avons,  disait-il,  un  remède,  et  si  nous  étions  les 
maîtres,  nous  l'appliquerions  sans  remords  comme  sans  retard.  Nous 
ferions  simplement  couper  le  cou  aux  directeurs  des  mines  de  Gransac. 
On  enverrait  leurs  têtes  à  l'École  de  médecine,  afin  de  faire  déterminer  par 
la  science  ce  qu'un  cerveau  d'administrateur  de  société  houillère  peut 
bien  contenir  d'égoïsme  et  de  rapacité.  Et  à  partir  du  jour  de  l'exécution, 
les  ouvriers  mineurs  n'auraient  plus  rien  à  Craindre  des  explosions  de 
grisou  »  (1).  Ge  procédé  paraît  en  etfet  infaillible;  car  il  amènerait  à  coup 
sûr  l'abandon  des  mines.  Les  ouvriers  mourraient  peut-être  de  misère,  mais 
ils  ne  mourraient  plus  du  grisou. 

La  vérité,  c'est  que  ces  explosions  ne  tiennent  pas,  comme  on  Ta  soutenu 
à  la  Ghambre,  à  «  la  rapacité  du  dividende  »,  mais  à  des  causes  qui 
déjouent  la  prudence  humaine.  La  science  fait  tous  ses  efforts  pour  les 
découvrir,  ces  causes,  et  les  combattre.  De  leur  côté,  mues  par  leur  intérêt 
si  on  veut  mettre  à  tort  en  doute  leur  sollicitude  sincère  vis-à-vis  de  leur 
personnel,  les  sociétés  houillères  mettent  tout  en  œuvre  pour  conjurer  ces 
catastrophes  qui  sont  une  source  de  ruines  en  même  temps  que  de  deuils. 

M.  LE  PRÉSIDENT.  —  L'importantc  communication  de  M.  Lallemand  appel- 
lerait certainement  beaucoup  d'observations.  Mais  l'heure  est  trop  avancée 
pour  permettre  de  prolonger  la  séance  et  je  me  vois  obligé  de  la  lever, 
après  avoir  remercié  votre  honorable  rapporteur  de  l'agréable  et  instruc- 
tive soirée  que  nous  devons  à  sa  parole  autorisée  et  à  se  curieux  dia- 
grammes. {Applaudissements .) 

La  séance  est  levée  à  11  h.  1/2  du  soir. 

(1)  Henri  Rochefort,  r/îi^rana^^can^,  6  novembre  1888. 
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Le  cours  de  M.  Urbain  Guérin  s^ouvrîra  le  vendredi  H  janvier  et  se  Gonti~ 
niiera  les  vendredis  suivants,  à  4  heures  et  demie  précises,  datis  la  Bibliothèque 
de  la  Société  d^économie  sociale,  174,  boulevard  Saint-Germain. 

M.  Urbain  Guérin  avait  étudié,  l'année  dernière,  les  formes  de  la  pro- 
priété et  la  propriété  commune.  Devant  alterner  l'étude  des  éléments  de 
la  constitution  essentielle  avec  l'enseignement  pratique  de  la  science 
sociale,  il  consacrera  le  cours  de  cette  année  à  la  monographie  de 
famille  et  passera  en  revue  les  questions  actuelles  si  vivement  discutées 
qui  se  rapportent  aux  familles  ouvrières,  tant  industrielles  que  rurales. 

SOMMAIRE  DU  COURS 

De  la  méthode  d'observation  et  de  son  application  à  l'étude  des  pro- 
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LA  CRISE  AGRICOLE  ET  LE  PRÊT  RURAL 

Monsieur  le  secrétaire  général. 

Je  viens  de  lire  dans  la  livraison  du  16  décembre  le  rapport  de  M.  Four- 
nier  de  Flaix  sur  la  production  agricole  en  France,  et  la  discussion  qui  l'a 
suivi.  Permettez-moi  de  compléter  ici  ce  que  Ja  concision  d'un  procès- 
verbal  a  laissé  d'incomplet  dans  l'exposé  de  ma  pensée. 

M.  de  Ribbe  rappelait  pour  la  Provence  les  ravages  du  phylloxéra.  Un 
grand  nombre  de  propriétaires  dans  tout  le  Midi  ont  été  ruinés.  La  perte 
qui  en  résulte  pour  cette  région  est  aggravée  eucore  par  des  causes  locales  ; 
par  exemple  dans  le  département  du  Gers,  par  l'émigration  de  nos 
meilleurs  travailleurs  qui  vont  chercher  fortune  au  Brésil  grâce  aux  avan- 
tages offerts  par  une  compagnie  d'émigration.  Celle-ci  met  en  effet'  à  la 
disposition  des  émigrés,  que  des  agents  sérieux  lui  ont  signalés  comme 
travailleurs  et  intelligents,  une  ferme  avec  tout  le  matériel  nécessaire  pour 
la  cultiver,  et  elle  leur  donne  la  facilité  de  l'acquérir  par  annuités. 

Pour  réparer  ces  désastres  et  arrêter  cette  dépopulation,  il  faut  com- 
battre le  phylloxéra  et  on  l'a  fait  avec  succès  dans  beaucoup  d'endroits.  Il 
suffirait  donc  pour  remédier  aux  ravages  qu'il  cause  dans  nos  vignobles, 
de  mettre  à  la  disposition  des  petits  propriétaires,  intelligents  et  capables, 
qui  ont  été  ruinés,  l'argent  nécessaire  pour  soutenir  cette  lutte.  On  arri- 
verait à  ce  résultat  en  établissant  en  France  des  banques  populaires  ana- 
logues aux  banques  italiennes,  qui  prêtent  des  capitaux  remboursables  par 
annuités  aux  riverains  du  Pô,  pour  leur  permettre  de  remettre  en  bon  état 
de  culture  les  terres  ravagées  par  les  crues  périodiques  du  fleuve.  Les  fonds 
prêtés  pour  remettre  en  valeur  les  terres  françaises  pourraient  facilement 
être  recouvrés  au  moyen  d'obligations  émises  à  un  bas  prix  suffisant  pour 
détermicer  les  petites  bourses  à  les  acquérir.  La  remise  en  état  des  terres 
stériles  est  une  des  rares  opérations  agricoles  qui  permette  de  rémunérer 
convenablement  le  capital  employé  et  par  suite  de  desservir  des  intérêts 
élevés  aux  porteurs  d'obligations  émises  par  une  société  qui  exploiterait 
avec  intelligence  des  propriétés  ruinées  par  une  cause  non  périodique. 

Agréez,  etc. 

E.  Cacheux. 
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Sommaire.  —  Le  protectionnisme  en  Am-^rique.  —  Un  nouveau  parti  ouvrier 
allemand.  —  Le  suffrage  universel  en  Espagne.  —  Les  cloutiers  et  chaînetiers 
d'Angleterre,  —  L'impôt  sur  le  revenu.  —  Les  droits  sur  les  boissons.  —  La 
succession  ah  intestat.  —  Protestation  contre  l'interdiction  du  travail  de  nuit. 
—  La  dépopulation  des  campagnes.  —  Vœux  des  industriels  du  Nord. 

Le  protectionnisme  en  Amérique.  —  Les  élections  présidentielles  qui  se 
sont  faites,  le  mois  passé,  aux  États-Unis  d'Amérique  ont,  comme  d'ordi- 
naire, remis  aux  prises  les  démocrates  et  les  républicains.  Mais,  pour 
cette  fois,  c'est  particulièrement  sur  le  terrain  économique  et  social  que 
les  deux  partis  se  sont  livré  bataille  et  c'est  le  protectionnisme  à  outrance 
qui  l'a  emporté  par  la  victoire  des  républicains  et  de  leur  candidat  M.  Har- 
risson.  C'est,  en  effet,  en  faisant  miroiter  aux  yeux  des  ouvrierà  les  gros 
salaires  et  la  continuité  du  travail  national  assurés  par  une  augmentation 
des  charges  qui  frappent  à  l'entrée  les  marchandises  étrangères,  qu'ils 
OQt  gagné,  on  peut  même  dire,  affolé  le  suffrage  universel.  La  majorité 
oonquise  par  M.  Harrisson  est  de  77  voix,  tandis  que  M.  Gleveland 
n'avait  eu,  en  1884,  que  52  voix  de  plus  que  M,  Blaine  ;  de  plus,  le  renou- 
vellement des  élections  parlementaires  qui  a  eu  lieu  le  même  jour, 
6  novembre,  garantit  à  peu  près  au  nouveau  Président  la  majorité  dans 
les  deux  Chambres  du  Congrès  fédéral.  M.  Gleveland,  au  contraire,  s'il 
avait  la  Chambre  des  représentants  pour  lui,  se  trouvait  en  opposition 
avec  le  Sénat. 

La  politique  protectionniste  va  donc  prendre,  selon  toute  vraisem- 
blance, aux  États-Unis  une  activité  nouvelle,  et,  au  lieu  des  abaissements  de 
tarifs  douaniers  qui  rentraient  dans  la  politique  traditionnelle  des  démo- 
crates, les  républicains  vont  opposer  à  l'entrée  de  nos  produits  des  bar- 
rières de  plus  en  plus  élevées. 

TJn  nouveau  parti  ouvrier  allemand.  —  D'après  des  journaux  allemands, 
il  vient  de  se  former  à  Bf^rlin  un  nouveau  parti  ouvrier  qui  se  place  sur 
le  terrain  de  la  fidélité  au  gouvernement.  Tous  les  travailleurs,  sauf  les 
socialistes,  sont  appelés  à  en  faire  partie.  C'est  à  Moabit,  faubourg  indus- 
triel de  Berhn,  que  ce  mouvement  a  commencé.  L'ouvrier  Sylvestre  Bul- 
lach,  qui  présidait  l'assemblée,  a  exprimé  la  conviction  que  les  agitateurs 
socialistes  ne  peuvent  rien  pour  le  peuple,  que  c'est  à  l'Etat  chrétien 
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qu'il  faut  s'adresser.  Il  se  pourrait  bien  que  Builach  eût  du  succès,  car  il 
y  a  beaucoup  d'ouvriers  qui,  en  voyant  ce  que  le  gouvernement  a  déjà 
fait,  comptent  plutôt  sur  l'autorité  que  sur  ses  adversaires. 

Le  suffrage  universel  en  Espagne.  —  Voici  les  bases  sur  lesquelles  s'éta- 
blirait, dit-on,  le  suffrage  universel  en^Espa^ne  :  droit  de  suffrage  accordé 
à  tous  les  citoyens  majeurs  qui  jouissent  de  leurs  droits  civils  et  qui  ont 
accompli  deux  ans  de  résidence  dans  la  commune,  à  part  les  militaires 
sous  les  drapeaux,  les  officiers  jusqu'au  grade  de  colonel  inclusivement, 
les  pauvres  assistés  et  les  individus  subissant  une  peine  à  la  suite  d'une 
condamnation.  La  majorité  qui  est  fixée  dans  le  nouveau  Gode  civil  à 
23  ans  serait  considérée  dans  la  loi  électorale  comme  n'étant  pas  atteinte 
avant  Î5  ans.  Les  minorités  seraient  représentées  dans  la  proportion  où 
elles  le  sont  actuellement.  Les  sociétés  économiques,  agricoles,  etc.,  pour- 
raient se  grouper  pour  élire  un  députa  par  5000  sociétaires.  Il  y  aurait  un 
député  par  50,000  électeurs.  Il  y  a  dans  ce  projet  plus  d'une  disposition 
dont  nous  pourrions  utilement  tirer  parti,  le  jour  où  on  aura  le  courage 
d'aborder  la  réforme  du  suffrage  universel. 

Les  clmitiers  et  les  chaînetiers  du  Staff ordshire  et  du  Worcesteshire,  —  Le 
rapport  publié  à  la  fin  de  noveml  re  par  le  Board  of  trade  démontre  que 
les  malheureux  ouvriers  de  cette  industrie  sont  dans  une  situation 
pitoyable.  Les  clous  fabriqués  à  la  main  se  font  à  domicile  par  les  clou- 
tiers  qui  vivent  ou  plutôt  qui  végètent  dans  de  petits  villages  d'une  pau- 
vreté et  d'une  malpropreté  extrêmes.  Hommes,  femmes,  enfants,  tout  le 
monde  est  occupé  à  fabriquer  des  clous  et,  comme  entre  le  marchand  et  le 
cloutier,  il  y  a  un  intermédiaire,  les  cloutiers  ne  gagnent  pas  tout  à  fait  de 
quoi  ne  pas  mourir  de  faim. 

Voici  quelques  extraits  du  rapport  du  Bourd  of  trade,  sur  une  visite  faite 
àplusieurs  cottages  decloutiers.  L'un  d'eux,  Henri  Paiken,  âgé  de  59  ans. 
gagne  il  fr.  50  par  semaine  en  travaillant  15  heures  par  jour.  Le  loyer  de 
sa  maison  et  de  son  atelier  est  de  3  francs;  il  faut  y  ajouter  1  sh.  ou 
1  sh.  1/2  pour  le  coke  ou  la  braise  qui  lui  est  indispensable  :  il  lui  reste 
7  fr.  25  pour  vivre.  Deux  femmes  travaillent  avec  lui;  elles  gagnent 
4  sh.  9  p.  par  semaine,  en  travaillant  tous  les  jours  de  6  heures  du  matin  à 
huit  heures  du  soir. 

Un  autre  cloutier,  âgé  de  50  ans,  gagne  15  francs  par  semaine.  Son 
déjeuner  se  composé  de  thé,  de  pain,  quelquefois  accompagné  de  marga- 
rine; son  dîner  presque  toujours  d'un  petit  morceau  de  lard  et  de  pommes 
de  terre  :  enfin  le  dimanche,  un  peu  de  viande. 

Voici  un  autre  budget  de  cloutiers  du  même  endroit.  Thomas  Harris- 
son,53  ans  et  sa  fille  Élisa,  28  ans,  gagnent  à  eux  deux,  par  semaine  18  fr.  75 
dont  il  faut  déduire  2  fr.  50  de  braise.  Aux  questions  qui  lui  sont  faites^ 
Elisa  répond  que  son  père  et  elle  vivent  principalement  de  thé,  de  pain  et 
de  lard  rance,  le  dimanche  un  peu  de  tête  de  bœuf  bouillie.  Les  dépenses 
par  semaine  sont  de  2  quarts  de  thé  à  6  pences  le  quart  :  4  livres  de  sucre 
à  2  pence  :  pain  3  sh.  ou  3  sh.  1/2  :  charbon  1  sh.  10  p.  :  loyer  2  sh.:  lard 
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1  sh,  1/2.  Un  manufacturier  pour  lequel  Harrisson  travaille  déclare  qu'une 
fois  Harrisson  et  sa  fille  ont  gagné  en  une  semaine  20  sh.  et  7  p. 

Les  femmes  et  les  jeunes  filles  travaillent  avec  les  hommes  et  n'ont  ni  le 
temps  ni  la  capacité  de  s^occuper  de  leur  ménage.  Elles  ont  la  poitrine 
plate,  sont  pâles  et  maigres,  mais  leurs  bras  sont  forts  et  musculeux  ;  con- 
séquence de  leur  métier  qui  leur  fait  manier  le  marteau  et  frapper  l'en- 
clume  du  matin  au  soir.  «  Une  maison  proprement  tenue,  dit  le  rapport, 
est  une  exception  dans  ces  villages.  Le  genre  de  travail  que  font  ces 
femmes  côte  à  côte  avec  les  hommes  et  en  état  de  demi-nudité  est  une 
cause  d'immoralité.  Ce  que  l'on  peut  voir,  c'est  que  quelques  jeunes 
femmes  travaillant  dans  les  ateliers  ont  des  enfants  illégitimes,  qui  sont 
là  et  dont  elles  parlent  sans  la  moindre  hésitation  ni  la  moindre  réserve. 
Les  femmes  mariées  ou  non  qui  ont  des  enfants,  les  gardent  à  l'atelier  ou 
les  attachent  à  des  chaises  suspendues  aux  poutres  du  plafond  ou  bien 
aux  soufflets  de  forge  dont  le  mouvement  les  berce.  » 

En  lisant  ce  rapport,  on  ne  peut  s'empêcher  de  penser  que,  s'il  est 
louable  de  dépenser  de  l'argent  pour  secourir  les  nègres  esclaves  du 
Zanzibar,  il  serait  aussi  nécessaire  de  pratiquer  la  charité  sur  les  siens  à 
peu  de  distance  de  Londres. 

L'impôt  sur  le  revenu.  —  La  commission  à  laquelle  a  été  envoyé  le 
projet  du  ministère  des  finances  établissant  l'impôt  sur  le  revenu  com- 
prend 22  membres  sur  lesquels  20  sont  hostiles.  Sur  ces  20  membres, 
14  sont  opposés  complètement  à  ce  nouvel  impôt  :  les  6  autres  croient 
qu'il  est  possible  de  frapper  certains  revenus  non  encore  imposés. 

La  suppression  des  droits  sur  les  boissons.  —  La  commission  chargée  de 
l'étude  du  projet  Peytral  sur  la  suppression  des  droits  de  circulation  de 
détail  et  d'entrée  sur  les  boissons,  en  accepte  toutes  les  dispositions^ 
Restent  à  retrouver  les  64  millions  que  cette  suppression  entraînera. 

La  succession  ab  intestat.  —  Le  conseil  général  de  la  Seme  a  voté  un 
projet  de  vœu  de  M.  Hovelaque  ainsi  conçu  ;  Que  la  succession  ab  in- 
testat en  ligne  collatérale  soit  abolie  à  partir  du  deuxième  degré  (frères  et 
sœurs).  Qu'à  défaut  d'héritiers  testamentaires,  ou  d'héritiers  en  ligne 
directe,  la  commune  dans  laquelle  le  de  ciijus  avait  son  principal  établisse- 
ment, le  département,  l'État,  soient,  chacun  pour  un  tiers,  appelés  à  lui 
succéder  :  qu'ils  se  trouvent  saisis  de  plein  droit  de  tous  les  biens,  droits- 
et  actions  du  défunt,  qu'ils  soient  tenus  aux  dettes  dans  la  seule  limite 
que  comportent  les  forces  de  la  succession. 

Protestation  contre  Vinterdiclion  du  travail  de  nuit,  —  La  Chambre  de& 
députés  a  voté,  il  y  a  quelques  mois,  en  première  lecture,  un  projet  de 
loi  tendant  à  interdire  le  travail  de  nuit  dans  les  établissements  indus- 
triels, et  à  limiter  à  un  maximum  de  dix  à  onze  heures  le  travail  quoti- 
dien dans  les  usines  et  les  ateliers.  Contrairement  à  l'attente  de  se& 
auteurs,  cette  loi  n'a  pas  été  accueillie  avec  un  empressement  marqué 
par  les  ouvriers.  Ainsi,  les  ouvriers  filateurs  des  Vosges,  au  nombre  de 
plusieurs  milliers,  ont  adressé  à  la  Chambre  une  protestation  contre  le& 
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mesures  dont  ils  se  voient  menacés.  Voici  les  principaux  passages  de  ce 
document  :  a  Que  deviendront  nos  salaires,  écrivent  les  ouvriers  filateurs 
vosgiens,  le  jour  où  le  travail  diurne  sera  réduit  de  deux  douzièmes?  Que 
deviendrons-nous  nous-mêmes,  le  jour  où  le  travail  de  nuit  sera  interdit 
et  où  la  grande  liquidation  de  moitié  du  personnel  commencera?  Ce  que 
nous  réclamons  de  vous,  ce  n'est  pas  une  faveur,  c'est  un  droit  absolu, 
tii  nous  avons  voulu  la  République,  si  nous  soutenons  de  nos  votes  les 
causes  démocratiques,  c'est  pour  jouir  des  bienfaits  de  la  liberté.  Aussi 
protestons-nous,  de  toutes  nos  forces,  contre  l'atteinte  que  Ton  veut  porter 
à  la  plus  sacrée  de  loutes  les  libertés  :  la  liberté  du  travail.  Laissez-nous 
le  choix  de  nos  heures  et,  plus  même,  laissez-nous  en  le  nombre.  Ne 
limitez  pas  la  quantité  de  pain  qu'il  nous  faut  gagner;  beaucoup  de  nous 
doivent  en  gagner  pour  deux  et  souvent  pour  plus.  Restez  tuteurs  de  l'en- 
fance, mais  ne  retirez  pas  son  heure  de  travail  à  une  femme,  à  un  homme 
dans  toute  la  force  de  l'âge  et  qui  peut  encore,  sans  fatigue,  ramasser  une 
réserve  pour  le  moment  où,  vieux  et  malade,  il  ne  pourra  plus  travailler 
que  six  heures,  et,  peut-être  un  jour,  ne  plus  travailler  du  tout.  » 

La  dépopulation  des  campagnes.  —  La  Kgue  agraire  française  a  proposé 
au  ministre  de  l'agriculture  un  moyen  d'arrêter  l'émigration  du  paysan 
dans  les  grandes  villes.  Ce  serait  d'attribuer  aux  habitants  pauvres, 
moyennant  une  faible  redevance,  des  terrains  communaux  susceptibles 
de  culture  :  ces  habitants  passeraient,  pour  ainsi  dire,  à  l'état  de  proprié- 
taires et  pourraient  tirer  du  sol  de  quoi  vivre.  Ils  n'auraient  plus  besoin 
d'aller  demander  aux  industries  urbaines  leurs  moyens  d'existence.  En 
admettant  que  les  communaux  puissent  sans  inconvénients  être  ainsi 
retirés  au  pâturage  des  animaux  de  la  commune,  cette  location  ne  sera 
encore  qu'un  palliatif.  Le  moyen,  le  seul  moyen  d'empêcher  que  les  villes 
attirent  ies  paysans,  c'est  de  porter  l'industrie  au  sein  des  campagnes. 

Vœux  des  industriels  du  Nord.  —  Les  membres  de  l'association  catho- 
lique des  patrons  du  Nord  de  la  France  viennent  de  prendre  les  résolu- 
tions suivantes  au  congrès  de  Lille  : 

1*^  Que  sur  tous  les  points  de  la  Franc**,  les  patrons  groupent  autour 
d'eux  leurs  ouvriers  de  bonne  volonté  ; 

2*  Que  ces  groupes  d'ateliers  fortement  organisés  constituent  de  ivraies 
familles  professionnelles  animées  de  l'esprit  chrétien; 

3°  Que  dans  la  même  profession,  ou  dans  les  professions  annexes  au 
similaires,  ces  groupes  s'associent  pour  former  par  leur  union  des  syndi- 
cats mixtes; 

4'' Que  ces  syndicats  librement  établis  et  soustraits  par  leur  nature 
même  à  tout  esprit  anarchique  soient  encouragés»  et  s'affermissent  de 
manière  à  préparer  dans  un  temps  peu  éloigné  une  meilleure  organisa- 
tion sociale. 

A.  FOUGEROUSSE. 


Le  Gérant  :  C.  Treiche. 


Paris.  —  Imprimerie  F.  Levé,  rue  Cassette.  17. 
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La  question  ouvrière  occupe  aujourd'hui  le  monde  entier,  jamais 
on  n'a  vu  d'efforts  plus  marqués  dans  l'intérêt  des  travailleurs.  Ces 
efforts  ne  sont  pas  stériles,  mais  ils  ne  donnent  pas  de  résultats 
généraux,  car  la  concurrence  sans  limites  qui  existe  dans  toutes  les 
contrées  a  des  conséquences  fatales  pour  l'ouvrier.  Aussi  ne  faut-il 
pas  s'étonner  que,  de  divers  côtés  et  depuis  de  longues  années  déjà, 
on  ait  eu  la  pensée  d'une  certaine  réglementation  internationale 
du  travail. 

Cette  pensée  ne  date  pas  d'hier.  M.  E.  Mahaim  vient  d'en  résumer 
l'historique  dans  la  Revue  d'économie  politique  (1),  d'après  une  étude 
du  D""  Georg  Adler  (2)  sur  cette  grave  question.  C'est  un  Français, 
Daniel  Legrand,  de  Streinthal,  en  Alsace,  qui  le  premier  s'adresse 
au  gouvernement  de  Louis-Philippe,  en  1841,  pour  solliciter  une 
convention  internationale  en  faveur  des  travailleurs  ;  il  adressa  la 
même  requête  aux  gouvernements  de  Russie,  d'Autriche,  de  Prusse 
et  de  Piémont.  En  1855,  le  canton  de  Claris  soumet  un  projet  ana- 
logue au  conseil  cantonal  de  Zurich.  En  1866,1a  même  idée  est 
formulée  au  Congrès  de  Genève.  Wolowski,  l'éminent  professeur  du 
Conservatoire,  la  défend  avec  énergie,  au  nom  de  l'humanité.  Elle 
est  représentée  en  Allemagne  en  1871,  par  Schonberg  et  Adolphe 
Wagner,  et,  bien  que  discutée,  l'idée  fait  des  progrès.  En  1879 
et  1881,  à  Lille  et  à  Paris,  les  industriels  chrétiens  l'affirment  avec 
résolution. 

Déjà  à  cette  époque  le  conseil  national  de  la  Suisse  avait  invité  le 
conseil  fédéral  à  se  mettre  en  relations  avec  les  principaux  États 
industriels  de  l'Europe  en  vue  d'aboutir  ;  les  réponses  furent  défa- 
vorables. Nous  allons  voir  que  la  Suisse  persévère  dans  sa  généreuse 
tentative  ;  elle  y  est  du  reste  encouragée,  en  Allemagne,  par  pres- 
que tout  ce  que  la  science  économique  compte  de  savants,  et  aussi 
par  M.  le  comte  de  Mun  en  France,  au  nom  de  l'OEuvre  des  cercles 
catholiques  d'ouvriers;  cet  exemple  est  suivi  par  les  catholiques 
d'Allemagne,  d'Autriche  et  de  Belgique,  et  tous  demandent  que  le 
Saint  Père  prenne  l'initiative  des  négociations. 

Un  article  très  étudié  et  très  complet  des  Etudes  religieuses, 
philosophiques  et  littéraires  (3),  signédu  R,  P.  J.  Burnichon,  qui  a 

(1)  Larosô  et  Forcel,  22,  rue  Soufflet,  Paris. 

(2)  Munchen  und  Leipzig,  G.  Ilirlh  1  Bd  8«  113  S. 

(3)  Retaux-Bray.  82,  ruo  Bonaparte,  Paris. 

L\  Hëf.  Soc.  --  16  janvier  1889.  2*  sér.,  t.  VIL  6. 
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pour  titre  :  La  liberté  du  travail  et  la  réglementation,  indique  une 
conclusion  analogue.  Récemment  M.  le  comte  de  Paris,  rece- 
vant une  députation  d'ouvriers,  a  donné  le  témoignage  qu'il  était 
préoccupé  de  la  même  pensée. 

Tel  était  l'état  de  la  question,  posée  depuis  bientôt  un  demi- 
siècle,  quand  M.  Decurtins,  membre  du  conseil  fédéral  suisse,  vient 
d'y  renouveler  la  proposition  déjà  adoptée  en  1881,  tendant  à  obte- 
nir des  divers  gouvernements  de  l'Europe  une  législation  nationale 
en  vue  de  protéger  les  ouvriers  contre  les  abus  du  travail. 

Cette  persévérance  témoigne  à  la  fois  de  la  gravité  de  la  question 
et  des  préoccupations  inquiétantes  qu'elle  inspire.  Le  conseil  fédé- 
ral a  voté  à  l'unanimité  qu'il  reprendrait  prochainement  l'initiative 
des  démarches  nécessaires  à  faire  auprès  des  puissances  euro- 
péennes en  vue  d'obtenir  leur  adhésion. 
Ce  projet  réglerait  les  points  suivants  : 

1°  La  protection  du  travail  des  enfants  ; 
2"  La  limitation  du  travail  des  femmes  ; 
3°  Le  repos  dominical  ; 
4°  La  journée  normale  de  travail. 

M.  Decurtins  développe,  dans  un  discours  appuyé  par  les  opi- 
nions des  publicistes  les  plus  distingués  des  divers"  pays,  tous  les 
motifs  de  son  projet.  Nous  allons  chercher  à  résumer  cet  important 
document. 

L'application  des  machines  à  vapeur  et  machines-outils  à  l'in- 
dustrie et  à  l'agriculture  ruine  la  petite  industrie  et  transforme 
l'artisan  en  manœuvre;  l'industriel  propriétaire  de  machines 
accable  l'ouvrier  isolé  et  bientôt  lui-même  est  écrasé  par  les 
sociétés  puissantes,  dont  l'intérêt  est  de  substituer  le  travail  des 
femmes  et  des  enfants  à  celui  de  l'homme,  ce  que  les  machines  et 
les  outils  permettent  de*  faire  dans  de  nombreuses  industries.  Des 
abus  criants  ont  été  commis  en  Angleterre  sur  de  pauvres  enfants 
et  ont  justifié  la  loi  de  1802,  proposée  par  Robert  Peel  pour  la  pro- 
tection des  apprentis.  Cette  loi  fut  insuffisante  ;  en  1847,  il  fut  inter- 
dit d'employer  dans  les  fabriques  des  enfants  au-dessous  de  huit 
ans;  leur  journée  de  travail  fut  fixée  à  six  heures. 

Les  économistes  les  plus  orthodoxes  jugent  que  le  travail  des 
enfants  et  des  femmes  doit  être  réglementé.  Toutes  les  nations  ont 
fixé  l'âge  auquel  un  enfant  peut  être  occupé,  il  varie  de  dix  à  qua- 
torze ans. 

Ce  n'est  pas  seulement  l'enfant  que  la  machine  a  conduit  à  l'ate- 
lier, mais  bientôt  aussi  les  jeunes  filles  et  les  femmes  ;  la  mère  de 
famille  elle-même  est  arrachée  de  son  foyer.  Tout  ce  que  la  famille 
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a  de  plus  cher  est  abandonné  pour  le  salaire;  la  mortalité  des 
enfants  s'accroît  dans  des  pro4)ortions  considérables,  la  santé  des 
mères,  des  jeunes  filles,  s'affaiblit  ;  peu  importe,  on  court  à  l'ate- 
telier,  la  famille  est  perdue.  L'atelier  détruit  la  moralité  du  foyer. 

Les  lois  ont  à  peine  pris  quelques  mesures  protectrices  pour  les 
soins  dus  aux  femmes  en  couches  ;  quelques  pays  interdisent  aux 
femmes  le  travail  de  nuit.  Peu  de  chose  est  fait. 

M.  Decurtins  s'écrie  avec  douleur  :  «  Le  dimanche  même  n'est 
pas  respecté  dans  les  pays  chrétiens,  quel  que  soit  le  besoin  de 
l'homme  d'élever  son  âme  vers  son  créateur.  » 

En  certaines  contrées,  le  travail  du  dimanche  est  prohibé,  ainsi 
en  Angleterre,  en  Suisse,  en  Autriche.  Cette  prohibition  est  néces- 
saire, car  l'homme  a  besoin  de  repos  :  les  hygiénistes  demandent  une 
limitation  de  la  journée  de  travail  ;  si  l'homme  doit  gagner  son  pain 
à  la  sueur  de  son  front,  il  ne  doit  pas  considérer  le  travail  comme 
le  but  suprême  de  sa  vie.  En  Angleterre,  où  les  abus  du  travail  ont 
été  criants,  on  a  enfin  réglé  la  journée  de  l'ouvrier  à  six  heures 
pour  les  jeunes  gens  et  à  dix  heures  pour  les  hommes.  Mais  en 
France,  on  a  voulu  la  liberté  absolue  ;  quelles  en  ont  été  les  consé- 
quences :  les  philosophes  rêveurs  du  xvm^  siècle  ont  obtenu  pour 
résultat  de  leurs  conceptions  l'abandon  presque  toujours  absolu  des 
travailleurs,  et  la  liberté  du  travail  en  France,  au  point  de  vue 
général,  n'a  été  que  théorique. 

Ces  questions  ont  préoccupé  toutes  les  nations,  plusieurs  ont 
pris  des  mesures,  fixé  des  règlements,  qui  sont  aujourd'hui  dans  les 
mœurs,  plusieurs  ont  étudié  sans  conclure  ;  il  faut  conclure  pour 
les  enfants,  pour  les  femmes  et  pour  les  hommes  eux-mêmes; 
c'est  une  question  internationale  au  point  de  vue  de  la  concur- 
rence. M.  Decurtins  termine  par  cette  conclusion,  que  nous 
sommes  obligés  de  résumer  également.  Les  peuples  européens, 
unis  par  une  même  civilisation,  ont  des  devoirs  communs;  ils 
ont  résolu  les  conventions  postales  et  monétaires,  ils  ont  adopté  le 
mètre  comme  unité  de  mesure,  ils  doivent  aboutir  à  une  entente  sur 
le  terrain  du  droit  ouvrier;  cette  pensée  est  déjà  propagée  par  des 
publicistes  de  divers  pays,  il  appartient  à  la  Suisse  de  la  poser,  de 
la  défendre,  de  la  faire  adopter  comme  elle  a  fait  adopter,  dans 
ces  temps  de  guerre  si  meurtriers,  la  croix  rouge  sur  fond  blanc 
.qui  est  la  protectrice  des  blessés  de  toute  nation  sur  les  champs  de 
bataille. 


Il  est  impossible  de  ne  pas  applaudir  à  l'élévation  des  sentiments 
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qui  ont  conduit  M.  Decurtins  à  formuler,  puis  le  Conseil  fédéral 

suisse  à  voter  à  l'unanimité  une  proposition  d'un  caractère  si 
largement  généreux  ;  le  but  poursuivi  est  le  respect  de  la  dignité 
humaine  :  chacun  y  applaudira,  quel  que  puisse  être  le  résultat 
des  efforts  de  la  Suisse  vis-à-vis  les  gouvernements. 

Il  convient  toutefois  de  remarquer  que,  jusqu'à  présent,  en  dehors 
delà  convention  humanitaire  qui  permet  aux  sociétés  de  secours 
aux  blessés  de  couvrir  de  la  croix  rouge  les  victimes  de  la  guerre 
sur  les  champs  de  bataille,  toutes  les  conventions  internationales 
qui  existent  s'appliquent  à  des  intérêts  matériels;  jamais,  jusqu'ici, 
à  aucune  question  sociale,  ce  qui  n'est  pas  d'ailleurs  une  raison  pour 
ne  pas  chercher  le  succès  de  l'idée  supérieure  défendue  par 
M.  Decurtins. 

Cependant,  il  convient  d'observer  que  tout  ce  qui  est  social  se 
résout  beaucoup  plus  par  les  mœurs  que  par  les  lois.  La  liberté 
individuelle  qui  s'applique  au  travail  nous  paraît  difficile  à  régler, 
le  produit  du  travail  peut  avoir  et  a  souvent  des  applications  telle- 
ment étroites  et  tellement  urgentes  qu'il  paraît  impossible  de  dire 
à  l'homme  :  ton  travail  sera  légalement  limité.  Les  charges  du 
travail  sont  variables,  elles  sont  relatives  à  sa  nature  et  aussi  à 
la  latitude  sous  laquelle  il  s'accomplit.  Le  maçon,  le  charpentier, 
l'ajusteur^  n'ont  pas  à  faire  les  efforts  d'un  souffleur  de  verrerie, 
d'un  puddleur,  d'un  lamineur  ;  le  travail  qui  se  fait  en  Angleterre 
n'est  pas  comparable  à  celui  qui  se  fait  en  Italie  et  en  Espagne.  Si 
une  société  n'a  d'autres  vues  que  le  gain,  elle  abusera  toujours 
du  travail,  elle  se  refusera  même  à  discuter  les  lois  que  la  Suisse 
la  convie  à  donner  au  monde.  Ce  qu'il  faut  réformer,  c'est  la 
société  elle-même. 

On  ne  peut  méconnaître  que  la  lutte  pour  la  vie  devienne  plus 
dure  chaque  jour,  plus  difficile.  La  classe  ouvrière  n'est  pas  exploitée 
comme  beaucoup  se  plaisent  à  le  dire,  mais  elle  subit  les  consé- 
quences des  luttes  de  l'industrie,  du  progrès  des  sciences,  des 
monopoles  et  des  spéculations,  c'est-à-dire  les  plus  dures  épreuves. 
La  liberté  du  travail,  si  pleine  de  promesses,  a  eu  surtout  pour 
résultat  l'abandon  du  travailleur,  ce  n'a  jamais  été  qu'une  liberté 
théorique.  L'ouvrier  subit  l'attraction  des  villes,  où  quelquefois  il 
gagne  plus,  mais  où  il  est  entouré  de  séductions  de  tout  ordre,  où 
'es  besoins  fictifs  s'unissent  et  priment  quelquefois  les  besoins  les 
plus  impérieux.  La  société  n'est  pas  en  équilibre,  les  souffrances 
sont  vives,  on  cherche  des  remèdes  ;  on  croit  les  trouver  dans  des 
bouleversements  qui  n'auraient  d'autres  conséquences  que  la 
ruine  générale  ;  il  faut  compter  avec  les  souffrances  ;  on  ne  doit 
pas  s'étonner  qu'elles  engendrent  l'envie  et  la  haine,  si  elles  se 
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trouvent  en  présence  constante  du  luxe,  de  l'indifférence  et  de 
Tégoïsme. 

Les  préoccupations  qui  ont  conduit  M.  Decurtins  à  son  projet  de 
législation  internationale  en  faveur  des  ouvriers,  lui  ont  été  inspirées 
principalement  par  l'emploi  des  machines  ;  on  pourrait  dire,  d'une 
manière  générale,  qu'elles  sont  conséquentes  de  tous  les  progrès 
scientifiques  et  j'ajouterai  qu'elles  doivent  être  aggravées  par  les 
effets  des  spéculations  internationales  qui  sont  un  dés  caractères 
les  plus  marqués  de  notre  époque. 

Nous  allons  chercher  à  éclairer  cette  question,  en  nous  appuyant 
sur  des  faits  indéniables. 


La  machine  à  vapeur,  entrevue  par  le  célèbre  Denis  Papin  en 
1690,  n'est  devenue  utile  que  par  les  belles  découvertes  de  Watt  en 
17G9.  C'est  à  la  fin  du  siècle  dernier  qu'elle  a  commencé  à  prendre 
une  place  limitée  dans  l'industrie  ;  depuis  et  peu  à  peu,  c'est  elle 
qui  donne  la  force  motrice  à  toutes  les  usines,  c'est  elle  qui  trans^ 
porte  tous  les  voyageurs,  toutes  les  matières  premières,  tous  les 
produits  finis,  sur  terre  et  sur  mer  ;  on  fait  des  machines  de  toute 
puissance  et  c'est  cette  puissance  presque  indéfinie,  relativement  à 
celle  de  l'homme,  qui  est  la  cause  principale  de  nos  plus  grands 
progrès  industriels,  car  on  la  manie  plus  facilement  qu'on  ne  dirige 
le  plus  faible  animal.  C'est  cette  force  qui  permet  de  fouiller  la  terre 
dans  tous  les  sens  et  à  toutes  les  profondeurs  et  sans  laquelle 
l'exploitation  des  mines  n'existerait  pas  ;  c'est  elle  qui  creuse  les 
tunnels  et  les  isthmes,  qui  crée  pour  ainsi  dire  tous  les  établisse- 
ments de  grande  production  et  qui,  partout,  nécessite  les  légions 
d'ouvriers  dont  le  sort  inquiète  si  vivement  M.  Decurtins,  et, 
avec  lui,  tous  les  hommes  qui  se  préoccupent  de  la  paix  sociale. 

Les  machines  ont,  en  effet,  directement  et  indirectement,  une 
action  considérable  sur  l'état  social  :  elles  ont  provoqué  le  déve- 
loppement scientifique,  et,  par  suite,  les  découvertes  les  plus 
importantes,  qui  aujourd'hui  sont  partout  appliquées  à  l'industrie 
et  la  conduisent  fatalement  à  des  productions  dont  la  consomma- 
tion n'est  pas  assurée  ;  de  là  les  crises  dont  on  cherche  les  causes, 
-qu'on  attribue  généralement  à  des  motifs  secondaires,  quand  elles 
sont  dues  naturellement  à  des  surproductions  dont  on  ne  trouve 
pas  le  placement.  Ces  surproductions  conduisent  les  fabricants  à 
une  concurrence  ruineuse  qui  atteint  naturellement,  et  à  la  fois, 
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le  capital  industriel  et  l'intérêt  des  ouvriers  salariés.  C'est  là  l'opi- 
nion de  sir  Lyon  Playfair(l),  éminent  économiste  anglais,  membre 
du  parlement. 

Il  est  certain  que  les  de'couvertes  scientifiques  ont  été  consi- 
dérables dans  la  seconde  partie  de  ce  siècle  et  surtout  depuis 
trente  à  quarante  ans.  L'acier,  qui  se  produisait,  par  des  procédés 
complexes,  dans  des  creusets  pouvant  contenir  15  à  20  kilogrammes, 
se  fait  aujourd'hui,  par  les  inventions  Bessemer  et  Martin-Siemens,, 
sans  limite  de  poids;  il  suffit  de  réunir  quelques-uns  de  ces  appa- 
reils pour  pouvoir  couler  des  pièces  de  10,  20,  50,  100  tonnes  et 
plus  ;  le  prix  de  l'acier  de  qualité  parfaite,  transformé  en  laminés 
ou  en  tôles,  estpour  ainsi  dire  le  même  que  celui  des  fers  les  plus 
communs;  une  usine  de  moyenne  production  en  fournit  aisément 
100,000  tonnes  par  an.  La  plus  légère  différence  comparative  dans 
la  situation  économique  des  établissements  de  ce  genre,  pour  le 
minerai,  le  combustible,  ou  la  main-d'œuvre,  a  pour  conséquence 
son  succès  ou  sa  ruine;  en  fait,  pour  la  France,  la  situation  des 
établissements  de  Meurthe-et-Moselle  est  tout  à  fait  prédominante. 

Vers  le  milieu  du  siècle,  un  fourneau  produisait,  par  vingt- 
quatre  heures,  5  à  6  tonnes  de  fonte  au  bois  ;  ces  fontes  sont 
inconnues  aujourd'hui  et  les  fourneaux  au  coke  produisent 
100  tonnes  en  vingt-quatre  heures  ;  en  Amérique  de  nouveaux 
hauts  fourneaux  produisent  jusqu'à  300  tonnes  en  vingt-quatre- 
heures. 

De  la  métallurgie  du  fer,  passons  au  coton.  Un  homme,  avec 
une  machine  à  nettoyer  le  coton  brut,  fait  par  jour  le  travail  qui 
demandait  autrefois  mille  ouvriers  travaillant  à  la  main  ;  pour 
transformer  ce  coton  brut  en  fil,  par  les  broches,  une  broche  seule» 
dans  le  passé,  occupait  un  homme  ;  aujourd'hui,  à  l'aide  de  la  ma- 
chine, un  homme  et  deux  enfants  font  manœuvrer  3,000  broches. 
Après  avoir  filé  le  coton,  on  le  tisse  ;  un  homme  avec  le  métier  à 
main  tissait  35  à  40  mètres  par  jour  ;  un  ouvrier  habile  peut^ 
aujourd'hui,  tisser  1,000  mètres. 

On  aurait  des  chiffres  analogues  à  citer  pour  toutes  les  industries. 

Voyons  maintenant  les  transports. 

L'ouverture  du  canal  de  Suez  en  1869,  il  y  a  vingt  années,  a 
raccourci  la  route  des  Indes  des  sept  huitièmes  ;  on  s'y  rend  d'Eu- 
rope en  30  jours,  quand,  par  le  Cap,  la  durée  du  trajet  était  de 
7  à  8  mois.  La  vitesse  des  navires,  leur  prix,  la  sécurité  de  leur 
construction  se  sont  améliorés  dans  des  proportions  considérables  ; 


(1)  De  V influence  des  progrès  scientifiques  sur  les  crises  industrielles  et  commerciales^ 
par  Henri  de  Beaumont.  dans  l'Économiste  français  du  8  septembre  18S8. 
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les  machines  ont  été  tellement  perfectionnées  au  point  de  vue 
de  la  consommation  de  vapeur  que  leur  consommation  est 
aussi  réduite  que  la  durée  du  trajet  de  l'Europe  aux  Indes.  Les 
progrès  ont  été  si  rapides  que  le  prix  du  transport  d'une  tonne  de 
blé  de  Calcutta  au  Havre  a  baissé  de  89  francs  à  33  fr.  75  de  1881 
à  1885. 

Voilà  des  faits  graves  par  leurs  conséquences  au  point  de  vue  com- 
mercial. On  voit  que  les  transports  n'ont  plus  qu'une  importance 
limitée  sur  le  prix  de  revient  d'un  produit  qui  nous  arrive  des  anti- 
podes, surtout  quand  il  s'agit  d'un  produit  de  quelque  valeur. 
C'est  ainsi  que  ces  progrès  ont  la  même  gravité  pour  l'agriculture  ; 
pour  les  farines  par  exemple,  le  prix  du  transport  de  New- York  en 
France  et  en  Angleterre  a  diminué,  de  1880  à  1886,  de  31  francs 
à  9  fr.  25. 

Pour  les  chemins  de  fer,  leur  développement  est  tel  en  France 
qu'il  faudrait  40,000,000  d'hommes  et  6,000,000  de  chevaux  pour 
faire  un  trafic  égal  à  celui  qu'ils  produisent.  Le  transport  par  voi- 
ture ne  coûte  pas  moins  de  75  centimes  par  kilomètre  ;  celui  par 
voie  ferrée  s'abaisse  jusqu'à  2  centimes,  et  même  au-dessous. 
,  On  voit  combien  les  relations  commerciales  sont  à  la  fois  faciles 
et  économiques.  Il  y  a  plus,  la  pratique  du  télégraphe  s'est  telle- 
ment généralisée,  que  producteurs  et  consommateurs  peuvent, 
aujourd'hui,  traiter  directement  et  en  quelques  minutes  les  marchés 
les  plus  importants,  entre  deux  points  quelconques  de  la  terre. 

En  fait,  les  progrès  scientifiques,  caractérisés  par  les  inventions  les 
plus  merveilleuses,  ont  eu  pour  conséquence  des  productions  con- 
sidérables; les  facilités  les  plus  grandes  sont  répandues  sur  terre  et 
sur  m*er  pour  amener  ces  produits,  à  très  bas  prix,  des  points  les 
plus  éloignés  à  ceux  de  la  consommation.  Mais  les  augmentations 
de  production  sont  si  énorines  que  leur  placement  est  difficile,  on 
cherche  ce  placement  par  tous  les  moyens,  on  veut  conserver  le 
maximum  de  production,  les  usines  les  mieux  placées  au  point  de 
vue  économique  veulent  écraser  celles  qui  luttent  pour  la  vie,  les 
prix  baissent  au-dessous  des  revients,  les  salaires  sont  réduits,  quel- 
quefois avilis;  le  capital  industriel  qui  a  fondé  une  industrie,  qui 
longtemps  l'a  fait  prospérer,  se  trouve  d'abord  insuffisamment 
rétribué,  puis  sans  profit,  et  enfin  perdu.  C'est  là  une  histoire 
navrante,  et  bien  plus  fréquente  qu'on  ne  le  pense. 

Il  est  de  mode  aujourd'hui  d'attaquer  le  capital  industriel.  C'est 
à  la  fois  une  erreur  dont  les  conséquences  peuvent  être  désas- 
treuses, c'est  aussi  une  injustice. 

Le  capital  industriel  qui  s'expose^^dans  la  recherche]  des  mines, 
qui  met  une  houillère  en  valeur,  est  un  capital  à  la  fois  utile  à 
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tous  et  parfaitement  respectable.  L'attaquer,  c'est  commettre  une 
mauvaise  action,  non  seulement  envers  celui  qui  le  possède, 
mais  envers*  le  pays,  envers  tous  les  intérêts.  Si  le  capital 
n'existait  pas,  l'industrie,  toutes  les  industries  seraient  perdues  ; 
il  y  a  plus,  rien  n'est  plus  exposé  que  le  capital,  on  le  voit  chaque 
jour,  mais  j'aime  à  en  donner  ici  un  témoignage  frappant  qui  ne 
peut  être  discuté  :  il  y  a  en  France  (1)  280  houillères,  110  sont  en 
perte  en  1885;  c'est  plus  du  tiers.  On  peut  dire  que  ce  fait  se 
représente  dans  la  généralité  des  industries,  il  mérite  d'être  connu. 
11  faudrait  aussi  qu'on  connût  davantage  les  profits  de  l'industrie, 
afin  de  ne  pas  méconnaître,  comme  on  le  fait  souvent,  combien 
ses  profits  sont  limités.  Celui  qui  est  rentier  de  l'État,  celui 
qui  place  ses  fonds  dans  des  valeurs  de  tout  repos,  a  non  seule- 
ment le  repos,  mais  souvent  il  obtient  une  rémunération  plus  forte 
de  ses  capitaux  que  l'actionnaire  de  l'industrie  et  quelquefois 
même  plus  aussi  que  le  propriétaire  chef  d'une  industrie. 

Un  capital  qui  n'offre  pas  le  même  intérêt  se  livre  à  des  opéra- 
tions qui  ont,  sur  l'industrie  et  sur  le  travail,  une  influence  souvent 
néfaste  :  c'est  le  capital  des  spéculations.  Nous  allons  en  dire 
quelques  mots. 

t 

*  * 

Nous  avons  vu  combien  le  commerce  trouvait  de  facilité  par  les 
voies  rapides  et  par  la  navigation  ;  nous  avons  vu  également  le  parti 
qu'il  pouvait  tirer  de  la  télégraphie,  de  la  téléphonie.  La  spécula- 
tion jouit  des  mêmes  avantages  et  ses  agissements  ont  des  consé- 
quences bien  autrement  graves  aux  points  de  vue  divers  de  l'indus- 
trie, des  capitaux  qu'elle  emploie,  et  aussi  des  intérêts  des  tra- 
vailleurs. 

Des  faits  récents,  qui  ont  encore  en  ce  moment  leurs  pleins 
résultats,  vont  le  démontrer;  mais,  avant  de  les  préciser,  il  n'est 
pas  sans  intérêt  de  dire  quelques  mots  généraux  sur  la  liberté  du 
commerce,  sur  les  spéculations  qui  ont  pour  but  l'accaparement 
des  denrées  ou  des  produits  et  par  suite  sur  les  monopoles. 

Le  commerce  est  libre,  la  liberté  du  commerce  est  un  bienfait,  le 
commerce  établit  la  concurrence  ;  son  objet  est  de  mettre  tout 
produit  à  la  portée  de  celui  qui  doit  le  consommer,  et  la  concur- 
rence doit  avoir  pour  effet  de  l'y  mettre  aux  meilleures  conditions. 

Or,  les  spéculations  qui  condwisent  à  l'accaparement  ont  un 
résultat  absolument  contraire  et  ces  spéculations,  il  faut  bien  le 

(1)  V.  ï Histoire  (/raphique  de  r industrie  houillère  en  France^  par  M  Dujardin- 
Beaumetz.  Bernard  et  Citi,  éditeurs,  Paris. 
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reconnaître,  elles  s'exercent  de  nos  jours  avec  une  facilité  d'autant 
plus  grande,  que  des  capitaux  considérables  sont  détenus  dans 
quelques  mains  et  que,  par  les  télégraphes,  les  détenteurs  de  ces 
capitaux  sont  en  rapport,  au  même  moment,  avec  toutes  les  parties 
du  monde:  la  spéculation  est  internationale.  Dans  ces  conditions, 
toute  denrée  et  tout  produit  pouvant  être  accaparé,  il  peut  y  avoir 
et  il  y  a,  en  effet,  monopole. 

Le  monopole,  sur  les  denrées  nécessaires  à  la  vie,  augmente  le 
prix  de  la  vie  et  frappe  surtout  la  classe  ouvrière;  le  monopole  sur 
les  produits  de  l'industrie,  sur  les  matières  premières  proprement 
dites  ou  sur  tout  produit  qui  sert  de  matière  première  à  une  indus- 
trie quelconque,  a  une  grande  influence  sur  les  conditions  de 
revient  d'un  produit  fini  et  une  action  considérable  sur  le  travail 
et  sur  le  salaire  :  il  frappe  encore  la  classe  ouvrière. 

Voici  quelques  faits  :  la  récolte  du  froment  a  été  menacée  en 
avril  et  mai  dernier  ;  on  la  jugeait  très  compromise  en  Europe. 
Les  capitaux  ont  alors  joué  leur  rôle  :  un  syndicat  international  a 
acheté  tous  les  blés  des  grands  entrepôts  (on  a  donné  le  chiffre  de 
37  millions  d'hectolitres)  et,  de  fait,  le  prix  des  farines  a  été  très 
mouvementé  et  l'est  encore,  sans  que  ces  variations  paraissent  jus- 
tifiées ;  d'un  côté  on  proteste  contre  le  droit  de  5  francs,  et,  de 
l'autre  on  accapare  les  blés  du  monde  entier.  Cet  acte  a  été  flétri 
par  divers  journaux  et  notamment  par  le  Journal  des  Campagnes, 
le  Monde,  le  Soleil^  la  Réforme  sociale  (1).  Des  spéculations  analogues^ 
opérées  avec  des  capitaux  qui  s'élèvent  à  des  centaines  de  millions, 
se  pratiquent  sur  d'autres  denrées  et  notamment  sur  les  cafés,  les 
huiles,  le  sucre. 

Nous  prétendons  que  le  devoir  du  législateur  est  de  s'opposer  par 
les  lois  à  ces  accaparements  et  si  l'article  419  du  Code  pénal,  cité 
comme  suffisant  par  divers  économistes  et  publicistes,  ne  suffit  pas, 
il  faut  faire  une  loi  nouvelle. 

Le  monopole  sur  les  produits  s'est  manifesté  d'une  manière  écla- 
tante, il  y  a  un  an  à  peine,  sur  le  cuivre  et  l'étain  principalement  et 
presque  en  quelques  jours;  c'est  là  le  caractère  d'un  accaparement 
général  et  violent,  qui  n'a  pu  se  réaliser  que  par  la  puissance 
irrésistible  des  capitaux  ;  quelques  écrivains  font  monter  jusqu'à 
1.440  millions  la  somme  engagée  dans  la  spéculation  du  cuivre.  Le 
fait  est  que  le  prix  du  cuivre  s'est  élevé,  du  4  novembre  au 
23  décembre  1887,  de  122  fr.  50  à  214  fr.  25  ;  l'étain  de  280  francs 
en  octobre  à  442  francs  en  décembre  ;  des  mouvements  moins  vifs 
ont  frappé  d'autres  métaux.  Mais  voyez  les  conséquences  de  ces 

(1)  N°  du  1"  nov.  1888.  Chronique  du  mouvement  social,  A.  Fougerousse. 
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faits  pour  les  constructeurs,  pour  les  fabricants  de  fer  blanc, 
pour  tous  ceux  qui  utilisent  ces  métaux  et  qui  ont  des  marches 
à  livrer;  voyez  comme  ils  frappent  les  fabricants^  c'est-à-dire  le 
travail  et  les  travailleurs,  et  voyez  en  même  temps  qu'ils  ne  peu- 
vent se  réaliser  que  par  la  spéculation,  basée  sur  des  fortunes  colos- 
sales. 

Ainsi  souvent  tout  concourt  à  des  résultats  réellement  douloureux 
et  inquiétants  pour  le  travail  et  le  salaire  :  la  liberté  du  travail  est 
compromise,  par  les  ruines  qui  résultent  d'une  concurrence  inouïe 
causée  par  la  surproduction,  ou  par  les  jeux  d'une  spéculation  maî- 
tresse qui  dispose  de  milliards.  Si  le  travail  souffre,  si  sa  liberté 
est  entravée,  le  travailleur  est  cruellement  frappé;  il  n'en  sait  pas 
la  cause,  il  en  voit  le  fait  et  l'attribue  volontiers  à  ceux  qui  l'em- 
ploient et  qui  se  trouvent  généralement  frappés  comme  lui-même. 
Il  cherche,  sans  le  trouver,  remède  à  ses  maux  et  l'espère  dans  le 
bouleversement  social,  dans  les  grèves,  dans  les  divers  socialismes, 
c'est-à-dire  dans  d'autres  misères. 


Il  y  a  certainement  dans  les  vues  du  Conseil  fédéral  de  grandes 
difficultés,  mais  si  on  veut  d'abord  limiter  les  effets  de  la  loi 
internationale  à  la  grande  industrie  et  à  quelques  points  généraux 
tels  que  les  précise  M.  Decurtins,  il  n'est  pas  impossible  qu'on 
aboutisse  et  nous  le  verrions  de  grand  cœur. 

La  question,  posée  depuis  1811,  a  fait  des  progrès;  il  y  a  réelle- 
ment dans  certains  cas  des  exploitations  indignes,  et  l'une  des  plus 
excessives  est  la  substitution  combinée  du  travail  des  enfants  et 
des  femmes  avec  le  travail  de  jour  et  de  nuit  en  présence  du  travail 
de  jour  exécuté  par  des  hommes.  Il  y  a  là  une  infériorité  matérielle 
très  sensible  pour  l'industriel  qui  veut  ménager  les  forces  et  res- 
pecter la  moralité  de  ses  ouvriers,  et,  vraiment,  des  mesures  sont 
à  prendre  pour  proscrire  de  tels  abus,  qui  sont  une  honte  pour 
ceux  qui  les  pratiquent,  un  malheur  pour  ceux  qui  en  sont  les 
victimes. 

Le  remède  est  sans  nul  doute  beaucoup  plus  dans  les  mœurs  que 
dans  les  lois  ;  par  conséquent,  il  est  surtout  dans  la  saine  pratique 
du  patronage,  mais  si,  comme  nous  le  pensons,  le  patronage  est  la 
vraie  solution,  il  serait  utile  qu'il  fût  aidé,  protégé  par  les  gou- 
vernants et  une  mesure  internationale  lui  serait  d'un  grand  secours. 
Il  faut,  en  fait,  pratiquer  les  us  et  coutumes  qui  donnent  la  paix,, 
c'est-à-dire  les  règles  fixées  par  F.  Le  Play  en  conséquence  de  ces 
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coutumes;  c'est  là  le  grand  remède,  car  le  patronage  avant  tout 
répugne  aux  excès  de  travail,  il  ménage  les  forces  de  l'ouvrier  et]  se 
fait  un  devoir  absolu  de  respecter  tout  ce  qui  se  rattache  aux  ques- 
tions de  moralité.  Le  patronage  prend  sa  règle  dans  le?  sentiments 
élevés  de  la  religion,  qui  nous  défend  de  faire  à  autrui  ce  que  nous 
ne  voulons  pas  qu'il  nous  soit  fait,  qui  nous  prescrit  de  nous  aimer 
les  uns  les  autres.  Ce  sont  là  les  premières  vérités  :  les  peuples  qui 
les  pratiquent  ne  sont  pas  soumis  aux  souffrances  relevées  par 
M.  Decurtins.  Mais,  aujourd'hui,  où  sont  ces  peuples,  se  trouvent-ils 
où  règne  la  barbarie,  ou  au  milieu  de  la  civilisation?  La  civilisation  la 
plus  avancée  n'est-elle  pas  dominée  par  le  besoin  de  jouir  et  cet 
esprit  de  jouissance  n'amène-t-il  pas  avec  lui  Tégoïsme,  d'une  part, 
et,  de  l'autre,  l'envie  et  la  haine?  Peut-on,  par  des  lois,  modifier  des 
sentiments  semblables  ?  Ces  sentiments  indignes  ne  doivent-ils 
pas,  au  contraire,  nous  amener  aux  plus  cruelles,  aux  plus  fatales, 
aux  plus  terribles  révolutions? 

Réformez-vous  vous-mêmes,  disaitsouventF.LePlay  aux  hommes 
des  classes  élevées  qui  lui  exposaient  les  difficultés  présentes,  c'est 
là  le  premier,  le  plus  salutaire  des  remèdes  ;  il  faut  remplacer 
l'esprit  de  jouissance  par  celui  du  devoir;  que  le  propriétaire  soit 
sur  ses  terres  et  qu'il  s'y  occupe;  que  l'industriel  soit  dans  son 
usine  ;  que  tous  deux  s'appliquent  à  régler  le  salaire  suivant  le 
mérite  du  travail,  qu'ils  y  intéressent  l'ouvrier  par  le  mode  'le  plus 
approprié  à  leur  industrie,  ils  obtiendront  ainsi  la  permanence  des 
engagements;  qu'ils  s'occupent  des  intérêts  des  familles,  du  foyer; 
qu'ils  patronnent  et  appliquent  le  principe  de  l'épargne, qu'ils  aident 
à  l'économie  de  la  vie  et  à  la  formation  du  patrimoine  ;  tout  cela  est 
du  domaine  privé,  les  lois  n'y  peuvent  pas  aider  beaucoup.  Elles 
doivent  aider  cependant  à  relever  l'autorité  paternelle,  en  restaurant 
la  liberté  de  tester,  ce  qui  est  l'un  des  vœux  les  plus  importants 
de  la  Société  d'économie  sociale. 

Pour  appliquer  ce  remède  à  la  société  actuelle,  il  ne  faut  pas 
seulement  qu'il  soit  inscrit  dans  quelques  articles  de  revue,  ni 
même  dans  des  livres,  il  faut  qu'il  soit  enseigné,  et  principalement 
dans  les  grandes  écoles  et  dans  les  écoles, professionnelles. 

L'industrie  n'est  plus,  depuis  longtemps,  dans  les  mains,  sous 
la  direction  personnelle  des  patrons,  elle  est  de  fait  dans  les 
mains  et  sous  la  direction  des  ingénieurs  de  toutes  les  écoles,  prin- 
cipalement de  l'École  centrale  des  arts  et  manufactures,  fondée 
depuis  60  ans  déjà  par  des  hommes  illustres.  L'industrie  est  aussi 
dirigée  par  des  anciens  élèves  de  l'École  des  mines,  des  élèves 
d'écoles  professionnelles  ;  ce  sont  là  les  chefs  réels  de  l'industrie. 
En  réalité,  l'industrie  est  aux  mains  des  ingénieurs,  ce  sont  eux  qui 
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exploitent,  qui  règlent  à  la  fois  la  re'munération  du  capital  et  du 
travail.  Je  ne  méconnais  pas  l'action  supérieure,  ni  le  rôle  adminis- 
tratif, ni  surtout  le  rôle  de  contrôle  des  conseils  d'administration, 
et  à  cet  égard  encore,  on  peut  dire  que  la  pensée  d'une  loi  interna- 
tionale est  excellente  :  les  conseils  des  sociétés  anonymes  sont  loin 
des  ateliers,  ils  sont  respectueux  des  lois,  ils  seraient  les  premiers 
frappés  si  on  en  négligeait  Tapplication  ;  par  conséquent,  leur  devoir 
sera  de  la  prescrire  à  leurs  ingénieurs-directeurs,  qui  eux  sont  les 
capitaines  de  vaisseau  responsables  et  les  seuls  patrons  connus  du 
nombreux  personnel  des  grands  ateliers. 

S'ils  sont  patrons  effectifs  à  Tégard  des  ouvriers,  leur  rôle  ne  se 
borne  pas  à  l'application  des  connaissances  scientifiques  et  tech- 
niques des  industries  qu'ils  dirigent,  ils  doivent  aussi  connaître 
l'économie  industrielle  —  je  veux  dire  les  sciences  économiques 
et  sociales.  Ce  sont  ces  sciences  qui  éclaireront  les  ingénieurs  sur 
les  dangers  des  productions  excessives,  sur  la  folie  des  concur- 
rences sans  autre  résultat  que  la  ruine,  sur  les  moyens  de  régler 
la  production  sur  la  consommation  par  l'étude  constante  de  ces 
conditions  du  travail  ;  elles  démontreront  aux  ingénieurs  les  consé-* 
quences  fatales  des  monopoles,  le  crime  des  accapareurs  des  den- 
rées utiles  à  la  vie  et  des  matières  indispensables  aux  travaux  ; 
en  un  mot  tout  ce  qui  bouleverse  les  conditions  du  travail  et  par 
conséquent  le  salaire  normal.  Ces  sciences  sont  enseignées  en 
partie  dans  quelques  écoles  de  l'État,  Écoles  des  mines  et  des 
ponts  et  chaussées,  elles  devraient  l'être  dans  toutes  les  écoles  qui 
forment  des  ingénieurs  et  des  chefs  d'atelier,  qui  tous  ont  en  vue 
les  positions  de  chefs  d'usines. 

Le  chef  d'usine  digne  de  ce  nom  doit,  avant  tout,  maintenir  la 
paix  dans  ses  ateliers,  il  doit  s'intéresser  à  toutes  les  questions  qui 
l'assurent,  toutes  ces  questions  font  partie  de  l'économie  industrielle. 
Nous  les  avons  déjà  citées  en  rappelant  les  six  pratiques  précisées 
par  Le  Play.  Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de  faire  un  programme  détaillé 
de  ces  études  complètes,  mais  c'est  le  lieu  de  dire  qu'elles  sont 
indispensables  et  qu'elles  doivent  être  dirigées  de  haut,  avec  un 
sentiment  élevé  de  la  dignité  et  du  respect  qu'on  se  doit  à  soi- 
même  et  aux  autres. 

* 

*  * 

Ainsi  une  loi  internationale  très  simple  et  la  pratique  du  patro- 
nage, comme  nous  venons  de  l'indiquer,  pourraient  à  notre  sens, 
améliorer  la  situation  décrite  par  M.  Decurtins.  Le  remède  aux 
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conséquences  des  concurrences  sans  limite  et  des  spéculations  sans 
frein,  c'est  le  relèvement  général  du  sens  moral.  Les  réformes  qui 
doivent  rapprocher  et  unir  les  classes,  les  réformes  qui  doivent 
proscrire  la  passion  effrénée  du  lucre,  auront  aussi  pour  con- 
séquence démettre  à  néant  les  conceptions  théoriques  du  socialisme 
d'État. 

Mais  il  faut  bien  reconnaître  que  nous  ne  sommes  pas  dans  un 
temps  favorable  aux  mesures  de  sagesse  et  de  bon  sens. 

L'Europe  entière  —  qui  dit  partout  vouloir  la  paix  —  se  ruine  en 
armements;  tous  les  hommes  valides  sont  soldats,  toute  la  fortune 
des  États  est  appliquée  au  matériel  de  guerre. 

En  France,  les  partis  se  déchirent  et  se  déshonorent  par  les 
injures  réciproques  qu'ils  s'adressent  chaque  jour  dans  les  feuilles 
publiques,  même  dans  les  Chambres,  et  malheureusement  les  faits 
les  expliquent. 

Le  gouvernement,  les  hommes  de  gouvernement,  ce  qu'on  n'a 
jamais  vu  en  aucun  pays  à  un  point  aussi  général,  persécutent  la 
religion  du  pays,  ne  se  contentent  pas  de  chasser  les  reli- 
gieux du  corps  enseignant,  mais  chassent  les  filles  de  la  charité  des 
hôpitaux,  celles  qu'on  appelle  partout  avec  respect  :  nos  sœurs. 

Le  nombre  de  constitutions  que  nous  avons  subies  depuis  un 
siècle  n'est  pas  encore  suffisant,  il  faut  jeter  partout  la  perturba- 
tion pour  constituer  à  nouveau,  et  l'on  trouve  bon  d'ouvrir  ainsi 
toutes  les  portes  aux  agitations  les  plus  révolutionnaires. 

Les  Chambres  s'occupent  avec  passion  des  incidents  personnels, 
elles  ne  savent  étudier  aucune  affaire  sérieuse;  elles  sont  en  dis- 
crédit comme  jamais  on  n'a  vu  les  pouvoirs  publics;  elles  ne 
peuvent  plus  régler  un  budget,  et  les  finances  sont  dans  l'état  le 
plus  inquiétant. 

11  est  bien  clair  que,  dans  des  moment  semblables,  il  est  difficile 
de  régler  et  même  d'appliquer  les  lois;  aussi  les  spéculations  qui 
visent  aux  accaparements  jouissent  d'une  liberté  iUimitée  et  les 
abus  de  toute  sorte  sont  en  plein  épanouissement. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  est  toujours  bon  de  dire  ce  que  l'on  croit  la 
vérité.  M.  Decurtins  a  eu  raison  de  jeter  un  cri  d'alarme;  nous  nous 
y  associons  et  nous  faisons,  dans  la  limite  de  nos  moyens  modestes, 
ce  que  nous  croyons  utile,  espérant  qu'un  jour  viendra,  où  le  pays 
recueillera  le  fruit  des  pensées  de  l'homme  illustre  dont  nous  avons 
l'honneur  d'être  l'un  des  dévoués  disciples. 

A.  GiBON. 


LA  LDIITE  DES  ATTRIBUTIONS  DE  L'ÉTAT 

EN    MATIÈRE    D'ASSISTANCE  (1) 


L'Europe  offre  à  nos  yeux  un  spectacle  affligeant.  Lors  de  l'orga- 
nisation de  la  fe'odalité  et  du  pouvoir  royal  absolu,  la  personnalité 
humaine  disparaissait  trop  souvent  sous  l'autorité  du  seigneur  ou 
du  monarque,  tout  était  réglementé  par  leur  volonté.  La  révolution 
de  1789  et  les  mouvements  qui  en  furent  la  conséquence,  dans  la 
plupart  des  pays  environnant  la  France,  eurent  pour  but  et  pour 
résultats  d'affranchir  les  personnes  et  les  biens  ;  d'accorder  à  tous 
l'égalité  devant  la  loi,  la  libre  disposition  de  leur  activité  ;  mais  en 
augmentant  dans  la  même  limite  leur  propre  responsabilité.  Les 
classes  laborieuses  appelées  à  participer  à  l'exercice  du  pouvoir  se 
sont  trouvées  dans  un  état  d'isolement  que  les  régimes  antérieurs 
n'avaient  pas  connu.  L'individu,  soumis  à  une  autorité  absolue, 
pouvait  compter  sur  cette  autorité  pour  lui  venir  en  aide  lors  de 
circonstances  déterminées  ;  le  travailleur  enrégimenté  par  la  corpo- 
ration, fermée  et  obligatoire,  voyait  limiter  son  action  personnelle 
tout  en  recevant  aide  et  protection  de  ses  confrères.  Cette  organisa- 
tion correspondant  à  un  degré  de  civilisation  a  été  brisée  ;  mainte- 
nant presque  partout  en  Europe,  l'homme  est  libre  de  ses  actes  et 
peut  choisir  le  mode  d'action  qui  convient  le  mieux  à  ses 
moyens;  il  n'existe  plus  d'autres  inégalités  que  celles  constituées 
par  les  aptitudes,  les  intelligences,  les  forces  physiques  et  morales, 
toute  fonction  est  accessible  à  tous. 

Ce  grand  bienfait  de  la  liberté  individuelle  a  donc,  pour  consé- 
quence naturelle  et  directe,  la  responsabilité.  L'homme,  qui  veut 
vivre  et  mourir  libre,  a  besoin  de  plus  d'initiative,  de  plus  d'énergie 
que  celui  qui  accepte  une  position  subordonnée,  annulant  en 
quelque  sorte  son  individualité  ;  il  supporte  plus  directement  les 
conséquences  de  ses  actes.  Ainsi  que  l'a  dit  M.  Michel  Chevalier  : 
u  La  responsabilité  personnelle  est  un  des  caractères  essentiels  des 

(])  He  fragment  est  extrait  d'un  ouvrage  sur  V Assistance  des  classes  rurales  au 
XIX'  siècle,  couronné  par  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques  et  qui  va 
paraître  dans  quelques  jours. 
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mœurs  non  moins  que  de  la  législation  des  peuples  libres.  »  {Revue 
des  Deux  Mondes,  io  juillet  1850.) 

D'un  autre  côté,  dans  l'immense  majorité  des  cas,  l'homme  a 
besoin  du  secours  de  ses  semblables  ;  il  ne  peut  agir  etRcacement 
s'il  reste  isolé.  Les  pouvoirs  féodaux  ou  royaux  groupaient  les  indi- 
vidus, leur  assignaient  un  rang,  une  position,  les  enfermant  dans 
des  limites  de  corporations  et  de  castes  ;  il  faut  que  l'association 
volontaire  remplace  ces  mesures,  utiles  à  une  certaine  époque  de 
rhistoire,  mais  qui  doivent  faire  place  à  de  nouvelles  nécessités.  Le 
citoyen  libre  ne  peut  en  conséquence  agir,  grandir  et  prospérer 
que  par  l'appui  d'unions  librement  consenties  réunissant  les 
hommes  ayant  les  mêmes  intérêts  et  les  mêmes  besoins. 

Le  régime  de  la  liberté  aurait  dû  susciter  un  développement 
normal  de  l'idée  religieuse  et  de  l'esprit  d'association  ;  sans  cela  des 
milliers  d'êtres  humains  isolés,  livrés  sans  défense  aux  abus  de  la 
force,  aux  luttes  sans  frein  de  la  concurrence,  sont  exposés  à  être 
broyés  entre  ces  engrenages,  supérieurs  à  la  résistance  possible  de 
faiblesses  individuelles.  L'union  du  reste,  en  assurant  des  garanties 
précieuses,  ne  supprime  pas  le  travail  et  la  responsabilité,  elle 
permet  seulement  de  rendre  la  lutte  possible. 

Or,  cet  esprit  d'association  s'est-il  étendu  dans  une  mesure  suffi- 
sante ?  Évidemment  non,  et  c'est  là  le  spectacle  affligeant  dont  nous 
parlions  en  commençant.  L'avènement  de  la  liberté  de  la  terre  et 
de  l'homme  a  coïncidé  avec  l'accroissement  de  l'industrie  manu- 
facturière. Cette  situation  nouvelle  devait  amener  à  l'origine  des 
souffrances  inévitables  ;  les  classes  populaires,  tout  en  voyant  s'ac- 
croître d'une  manière  générale  leur  bien-être,  se  trouvaient  sou- 
mises à  des  perturbations  profondes.  Cet  avènement  à  la  vie  pu- 
blique ne  pouvait  s'accomplir  sans  un  effort  continu  de  plusieurs 
générations  ;  il  fallait  ici  faire  appel  à  l'idée  d'union.  Hélas  !  trop 
souvent  les  travailleurs,  chez  lesquels  la  foi  religieuse  avait  subi 
une  lamentable  décadence,  au  lieu  de  tourner  leurs  regards  vers 
le  véritable  moyen  de  salut  ;  au  lieu  de  puiser  dans  le  sentiment  de 
leur  responsabilité  une  énergie  les  élevant  à  la  hauteur  des  cir- 
constances, se  sont  adressés  à  l'État,  cet  être  abstrait,  personnifi- 
cation de  la  collectivité  humaine,  et  lui  ont  demandé  une  protec- 
tion égale  et  même  supérieure  à  celle  qu'assuraient  à  leurs  pères 
les  pouvoirs  précédents.  Le  socialisme,  poussé  à  ses  dernières 
limites,  a  égaré  nombre  d'individus  ;  on  a  espéré  voir  réaliser  des 
utopies  où  chacun  recevrait,  non  plus  selon  ses  mérites,  mais  bien 
suivant  ses  besoins,  c*est-à-dire  que  l'ouvrier  laborieux  aurait  à 
s'épuiser  au  profit  de  celui  qui  ne  voudrait  rien  faire  et  qu'en  un 
mot  un  despotisme  brutal  régnerait  sur  tous. 
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Sans  aller  aussi  loin,  la  tendance  marquée  des  populations  euro- 
péennes est  certainement,  à  Theure  actuelle,  de  rejeter  sur  l'État  la 
plus  lourde  part  du  fardeau  que  l'initiative  individuelle  devrait  sup- 
porter. On  lui  demande  de  protéger,  d'organiser,  de  subventionner 
le  travail,  le  commerce,  l'industrie;  de  secourir  toutes  les  misères; 
d'assurer  l'avenir  de  chacun,  de  donner  l'instruction,  de  faire 
éclore  le  génie  par  ses  récompenses,  enfin  de  créer  des  places, 
encore  des  places  en  vue  d'épargner  au  plus  grand  nombre  pos- 
sible les  fortifiants  labeurs  que  nécessite  la  lutte  pour  le  pain  quo- 
tidien. Au  miliau  de  toutes  les  crises  sociales,  de  toutes  les  diffi- 
cultés, au  lieu  de  puiser  en  elles-mêmes  une  vigueur  correspondante 
aux  besoins  du  moment,  au  lieu  de  chercher  dans  l'association 
l'arme  nécessaire,  les  masses  s'abandonnent  à  un  découragement 
universel,  attendant  tout  du  Dieu-État,  quelle  que  soit  sa  forme  : 
République,  Empire,  ou  Monarchie,  et  par  un  juste  retour,  le  bri- 
sant comme  responsable  des  maux  qu'il  est  impuissant  à  soulager. 

Les  peuples  ne  comprennent  pas  que  le  gouvernement  ne  peut 
leur  venir  en  aide  qu'en  les  asservissant,  et  que  c'est  même  quel- 
quefois le  but  direct  qu'il  poursuit.  Ils  ne  voient  pas  que  toute  la 
puissance  accordée  à  l'État,  en  dehors  de  ses  attributions  natu- 
turelles,  se  tourne  contre  la  nation  ;  que  par  suite  des  vicissitudes 
si  brusques  de  la  politique,  les  vainqueurs  de  la  veille  sont  les 
vaincus  du  lendemain,  que  cet  accroissement  illimité  des  fonctions 
publiques  fait  dépendre  tous  les  citoyens  de  milliers  de  petits 
tyrans  qui  du  fond  de  leur  bureau  dirigent  la  vie  de  tous,  étoufi'ent 
l'activité  au  moyen  du  plus  dur  despotisme,  celui  qui  est  incons- 
cient et  irresponsable. 

On  en  vient  ainsi  à  méconnaître  les  notions  élémentaires  de  la 
liberté  individuelle  ;  cette  puissance  sert  aux  maîtres  du  jour  à 
opprimer  les  résistances  légitimes  et  le  sens  moral  s'abaisse  dans 
d'étranges  limites.  «  Tout  ce  qui  dispense  l'homme  de  vouloir  le 
dégrade  et  l'appauvrit,  »  a  écrit  si  justement  M.  Jules  Simon.  (Le 
Devoir,  ch.  v.) 

Après  avoir  souhaité  la  liberté,  après  avoir  combattu  pour  elle^ 
on  se  précipite  vers  un  nouveau  mode  de  servitude,  faute  d'une 
énergie  suffisante  pour  vivre  dignes  de  ces  grands  bienfaits  :  l'éga- 
lité civile,  la  liberté  individuelle,  placées  toutes  deux' sous  la  sauve- 
garde des  commandements  de  Dieu,  seuls  régulateurs  capables 
d'empêcher  ces  libertés  de  dégénérer  en  licence. 

Il  faut  donc,  à  notre  avis,  toutes  les  fois  qu'il  est  question  de  déli- 
miter les  attributions  de  l'État,  c'est-à-dire  de  l'assemblée  des 
citoyens  représentés  par  le  gouvernenlent,  les  conseils  départemen- 
taux ou  communaux,  se  demander  si  l'initiative  privée  ne  peut  pas 
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ET  MONSIEUR  LE  COMTE  DE  PARIS 


Dans  la  vie  ordinaire  un  homme  qui  voudrait  bâtir  le  toit  de  sa 
maison  avant  les  fondations  passerait  pour  fou.  Nous  avons  une  ma- 
nière toute  différente  de  juger  les  hommes  politiques.  Nous  trou- 
vons naturel  qu'ils  se  préoccupent  beaucoup  du  couronnement  de 
l'édifice,  et  fort  peu  des  assises  qui  doivent  le  supporter.  Je  suis  sûr 
que  plus  d'un  Français,  même  parmi  ceux  qui  assisteraient  sans  dé- 
plaisir au  rétablissement  de  la  monarchie  nationale,  a  été  surpris, 
l'été  dernier,  de  voir  M.  le  Comte  de  Paris  traiter  la  question  des 
libertés  communales,  avec  cette  précision  honnête  et  cette  coura- 
geuse franchise  auxquelles  nous  ne  sommes  pas  habitués  dans  la  vie 
publique  (!}.  A  quoi  bon  aborder  l'étude  de  ce  problème  délicat? 
Ce  serait  un  excellent  passe-temps  pour  occuper  les  loisirs  d'une 
société  savante  ou  d'une  académie.  Mais  les  chefs  de  partis,  les 
hommes  d'Etat  ne  doivent-ils  pas  avoir  bien  d'autres  soucis?  Qui 
sait  pourtant  si  plus  d'un  gouvernement  n'est  pas  tombé,  faute 
d'avoir  affermi  ces  humbles  fondements?  M.  le  Comte  de  Gham- 
bord  voyait  dans  cette  négligence  l'une  des  causes  de  nos  difficultés 
à  établir  un  régime  représentatif  et  stable.  «  L'essai  qui  a  été  fait 
de  ce  régime,  disait-il.  à  Tépoque  où  la  France  avait  voulu  confier 
de  nouveau  ses  destinées  à  la  famille  de  ses  anciens  rois,  a  échoué 
pour  une  raison  très  simple,  c'est  que  le  pays  qu'on  cherchait  à 
faire  représenter  n'était  organisé  que  pour  être  administré  (2)  ». 

La  valeur  des  libertés  locales  est  reconnue  par  tous  les  esprits 
éclairés  et  impartiaux.  Vous  me  direz  que  ces  esprits-là  ne  sont  pas 
très  nombreux.  Mais  on  n'a  pas  besoin  de  longues  réflexions  pour 
apercevoir  quelle  place  tiennent  ces  institutions  dans  la  constitution 
sociale.  Elles  touchent  à  la  vie  privée  par  mille  points  de  contact,  et 
elles  forment  les  assises  sur  lesquelles  repose  la  vie  publique.  Quand 
Le  Play  publia  en  1864  les  conclusions  auxquelles  l'avaient  conduit 
ses  longues  et  méthodiques  observations,  il  ne  craignit  pas  de 
scandaliser  ses  contemporains  en  écrivant  ;  «  La  restauration  des 

(1)  Voir  la  Lettre  aux  maires  de  France,  datée  du  4  juillet  1888,  saisie  le  6  par 
ordre  du  préfet  de  police,  et  uae  étude  publiée  en  août  par  la  Correspondance  na- 
tionale sous  ce  titre  :  La  commune  libre  dans  l'Etat  libre, 

(2)  Lettre  sur  la  décentralisation,  14  novembre  1862, 
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libertés  communales  est,  après  celle  de  la  loi  divine,  le  point  de 
départ  delà  réforme  sociale  de  la  France  (1).  » 

Il  est  facile  de  résumer  les  progrès  que  nous  avons  faits  dans 
cette  voie  depuis  vingt  ans, 

A  la  fin  du  second  Empire,  on  vit  s'accentuer,  en  faveur  des  libertés 
locales,  un  mouvement  d'opinion  qui  s'accusait  déjà  dans  les  lois 
du  18  juillet  1866  sur  l'organisation  départementale  et  du  24  juil- 
let 1867  sur  l'organisation  municipale.  Il  aboutit  à  la  constitution 
d'une  commission*de  décentralisation,  créée  en  janvier  1870,  par  le 
ministère  Ollivier,  et  au  vote  de  la  loi  du  22  juillet  1870,  qui  obligeait 
le  pouvoir  à  choisir  le  maire  parmi  les  membres  du  conseil  municipal. 

C'est  surtout  parla  loi  du  10  août  1871  sur  les  conseils  généraux 
que  le  gouvernement  de  la  République  a  développé  les  libertés 
locales.  Il  a  pourtant  introduit  deux  innovations  importantes  dans 
le  régime  de  nos  coramunes.  Il  a  consacré  le  principe  de  l'élection 
des  maires  (2).  Il  a  supprimé  le  principe  de  l'adjonction  des  plus 
imposés  (3),  qui  étaient,  dans  certains  cas,  appelés  à  délibérer  avec 
le  conseil  municipal.  Quant  à  la  loi  du  5  avril  1884,  qui  est  une 
codification  du  sujet,  elle  maintient  le  système  antérieur,  avec 
quelques  aihéliorations  de  détail.  En  matière  de  finances,  elle  res- 
treint l'indépendance  des  communes  au  lieu  de  la  développer.  On 
peut  citer  parmi  les  réformes  libérales  qu'elle  introduit  les  facilités 
données  aux  conseils  municipaux  pour  se  réunir,  la  publicité  des 
séances,  la  faculté  d'organiser  des  conférences  intercommunales. 
Enfin  il  ne  faut  pas  oublier  les  lois  scolaires  récemment  votées,  qui 
consacrent  le  principe  de  l'instruction  gratuite,  laïque  et  obliga- 
toire, et  opèrent  une  transformation  dont  Le  Play  signalait  par 
avance  les  dangers  (4).  L'école  primaire,  loin  d'être  une  institution 
privée,  organisée  selon  les  convenances  des  chefs  de  famille,  comme 
le  souhaitait  l'auteur  àQ  \di  Réforme  sociale,  est  devenue  un  service 
d'État.  L'instituteur,  qui  dans  les  campagnes  remplit  presque  tou- 
jours les  fonctions  de  secrétaire  de  mairie,  est  un  fonctionnaire,  et 
il  est  souvent  obligé  de  se  mêler,  bon  gré  mal  gré,  aux  luttes  poli- 
tiques et  religieuses.  Quel  rôle  le  système  nouveau  réserve -t-il  aux 
communes?  Elles  payent  les  dépenses  que  le  pouvoir  central  peut 
engager  malgré  elles. 

On  voit  que  la  restauration  des  libertés  communales,  réclamée  par 
Le  Play  en  1864,  n'est  pas  achevée.  M.  le  comte  de  Paris  a  donc  eu 
raison  de  saisir  l'opinion  publique  de  ce  grave  problème  ;  et  comme 
il  n'a  pas  l'habitude,  si  commune  aux  hommes  politiques,  de  parler 

[i)  Réforme  sociale,  62,  XII.  —  (2)  Lois  du  14  avril  1871,  du  12  aoiit  1876^  du 
.28  mars  1882.  —  (3)lLoi  du  5  avril  1-882.  —  (4)  Réforme  sociale,  47,  VllI-XlII  et 
'63,  XXIX. 
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pour  ne  rien  dire,  il  a  indiqué  des  solutions  précises;  il  a  dit  par 
quels  moyens  on  pourrait  remédier  aux  vices  du  système  actuel,  à 
une  certaine  confusion  entre  les  intérêts  généraux  et  les  intérêts 
iocaux,  à  Tinsuffisance  du  contrôle  exercé  sur  les  dépenses  munici- 
pales, à  l'assimilation  absolue  des  conseils  ruraux  et  des  conseils 
urbains.  Il  se  rencontre  plus  d'une  fois  avec  l'auteur  de  la  Réforme 
sociale.  C'est  que  les  idées  vraies  ne  se  laissent  pas  oublier.  Elles  se 
révèlent  spontanément  aux  observateurs  consciencieux.  Tout  y 
<îonduit.  Le  cours  naturel  des  choses  y  ramène  si  souvent,  qu'elles 
finissent  quelquefois  par  triompher  de  l'inattention  et  de  l'indiffé- 
rence générales. 

Vous  embarrasseriez  fort  les  maîtres  les  plus  savants  en  droit 
administratif,  si  vous  leur  demandiez  de  dresser  la  statistique  com- 
plète des  attributions  des  maires.  On  dit  qu'on  peut  en  énumérer 
cinq  cents,  et  encore  n'esfc-on  pas  certain  de  ne  pas  en  oublier 
quelques-unes.  La  difficulté  serait  encore  plus  grande  si  Ton  voulait 
préciser  nettement  le  caractère  dominant  du  magistrat  municipal. 
«  Ce  qui  frappe  au  premier  abord,  écrit  M.  Paul  Leroy-Beaulieu  (i), 
c'est  la  diversité,  parfois  même  la  contrariété  de  ses  qualités  diffé- 
rentes. Rien  n'est  plus  complexe  et  moins  un  que  le  rôle  qu'il  est 
appelé  à  jouer  :  il  a  comme  deux  faces  et  deux  natures,  de  même 
que  sous  le  régime  de  la  loi  de  1831  il  avait  deux  origines  :  c'est  une 
fonction  hybride.  » 

Le  maire  représente  à  la  fois  l'État  dans  la  commune,  et  la  com- 
mune dans  l'État.  C'est  le  représentant  de  l'État  qui  est  officier  de 
police  judiciaire,  ministère  public  devant  le  tribunal  de  simple 
police,  officier  de  l'état  civil,  qui  est  chargé  de  la  publication  et  de 
l'exécution  des  décisions  du  pouvoir  central,  qui  dresse  les  listes 
électorales,  et  les  tableaux  de  recensement  pour  satisfaire  à  la  loi 
du  recrutement  militaire.  C'est  le  représentant  de  la  commune  qui 
convoque  et  préside  le  conseil  municipal,  qui  est  l'agent  de  la  com- 
mune, la  représente  en  justice,  exécute  le  budget,  mandate  les 
dépenses,  qui  pourvoit  par  des  arrêtés  à  la  police  municipale. 

De  ces  deux  rôles,  qui  ne  sont  guère  compatibles,  lequel  domine? 
«C'était  le  premier  au  commencement  de  ce  siècle  ;  aujourd'hui  c'est 
Ile  second.  Depuis  un  demi-siècle,  en  effet,  les  fonctions  des  maires 
•ont  subi  une  transformation  profonde.  Mais  elle  n'est  pas  encore 
-complètement  achevée,  et  la  négligence  de  nos  législateurs  a  laissé 
subsister  plus  d'une  anomalie  injustifiable. 

Si  le  maire  représente  la  commune,  il  doit  être  élu  par  elle.  C'est 
ainsi  qu'elle  affirmera  son  indépendance.  M.  le  comte  de  Paris, 

(1)  Administration  locale  en  France  €t  en  Angleterre,  p.  93. 
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sans  s'effrayer  outre  mesure  des  petits  embarras  que  des  magistrats 
municipaux  indépendants  peuvent  créer  aux  préfets,  n'hésite  pas 
à  proclamer  qu'il  faut  maintenir  ce  principe.  Il  a  été  voté  par 
l'Assemblée  nationale,  et  si  la  loi  du  14  avril  1871  n'appliquait  pas 
ce  régime  libéral  aux  villes  de  plus  de  20,000  âmes,  cette  restriction 
avait  été  imposée  aux  députés  par  l'intervention  personnelle  et 
menaçante  de  M.  Thiers.  Il  est  vrai  que  la  même  Assemblée  se  déju- 
gea, et  confia  au  pouvoir  exécutif  la  nomination  des  maires  par  la 
loi  du  20  janvier  1874.  Si  l'on  cherchait  ainsi  un  moyen  d'agir  sur 
les  électeurs,  l'expérience  a  prouvé  qu'il  n'est  pas  très  efficace.  La 
loi  du  12  août  i876  restitua  aux  conseils  municipaux  le  droit  de 
désigner  les  maires ,  sauf  dans  les  chefs-lieux  de  département ,. 
d'arrondissement  et  de  canton.  La  loi  du  28  mars  1882  a  supprimé- 
ces  réserves,  Paris  excepté. 

On  peut  se  demander  s'il  ne  serait  pas  sage  de  diminuer  le  pou- 
voir personnel  des  maires,  et  de  faire  participer  un  plus  grand 
nombre  de  citoyens  à  la  gestion  des  affaires  municipales.  Puis  est-iï 
raisonnable  que  ces  magistrats,  qui  ne  sont  ni  nommés  ni  payés 
par  le  gouvernement,  et  qui  devraient  jouir  de  la  même  indépen- 
dance que  tous  les  autres  mandataires  des  électeurs,  puissent  être; 
suspendus  par  le  préfet,  et  révoqués  par  décret,  arbitrairement,, 
comme  de  simples  fonctionnaires?  Mais  on  a  négligé  de  tirer  dw 
principe  de  l'élection  des  maires  les  corollaires  qu'il  comportait. 

«  Les  rosaires  choisis  par  l'administration  recevaient  tout  naturel- 
lement sa  délégation.  Devenus  électifs,  ils  ne  peuvent  Pexercer 
eflîcacement.  La  police  générale  et  toutes  les  opérations  d'appel  de 
mobilisation  doivent  leur  être  retirées,  et  confiées  à  un  délégué- 
cantonal,  agent  de  l'État,  chargé  de  veiller  aux  intérêts  dont  celui- 
ci  a  la  garde  (1).  »  N'est-ce  pas  la  réforme  que  Le  Play  faisait  entre- 
voir quand  il  répondait  à  ceux  qui  refusaient  aux  communes  le 
droit  d'élire  les  maires?  Dans  les  villes,  disait-il,  l'État  est  toujours 
représenté  par  des  agents  spéciaux.  «  Quant  aux  rapports  de  l'État 
avec  les  populations  rurales,  ils  peuvent  être  maintenus  par  les  auto- 
rités du  département  et  du  canton^  comme  ils  le  sont  en  Angleterre 
par  celles  du  Comté  et  de  l'Union  (2).  » 

(1)  La  commune  libre  dans  VEtat  libre. 

(2)  Réforme  sociale,  65  xviii.  —  M.  Paul  Leroy-Beaulieu  indique,  dans  son  ouvrage 
sur  V Administration  locale  en  France  et  en  Angleterre  (1872),  les  mesures  qui  lui 
paraissent  nécessaires  pour  fonder  la  Tie  municipale  en  France,  o  II  faut  scinder 
nettement,  écrit-il  (p.  404),  les  fonctions  politiques  des  fonctions  administra- 
tives :  nous  enlèverions  les  premières  aux  maires  pour  les  conjBer  aux  commis- 
saires de  police  cantonaux  ou  au  préfet.  Parmi  ces  attributions  politiques  nous 
plaçons  la  tenue  des  registres  de  l'état  civil,  la  confection  des  listes  électorales 
pour  l'Assemblée  nationale,  les  tableaux  de  recrutement  :  toutes  les  fonctions 
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Pourquoi  ne  pas  confier  aux  juges  de  paix  la  plus  grande  partie 
des  attributions  qui  appartiennent  aux  maires  comme  délégués  du 
pouvoir  central?  Ces  fonctions  pourraient-elles  être  exercées  gra- 
tuitement comme  celles  des  magistrates  anglais  ?  Je  le  désirerais, 
mais  j'en  doute  un  peu.  Ce  qui  est  certain,  c'est  qu'il  faut  faire 
cesser  la  confusion  qui  existe  trop  souvent  dans  notre  législation 
entre  les  inte'rêts  généraux  et  les  intérêts  locaux.  Cette  nécessité  ne 
vient-elle  pas  d'être  reconnue  par  la  sagesse  de  nos  sénateurs  ?  Au 
commencement  de  novembre  ils  ont  voté,  malgré  l'intervention  de 
M.  Floquet,  un  projet  de  loi  qui  détache  du  budget  de  la  ville  de 
Paris  les  dépenses  de  la  préfecture  de  police  et  les  rattache  au  budget 
de  l'État. 

Grâce  à  la  distinction  rationnelle  qu'il  propose,  M.  le  comte  de 
Paris  peut  offrir  aux  communes  une  large  indépendance  sans  com- 
promettre les  services  dont  le  gouvernement  a  la  garde.  Il  va  sans 
dire  que  cet  esprit  libéral  s'étendrait  même  au  régime  scolaire,  et 
qu'il  faudrait  rendre  aux  pères  de  famille  la  pleine  liberté  de 
«  transmettre  à  leurs  enfants  la  partie  la  plus  précieuse  de  leur 
héritage  :  leur  foi  religieuse  »  (1). 

Après  avoir  donné  le  résumé  des  législations  électorales  à  l'étran- 
ger, M.  Ferrand  (2)  affirme  que  «  nous  sommes  en  ce  moment 
parmi  les  peuples  libres,  celui  qui  peut  le  moins  se  défendre  contre 
l'ignorance  et  la  passion  ».  Je  souhaite  que  notre  imprudence  ne 
nous  porte  pas  malheur.  Mais  il  serait  déraisonnable  de  ne  prendre 
pourl'avenir  aucune  précaution  contre  *  l'exagération  des  dépenses 
et  des  taxes  communales  votées  par  un  conseil  mandataire  d'une 
majorité  d'électeurs  qui  souvent  ne  possèdent  rien  ou  presque  rien 
dans  la  commune  »  (3). 

En  cherchant  à  introduire  dans  le  gouvernement  local  un  élément 
pondérateur,  M.  le  comte  de  Paris  a  été  amené  à  rétablir  la  distinc- 
tion que  le  bon  sens  commande  de  faire  entre  les  communes  rurales 
et  les  communes  urbaines.  L'uniformité  que  toutes  nos  constitu- 
tions, sauf  celle  de  l'an  III, ont  consacrée  depuis  un  siècle,  ne  choque 

administratives  en  revanche  doivent  être  soustraites  aux  agents  de  l'État  pour 
être  remises  à  ceux  des  municipalités  ou  des  cantons.  » 

(1)  La  commune  libre. 

(2)  Les  Pays  libres,  18S4.  M.  Ferrand  insiste  sur  la  nécessité  de  séparer  les 
intérêts  généraux  des  intérêts  locaux.  L'organisation  municipale  devant  être 
simplifiée  dans  les  communes  rurales,  il  propose  l'établissement  de  conseils 
cantonaux  qui  régleraient  les  questions  de  voirie,  d'instruction  et  d'assistance 
publiques,  d'hygiène.  Il  recommande  l'institution  du  secrétaire  communal,  agent 
technique  placé  en  dehors  des  débats  électoraux,  et  qui  existe  presque  partout 
en  Europe, 

(3)  La  commune  libre  dans  l'Etat  libre. 
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pas  notre  esprit  classique,  qui  se  plaît  aux  ordonnances  régulières;: 
mais  elle  n'est  pas  du  tout  conforme  à  la  nature  des  choses  (1). 

Dans  les  communes  rurales,  il  suffit  de  faire  revivre  une  pratique- 
que  l'expérience  avait  consacrée,  et  qui  a  été  imprudemment  aban- 
donnée, il  y  a  six  ans,  l'adjonction  des  plus  imposés  au  conseil 
municipal  pour  le  vote  de  toutes  les  contributions  extraordinaires.. 
«  La  République  a  supprimé  cette  institution  déjà  ancienne  et  par- 
faitement acceptée.  Il  faut  la  rétablir  et  la  rendre  plus  efficace,  eih 
stipulant,  d'une  part,  que  les  plus  imposés,  hommes  ou  femmes^ 
pourront  se  faire  représenter  au  conseil  par  des  mandataires,  et,, 
d'autre  part,  que  leur  concours  sera  nécessaire  pour  le  vote  de  tout 
budget  impliquant  plus  qu'un  nombre  de  centimes  déterminé  (2).  » 
Le  principe  de  l'adjonction  des  plus  imposés  avait  été  introduit  par 
la  loi  de  finances  du  15  mai  1818,  malgré  l'opposition  de  Royer- 
Collard  et  de  Camille  Jordan.  Il  avait  été  maintenu  par  les  lois  dm 
18  juillet  1837  et  du  24  juillet  1867,  bien  que  les  conseils  munici- 
paux fussent  devenus  électifs  en  1831.  Il  ne  s'appliquait  qu'aux 
communes  n'ayant  pas  100,000  francs  de  revenus;  au-dessus  de  ce 
chiffre,  cette  garantie,  en  matière  d'imposition  extraordinaire  et 
d'emprunts,  était  remplacée  par  l'intervention  du  Conseil  d'Etat- 
Mais  on  s'est  aperçu  que  cette  institution  portait  atteinte  aux  pré- 
rogatives du  peuple  souverain  et  aux  principes  fondamentaux  de 
notre  droit  public.  Voilà  les  considérations  théoriques  qu*ont  invo- 
quées les  auteurs  de  la  loi  du  5  avril  1882. 

S'appuyant  sur  l'observation  des  faits,  Le  Play  formulait  en  1867 
une  appréciation  toute  différente.  «  La  règle,  écrivait-il,  en  vertui 
de  laquelle  la  vie  communale  est  dirigée  par  ceux  qui  en  supportent 
les  charges,  a  toujours  dominé,  dans  les  communes  modèles,  le- 
faux  principe  du  suffrage  universel...  Et  aujourd'hui,  malgré  les 
préoccupations  qui  régnent  depuis  1848,  l'adjonction  des  plus 
imposés  aux  élus  du  suffrage  universel  conserve  chez  nous  quelque 
trace  de  nos  meilleures  traditions  (3).  » 

Ce  contre-poids  serait-il  suffisant  pour  les  villes  ?  Il  est  permis 
d'en  douter.  «  On  peut  constater  aujourd'hui  que  plus  une  ville 
est  populeuse,  riche,  prospère,  intelligente,  plus  son  conseil  muni- 
cipal se  montre  violent,  despotique,  passionné  en  politique  et  en 
religion,  prêt  à  sacrifier  à  des  chimères  dangereuses  les  intérêts^ 

(1)  La  Constitution  de  l'an  II]  (5  fruciidor,  22  août  1795)  établissant  une  dis- 
tinction entre  les  communes  qui  ayant  au  moins  5,000  âmes  possédaient  une 
municipalité  propre,  et  les  communes  dont  la  population  était  inférieure  à 
5,000  âmes  et  dont  les  représentants  (agent  municipal  et  ad'oint)  formaient  des- 
municipalités  de  canton. 

(2)  La  commune  libre  dans  l'Etat  libre, 

(3)  Réforme  sociale^  65,  XXIII  et  XXII, 
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confiés  à  sa  garde,  avide  d'une  malsaine  popularité,  indulgent  pour 
la  corruption  quand  il  ne  la  pratique  pas  (1).  »  Il  ne  faut  donc  pas 
livrer  l'administration  de  ces  communes  à  une  assemblée  unique- 
ment issue  du  suffrage  universel  direct.  «  Il  convient  de  faire  siéger 
dans  les  conseils  municipaux,  à  côté  des  représentants  du  nombre, 
les  représentants  de  la  propriété  foncière,  de  l'industrie,  du  com- 
merce et  ceux  des  situations  sociales  acquises  par  le  travail  et 
rintelligence.  » 

Ainsi  tout  en  respectant  l'universalité  du  suffrage,  on  constitue- 
rait une  sorte  de  représentation  naturelle  des  intérêts.  C'est 
répondre  à  des  besoins  très  réels.  Des  combinaisons  analogues 
étaient  proposées  tout  récemment  à  la  Chambre  des  députés  (2) 
afin  de  faire  exécuter  les  travaux  des  ports  par  les  localités.  Le 
conseil  municipal  de  Bordeaux  réclamait  en  1887  la  constitution 
d'une  commission  locale  mixte  représentant  les  intérêts  commer- 
ciaux et  municipaux.  Il  serait  facile  de  trouver  chez  les  peuples 
étrangers  la  trace  des  mêmes  préoccupations  (3). 

Cette  réforme,  me  direz-vous,  ne  sera  pas  populaire.  Mais  ne 
serait-elle  pas  nécessaire  ?  Les  intérêts  municipaux  seraient  gérés 
avec  plus  d'intelligence  et  de  sagesse  par  les  conseils  nouveaux  que 
par  les  conseils  actuels;  personne  n'en  doute.  On  doit  renoncer  à  la 
politique  de  décentralisation,  si  l'on  ne  veut  prendre  les  mesures 
indispensables  pour  protéger  les  contribuables  contre  les  fantaisies 
des  pouvoirs  locaux.  «  Les  abus  aujourd'hui,  écrit  M.  Paul  Leroy- 
Beaulieu  (4),  sont  peut-être  encore  plus  criants  de  la  part  de  la 
manifestation  la  plus  humble  de  l'État,  la  communé,  que  de  la  part 
de  la  manifestation  supérieure,  le  gouvernement.  » 

Il  faut  donc  savoir  gré  à  M.  le  comte  de  Paris  d'avoir  montré 
quelque  confiance  dans  le  bon  sens  du  pays,  en  lui  parlant  le  lan- 
gage de  la  raison. 

(1)  La  commune  libre  dans  VEtat  libre.  Comparer  avec  la  description  que  fait  Le 
Play  des  agglomérations  où  s'est  développée  une  classe  privée  de  toute  pro- 
priété. «  On  verra  naître  alors  un  régime  dont  la  pensée  révolte  la  justice  et  la 
raison  :  la  richesse,  le  talent  et  la  vertu  seront  tenus  en  esclavage  par  le  vice, 
l'incapacité  et  la  paresse.  Tout  naturellement,  sous  ce  régime,  le  pouvoir  com- 
munal serait  attribué  au  cabaretier,  et  la  force  publique  serait  constituée  par 
l'association  de  ses  clients  (65,  XXIII).  » 

(2)  Séance  du  17  novembre  1888.  Discours  de  MM.  Le  Cour  et  Monis. 

(3)  «  Dans  le  plus  grand  nombre  des  agglomérations  urbaines,  non  seule- 
ment de  la  Prusse,  mais  encore  des  autres  Etats  allemands,  les  électeurs  sont 
divisés  en  trois  collèges  distincts  qui  comprennent  les  plus  imposés,  les  moins 
imposés  et  le  groupe  intermédiaire.  Chaque  collège,  quel  que  soit  le  nombre  de 
ses  membres,  nomme  un  tiers  des  conseillers  municipaux.  Cette  disposition  a 
pour  but  non  seulement  d'assurer  la  représentation  proportionnelle  de  tous  les 
intérêts,  mais  encore  de  mettre  en  contact,  au  sein  des  assemblées,  les  diverses 
classes  de  la  population.  »  (Ferrand,  Les  Pays  libres,  p.  193). 

(4)  Revm  des  Deux  Mondes,  15  août  1888, 
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C'est  aux  hommes  politiques  qu'il  appartient  de  prévoir  quel  sort 
l'avenir  réserve  à  ce  programme.  Mais  la  science  sociale  ne  saurait 
méconnaître  les  caractères  particuliers  de  cet  appel  à  l'opinion. 

Observez  d'abord  que  le  développement  de  la  vie  locale  dépend 
non  seulement  des  textes  de  loi,  mais  aussi  des  mœurs,  et  que 
M.  le  comte  de  Paris  le  sent  très  bien.  Il  avertit  que  le  chef  de  l'Etat 
ne  peut  tout  faire,  et  que  le  pays  doit  s'aider  lui-même.  Il  veut  que 
le  maire  tienne  son  influence  «  non  de  l'investiture  d'un  gouverne- 
ment ami,  investiture  précaire  et  sans  prestige,  mais  de  la  confiance 
des  électeurs  de  la  commune  ».  Il  faudra  donc  remplir  ces  devoirs 
de  patronage  intelligent,  si  souvent  rappelés  par  Le  Play,  et  c'est 
un  grand  bien.  «  Le  conservateur  qui  en  d'autres  circonstances 
aurait  gaspillé  son  temps,  son  intelligence  et  son  argent  à  la  ville, 
sera  par  cet  intérêt  rattaché  à  sa  commune  rurale,  et  un  grand  pas 
sera  fait  dans  un  petit  coin  de  France  vers  le  rapprochement  si  dé- 
sirable des  différentes  classes  sociales  (1).  »  Sans  doute  il  faut  opé- 
rer quelques  améliorations  législatives,  et  celles  qui  viennent  d'être 
indiquées  ne  sont  pas  les  seules  qu'on  puisse  désirer.  Ne  devrait-on 
pas  faire  du  canton  le  centre  de  certains  services  qui  ne  sauraient 
être  sérieusement  organisés  dans  l'étroite  circonscription  des  pa- 
roisses de  campagne,  ou  bien  permettre  aux  communes  de  former 
dans  ce  but  des  groupements  spontanés  analogues  aux  unions  de 
paroisses  de  l'Angleterre?  Ne  conviendrait-il  pas  de  développer  la 
loi  de  1871  sur  les  conseils  généraux  et  l'ensemble  de  nos  services 
publics  dans  le  sens  de  ce  que  M.Paul  Laffitte  appelle  u  la  décentra- 
lisation régionale  (2)  »  ?  Je  le  crois.  Mais  il  faut  se  souvenir  qu'en 
cette  matière,  plus  qu'en  aucune  autre,  il  importe  d'être  prêt  à 
tirer  parti  des  lois  qu'on  réclame:  elles  ne  peuvent  presque  rien 
sans  les  mœurs. 

Et  puis  comment  oublier  que  ces  conseils  empruntent  au 
caractère  de  l'auguste  exilé  qui  les  donne  une  singulière  autorité  ? 
Ce  ne  sont  pas  des  paroles  vaines  et  qui  ne  trouventpas  d'écho. L'hé- 
ritier des  rois  de  France  dirige  encore  une  partie  des  forces  vives 
de  la  nation.  Il  est  appelé,  quoi  qu'on  fasse,  à  exercer  une  influence 
sensible  sur  l'avenir  de  la  patrie.  D'ailleurs,  quels  que  doivent 
être  les  hommes  appelés  à  réa'iser  d'aussi  salutaires  réformes, 
il  est  bon  de  les  signaler  à  l'opinion  publique  égarée  dans  des 
luttes  stériles;  il  est  patriotique  de  dire  ainsi  fermement  des  vérités 
dont  peuvent  profiter  tous  les  partis.  C'est  aimer  la  France  avant 
et  par- dessus  tout  ! 

J.  AnGOT  DES  ROTOURS. 

(1)  La  commune  libre  dans  VEtat  libre. 

(2)  Le  suffrage  universel  et  le  rcgime  parlementaire,  1888. 
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Séance  du  lundi  26  novemlre  1888. 

LES  ACCIDENTS  DE  GRISOU  DANS  LES  MINES 

La  première  réunion  mensuelle  du  groupe  de  Paris  a  eu  lieu  le  26  no- 
vembre sous  la  présidence  de  M.  Juglar,  qui,  après  l'analyse  de  la  corres- 
pondance des  Unions,  a  donné  la  parole  à  M.  Ch.  Lallemand,  ingénieur  au 
•corps  des  mines,  pour  sa  communicalion  sur  les  accidents  du  grisou  dans 
les  mines. 

M.  Lallemand.  —  La  question  du  grisou  est  une  des  plus  graves  qui 
pèsent  sur  l'industrie  houillère.  Depuis  près  d'un  siècle,  savants  et  ingé- 
nieurs, administrateurs  et  exploitants,  multiplient  leurs  efforts  pour  vaincre 
le  fléau.  Les  commissions  et  les  règlements  se  succèdent,  empruntant  à  la 
science  ses  dernières  découvertes;  et  chaque  année,  chaque  jour  on  pour- 
rait dire,  une  nouvelle  catastrophe  vient  montrer  l'impuissance  des  mesures 
prises  et  attester  que  le  grisou  n'a  pas  désarmé. 

Nous  allons  passer  rapidement  en  revue  les  circonstances  et  les  causes 
des  accidents  causés  par  le  grisou,  en  France  et  dans  les  principaux  pays 
producteurs  de  houille  en  Europe  (Fig.  1), 

Fig.  !.  —  Diagrammes  flgnrant,  pour  la  période  de  IS'Î'O  à  IS'ÏO; 

1°  La  production  annuelle  moyenne  2°  La  production  annuelle  moyenne 
de  chacun  des  groupes  français  de  bassins  comparée  des  principaux  pays  produc- 
houillers  ayant  eu  des  coups  de  grisou,  teurs  de  houille,  en  Europe. 
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Mais,auparavant,  nous  rappellerons  en  quelques  mots  ce  qu'est  le  grisou, 
comment  il  apparaît  dans  la  mine  et  quelles  mesures  sont  habituellement 
prises  pour  en  conjurer  les  dangers. 

I.  Nature  et  mode  de  dégagement  du  grisou,  —  Quand  on  chauffe  en 
vase  clos  un  morceau  de  houille,  il  s'en  dégage  un  gaz,  composé  en 
majeure  partie  d'hydrogène  et  de  carbone,  qui  brûle  dans  l'air  avec  une 
flamme  tranquille,  en  dégageant  beaucoup  de  chaleur.  C'est  le  gaz  d'éclai- 
rage, connu  de  tout  le  monde.  Mais  ce  gaz,  associé  à  l'air  dans  certaines 
proportions,  donne  lieu,  comme  on  sait, à  des  mélanges  détonants  extrê- 
mement dangereux,  qui  font  explosion  au  contact  d'une  flamme,  en  pro- 
duisant parfois  de  terribles  catastrophes. 

Le  gaz  auquel  les  mineurs  donnent  le  nom  de  grisou  présente  une  com- 
position et  des  propriétés  presque  identiques  à  celles  du  gaz  d'éclairage. 
Comme  lui,  il  provient  de  la  distillation  de  la  houille,  mais  d'une  distilla- 
tion lente,  spontanée,  qui  se  produit  au  sein  même  des  couches  du  com- 
bustible minéral  (1),  dont  les  pores  sont  pour  ainsi  dire  imbibés  de  ce  gaz. 

Parfois  le  grisou  est  accumulé  sous  une  pression  plus  ou  moins  consi- 
dérable (allant  quelquefois  jusqu'à  15  atmosphères)  dans  des  cavités  que 
les  mineurs  appellent  des  sacs  de  grisou.  Qu'un  de  ces  sacs  vienne  à  être 
ouvert  par  la  rencontre  d'un  trou  de  sonde  ou  par  l'effet  d'un  coup  de 
mine,  et  le  gaz  s'en  échappe  avec  violence,  comme  le  fait  la  vapeur  d'une 
chaudière  dont  on  soulève  la  soupape  de  sûreté.  En  terme  de  mineur,  ce 
jet  de  gaz  est  un  soufflard. 

Les  soufflards  se  rencontrent  surtout  dans  les  houillères  de  la  Belgique 
et  du  nord  de  la  France.  Ailleurs,  le  dégagement  se  fait  d'ordinaire  lente- 
ment et  régulièrement. 

Etant  plus  léger  que  l'air,  le  grisou  se  réfugie  au  toit  des  galeries  et  des 
chantiers  ;  et,  surtout  pendant  les  périodes  accidentelles  de  chômage,  il 
s'accumule  dans  les  anfractuosités  ou  c/oc/tes  existant  au  plafond,  ou  bien 
sous  les  planchers  établis  dans  les  puits,  derrière  les  remblais  qui  rem- 
phssent  les  parties  déjà  exploitées,  ou  encore  dans  les  galeries  verticales 
(cheminées)  ou  inclinées  {remontes)^  que  l'on  perce  en  allant  de  bas  en  haut, 
et  qui  sont  terminées  en  cul-de-sac  à  leur  extrémité  supérieure. 

II.  Moyens  préventifs  employés  pour  empêcher  Vaccumulation  du  grisou.  — 
Pour  éliminer  le  grisou  au  fur  et  à  mesure  de  son  dégagement,  deux  sys- 
tèmes principaux  peuvent  être  employés.  L'un  consiste  à  brûler  le  gaz 
avant  qu'il  n'ait  atteint  dans  l'air  la  proportion  explosive  {\o\t  p\\is  loin,§  III). 
A  cet  effet,  un  mineur  appelé  pénitent,  la  tête  couverte  d'un  capuchon  de 
cuir,  et  armé  d'un  bâton  terminé  par  une  torche  enflammée,  pénétrait 
autrefois  dans  la  mine  avant  l'entrée  des  ouvriers,  parcourait  en  ram- 
pant les  galeries  et  mettait  le  feu  au  grisou  rassemblé  au  toit.  Cette  pra- 
tique dangereuse  a  heureusement  disparu,  mais  on  trouve  encore  dans 
quelques  mines  étrangères  des  lampes  éternelles,  c'est-à-dire  des  feux 

(1)  On  a  constaté  parfois  aussi  la  présence  du  grisou  dans  des  mines  métal- 
liques, dans  des  salines  et  dans  des  soufrières. 
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fixes,  brûlant  en  permanence  au  sommet  des  cloches  et  au  toit  des  galeries^ 
pour  consumer  le  grisou  dès  sa  sortie  du  massif. 

Mais  le  procédé  le  plus  efficace  consiste  à  faire  circuler  dans  la  mine  un- 
courant  d'air  frais,  qui  entraîne  le  gaz  au  dehors. 

Tantôt  cette  circulation  s'opère  naturellement,  en  vertu  d'une  dénivel- 
lation existant  entre  les  deux  orifices  d'entrée  et  de  sortie  de  la  mine,  et 
en  raison  de  la  différence  de  densité  entre  l'atmosphère  de  la  mine  et  Pair 


Répartition  des  accidents  de  grisou,  en  France,  d'après  les  causes- 
de  dégagement  et  d'accumulation  du  gaz. 


Causes  de  dégagement 
et  d'accumulation  du  grisou. 


Importance  comparative 
des  différentes  causes. 


IV,  —  Vices  de  l'aérage 


Flg.  2. 


extérieur  ;  cette  différence,  due  principalement  à  l'inégalité  des  tempéra- 
tures intérieure  et  extérieure,  déterminant  un  tirage  analogue  à  celui 
qu'on  observe  dans  les  cheminées. 

Mais  la  température  à  Tintérieur  de  la  mine  étant  plus  basse,  en  été, 
qu'au  dehors,  et  plus  élevée  au  contraire,  en  hiver,  le  courant  d'airchange 
de  sens  avec  les  saisons  ;  pendant  les  périodes  de  renversement,  la  venti- 
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ation  cesse  même  tout  à  fait  et  le  grisou  peut  alors  s'accumuler  à  l'aise^ 
Le  courant  ainsi  produit  est,  en  outre,  particulièrement  sensible  aux 
baisses  de  pression  barométrique  qui  précèdent  les  orages. 

Quand  l'aérage  naturel  est  insuffisant,  on  le  renforce  parfois  en  établis- 
sant, à  la  base  même  du  puits  de  sortie  de  l'air,  un  foyer  dont  les  gaz 
chauds  se  mélangent  au  courant  de  sortie,  en  élèvent  la  température  et, 
par  suite,  en  augmentent  la  vitesse.  Malgré  toutes  les  précautions  prises 
pour  empêcher  que  les  flammes  n'arrivent  dans  le  courant  grisouteux,  ce 
système  crée  une  cause  permanente  de  danger  et,  par  suite,  est  peu 
recommandable. 

Le  plus  souvent,  l'air  est  mis  en  mouvement  par  des  ventilateurs  mêca" 
niques.  Ces  appareils  sont  de  différents  systèmes.  Les  uns,  dits  soufflants, 

Répartition  comparée  des  accidents  de  /srisou,  d'après  les  causes 
de  dégagement  et  d'accumulation  du  gaz,  en  France,  en  Prusse,  en 
Saxe  et  en  Belgique. 


Causes  de  dégagement. et  .d'accumulation 
du  £ïrisou. 


Importance  comparative  des 
différ«ntes  causes. 


L  —  Drgagemcnts  subits.  (Soufflards) . 


II.  —  Dégagement  lent  et  continu. 


Galeries  et  chantiers  (avec  ou  sans  interruption  du 
travail)  


Sous  des  planchers,  derrière  des  remblais 


III-  —  Vicei  de  Vaêrt 


■âge 


I  Génépal. 

î  Dff'Bi-tuit 

I'  Pt'turb^tti 
armosp^ 
Local. 
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sont  mstallés  sur  le  puits  d'entrée  .et  foulent  constamment  de  l'air  dans 
la  mme,  en  y  déterminant  une  surpression  qui  s'oppose,  dans  une  cer- 
taine mesure,  à  la  sortie  du  griso  u  des  pores  de  la  houille. 

Les  ventilateurs  aspirants,  placés  au  contraire  sur  l'orifice  de  sortie  de 
1  air,  pompent  pour  ainsi  dire  les  gaz  de  la  mine,  facilitent  le  dégagement 
du  grisou  et  activent  l'assainissement  des  travaux;  mais  ils  ont  l'incon- 
veulent  d  être  très  exposés  en  cas  d'explosion,  l'inflammation  du  grisou 
se  propageant  de  préférence  dans  le  sens  du  courant  d  air. 
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En  dehors  de  ces  procédés  généraux  de  ventilation,  on  a  proposé  d'autres 
moyens  plus  ou  moins  efficaces,  basés;  les  uns,  sur  l'effet  d'une  pluie  arti- 
ficielle tombant  dans  le  puits,  ou  sur  l'installation  démancher  à  vent  comme 
on  en  voit  sur  les  navires  pour  Taérage  des  soutes  ;  d'autre?,  sur  l'emploi 
de  jets  de  vapeur  ou  d'air  comprimé.  Mais  aucun  de  ces  moyens  n'est 
entré  dans  la  pratique  courante  (1). 

Quel  que  soit  d'ailleurs  le  système  adopté,  Pappareil  peut  se  déranger  ; 
il  faut  aussi  l'arrêter  de  temps  à  autre  pour  le  graisser. 

En  admettant  que  Taérage  général  fonctionne  bien,  il  peut  aussi  arriver 
qu'un  éboulement  dans  une  galerie,  qu'une  porte  intempestivement  ouverte 
ou  fermée,  obstrue  ou  dérange  la  marche  du  courant  d'air  et  laisse 
momentanément  dépourvus  de  ventilation  certains  quartiers  de  la  mine 
où  le  grisou  trouve  alors  toutes  facilités  pour  s'accumuler  et  occasionner 
une  explosion. 

Les  figures  2  et  3  montrent  la  part  respective  de  ces  différentes  causes 
dans  la  production  des  accidents  de  grisou,  en  France  et  à  l'étranger.  On 
remarquera  l'importance  prépondérante  des  dégagements  lents. 

L'accumulation  du  gaz  peut  avoir  lieu  soit  dans  les  travaux  au  rocher 
(galeries  ou  puits  situés  en  dehors  de  la  couche  de  combustible),  soit  dans  la 
couche  même,  soit  dans  les  vieux  travaux  abandonnés. 

IIL  Causes  dHnflammation  du  grisou.  —  Un  mélange  d'air  et  de  grisou 
s'étant  formé  quelque  part  dans  la  mine,  si  l'on  vient  à  y  introduire  une 
tlamme  gazeuse,  l'effet  produit  est  différent  suivant  le  dosage  du  mélange. 

Si  la  proportion  du  grisou  est  inférieure  à  3  ou  4  ^,on  n'observe  rien  de 
spécial,  à  moins  que  l'atmosphère  ne  tiéhne  en  suspension  de  fines  parti- 
cules de  charbon,  auquel  cas  une  explosion  peut  se  produire.  De  4  à 
6  9é,  la  flamme  s'entoure  d'une  auréole  bleuâtre,  elle  s'allonge  et  devient 
fuhgineuse  ;  dans  la  pratique,  ce  caractère  est  mis  à  profit  pour  recher- 
cher et  reconnaître  la  présence  d'une  faible  quantité  de  grisou  dans 
un  chantier.  De  7  à  10  %,  l'inflammation  se  propage  avec  une  cer- 
taine lenteur  dans  l^a  masse:  le  feu  court  au  faîte  des  galeries  comme  dans 
une  traînée  de  poudre.  Si  la  proportion  du  grisou  est  comprise  entre  10  et 
16  une  explosion  violente  se  produit.  Au-delà  de  16  %,  on  par- 
court en  sens  inverse  une  série  d'effets  analogues.  A  20  %,  on  est  dans  les 
mêmes  conditions  qu'à  6%.  A  30  %,  la  lampe  s'éteint.  A  33  %,  le  mélange 
détermine  l'asphyxie,  comme  le  ferait  un  mflieu  privé  d'oxygène. 

Pour  empêcher  le  grisou  de  prendre  feu  au  contact  de  la  lampe  du 
mineur,  le  chimiste  anglais  Davy  a  imaginé,  en  1815,  d'entourer  cette  lampe 
d'une  toile  métallique  ou  tamis  à  mailles  serrées,  jouissant  de  la  propriété 
de  ne  pas  se  laisser  traverser  par  la  flamme.  Mais  cette  toile  enlève  une 
grande  partie  de  la  lumière.  —  Un  inventeur  belge,  Mueseler,  a  réahsé  un 
grand  progrès  en  intercalant,  au  niveau  de  la  flamme,  un  cylindre  de  verre 

(1)  Voir, pour  plus  de  détails,  à  ce  sujet,  un  magistral  rapport  de  M.  l'ingénieur 
en  chef  des  mines  Haton  de  la  Goupfllière  (aujourd'hui  inspecteur  général)  à  la 
Commission  d'étude  des  moyens  propres  à  prévenir  les  explosions  de  grisou 
(Annales  des  mines,  1880).  , 
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«ntre  le  réservoir  de  la  lampe  eL  le  tamis,  et  en  ajoutant  une  petite  che- 
minée intérieure  pour  diriger  la  marche  des  gaz  de  combustion  et  activer 
le  tirage.  La  lampe  Mueseler  et  les  lampes  excessivement  nombreuses 
dérivées  du  même  type,  sont  aujourd'hui  d'un  usage  à  peu  près  géné- 
ral dans  les  mines  grisouteuses,  en  France  et  àTétranger. 

Des  défenses  sévères  interdisent  aux  ouvriers  d'introduire  des  allu- 
mettes dans  la  mine  et  d'ouvrir  leurs  lampes  pour  les  rallumer  quand  elles 
sont  éteintes.  Pour  empêcher  cette  ouverture  intempestive  des  lampes,  on 
a  employé  sans  succès  les  moyens  les  plus  variés  (fermeture  à  vis,  ferme- 


Fig.  4» 
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ture  électro-magnétique,  etc.)  ;  le  seul  procédé  réellement  efficace  consiste  à 
les  fermer  chaque  jour  par  une  soudure,  avant  de  les  remettre  aux  mineurs. 

Mais,  hors  le  cas  d'imprudence  volontaire,  une  lampe  de  sûreté  peut 
encore  occasionner  un  accident  si  le  tamis  est  en  mauvais  état,  par 
exemple,  ou  s'il  vient  à  être  percé  d'un  coup  de  pic  maladroitement  donné 
par  un  mineur.  Une  goutte  d'huile  ou  des  poussières  de  charbon  collées 
au  treillis  peuvent  prendre  feu.  L'immunité  disparait  également  si  la  lampe 
se  trouve  exposée  à  un  rapide  courant  d'air  ;  la  flamme  peut  alors  passer 
à  travers  les  mailles  du  tamis  et  mettre  le  feu  au  grisou. 

La  propriété  du  grisou  de  ne  pas  s'entlamnier  au  contact  d'un  corps 
solide  porté  au  rouge  a  fait  proposer  l'emploi  de  la  lampe  électrique 
à  incandescence  dans  les  milieux  explosifs  ;  toutefois  la  sujétion  des  fils 
conducteurs,  ou  le  poids  relativement  grand  des  accumulateurs,  se  conci- 
lient mal  avec  la  nécessité  de  laisser  aux  lampes  la  mobilité  indispensable 
surtout  dans  les  chantiers  d'abatage  de  la  houille.  Aussi  ce  nouveau 
mode  d'éclairage  s'est-il  jusqu'alors  peu  répandu  en  dehors  des  galeries 
maîtresses  de  roulage  établies  à  poste  fixe.  —  Peut-être  parviendra-t-on  aie 
rendre  plus  pratique  par  l'emploi  d'accumulateurs  légers  ou  de  piles  sèches 
dispensant  de  la  sujétion  des  fils. 

Le  feu  peut  encore  être  mis  au  grisou  par  les  gaz  enflammés  provenant 
d'un  quartier  incendié  comme  il  s'en  trouve  dans  beaucoup  de  mines, 
—  Les  précautions  à  prendre  dans  ce  cas  sont  tout  indiquées  :  quand  on 
ne  peut  éteindre  l'incendie  même,  on  atténue  le  danger  en  isolant  le  massif 
en  feu  au  moyen  de  barrages  étanches  établis  tout  autour. 

Une  dernière  cause  de  danger  réside  dans  le  tirage  des  coups  de  mine.  Les 
gaz  chauds  de  la  poudre  ou  simplement  ceux  de  la  mèche  allumée  peuvent 
enflammer,  en  effet,  soit  un  mélange  grisouteux  préexistant  dans  le  chan- 
tier, soit  le  gaz  provenant  d'un  soufflard  ouvert  par  l'effet  même  du  coup  de 
mine.  On  obtient  une  sécurité  relative  en  évitant  de  forer  le  trou  de  mine 
près  du  toit  ;  en  s'assurant  de  l'absence  de  grisou  dans  le  chantier  avant 
de  faire  partir  le  coup  ;  en  se  servant  pour  l'allumer,  d'amorces  à  friction 
ou  d'un  faible  courant  électrique,  au  lieu  des  mèches  de  sûreté,  particu- 
lièrement dangereuses  bien  que  très  répandues;  enfin  en  employant,  de 
préférence  à  la  poudre  noire,  les  explosifs  détonants^  notamment  la  nitro- 
glycérine associée  à  une  matière  inerte  (silice)  comme  dans  la  dynamite 
ordinaire.  De  nouveaux  explosifs,  à  base  d'azotate  d'ammoniaque,  paraissant 
donner  toutes  garanties,  sont  depuis  quelque  temps  à  l'étude  (i). 

IV.  Circonstances  des  accidents  de  grisou.  —  Malgré  toutes  les  précautions 
prises  pour  combattre  l'accumulation  du  gaz,  et  en  empêcher  l'inflamma- 
tion, il  se  produit  de  temps  à  autre  une  explosion,  due  soit  à  une  faute  du 
personnel,  soit  à  un  concours  fortuit  de  circonstances  défavorables  plus 
ou  moins  difficiles  à  prévoir.  —  Trois  fois  sur  quatre,  aucune  trace  de 
grisou  n'avait  été  reconnue  dans  le  chantier  avant  l'accident;  quelquefois 

(1)  Voir  à  ce  sujet  un  important  rapport  de  M,  l'inspecteur  général  Haton  de 
la  Goupillière  inséré  au  Journal  o/Jiciel  du  27  novembre  1888. 


64 


RÉUNION  MENSUELLE  DU  GROUPE  DE  PARIS. 


(à  1/5  des  cas),  on  en  avait  constaté  une  faible  quantité;  très  rarement 
.  (1  fois  sur  20),  le  gaz  s'était  montré  en  abondance. 

Dans  huit  ou  neuf  cas  sur  dix,  l'accident  est  imputable  à  une  imprudence 
ou  à  une  maladresse  d'un  ouvrier,  qui  en  a,  d'ailleurs,  presque  toujours 
été  la  première  victime  (fig.  5). 

On  s'est  demandé  si  les  explosions  étaient  plus  fréquentes  pendant  cer- 
tains mois  de  l'année  ou  certains  jours  de  la  semaine  pour  lesquels  les 
chances  d'accident  se  trouvent  augm'entées.  En  hiver,  l'exploitation  plus 
active  et  l'accroissement  corrélatif  du  personnel,  l'activité  plus  grande  des 

Répartition  des  accidents  de  grisou  d'après  les  fautes  commises 
par  le  personnel  et  d'après  les  responsabilités  encourues. 


Classes  de  personnel 
susceptibles  d'être  mises  en  cause. 


Nombres  proportionnels  d'accidents 
attribués  à  chacune  des  trois 
classes  du  personnel. 


I 

Exploitants . 
Infractions  aux  règlements.  Dispo 


sitioûs  vicieuses, 


II 

Maîtres  ouvriers. 


III 

Ouvriers. 

Victimes  de  l'accident 
Autres  que  les  victimes 


(mouvements  sismiques)  petits  mouvements  vibratoires  de  l'écorce  ter- 
restre qui  ouvrent  dans  le  massif  de  houille  des  fissures  imperceptibles 
par  où  s'échappe  le  grisou  (1)  ;  en  été,  l'élévation  de  la  température  exté- 

(1)  Voir  à  cet  égard  un  mémoire  de  MM.  de  Chancourtois,  inspecteur  général, 
Lh.  Lallemand  et  G.  Ghesneau,  ingénieurs  des  mines  sur  «  les  mouvements  dr 
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accomplir  les  Ibnclions  dont  il  s'agit.  Ainsi,  à  moins  de  retourner 
au  régime  barbare,  je  ne  saurais  défendre  ma  maison  et  mes  pro- 
priétés; je  dois  être  assuré  d'une  pleine  sécurité  dans  mes  voyages; 
une  force  suffisamment  active  doit  veiller  à  ce  que  mes  intérêts  ne 
soient  pas  lésés  par  les  entreprises  de  mes  voisins;  l'intégrité  du 
territoire  national  ne  saurait  dépendre  de  ma  volonté.  Il  faut  une 
armée,  une  diplomatie,  une  police,  une  surveillance  des  routes,  une 
voirie  urbaine  pour  empêcher  tous  les  actes  qui  me  seraient  préju- 
diciables et  auxquels  je  ne  saurais  m'opposer,  même  en  me  réunis- 
sant à  d'autres  citoyens.  Des  contestations  surgissent  nécessaire- 
ment entre  les  personnes  ayant  des  rapports  fréquents,  je  ne  puis 
trancher  ces  difficultés  par  la  guerre  privée,  arrêter  et  emprisonner 
ceux  dont  je  crois  avoir  à  me  plaindre,  il  me  faut  des  arbitres  appli- 
quant à  tous  des  règles  uniformes;  l'État  doit  me  fournir  un  corps 
judiciaire  nécessaire  pour  la  répression  des  crimes  et  délits.  De 
bonnes  routes,  de  bons  ports  suffisamment  spacieux  ne  constituent 
pas  l'apanage  d'une  région,  ils  servent  à  l'universalité  des  citoyens 
qui  en  tirent  directement  ou  indirectement  un  profit  et  des  avan- 
tages ;  il  n'est  point  possible  d'abandonner  ces  intérêts  supérieurs 
aux  caprices  des  habitants  de  chaque  portion  du  territoire  ;  il  faut 
que  la  société  représentée  par  le  gouvernement  ait  un  corps  des 
ponts  et  chaussées,  fasse  exécuter  certains  travaux,  en  brisant 
même,  au  nom  de  la  loi,  les  résistances  individuelles  ;  on  doit  se  sou- 
venir seulement,  avec  M.  Paul  Leroy-Beaulieu,  que  tout  ici  est  une 
question  de  mesure  et  qu'aussitôt  que  l'État  la  dépasse,  il  peut  être 
considéré  comme  exerçant  une  action  perturbatrice  sur  le  marché 
de  la  main-d'œuvre  et  l'ensemble  de  la  production.  {Écon.  français, 
5  mars  1881.) 

Ces  services  déjà  si  considérables  entraînent  la  constitution  d'une 
administration  publique  ;  la  levée  d'impôts  ;  mais  tout  gouverne- 
ment digne  de  ce  nom  a  le  devoir  impérieux  de  demander  aux  con- 
tribuables le  strict  nécessaire;  les  élus  représentant  la  collectivité 
ne  doivent  jamais  perdre  de  vue  que  tout  ce  qu'ils  appliquent  à  une 
fraction  de  la  population,  au  détriment  du  reste  des  citoyens,  est  un 
détournement,  s'il  ne  s'agit  pas  d'un  intérêt  général.  «  L'autorité 
civile,  écrivait,  en  1885,  le  Pontife  si  sage  qui  dirige  l'Église,  ne 
peut  servir  sous  aucun  prétexte  à  l'avantage  d'un  seul  ou  de 
quelques-uns,  puisqu'elle  a  été  instituée  pour  le  bien  de  tous.  » 

Est-on  fondé  à  concéder  à  l'État  d'autres  attributions?  Il  est  pos- 
sible d'admettre  que,  partout  où  l'initiative  privée  est  insuffisante, 
l'État  a  le  devoir  d'entreprendre  l'œuvre  de  l'éducation  à  tous  ses 
degrés;  il  ne  faut  pas  cependant  que  ce  pouvoir  dégénère  en  une 
œuvre  de  guerre  destinée  à  écraser  les  fondations  particulières  sous 
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le  poids  du  budget  national.  Un  grand  peuple  a  besoin  également, 
pour  conserver  son  rang,  de  consacrer  des  fonds,  plus  ou  moins 
élevés,  à  de  vastes  établissements  artistiques,  littéraires,  scienti- 
fiques, à  des  expériences,  des  expéditions  dépassant  les  forces  des 
particuliers  et  de  nature  à  amener  la  progression  de  l'esprit 
humain;  ce  ne  sont  là,  du  reste,  que  des  exceptions;  le  gouverne- 
ment ayant  dans  toutes  ces  questions  à  promouvoir,  autant  que 
possible,  le  zèle  des  individus  au  lieu  d'agir  par  lui-même. 

Ne  demandons  pas  surtout  à  l'État  de  se  faire  entrepreneur,  mar- 
chand, il  est  impropre  à  de  pareilles  fonctions;  ses  agents,  ne  sentant 
pas  le  double  stimulant  de  l  intérêt  personnel  et  de  la  responsabi- 
lité, entravés  par  les  passions  politiques  du  jour,  manquent  d'initia- 
tive, d'esprit  de  suite  et  d'idées  d'économie.  Ces  vices  rongent  toutes 
les  administrations  publiques,  dont  nous  avons  cependant  constaté 
la  nécessité.  Nous  croyons  pouvoir  affirmer  que  cette  immense 
machine,  qui  coûte  si  cher,  a  besoin  d'immenses  réformes;  toute 
entreprise  industrielle  ou  commerciale  gérée  dans  des  conditions 
identiques  et  se  servant  des  mêmes  fonctionnaires  serait  ruinée  à 
bref  délai. 

Après  avoir  ainsi  résumé  les  attributions  dans  lesquelles  le  gou- 
vernement doit  se  cantonner,  est-il  besoin  d'ajouter  que  nous  repous- 
sons avec  énergie  tout  ce  qui  touche  à  l'intervention  directe  de 
l'État  en  matière  d'assistance.  Du  moment  qu'une  taxe  spéciale 
assure  aux  classes  nécessiteuses  des  subsides  plus  ou  moins  abon- 
dants, l'activité  s'éteint,  l'amour  du  travail  disparaît,  l'esprit 
d'épargne  fait  naufrage  et  les  besoins  croissent  avec  le  montant  des 
impositions  destinées  à  les  soulager.  «  Lorsque  la  contrainte  légale 
est  employée,  dit  M.  le  pasteur  Naville  (1),  pour  lever  les  deniers 
qui  doivent  servir  à  l'indigence,  le  pauvre  acquiert  naturellement 
l'idée  qu'il  a  un  droit  positif  à  être  assisté.  Quels  sentiments  hon- 
nêtes et  délicats  pourraient  se  développer  en  lui  sous  l'influence 
d'une  telle  pensée?  Quelle  reconnaissance  aurait-il  d'un  bienfait  qui 
n'est  à  ses  yeux  que  le  payement  d'une  dette?  Il  n'a  pas  honte  de 
réclamer  l'assistance,  lors  même  qu'il  a  des  ressources  pour  subve- 
nir à  ses  besoins  ;  il  la  demande  avec  effronterie,  avec  menace, 
comme  la  ration  que  la  loi  lui  accorde  et  qu'on  ne  peut  lui  refuser; 
il  s'informe  si  on  ne  lui  en  soustrait  rien;  il  dispute,  il  plaide  pour 
l'obtenir,  il  insiste  pour  qu'on  lui  en  assure  à  vie  la  jouissance.  » 

Ce  droit  à  l'assistance  entraîne  du  reste  logiquement  le  droit  au 
travail.  «  Admettre  l'un  et  repousser  l'autre,  observe  M.  Louis  Blanc, 
c  est  reconnaître  à  l'homme  le  droit  de  vivre  improductivement 


(i)  De  la  Charité  légale  ,  1. 1,  p.  60. 
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quand  on  ne  lui  reconnaît  pas  celui  de  vivre  productivement.  »  Il 
faut  ajouter  avec  M.  Leroy-Beaulieu  [Administ.  locale  en  France  et  en 
Angleterre,  p.  287)  :  «  En  fait,  la  charité  légale  en  érigeant  l'assis- 
tance,qui  est  une  obligation  morale, en  une  dette  sociale,  en  donnant 
à  l'indigent  une  créance  contre  la  société,  tend  à  diminuer  le  senti- 
ment de  la  dignité  humaine  et  de  la  responsabilité  individuelle,  à 
développer  l'imprévoyance  dans  la  population,  à  encourager  tous  les 
vices  qui  conduisent  à  la  misère.  » 

De  plus,  l'expérience  le  prouve,  ces  taxes  accroissent  l'indigence 
et  on  a  recours  alors  à  ces  remèdes  odieux  du  workhouse  obliga- 
toire, des  règlements  inhumains  sur  le  domicile  de  secours;  on  voit 
en  Angleterre,  en  Suisse,  en  Allemagne  les  malheureux,  quelle  que 
soit  la  cause  de  leur  détresse,  pourchassés  de  ville  en  ville  ;  ces  hei- 
mathlos,  sans  patrie,  sans  foyer,  parias  égarés  au  sein  d'une  société 
qui  se  prétend  chrétienne;  ces  entraves  au  mariage,  sous  le  prétexte 
apparemment  que  les  pauvres  ne  font  pas  partie  de  l'humanité  ;  en 
un  mot  tout  cet  ensemble  de  dispositions  barbares  et  arbitraires 
par  lesquelles  l'État  essaye  d'opposer  une  digue  aux  flots  qu'il  a  lui- 
même  déchaînés.  Ajoutons,  pour  l'honneur  de  la  civilisation,  que 
ces  mesures  tendent  à  disparaître;  mais  les  maux  amenés  parla 
charité  légale  subsistent  encore. 

Faut-il  alors  laisser  la  charité  privée  agir  seule  et  nous  reposer 
sur  elle  du  soin  de  soulager  toutes  les  misères  ?  Loin  de  nous  une 
pareille  pensée.  La  charité  bien  comprise,  exercée  avec  dévouement, 
possède  un  principe  de  relèvement  que  rien  ne  saurait  remplacer. 
Elle  contribue  au  perfectionnement  moral  de  celui  qui  donne  aussi 
bien  que  de  celui  qui  reçoit. 

Toutefois  elle  est  irrégulière  dans  ses  dons,  la  perpétuité  la  lasse; 
abondante  durant  certaines  périodes,  elle  ne  peut  suffire  à  d'autres 
moments.  Il  est,  au  contraire,  nécessaire,  en  présence  d'une  misère 
constante,  d'organiser  des  secours  dcfhi  la  durée  ne  laisse  aucune 
blessure  sans  assistance.  Ces  grandes  institutions  catholiques,  ces 
Miséricordes,  qui  existent  chez  les  nations  méridionales,  sont  par- 
faitement adaptées  à  cette  tâche  et  facilitent  le  rôle  de  la  bienfai- 
sance publique.  Dans  nos  régions  du  IXord,  étant  donné  l'état  actuel 
des  esprits,  ce  mode  de  secours  ne  pourrait  évidemment  être  adopté; 
sous  ce  rapport,  la  législation  |  française,  imitée  par  beaucoup  de 
peuples,  a  choisi  un  juste  n>ilieu  présentant  de  réels  avantages, 
lorsque  les  passions  sectaires  ne  viennent  pas  en  compromettre 
l'harmonie.  Des  corps  moraux  sont  constitués  par  le  pouvoir,  mais 
avec  une  vie  propre.  Ce  n'est  pas  l'État,  le  département  ou  la  com- 
mune, c'est  un  être  de  raison  chargé  de  représenter  l'universalité 
des  pauvres  ;  ces  corpsjont  des  ressources  provenant  d'anciennes 


100 


LA  LIMITE  DES  ATTRIBUTIONS  DE  l'ÉTAT 


fondations,  augmentées  de  dons,  legs  et  collectes  ;  quelquefois  on  y 
ajoute  certains  droits  prélevés  sur  les  plaisirs  des  riches  :  des  com- 
missions constituent  l'administration  qui  gère  les  biens,  centralise 
les  recettes,  à  charge  de  rendre  compte  aux  autorités  supérieures. 
Quant  aux  soins  à  donner  directement  aux  malades,  à  la  visite  des 
indigents,  ces  corps  administratifs,  n'y  suffisant  pas  par  eux-mêmes, 
font  appel  à  ce  que  le  catholicisme  a  produit  de  plus  pur:  à  la  reli- 
gieuse. Les  malheureux  sont  alors,  comme  Ta  si  bien  dit  M.  A. 
Franck,  dans  la  discussion  récente  sur  le  socialisme,  «  confiés  à 
des  mains  dirigées  par  une  tendre  pitié  »;  et  un  accord  intervient 
entre  les  représentants  de  la  charité  et  ceux  de  la  société  pour  le 
plus  grand  avantage  de  tous. 

Cette  action  collective  est  légitime,  elle  est  bonne  ;  mais  voici  où 
le  tableau  change,  oii  cette  action  devient  néfaste.  Quand  l'État  se 
contente  de  déclarer  que  les  corps,  qu'il  a  constitués,  représentent 
les  pauvres  et  que  toute  donation,  faite  d'une  manière  générale  à 
ceux  qui  souffrent,  doit  revenir  à  ces  administrations  spéciales,  ces 
conclusions  sont  logiques.  S'il  va  plus  loin,  s'il  ne  veut  pas  que  l'on 
donne  aux  indigents  d'un  lieu  déterminé  par  l'intermédiaire  de  par- 
ticuliers, de  sociétés  ;  s'il  décide  que  toute  clause  contraire,  inscrite 
dans  un  testament,  est  réputée  non  écrite  ;  s'il  fait  intervenir,  dans 
ces  matières  délicates,  les  tribunaux  administratifs  à  l'exclusion 
des  juges  ordinaires,  il  commet  un  excès  de  pouvoir.  Ce  n'est  pas 
tout  ;  suivant  les  idées  du  moment,  la  charité  privée,  qui  devrait 
être  au-dessus  des  discussions  de  partis,  se  trouve  entravée,  pros- 
crite ;  les  sœurs  sont  chassées  des  hôpitaux  au  grand  détriment  des 
soins  spirituels  et  temporels  des  malades,  ainsi  que  de  la  bonne 
gestion  des  finances  hospitalières. 

Or  ces  violences,  passagères  nous  Tespérons,  troublent  l'harmonie 
établie  par  les  lois  et  la  coutume,  et  nous  amènent  à  la  charité  légale 
avec  ses  périls.  En  présence  dts  faits  accomplis,  les  fondations  dimi- 
nuent; les  subventions  communales  ou  de  l'Etat,  qui  devaient  être 
1  exception, grandissent  d'année  en  année,  l'argent  des  contribuables 
tend  à  devenir  le  principal  aliment  de  la  bienfaisance  officielle. 

Tels  sont  les  dangers  qui  menacent  la  charité  en  France,  en  Italie, 
alors  que  le  maintien  du  contrat  primitif  aurait  permis  d'éviter  ces 
écueils.  Nous  protestons  en  conséquence  contre  l'ingérence  absolue 
du  pouvoir  en  matière  d'assistance  ;  nous  voulons  que  l'État  se 
borne  à  prendre  soin  de  certaines  infortunes  pour  lesquelles  il 
n'existe  pas  actuellement  d'abris  suffisants,  et  dont  le  soulagement 
rentre  jusqu'à  un  certain  point  dans  les  mesures  de  sûreté  géné- 
rale. Les  enfants  abandonnés,  les  aliénés,  les  sourds-muets  et  les 
aveugles  forment  cette  catégorie,  et  encore  l'État  devrait-il  quel- 
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quefois  se  borner  h  élever  des  asiles  modèles,  servant  de  guides  aux 
efforts  de  l'initiative  privée.  Partout  il  faut  concéder  aux  corps 
moraux,  représentant  les  pauvres,  une  plus  forte  autonomie;  par- 
tout on  doit  seconder  la  création  de  sociétés  auxquelles  l'État  peut 
conférer  la  vie  civile,  qu'il  surveille  et  qui,  une  fois  reconnues  d'u- 
tilité publique,  multiplient  les  maisons  ouvertes  à  l'indigence. 

«  Laissez  donc,  disait  M.  Thiers,  dans  son  magistral  rapport  de 
1850,  laissez  la  religion  avec  ses  touchantes  prédications  faire  sortir 
de  la  bonté,  de  l'amour  de  Dieu,  du  repentir  même,  des  dons  abon- 
dants pour  le  pauvre.  Ne  gênez  aucun  bien,  n'en  arrêtez  aucun. 
Laissez  la  bienfaisance  des  individus,  de  la  religion,  s'étendre  en 
tous  sens  comme  une  forêt  vierge  de  laquelle  il  ne  faut  pas  retrancher 
une  seule  branche.  ))  «  Toutes  les  fois,  ajoute  M.  Armand  de  Melun, 
que  la  charité  est  combattue  ou  restreinte,  la  nécessité,  où  est  l'État, 
de  se  mettre  à  sa  place  devient  pour  une  nation  un  danger  et  une 
ruine.  »  «  Enfin,  s'écrie  M.  Paul  Leroy-Beaulieu,  une  société  qui 
ne  laisserait  aucune  place  dans  son  sein  aux  œuvres  charitables,  ne 
tarderait  pas  à  être  frappée  d'anémie,  à  s'affaisser  ou  à  s'éteindre.  » 
{Revue  des  Deux  Mondes,  15  mars  1870.) 

Que  l'on  ne  pense  pas  cependant  que  si  nous  restreignons  le  rôle 
de  l'Etat,  nous  voulons  limiter  *son  action  pour  le  bien.  «  Savez- 
vous,  disait  M.  Cochin,  au  congrès  de  Malines  en  1863,  savez-vous 
quelle  est  surtout  la  charité  que  je  réclame  de  l'État,  c'est  celle  qu'il 
peut  faire  indirectement,  et  comment  ?  en  diminuant  les  levées 
d'hommes  et  les  levées  d'argent,  en  ayant  en  vue  dans  toutes  les  lois 
l'amélioration  du  sort  du  plus  grand  nombre  ;  prenez  moins  d'en- 
fants aux  familles  pauvres,  demandez-leur  moins  d'argent,  donnez- 
leur  la  paix  et  l'instruction,  voilà  votre  part  de  charité  ;  elle  est  la 
première  et  la  meilleure.  Mais  entraver,  réglementer,  unifier  la 
bienfaisance,  c'est  effacer  un  devoir,  créer  un  droit,  assumer  un 
fardeau  ;  trois  calamités  à  la  fois  (1).  » 

Les  idées  que  nous  avons  essayé  de  résumer  ici  brièvement 
tendent  toutes",  comme  on  le  voit,  à  la  reconnaissance  des  attribu- 
tions légitimes  de  l'État,  à  la  sauvegarde  de  la  liberté  individuelle 
et  de  la  liberté  d'association  ;  libertés  précieuses,  ayant  pour  consé- 
quence naturelle  la  responsabilité  des  citoyens  envers  Dieu,  envers 
eux-mêmes,  et  envers  la  société. 

Léon  Lallemand. 

(1)  Nous  ue  parlons  bien  entenJu  que  des  temps  ordinaires;  les  périodes  de 
crisses  et  surtout  les  grands  fléaux  naturels  dérangent  l'équilibre  de  toutes  les 
lois. 
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• 

M.  Cheysson,  vice-président,  ouvre  la  séance  à  huit  heures  et  demie. 

Il  annonce  que  la  Société  d'économie  sociale  a  eu,  depuis  sa  dernière 
réunion,  le  regret  de  perdre  deux  de  ses  membres  les  plus  distingués  : 
M.  Paul  Pont  et  M.  Alfred  de  Courcy. 

M.Paul  Pont,  membre  de  Plnslitut,  président  honoraire  à  la  Cour  de 
cassation,  était  un  jurisconsulte  éminent,  dont  les  études  ont  souvent  porté 
sur  les  questions  qui  intéressent  l'organisation  de  la  famille,  entre  autres 
sur  les  droits  de  la  femme  survivante.  On  n'a  pas  oublié  avec  quelle 
bonne  grâce  et  quelle  élévation  il  a  présidé  notre  réunion  annuelle  de  1886. 

M.  Alfred  de  Courcy  a  été  longtemps  membre  de  notre  conseil  et  a  pris 
une  part  très  active  à  nos  travaux.  On  se  souvient  de  ses  brillantes  com- 
munications sur  les  lois  du  hasard,  sur  l'agiotage,  sur  les  pensions  de 
retraites,  sur  la  femme  de  l'absent.  Tous  ces  sujets  et  tant  d'autres  étaient 
traités  avec  autant  de  relief  et  d'éclat  que  de  solidité.  Il  avait  beaucoup 
d'esprit,  mais  il  avait  peut-être  encore  plus  de  cœur.  Il  parlait  et  il  écrivait 
pour  agir  et  pour  faire  le  bien.  C'était  le  serviteur,  l'apôtre  de  ses  convic- 
tions, toutes  nobles  et  généreuses.  Il  s'es-t  en  particulier  dévoué  à  l'idée 
sociale  du  patrimoine  substitué  à  la  rente  viagère  :  il  l'incarnait  et  la 
rayonnait  autour  de  lui.  Il  a  eu  le  bonheur  de  passer  de  l'idée  à  l'action 
et  d'obtenir  l'application  de  son  système  dans  un  grand  nombre  de  sociétés 
florissantes,  où  elle  produit  tous  les  bons  effets  qu'il  avait  annoncés.  Spé- 
cialiste très  expérimenté  en  matière  d'assurances,  il  avait  vu  de  près  les 
conséquences  des  sinistres  parmi  les  familles  des  gens  de  mer,  et  il 
s'était  donné  la  touchante  mission  de  leur  venir  en  aide.  Secrétaire 
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général  de  la  Société  des  secours  aux  familles  des  marins  français  naufraués 
qu'il  avait  fondée  en  1879,  il  était  la  providence  de  ces  veuves  et  de  ces 
orphelins  pour  lesquels  il  se  multipliait  et  se  donnait  lui-même  sans 
compter.  11  a  rempli  laborieusement  sa  journée;  il  a  fait  œuvre  utile  et 
durable  par  la  parole,  par  le  livre,  par  l'action  ;  il  laisse  un  nom  justement 
honoré.  Aussi  garderons-nous  fidèlement  sa  mémoire  avec  les  exemples 
qu'il  nous  a  légués.  [Assentiment  général.) 

Le  Secrétaire  général  propose,  au  nom  du  conseil,  l'admission  des 
membres  suivants  : 

M.  Ant.  Lefèbre-Pontalis,  membre  de  Tlnstitut,  député,  présenté  par 
MM.  Lefébure  et  Cheysson  ; 

M.  Paul  Leroy-Beaulieu,  membre  de  rinstitut,  professeur  au  Collège  de 
France,  présenté  par  MM.  Juglaret  Le  Play; 

M.  Raphaël  Lévy,  présenté  par  MM.  Stourm  et  Cl.  Jannet  ; 

M.  J.  Rochard,  inspecteur  général  des  services  de  santé  de  la  marine, 
membre  de  l'Académie  de  nrtédecine,  présenté  par  MM.  Picot  et  Cheysson; 

Le  général  Chanoine,  présenté  par  MM.  Cheysson  et  Juglar; 

M.  Ed.  Aynard,  président  de  la  Société  d'économie  politique  de  Lyon, 
présenté  par  MM.  Picot  et  Delaire-; 

M.  Alph.  Vivier,  ancien  magistrat,  présenté  par  MM.  Delaire  et  Dupont  ; 

M.  Dejean  de  la  Bâtie,  avocat,  présenté  par  MM.  Cazajeux  et  Delaire; 

Le  général  Ylangaly,  ministre  adjoint  des  affaires  étrangères  à  Saint- 
Pélersbourg,  présenté  par  MM.  Le  Play  et  Delaire  ; 

M.  Ed.  Van  der  Smissen,  présenté  par  MM.  Brants  et  Delaire  . 

En  l'absence  de  toute  opposition,  le  président  proclame  l'admission  des 
membres  présentés. 

La  Société  a  publié  depuis  sa  dernière  séance  deux  fascicules  dos 
Ouvrions  des  deux  mondes:  le  Pêcheur  cotier  de  Hetjst  (Belgique),  par  M.  V. 
Brants, et  le  Pécheur  d'Étretat,  par  M.Ch.  Vallin.  Puis  le  Métayer  de  la  Basse 
Prouence, par  M.  d'Estienne  de  Saimt-Jean. 

Les  Unions  de  la  paix  sociale  (Auvergne  et  Velay)  ont  publié  le  Compte 
rendu  de  la  réunion  régionale  de  Clermont-Ferrand  ;  travail  dû  au  dévoue- 
ment de  MM.  Gibon  et  Faure,  et  qui  réunit  les  principaux  mémoires  pré- 
sentés à  la  réunion. 
La  Société  a  reçu  : 

L'Organisation  du  travail,  par  F.  Le  Play,  5^  édition,  1  vol.  in-18.  — Les 
Etats-Unis  contemporains,  par  M.  Claudio  Jannet,  4«  édition,  considérable- 
ment augmentée.  Ouvrage  précédé  d'une  préface  par  F.  Le  Play,  2  vol. in-18. 
—  Traité  de  critique  et  de  statistique  comparé  des  institutions  financières^ 
systèmes  d'impôts  et  ré/ormes  fiscales  par  M.  Fourmer  de  Flaix,  in-8°,  LVI- 
587  p.  — Principes  d'économie  politiqup,  iiar  M.Ch.  Gide,  professeur  à  la 
Faculté  de  droit  de  Montpellier,  2' édition  entièrement  refondue,  1889, 
in-18,  VIII-632  p.  —  Les  Livres  de  raison,  registres  de  famille  et  journaux 
individuels  limousins  et  morchois,  publiés  par  M.  Louis  Guibert,  gr.  in-8°, 
484  p.  —  La  Lutte  pour  le  pain  quotidien, itvécis  des  leçons  d'économie  poli- 
tique données  par  M.  Brants  à  l'Université  de  Louvain,  2'^  édition,  in-8«, 
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XIV-348  p.  —  Au  pays  de  Chine,  par  M.  Paul  Antonlni,  in-8°,  302  p. 
illustré.  —  Manière  d'enseigner  la  géographie,  par  M.  L.  Allard,  brochure 
in- 18,  VJII-99  p.  —  Société  anonyme  coopérative  de  consommation  des  forge- 
rons  de  Commentry.  Assemblée  générale  du  26  août  ;  llapport  de 
M.  GiBON,  président,  in-o'',  38  p.  et  tableaux.  —  Les  Progrès  de  la  science 
sociale,  par  M.  Claudio  Jaanet,  in-8°,  35  p.  (Extrait  des  comptes  rendus  du 
Congrès  bibliographique  international). —  ^Imprévoyance  dans  les  institu- 
tions de  prévoyance,  par  M.  E.  Cheysson,  iu-8°,  23  p.  (Extrait  de  la  Réforme 
sociale).  —  Les  Communautés  de  famille  et  de  village,  ipa-v  M.  Emile  de  Lave- 
LEYE,  in-S°,  19  p.  (Extrait  de  la  Revue  d'économie  politique).  —  La  Réforme 
du  régime  parlementaire,  par  le  même,  in-8°,  15  p.  (Extrait  de  la  Revue 
internationale).  —  A  travers  l'hémisphère  Sud  ou  Mon  second  voyage  autour 
du  monde,  par  Ernest  Michel  ;  t.  II,  Paris,  Palmé,  1888,  in-8°,  IV-446  p. 
et  nombreuses  illustrations. 

M.  le  Président  donne  la  parole  à  M.  Grad  pour  sa  communication  sur 
les  InstiliUions  ouvrières  de  l'Alsace  et  la  législation  socicde  de  l'empire  alle- 
mand. 

iM.  Charles  Grad. —  Mesdames,  messieurs.  —  Tout  d'abord,  per- 
mettez-moi de  remercier  le  bureau  de  notre  association  d'avoir  bien 
voulu  m'inviter  à  exposer  devant  vous  la  question  inscrite  à  Tordre 
du  jour  de  cette  se'ance.  Plus  d'une  fois  déjà,  la  Société  d'économie 
sociale  a  donné  des  témoignages  de  son  intérêt  sympathique  pour 
les  institutions  ouvrières  de  TAlsace.  Elle  s'est  occupée  de  ces  insti- 
tutions, il  y  a  plus  de  vingt  ans,  lors  de  l'Exposition  universelle  de 
1867.  Le  jury  des  récompenses,  institué  par  son  illustre  fondateur 
M.  Le  Play,  notre  regretté  maître,  a  décerné  son  grand  prix  à  un  de 
nos  centres  industriels  du  Haut-Rhin  pour  Pensemble  des  œuvres 
issues  de  l'initiative  privée,  considérant  que  notre  province  offrait 
comme  un  résumé  de  tout  ce  que  la  prévoj^ance  et  l'esprit  de  suite 
avaient  réalisé  dans  le  monde  en  faveur  des  ouvriers.  Un  rapport 
de  mon  ami  et  prédécesseur  immédiat,  comme  député  de  Colmar, 
M.  Léon  Lefébure,  donna  un  aperçu  des  institutions  en  vigueur  à 
cette  époque  et  nous  permet  de  voir  les  progrès  accomplis  depuis 
dans  cette  direction.  (Cf.  Bulletin,  t.  I  et  II.)  Suivant  la  méthode 
expérimentale,  pratiquée  pour  vos  études,  ma  conférence  d'aujour- 
d'hui doit  se  borner  à  un  simple  exposé  de  faits,  faciles  à  contrôler^ 
sans  viser  à  démontrer  une  doctrine  abstraite  ou  préconçue.  Ainsi, 
tous  ceux  qui  voudront  bien  considérer  les  faits,  saisiront  d'eux- 
mêmes  les  conséquences  qui  en  découlent  naturellement,  de  manière 
à  fournir  une  base  sûre  pour  les  applications  pratiques.  Après  avoir 
examiné  l'état  des  institutions  de  l'initiative  privée,  nous  jetterons 
uncoupd'œil  sur  leurs  rapports  avec  la  législation  sociale  en  voie 
de  se  développer  dans  l'empire  allemand. 
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Deux  formes  essentielles  se  manifestent  dans  les  institutions 
diverse?,  fondées  autour  de  nous,  en  vue  d'améliorer  la  condition 
des  ouvriers.  Ou  bien  ce  sont  les  chefs  d'industrie  qui  se  préoc- 
cupent de  l'état  de  leurs  ouvriers,  guidés  par  l'intérêt  bi^n  entendu, 
ou  se  considérant  comme  liés  par  un  véritable  devoir  social,  pour 
les  préserver  de  la  misère,  effet  de  la  maladie,  de  l'invalidité  ou  de 
l'ignorance.  Ou  bien  les  ouvriers  eux-mêmes  se  réunissent  pour 
mettre  leurs  ressources  en  commun,  pour  s'assurer  contre  les 
éventualités  difTiciles  de  la  vie  industrielle,  pour  accroître  leur  bien- 
être  et  celui  de  leurs  familles.  D'une  part  les  patrons  prennent 
charge  d'âmes  et  la  manufacture  leur  constitue  une  famille  nou- 
velle digne  de  leur  sollicitude.  De  l'autre  côté,  la  classe  intéressée 
prend  à  tâche  de  prévoir  l'avenir  et  de  trouver  des  garanties  pour 
ses  membres,  en  demandant  à  l'association  ce  qui  manque  à  l'indi- 
vidu isolé.  En  un  mot,  les  deux  formes  de  prévoyance  dont  je  veux 
parler,  les  deux  formes  dans  lesquelles  se  rangent,  sans  exception 
aucune,  toutes  nos  institutions,  ce  sont  le  patronage  et  l'association, 
agissant  soit  isolément,  soit  combinés  l'un  avec  l'autre. 

Afin  de  ne  pas  prolonger  outre  mesure  notre  entretien  d'aujour- 
d'hui, je  me  bornerai  à  vous  parler  maintenant  des  œuvres  fondées 
parles  patrons,  sans  m'étendre  sur  les  associations  ouvrières.  Tout 
au  plus  constaterai-je  que  les  associations  coopératives  formées 
par  les  ouvriers  sont  de  deux  sortes  en  Alsace  comme  en  Angleterre  : 
les  associations  de  production  et  les  associations  de  consommation. 
Les  sociétés  coopératives  de  consommation  issues  de  l'initiative 
propre  des  ouvriers  ont  réussi  dans  la  plupart  de  nos  centres  indus- 
triels ;  elles  ont  pour  effet  de  procurer  aux  associés  les  articles  de 
consommation  de  meilleure  qualité  et  à  plus  bas  prix  qu'en  s'appro- 
visionnant  chez  les  petits  commerçants.  Partout  oîi  ces  associations 
s'administrent  convenablement,  elles  prospèrent  et  leur  usage  se 
répand  même  dans  les  communes  rurales  à  proximité  des  manu- 
factures. Au  contraire  les  essais  de  sociétés  coopératives  de  produc- 
tion tentés  à  Mulhouse  et  à  Sainte-Marie-aux-Mines  ont  échoué 
complètement,  malgré  les  exemples  de  succès  constatés  en  Angle- 
terre, où  j'ai  vu  de  grandes  filatures  coopératives,  appartenant  aux 
ouvriers,  prospérer  parfaitement.  Les  aptitudes  des  ouvriers  alsa- 
ciens pour  des  entreprises  de  cette  nature  ne  sont  pas  égales  à  celles 
des  ouvriers  anglais.  Chez  nous  l'épargne  s'applique  de  préférence 
à  des  acquisitions  immobihères.  D'ailleurs,  mon  intention  n'est  pas 
pour  le  moment  de  discuter  les  sociétés  coopératives  fondées  par  les 
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ouvriers.  Le  débat  doit  être  circonscrit  ou  limité  aux  institutions 
de  prévoyance  dues  au  patronage  dans  nos  principaux  centres  indus- 
triels. 

Jetons  donc  un  regard  sur  les  agglomérations  manufacturières 
formées  autour  de  nous  depuis  un  siècle  à  peine,  sous  l'effet  des 
moteurs  à  vapeurs  et  des  inventions  sans  nombre  qui  ont  porté  le 
travail  mécanique  à  un  si  haut  degré  de  perfection!  Demandons- 
nous  quelle  influence  la  révolution  économique,  accomplie  par  la 
substitution  des  manufactures  puissantes  de  nos  jours  aux  petits 
ateliers  d'autrefois, a  exercée  sur  les  populations  ouvrières?  Ce  que 
nous  constatons  tout  d'abord,  c'est  le  fait  d'une  perturbation  pro- 
fonde survenue  dans  les  conditions  d'existence  du  travailleur.  Nous 
voyons  des  milliers  d'hommes  arrachés  aux  lieux  où  ils  sont  nés,  à 
leurs  habitudes,  à  leurs  traditions.  Nous  voyons  ces  hommes  venus 
de  toutes  parts  s'agglomérer  dans  des  centres  factices.  Nous  voyons 
la  famille  dispersée  et  ses  liens  relâchés  :  la  mère  enlevée  au 
foyer  domestique  pour  l'usine,  l'enfant  astreint  dès  l'âge  le  plus 
tendre  à  un  travail  pénible  sans  recevoir  d'éducation,  la  misère  et 
l'esprit  d'antagonisme  se  développant  au  sein  de  cette  multitude, 
avec  la  menace  de  la  guerre  sociale.  Ce  spectacle  ne  saurait  disposer 
le  moraliste  et  le  législateur  en  faveur  du  régime  des  manufactures, 
si  un  regard  attentif  ne  leur  faisait  reconnaître  à  côté  du  mal  ses 
remèdes.  Ces  remèdes  sont  fournis  par  des  institutions  variées,  qui 
grandissent  et  se  propagent,  avec  une  puissance  d'expansion  dont 
le  rayonnement  bienfaisant  éclaire  une  scène  où  les  esprits  pessi- 
mistes ne  trouvent  que  des  motifs  de  récrimination,  montrant  en 
réalité  un  progrès  positif  dans  un  mouvement  considéré  à  tort  comme 
une  décadence  de  notre  société  moderne. 

Le  développement  du  paupérisme  dans  les  centres  manufacturiers 
n'est  pas  un  effet  propre  au  développement  des  manufactures.  Si 
les  pauvres  augmentent  en  nombre  dans  les  villes  de  grande  indus- 
trie, simultanément  avec  l'accroissement  de  la  population,  cela 
tient  aux  ressources  offertes  par  cette  industrie  aux  prolétaires  des 
campagnes,  par  la  même  raison  que  les  mouches  arrivent  plus 
nombreuses  là  où  il  y  a  plus  de  sucre.  Le  sucre  ne  produit  pas  les 
mouches,  mais  il  les  attire;  de  même  l'établissement  d'une 
fabrique  nouvelle  fait  affluer  de  toutes  parts  les  gens  inoccupés  ou 
moins  bien  rétribués  ailleurs.  Vouloir  empêcher  ce  mouvement,  ce 
serait  tenter  l'impossible,  sous  le  régime  des  chemins  de  fer  et  avec 
les  applications  de  la  science  moderne.  Au  lieu  de  nous  répandre  en 
regrets  sans  effets,  multiplions  plutôt  les  efl'orts  pour  combattre  la 
misère  sous  toutes  ses  formes.  Aucune  des  institutions  susceptibles 
de  contribuer  à  l'amélioration  morale  et  matérielle  des  populations 


LE  PATRONAGE  EN  ALSACE  ET  LA  LÉGISLATION  ALLEMANDE.  107 


ouvrières  ne  manque  dans  nos  agglomérations  industrielles.  Aux 
hommes  de  bonne  volonté  de  se  donner  la  main  pour  multiplier  et 
étendre  l'action  de  ces  œuvres  bienfaisantes.  Telles  que  ces  insti- 
tutions existent,  elles  répondent  à  tous  les  besoins,  à  condition  de 
se  généraliser.  L'ouvrier  alsacien  peut  en  invoquer  le  secours  dans 
toutes  les  phases  de  son  existence.  Elles  se  présentent  au  berceau 
de  l'enfant;  elles  s'adressent  à  la  mère;  elles  soutiennent  le  chef  de 
famille  dans  les  éventualités  malheureuses,  lui  donnent  les  moyens 
d'instruction  et  lui  facilitent  l'acquisition  d'un  patrimoine.  Secours 
aux  femmes  en  couches,  sociétés  de  maternité,  crèches,  salles 
d'asile,  jardins  d'enfants,  cours  d'adultes,  cercles  et  bibliothèques 
populaires,  orphelinats,  maisons  de  refuge  pour  les  jeunes  filles, 
association  pour  la  légitimation  des  mariages  et  des  naissances, 
maisons  de  retraite,  caisses  de  secours  en  cas  de  maladie  et  caisses 
d'épargne,  banques  populaires,  cités  ouvrières,  des  philanthropes 
généreux  et  des  chefs  d'industrie  éclairés  ont  pris  l'initiative  de  ces 
fondations,  de  leur  libre  gré.  Sur  tous  les  points  de  l'Alsace,  ces 
œuvres  diverses  concourent,  soit  réunies,  soit  isolément,  à  amé- 
liorer la  vie  des  travailleurs  occupés  par  l'industrie  manufacturière 
et  à  augmenter  leur  bien-être. 

Hier  soir,  avant  de  prendre  à  Mulhouse  le  train  de  Paris,  mon 
collègue  au  Reichstag,  le  curé  Winterer,  m'a  fait  visiter  le  cercle  des 
jeunes  gens  de  Mulhouse.  Cette  institution,  organisée  sur  le  modèle 
des  cercles  ouvriers  dont  M.  de  Mun  s'est  fait  en  France  le  zélé 
promoteur,  compte  aujourd'hui  plus  de  800  adhérents.  Elle  rend  de 
grands  services  à  la  jeunesse  des  fabriques  et  ne  contribue  pas  peu 
à  l'affermissement  de  la  paix  sociale  dans  notre  métropole  manu- 
facturière. Des  cercles  pareils  existent  à  Strasbourg  et  à  Gebwiller; 
celui  de  Colmar  a  été  dissous  par  la  police,  sous  prétexte  que  la 
musique  des  jeunes  gens  a  joué  des  airs  français.  Pour  les  filles 
sans  famille,  nous  avons  des  maisons  de  refuge  où  les  jeunes 
ouvrières  trouvent  un  intérieur  et  l'occasion  de  se  former  à  la  tenue 
d'un  ménage,  moyennant  une  rétribution  modérée.  C'est  un  fait 
acquis,  les  travailleurs  savent  apprécier  les  fondations  dont  l'expé- 
rience leur  démontre  les  avantages.  La  facilité  avec  laquelle  ils  se 
rallient  aux  œuvres  fondées  dans  leur  intérêt  en  témoigne  péremp- 
toirement. Ce  qui  ressort  aussi  d'une  observation  attentive  de  ces 
œuvres,  c'est  leur  influence  sur  la  prospérité  même  de  l'industrie, 
c'est  le  fait  irrécusable  que  les  chefs  de  maisons  en  profitent  autant 
que  leurs  ouvriers.  Vérité  banale,  mais  qui  n'a  pas  toujours  été 
envisagée  ainsi,  comme  l'a  montré  déjà  en  excellents  termes 
M.  Lefébure  dans  le  rapport  présenté  à  la  Société  d'Économie 
sociale,  auquel  j'ai  fait  allusion  tout  à  l'heure.  Dans  ce  rapport,  mon 
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honorable  et  excellent  ami  vous  disait  :  «  Au  début  de  l'industrie, 
l'ouvrier  n'était  trop  souvent  qu'un  outil,  une  machine.  On  croyait 
que  l'intérêt  véritable  était  d'en  usera  merci,  de  lui  faire  rendre 
tout  ce  qu'il  pouvait  donner.  On  ne  voyait  que  le  gain,  et  les  préoc- 
cupations d'humanité  semblaient  faites  pour  en  détourner  ;  s'y 
abandonner  paraissait  une  source  de  ruine,  ce  n'était  pas  le  propre 
des  esprits  pratiques.  Faire  des  sacrifices  pour  élever  la  position  de 
ses  ouvriers  était  à  bien  des  yeux  de  l'argent  perdu.  Mais  l'expé- 
rience est  venue,  et  l'on  a  dû  reconnaître  que  ceux-là  seuls  étaient 
des  esprits  pratiques,  qui  se  préoccupaient  avant  tout  du  sort  de 
leurs  ouvriers,  qui  ne  reculaient  pas  devant  les  plus  lourds  sacri- 
fices pour  les  rendre  stables  et  prévoyants  et  pour  accroître  leur 
bien-être.  »  [Biiïïetin,  t.  II,  p.  599.) 

On  ne  saurait.  Mesdames  et  Messieurs,  exprimer  en  termes  plus 
justes  l'influence  des  institutions  ouvrières  sur  les  manufactures 
ni  en  recommander  mieux  la  propagation.  Le  bon  exemple  étant 
donné  sur  beaucoup  de  points,  il  n'y  a  plus  qu'à  stimuler  les  dispo- 
sitions favorables  qui  existent  partout  pour  généraliser  les  œuvres 
dont  l'expérience  prouve  l'utilité  ou  l'efficacité  !  A  mon  sens,  dans 
une  société  chrétienne  ou  démocratique,  tous  les  hommes,  jouis- 
sant d'une  supériorité  de  fortune  ou  d'intelligence,  ont  le  devoir  de 
contribuer  au  relèvement,  à  l'amélioration  morale  et  matérielle  des 
classes  moins  favorisées  par  le  sort.  Dans  l'organisation  de  ces  ins- 
titutions de  secours  et  de  prévoyance,  les  œuvres  issues  de  la  libre 
initiative  des  intéressés  doivent  être  préférées  sans  .  conteste  aux 
mesures  obligatoires  imposées  par  la  loi.  Pourtant,  là  où  l'initiative 
individuelle  fait  défaut  ou  reste  insuffisante  pour  garantir  contre  la 
misère  imméritée  provenant  de  l'ignorance  ou  de  la  maladie,  des 
accidents  ou  de  l'âge,  les  classes  déshéritées,  la  soc'été  peut  inter- 
venir pour  des  raisons  d'ordre  public,  en  réglant  par  la  législation 
l'organisation  des  institutions  de  prévoyance  et  de  secours  dans  la 
mesure  indispensable.  C'est  sous  l'influence  de  cette  conviction  que 
j'ai  voté,  dans  l'exercice  démon  mandat  législatif,  en  faveur  des  lois 
pour  l'assurance  oblig-dv^ire  des  ouvriers  contre  la  maladie  etcontre 
les  accidents,  adoptées  récemment  par  le  Reichstag  allemand. 

II 

Une  raison  d'ordre  social  a  inspiré  les  promoteurs  des  assurances 
ouvrières  en  Allemagne.  Ému  des  progrès  de  la  démocratie  socia- 
liste, le  gouvernement  de  l'Empire  allemand,  en  édictant  les 
mesures  de  répression  invoquées  pour  enrayer  le  socialisme  révo- 
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lutionnaire,  s'est  cru  obligé  d'intervenir  dans  les  mesures  destinées 
à  donner  satisfaction  aux  aspirations  légitimes  des  ouvriers.  Selon 
la  déclaration  du  prince  de  Bismarck,  l'empereur  Guillaume  P""  se 
serait  depuis  longtemps  préoccupé  de  cette  question,  en  essayant  de 
subventionner  des  sociétés  coopératives  de  production.  L'expérience 
des  sociétés  coopératives  subventionnées  ne  réussit  pas  mieux  en 
Prusse  que  n'avaient  réussi  en  Alsace  les  sociétés  coopératives  de 
production  abandonnées  à  elles-mêmes.  Après  la  constitution  de 
l'unité  nationale,  à  la  suite  des  attentats  contre  le  souverain  et  en 
présence  du  développement  menaçant  du  socialisme,  les  hommes 
d'État  de  Berlin  revinrent  à  l'idée  de  régler  la  question  ouvrière  par 
voie  légale,  en  se  chargeant  de  la  direction  du  mouvement  socia- 
liste. On  commença  par  la  création  d'un  ministère  spécial  pour  éla- 
borer les  projets  destinés  à  régler  la  question  sociale,  d'après  un 
programme  dont  le  chancelier  de  FEmpire  avait  exposé  les  prin- 
cipes. Dans  la  pensée  du  chancelier,  l'assurance  contre  la  maladie, 
contre  les  accidents,  contre  l'invalidité  ou  l'incapacité  du  travail, 
devrait  d'abord  être  faite  par  l'État,  prenant  à  sa  charge  la  totalité 
ou  tout  au  moins  une  partie  des  frais  pour  secourir  les  ouvriers 
malades,  indemniser  les  victimes  des  accidents  du  travail,  procurer 
une  pension  de  retraite  aux  invalides. 

Cette  manière  de  socialisme  d'État  n'a  pas  trouvé  l'assentiment 
du  Reichstag.  Le  Reichstag,  tout  en  acceptant  le  principe  de  l'obli- 
gation pour  l'assurance,  voulait  limiter  le  rôle  de  l'État  à  l'initia- 
tive et  au  contrôle  des  institutions  jugées  nécessaires,  en  abandon- 
nant aux  intéressés  directs,  tenus  à  payer  les  frais,  les  soins  de 
l'administration.  Si  le  principe  de  l'obligation  admis  par  le  Parle- 
ment ne  répond  pas  à  la  doctrine  libérale  du  laisser-aller,  nous 
constatons  tous  les  jours,  dans  nos  sociétés  civilisées,  que  la  liberté 
absolue  est  un  idéal  incompatible  avec  les  exigences  de  la  vie  réelle. 
Tous  les  jours  nous  voyons  des  restrictions  portées  à  la  liberté 
individuelle  dans  l'intérêt  de  l'ordre  public,  avec  d'inévitables 
sacrifices  imposés  aux  individus  pour  le  bien  de  la  société.  A  ce 
point  de  vue,  les  lois  protectrices  pour  les  ouvriers  se  justifient. 
Tôt  ou  tard,  l'exemple  donné  par  l'Allemagne  s'étendra  aux  pays 
voisins,  dans  une  mesure  plus  ou  moins  large,  avec  les  tempéra- 
ments et  les  modifications  en  harmonie  avec  les  différences  de 
milieu.  C'est,  d'ailleurs,  une  justice  à  rendre  au  prince  de  Bismarck 
qu'il  ne  s'est  pas  obstiné  à  faire  prévaloir  son  idée  première  du 
socialisme  d'État  pur  et  simple,  par  l'institution  de  caisses  d'assu- 
rance entretenues  aux  frais  de  la  nation.  Plus  d'une  fois,  dans  les 
conférences  intimes,  tenues  chez  lui,  le  soir,  en  dehors  des  débats 
officiels  et  auxquelles  j'ai  assisté,  e  chancelier  nous  a  déclaré  être 
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disposé  à  entendre  l'avis  des  hommes  compétents,  pour  accepter 
toute  modification  susceptible  d'améliorer  ses  projets.  Getle  con- 
descendance a  permis  tout  particulièrement  de  sauvegarder  les 
institutions  issues  en  Alsace  de  l'initiative  privée.  Plus  encore,  les 
lois  sociales  allemandes  se  sont  modelées,  en  partie,  sur  nos  insti- 
tutions de  prévoyance,  dont  les  chefs  d'industrie  alsaciens  ont 
donné  l'exemple  de  leur  libre  gré. 

La  première  des  lois  sociales  votées  par  le  Reichstag  date  du 
15  juin  1883  et  ordonne  l'assurance  des  ouvriers  contre  la  maladie. 
En  principe,  cette  loi  oblige  les  communes  à  fournir  les  secours 
nécessaires,  en  cas  de  maladie,  aux  personnes  soumises  à  l'assu- 
rance, quitte  à  exiger  des  associés  une  cotisation  suffisante  pour 
couvrir  les  dépenses  de  la  caisse.  C'est  donc  l'assurance  commu- 
nale qui  établit  la  base  de  l'organisation  et  constitue  la  règle.  A 
côté  de  l'assurance  communale,  la  loi  autorise  ou  impose  rétablis- 
sement de  caisses  distinctes,  avec  une  administration  autonome,  en 
vue  des  mêmes  services.  Si  le  nombre  de  personnes  soumises  à 
l'assurance  obligatoire  atteint  100  tout  au  moins,  elles  peuvent 
fonder  entre  elles  une  caisse  des  malades  dite  locale.  Quand  les 
intéressés  en  font  la  demande,  au  nombre  de  100  participants  au 
moins  pour  une  même  branche  d'industrie,  l'autorité  administra- 
tive les  autorise  à  former  une  caisse  particulière  pour  les  ouvriers 
de  cette  branche.  De  même  peuvent  être  établies  des  caisses  de 
fabriques,  quand  un  établissement  industriel  occupe  100  ouvriers. 
Les  ouvriers  des  mines,  les  entrepreneurs  de  constructions,  les 
corporations  d'artisans  sont  également  en  droit  d'avoir  leurs 
caisses  de  malades  spéciales.  Dans  tous  les  cas,  les  secours  con- 
sistent dans  la  gratuité  pour  les  soins  médicaux  et  les  médicaments, 
plus  une  indemnité  de  chômage  égale  à  la  moitié  du  montant  des 
salaires  pendant  une  durée  de  treize  semaines.  La  cotisation  à 
verser  par  contre,  prime  d'assurance  due  par  les  ouvriers  assurés, 
est  fournie  par  les  patrons,  qui  supportent  un  tiers  de  cette  charge 
à  titre  de  subvention  et  prélèvent  les  deux  autres  tiers  sur  les 
salaires  des  ouvriers  au  jour  de  paye.  Une  somme  égale  à  2  ou  3  ^ 
des  salaires  suffit  pour  couvrir  les  dépenses  et  accorder  des  secours 
plus  étendus  que  le  minimum  légal,  dans  les  caisses  bien  admi- 
nistrées. 

Examinons-nous  de  plus  près  les  détails  de  la  loi,  nous  voyons 
que  chaque  caisse  particulière  a  son  conseil  d'administration,  ses 
statuts  propres,  susceptibles  de  modifications  suivant  les  exigences 
locales.  Les  statuts  sont  fixés  et  les  conseils  d'administration  élus 
par  les  intéressés  réunis  en  assemblée  générale.  Cette  assemblée 
générale  se  compose  de  l'ensemble  des  sociétaires  assurés,  quand 
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leur  nombre  ne  dépasse  pas  100;  au-dessus  de  100,  les  sociétaires 
nomment  des  délégués  pour  les  représenter.  Chaque  année  l'assem- 
blée générale  entend  le  compte  rendu  de  gestion  de  la  caisse  :  elle 
prend  acte  aussi  des  observations  faites  sur  la  gestion.  Les  statuts 
peuvent  être  modifiés  sur  sa  demande  sous  réserve  d'autorisation 
de  l'autorité  compétente.  Cette  autorité  est  représentée  par  le  direc- 
teur d'arrondissement,  le  sous-préfet,  chargé  de  la  surveillance  des 
caisses  de  malades,  avec  ordre  de  veiller  à  l'observation  des  statuts. 
Toute  plainte  motivée  contre  le  service  peut  être  adressée  à  ce 
fonctionnaire,  dont  le  contrôle  et  l'intervention  deviennent  inévi- 
tables, du  moment  oii  le  principe  de  l'obligation  existe.  Dans  cer- 
tains cas  l'ingérence  de  l'administration  publique  peut  ne  pas 
convenir  aux  chefs  d'établissements.  Mais  ce  désagrément  est  sans 
eftet  pour  les  caisses  régulièrement  tenues  et  ne  gêne  pas  plus  que 
les  visites  des  inspecteurs  de  fabriques,  chargés  de  surveiller  l'em- 
ploi des  enfants  et  des  femmes,  conformément  aux  dispositions  de 
la  loi.  D'ailleurs,  dans  beaucoup  d'établissements,  les  caisses  de 
malades,  instituées  bien  avant  l'annexion  de  l'Alsace  à  l'Allemagne, 
accordent  des  secours  plus  considérables  que  ceux  imposés  par 
l'assurance  obligatoire.  Dans  les  bonnes  maisons,  les  secours  ne  se 
bornent  pas  seulement  aux  sociétaires  payant  cotisation,  mais  aussi 
à  leurs  femmes  et  à  leurs  enfants  encore  soumis  à  l'obligation  sco- 
laire. Plus  d'un  chef  d'industrie  a  même  pris  la  totalité  des 
dépenses  de  la  caisse  des  malades  à  sa  charge  personnelle,  sans 
demander  de  cotisation  aux  ouvriers. 

Maintes  fois  les  adversaires  de  la  loi  en  vigueur,  maintenant,  ont 
prétendu  que  l'assurance  obligatoire  est  contraire  aux  intérêts  des 
ouvriers,  prétendant  que  les  caisses  de  fabriques  deviennent  un 
moyen  d'oppression  entre  les  mains  des  patrons.  Pour  ma  part, 
dans  les  établissements  industriels  d'Alsace,  privés  de  caisses  de 
malades,  avant  le  régime  de  l'obligation,  j'ai  toujours  entendu  les 
ouvriers  désirer  cette  institution  à  leur  avantage.  Il  ne  peut  sérieu- 
sement être  question  d'une  pression  exercée  par  les  patrons, 
quoique  la  loi  allemande  accorde  aux  chefs  d'établissements  la 
faculté  d'établir  les  statuts  de  leur  caisse.  En  vertu  de  ces  statuts, 
les  patrons  ont  le  droit  de  présider  ou  de  faire  présider  par  un 
délégué  les  réunions  du  conseil  d'administration  et  les  assemblées 
générales  des  sociétaires,  auxquels  il  faut  rendre  compte  de  la 
gestion  une  fois  par  an.  Mais  les  ouvriers  sociétaires  doivent  être 
consultés  de  leur  côté  sur  la  rédaction  des  statuts,  dont  l'adoption 
€st  soumise  aux  autorités,  préfets  et  directeurs  d'arrondissement, 
auprès  desquelles  les  intéressés  ont  un  recours  assuré  pour  porter 
plainte  contre  les  abus  possibles  commis  à  leur  détriment.  Chaque 
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caisse  a  son  conseil  d'administration  élu  par  les  sociétaires,  conseil 
dans  lequel  les  ouvriers  entrent  dans  la  proportion  de  deux  tiers  au 
moins.  Du  reste  l'administration  ou  la  gestion  des  caisses  de 
malades  dans  les  fabriques  est  gratuite,  sous  la  responsabilité  du 
chef  d'établissement.  La  loi  sauvegarde  tous  les  intérêts  et  les  droits 
des  ouvriers. 

Pour  l'organisation  de  l'assurance  contre  les  accidents  du  travail, 
il  a  fallu  au  Reichstag  plus  de  six  années.  Le  premier  projet  tou- 
chant les  ouvriers  des  manufactures  a  été  renvoyé  au  gouverne- 
ment à  deux  reprises  pour  subir  des  remaniements  complets. 
Présenté  une  première  fois,  le  8  mars  1881,  il  a  été  promulgué 
seulement  le  6  juillet  1884,  tandis  que  d'autres  lois  du  28  mai  1885, 
du  5  mai  1886  et  de  juillet  1887  étendent  l'obligation  de  l'assu- 
tance  contre  la  maladie  et  les  accidents  aux  employés  des  postes  et 
des  télégraphes,  au  personnel  des  chemins  de  fer  et  des  entreprises 
de  transport,  aux  ouvriers  agricoles,  aux  marins,  avec  les  disposi- 
tions spéciales  exigées  par  ces  diverses  professions.  Au  sein  de  la 
commission  parlementaire  chargée  de  l'examen  du  premier  projet, 
j'ai  proposé,  au  lieu  de  l'assurance  par  l'État,  l'institution  de  syn- 
dicats administrés  par  les  intéressés  directs,  supportant  tous  les 
frais,  toutes  les  charges.  Les  chefs  d'établissements  et  les  entrepre- 
neurs devaient  supporter  les  charges  de  l'assurance  exclusivement, 
sans  cotisation  des  ouvriers  assurés  ni  subvention  versée  par  l'État. 
Ces  vues  ont  trouvé  l'assentiment  de  la  commission  et  du  Reichstag 
en  assemblée  plénière,  ainsi  que  du  gouvernement.  Dans  l'éco- 
nomie de  la  loi  appliquée  définitivement,  on  est  parti  du  principe 
que  les  acccidents  sont  à  assimiler  aux  risques  des  entreprises.^  Par 
suite  le  chef  d'établissement  se  trouve  tenu  à  en  porter  toutes  les 
charges.  Afin  de  réduire  les  frais  au  minimum,  les  compagnies 
privées  ou  par  actions  ont  été  exclues  de  l'exploitation  des  assu- 
rances. 

Avant  le  régime  de  l'assurance  obligatoire,  le  droit  en  vigueur 
admettait  la  responsabilité  du  patron,  en  cas  d'accidents  du  travail, 
en  Allemagne  comme  en  France.  Tandis  que  le  droit  français  actuel 
proclame  la  faute  du  patron  à  moins  d'une  preuve  contraire, 
l'ancienne  législation  allemande  obligeait  l'ouvrier,  victime  d'un 
accident;  à  prouver  que  la  faute  ne  provenait  pas  de  lui.  L'article  384 
du  Code  civil  français  dit  :  ce  On  est  responsable  non  seulement  du 
dommage  que  l'on  cause  par  son  propre  fait,  mais  encore  de  celui 
qui  est  causé  par  le  fait  des  personnes  dont  on  doit  répondre,  ou  de 
choses  que  l'on  a  sous  sa  garde.  Le  père  et  la  mère,  après  le  décès 
du  mari,  sont  responsables  du  dommage  causé  par  leurs  enfants 
mineurs,  habitant  avec  eux,  les  maîtres  et  les  commettants  du 
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dommage  causé  par  leurs  élèyes  et  apprentis  pendant  le  temps 
qu'ils  sont  sous  leur  surveillance.  La  responsabilité  ci-dessus  a  lieu, 
à  moins  que  les  père  et  mère,  instituteurs  ou  artisans,  prouvent 
qu'ils  n'ont  pu  empêcher  le  fait  qui  donne  lieu  à  cette  responsabi- 
lité'. »  De  son  côté,  la  loi  allemande  du  7  juin  1871  sur  la  respon- 
bilité  des  entrepreneurs  d'industrie  s'exprime  ainsi  :  a  §  1.  Si  un 
homme  est  tué  ou  lésé  corporellement  dans  l'exploitation  d'un 
chemin  de  fer,  l'entrepreneur  de  Texploitation  est  responsable  du 
dommage  subi,  à  moins  de  prouver  que  l'accident  provient  d'une 
force  majeure  ou  de  la  faute  de  la  personne  tuée  ou  blessée.  —  §  2. 
Quiconque  exploite  une  mine,  une  carrière  ou  une  fabrique,  est 
responsable  du  dommage  quand  un  gérant,  un  représentant  ou  une 
personne  employée  pour  la  surveillance  de  l'exploitation  ou  des 
ouvriers  détermine,  dans  l'exécution  de  son  service,  et  par  sa  faute, 
un  accident  qui  cause  la  mort  d'un  homme  [ou  lui  attire  une  lésion 
corporelle.  » 

La  différence  entre  l'ancienne  loi  allemande  et  le  code  français  est 
essentielle.  D'une  part,  l'ouvrier  atteint  par  un  accident  est  tenu  de 
prouver  au  juge,  devant  lequel  il  porte  plainte,  que  l'accident  pro- 
vient de  la  faute  du  patron.  Au  contraire,  de  l'autre  côté,  le  patron 
doit  fournir  la  preuve  qu'il  n'a  pu  empêcher  le  fait  qui  engage  sa 
responsabilité.  En  Allemagne,  la  loi  nouvelle  du  6  juillet  1884  intro- 
duit, en  l'accentuant  davantage,  le  système  appliqué  en  France  sous 
le  régime  du  Gode  civil.  Elle  cherche  à  régler  de  plus  le  montant  de 
l'indemnité  due  dans  les  différents  cas^  tandis  qu'auparavant  la 
jurisprudence  abandonnait  dans  chaque  cas  particulier  au  juge  le 
soin  d'évaluer  les  dommages-intérêts.  Les  partisans  de  l'assurance 
obligatoire  alléguaient,  comme  avantage  de  ce  régime,  la  suppres- 
sion des  procès  entre  ouvriers  et  chefs  d'établissement  pour  les 
indemnités.  Ils  soutenaient  que  l'institution  d'assurance,  tout  en 
garantissant  à  l'ouvrier  les  dommages-intérêts  auxquels  il  a  droit, 
imposerait  une  moindre  charge  au  patron  dans  l'établissement 
duquel  un  accident  se  produit.  Deux  assertions  dont  l'exactitude, 
pour  moi,  reste  à  vérifier  par  l'expérience. 

Telle  qu'elle  fonctionne  maintenant  en  Allemagne,  l'assurance 
contre  les  accidents  accorde  aux  ouvriers  atteints,  dont  le  salaire  ne 
dépasse  pas  2,500  francs  par  an,  une  indemnité  sous  forme  de  rente 
mensuelle  proportionnée  au  dommage.  Instituée  d'abord  pour  les 
ouvriers  des  manufactures,  des  mines  et  des  chantiers  de  construc- 
tion, l'assurance  a  été  étendue  successivement  aux  ouvriers  agri- 
coles, aux  employés  des  entreprises  de  transport  et  aux  marins.  Les 
assurés  sont  groupés  par  corporations  régionales  autonomes  des 
professions  similaires.  Chaque  corporation  est  formée  par  la  réu- 
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nion  des  établissements  d'une  même  industrie  ou  exposés  aux 
mêmes  risques.  Suivant  son  importance  ou  le  nombre  des  ouvriers 
assurés,  elle  embrasse  un  ou  plusieurs  états,  en  une  seule  province. 
Ainsi  en  Alsace-Lorraine,  tous  les  établissements  des  industries 
textiles  sont  associés  dans  une  corporation  unique  dont  le  siège  est 
à  Mulhouse.  Le  groupement  des  associations  s'effectue  au  gré  des 
associés,  sous  réserve  de  l'approbation  du  Bundesrath,  chargé  de 
reconnaître  leur  validité,  après  un  avis  conforme  de  l'office  central 
établi  à  Berlin  pour  tout  l'empire.  Les  frais  de  l'assurance  se  répar- 
tissent entre  les  établissements  associés,  en  proportion  de  leur 
nombre  d'ouvriers  et  du  montant  de  leurs  salaires.  En  cas  de  bles- 
sure, le  dédommagement  accordé,  à  la  suite  d'une  enquête,  consiste 
dans  les  frais  de  cure  et  dans  une  rente  mensuelle.  En  cas  de  mort, 
l'indemnité  due  comprend  les  frais  d'enterrement  et  ceux  d'une 
pension  payée  à  la  famille.  Tous  les  payements  ont  lieu  par  l'inter- 
médiaire de  l'administration  des  postes,  après  avoir  été  fixés  par 
l'office  d'assurance.  Quelques  détails  sur  le  fonctionnement  de  ce 
service  aideront  à  faire  comprendre  mon  exposé  un  peu  trop  bref. 

Pendant  les  treize  premières  semaines  qui  suivent  son  accident, 
l'ouvrier  assuré  touche  l'indemnité  de  chômage  et  est  soigné  aux 
frais  de  la  caisse  des  malades  dont  il  fait  partie.  La  corporation 
d'assurance  contre  les  accidents  intervient  seulement  quand  la  cure 
exige  plus  de  treize  semaines  ou  quand  l'accident  entraine  la  mort. 
Dans  l'un  et  l'autre  cas,  la  rente  à  payer  se  calcule  en  proportion 
du  gain  de  l'ouvrier  pendant  l'année  avant  l'accident.  En  cas  d'inva- 
lidité totale,  la  rente  comporte  les  ^deux  tiers  du  salaire  ;  une  frac- 
tion seulement  de  cette  somme  si  l'invalidité  est  partielle.  Si  l'acci- 
dent entraîne  la  mort,  la  veuve  obtient  20  %  du  salaire  ;  les  enfants 
chacun  15  ^jusqu'à  l'âge  de  quinze  ans;  les  ascendants  20  %  s'ils 
ont  été  entretenus  par  l'ouvrier  assuré.  Jamais  toutes  ces  rentes 
réunies  ne  peuvent  dépasser  ensemble  60  %  du  gain  de  la  victime. 
Aussitôt  qu'un  accident  survient,  il  faut  en  donner  avis  à  la  police 
locale,  qui  fait  une  enquête.  Le  bureau  de  la  corporation  d'assu- 
rance fixe  ensuite  le  montant  de  l'indemnité  due.  Des  tribunaux 
d'arbitrage,  composés  en  nombre  égal  de  patrons  et  d'ouvriers 
appartenant  à  la  corporation,  avec  un  délégué  du  gouvernement 
pour  président,  jugent  les  recours  contre  la  fixation  des  indemnités. 
En  cas  d'appel  contre  les  décisions  des  tribunaux  d'arbitrage, 
l'office  central  de  l'empire  à  BerHn  décide  en  dernier  ressort.  Quant 
aux  charges  de  l'assurance,  je  l'ai  dit  déjà,  les  indemnités  accordées 
et  les  frais  d'administration  sont  supportés  par  les  établissements 
de  la  corporation  professionnelle  sur  la  base  de  la  mutualité.  Chaque 
établissement  associé  verse  une  cotisation  en  proportion  de  son 
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importance,  du  nombre  d'ouvriers  occupés,  du  montant  de  leurs 
salaires.  A  Texpiration  de  l'exercice  annuel,  on  établit  le  compte  des 
dépenses  à  soumettre  à  l'assemblée  générale  des  sociétaires  de  la 
corporation.  Pour  le  remboursement  des  avances  faites,  parle  paye- 
ment des  rentes,  dans  le  courant  de  l'année,  l'administration  des 
postes,  faisant  fonction  de  banquier  gratuit,  remet  aux  bureaux  des 
différentes  corporations  le  relevé  des  sommes  dues  par  chacune 
d'entre  elles  huit  semaines  après  l'arrêté  des  comptes  annuels.  Très 
simple,  le  fonctionnement  de  ce  service  ne  donne  lieu  à  aucune 
difficulté.  On  trouve  seulement  que  les  frais  d'administration  sont 
élevés  par  rapport  aux  indemnités  payées  aux  ouvriers  ou  à  leuis 
ayants  droit.  Toutefois,  comme  le  montant  des  rentes  payées  aug- 
mente d'année  en  année,  tandis  que  les  frais  d'administration 
restent  à  peu  près  stationnaires,  la  proportion  de  ceux-ci  diminuera 
avec  le  temps. 

En  somme,  les  ouvriers  ont  lieu  d'être  satisfaits  du  fonctionne- 
ment de  l'assurance  obligatoire  contre  la  maladie  et  contre  les  acci- 
dents du  travail.  Aux  chefs  d'établissement  ces  institutions  imposent 
seulement  des  charges  modérées,  que  les  ouvriers  assurés  par- 
tagent d'ailleurs,  à  part  à  peu  près  égale.  Pour  les  pensions  de 
retraite  aux  invalides,  sur  lesquelles  le  gouvernement  allemand  va 
présenter  un  projet  de  loi  à  la  prochaine  session  du  Reichstag,  les 
difficultés  sont  plus  grandes.  Ouvriers  et  patrons  ne  savent  au 
juste  ce  que  leur  coûtera  l'institution  des  pensions  de  retraite,  avec 
un  fonctionnement  régulier  appliqué  à  la  multitude  des  personnes 
à  assurer  contre  les  suites  de  l'invalidité.  Aussi  longtemps  que  la 
garantie  des  pensions  s'étend  à  un  groupe  restreint  de  personnes, 
on  peut  apprécier  approximativement  dans  quelles  conditions  l'ins- 
titution doit  être  organisée.  Mais  pour  assurer  des  pensions  à  des 
milliers  et  des  millions  d'individus,  il  n'en  est  plus  de  même. 
Comme  l'a  dit  notre  président  M.  Cheysson,  dans  sa  remarquable 
communication  sur  l'imprévoyance  dans  les  institutions  de  pré- 
voyance, à  la  séance  du  27  mai  dernier  de  la  Société  d'économie 
sociale  :  a  Cette  fois  les  conséquences  sont  infiniment  plus  obscures 
à  prévoir  d'avance,  plus  longues  à  se  produire,  plus  difficiles  à 
conjurer  le  jour  où  elles  éclatent.  »  Aussi  bien  éviterai-je,  Mes- 
dames et  Messieurs,  de  me  prononcer  maintenant  sur  l'effet  pro- 
bable de  l'organisation  des  caisses  de  retraite  pour  tous  les  ouvriers 
de  l'empire  allemand.  Dans  l'état  actuel  des  choses,  je  constaterai 
seulement  que  l'augmentation  des  dépenses  miUtaires  depuis  l'an- 
nexion de  l'Alsace-Lorraine  en  Allemagne  permettrait  à  l'État  de 
servir  une  pension  annuelle  d'environ  150  francs  par  tête  à  tous 
ses  sujets  âgés  de  soixante-dix  ans.  Avec  le  désarmement,  sans 
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appliquer  de  nouveaux  impôts  aux  contribuables,  il  serait  possible 
de  garantir  les  ouvriers  invalides  contre  la  misère.  Pourtant  nous 
ne  verrons  pas  se  réaliser  cette  idée  aussi  longtemps  que  les  États 
civilisés  soutiendront  la  maxime  du  lansquenet  allemand,  invoqué 
au  Reichstag  par  le  maréchal  de  Moltke  pour  justifier  l'élévation  des 
dépenses  militaires,  maxime  d'après  laquelle  :  les  eyivelojjpes  de  car- 
touche sont  les  pcipiers  qui  ont  le  meilleur  cours. 

m 

Si  je  ne  puis  me  prononcer,  Mesdames  et  Messieurs,  aussi  nette- 
ment que  je  le  voudrais,  sur  la  question  des  pensions  de  retraite 
telle  que  le  gouvernement  allemand  propose  de  la  résoudre,  je  me 
trouve  plus  à  mon  aise  pour  vous  parler  des  pensions  de  retraite  en 
Alsace.  Plusieurs  grands  établissements,  sinon  tous,  dans  les  pro- 
vinces annexées,  ont  institué  des  caisses  de  retraite  en  faveur  de 
leurs  ouvriers.  Ces  caisses  de  retraite  fonctionnent  régulièrement 
et  sont  souvent  alimentées  par  les  patrons  seuls.  Dans  les  unes  les 
pensions  sont  accordées  à  titre  gracieux  au  gré  des  chefs  d'établis- 
sement sans  constituer  un  droit  pour  les  ouvriers.  Dans  d'autres 
les  pensions  sont  acquises  de  droit  à  un  âge  donné  pour  les  ouvriers 
qui  ont  travaillé  dans  l'établissement  pendant  un  nombre  d'années 
déterminé.  Ailleurs  encore,  les  pensions  servies  de  plein  droit  se 
combinent  avec  des  pensions  à  titre  gracieux.  Gomme  exemples  de 
pensions  accordées  en  vertu  de  statuts  régulièrement  établis,  je 
vous  signalerai  les  caisses  de  retraite  de  la  maison  Hartmann  à 
Munster,  de  la  maison  Schœffer-Lalance  àPfastadt,  de  la  fabrique  de 
produits  chimiques  de  Thann,  de  la  manufacture  d'impression 
Scheurer-Rott  à  ïhann  également.  Ainsi  la  maison  Hartmann  et 
fils  accorde  3  par  100  de  la  totalité  de  ses  salaires  à  la  caisse  de  ^ 
retraite  et  ses  sacrifices  annuels  en  faveur  des  institutions  de  secours 
pour  les  ouvriers  atteignent  60,000  francs  ;  dans  l'établissement  de 
Pfastadt,  administré  par  M.  Lalance,  mon  collègue  au  Reichstag 
que  j'ai  le  plaisir  d'apercevoir  dans  l'assemblée  et  qui  pourra  com- 
pléter, avec  M.,  Charles  Thierry-Mieg,  un  autre  manufacturier  d'Al- 
sace bien  connu  et  également  présent,  mes  observations  sur  les 
institutions  du  rayon  de  Mulhouse,  —  à  l'établissement  de  Pfastadt, 
dis-je,  les  ouvriers  invalides,  mariés  ou  veufs,  avec  enfants  au- 
dessous  de  seize  ans,  reçoivent  une  pension  annuelle  de  600  francs  ; 
de  500  francs,  quand  ils  sont  sans  enfants  ou  avec  des  enfants  âgés 
au-dessus  de  seize  ans.  Les  ouvriers  majeurs  non  mariés  peuvent 
obtenir  400  francs;,  les  orphelins  de  père  et  de  mère,  quand  les 
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parents  ont  travaillé  dans  l'établissement,  de  200  à  500  francs,  sui- 
vant leur  nombre  ;  les  veuves  invalides  de  300  à  400  francs;  les 
ouvrières  non  mariées,  devenues  invalides,  de  200  à  300  francs 
selon  leur  âg-e.  Aucune  retenue  n*est  faite  aux  ouvriers  pour  ces 
pensions,  alimentées  au  moyen  de  prélèvements  annuels  sur  les 
bénéfices  et  d'un  don  du  fondateur  de  la  maison,  Henri  Helffely, 
lors  de  la  création  de  la  caisse.  Le  règlement  en  vigueur  dans  l'éta- 
blissement depuis  le  l"""  mai  1875  dit  :  «  Des  pensions  viagères 
seront  accordées  aux  contremaîtres,  ouvriers  et  ouvrières  qui 
auront  travaillé  pendant  cinq  années  consécutives  dans  l'établisse- 
ment et  y  seront  devenus  invalides.  ))  Quant  à  l'invalidité,  l'ar- 
ticle 2  des  statuts  de  la  caisse  la  définit  ainsi  :  «  On  appelle  invalide 
celui  qui  ne  peut  plus  travailler  par  suite  de  maladie  incurable  ou 
de  vieillesse.  L'incapacité  de  travailler  sera  constatée  par  le  mé- 
decin de  la  caisse  de  secours  et  deux  autres  médecins  désignés 
par  les  gérants.  « 

ARothan,  les  statuts  de  la  maison  Steinbeil  et  Cie_,  arrêtés  au 
mois  d'octobre  1872,  attribuent  10  %  des  bénéfices  au  compte  d'ou- 
vriers u  destinés  à  alimenter  la  caisse  de  secours  mutuels  et  de 
retraite  et  la  caisse  des  veuves,  comme  aussi  à  faire  face  à  des 
secours  à  accorder  à  des  ouvriers  nécessiteux  suivant  délibération 
des  gérants.  De  même  dans  la  manufacture  d'impression  sur  tissus 
de  la  maison  Scheurer  Rott  et  Cie  à  Thann,  l'acte  de  société  attri- 
bue une  part  de  10  %  des  bénéfices  nets  aux  institutions  ouvrières. 
L'article  55  des  statuts  de  la  société  stipule  que  Je  compte  des  ins- 
titutions ouvrières  «  sera  débité  du  montant  des  dépenses  faites 
aux  ouvriers  et  aux  familles  d'ouvriers  et  des  retraites  à  servir  à 
d'anciens  ouvriers  et  contremaîtres.  Ces  retraites,  dont  la  quotité 
est  fixée  par  les  gérants,  sont  acquises  aux  ouvriers  et  aux  contre- 
maîtres ayant  atteint  l'âge  de  soixante-cinq  ans  au  moins  et  ayant 
à  ce  moment  trente  ans  au  moins  de  service  non  interrompus  dans 
la  maison.  A  titre  exceptionnel  des  retraites  moindres,  temporaires 
ou  définitives,  pourront  être  accordées  aux  ouvriers  vieux  et  in- 
firmes qui  ne  rempliront  pas  les  conditions  sus-mentionnées,  si 
les  gérants  jugent  que  la  nature  de  leurs  services  pendant  leurs 
années  de  travail  à  la  fabrique  les  rend  dignes  de  cette  faveur.  » 
Sous  une  forme  ou  sous  une  autre,  la  participation  aux  bénéfices 
existe  dans  beaucoup  de  manufactures.  M.  Trombert  vient  de  pu- 
blier une  traduction  du  livre  du  professeur  Boehmert  sur  la  parti- 
cipation des  ouvriers,  qui  donne  sur  cette  question  si  intéressante 
les  plus  amples  détails.  Au  Logelbach,  les  établissements  Herzog 
ont  aussi  leur  caisse  de  retraite  formée  avec  les  réserves  des  caisses 
de  secours  antérieures  à  l'assurance  obligatoire.  A  Mulhouse, 
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nombre  d'établissements  se  sont  réunis  depuis  1851 ,  dans  le  but 
<le  provoquer  des  dépôts  à  la  caisse  de  retraite  de  l'État,  en  cons- 
tituant une  société  d'encouragement  à  l'épargne. 

Simple  intermédiaire  entre  l'ouvrier  et  la  caisse  de  retraite  de 
l'Etat,  cette  association  voulait  amener  les  travailleurs  occupés 
dans  ses  établisssements  à  consentir  à  une  retenue  suffisante  pour 
leur  assurer  une  pension  de  retraite  quand  ils  seront  incapables  de 
travailler.  Aux  dépôts  des  ouvriers,  les  maisons  associées  ajoutaient 
à  titre  de  prime  d'encouragement  une  somme  à  peu  près  équiva- 
lente à  ces  versements.  Tandis  que  les  ouvriers,  à  partir  de  dix-huit 
ans  pour  les  hommes  et  dès  l'âge  de  seize  ans  pour  les  femmes, 
furent  invités  à  verser  3  ^  de  leur  salaire  à  la  caisse  de  retraite  de 
l'Etat,  les  fabricants  associés  s'engagèrent,  par  acte  notarié,  à  dé- 
poser, dans  une  caisse  commune  et  à  leurs  frais,  une  somme  équi- 
valente aux  trois  centièmes  de  la  totalité  des  salaires  payés  dans 
leurs  établissements.  Les  chefs  de  maison  voulaient  ajouter  à  la 
retenue  subie  par  chaque  ouvrier  souscripteur  un  supplément  de 
deux  tiers  pris  sur  la  caisse  commune  à  l'association.  Ainsi  les 
dépôts  à  la  caisse  de  retraite  s'élèvant  k  6  %  des  salaires,  devaient 
permettre  aux  intéressés  de  toucher  un  jour  un  revenu  suffisant 
pour  leur  entretien  quand  ils  seraient  invalides.  Quant  aux  fonds 
restés  disponibles  dans  la  caisse  de  la  société  d'encouragement  à 
l'épargne,  ils  étaient  destinés  à  distribuer  des  secours  immédiats 
aux  ouvriers  déjà  vieux  ou  infirmes.  Eh  bien  !  malgré  la  bonne 
volonté  de  ses  promoteurs,  cette  œuvre  ne  trouva  pas  auprès  des 
principaux  intéressés  l'accueil  désiré.  Dix  ans  après  la  fondation  de 
l'association,  sur  plus  de  sept  mille  ouvriers  occupés  dans  ses  éta- 
blissements, 16  seulement  —  notez  ce  chiffre  infime  —  10  seule- 
ment avaient  consenti  à  faire  des  versements  pris  sur  leur  salaire. 
Rien  n'avait  été  négligé  pour  faire  comprendre  à  tout  le  monde  les 
avantages  de  l'institution.  Comptes  rendus  et  statuts  distribués  dans 
les  ateliers,  conseils  personnels  des  sociétaires,  tout  fut  mis  en 
œuvre  pour  stimuler  les  adhérents.  Tant  d'exhortations,  appuyées 
sur  les  dons  volontaires  des  patrons,  auraient  dû  conduire  à  un 
résultat  favorable.  Il  n'en  a  rien  été.  Du  côté  des  ouvriers,  les  uns 
•alléguaient  l'insuffisance  de  leurs  salaires  pour  supporter  une  rete- 
nue, les  autres  préféraient  employer  leurs  économies  à  des  place- 
ments immobiliers.  Une  partie  des  fonds  restés  disponibles  sur  les 
versements  de  l'association  servit  à  fonder  un  asile  pour  les  vieil- 
lards délaissés.  Pour  cet  asile,  on  construisit  une  maison  spacieuse, 
disposée  commodément  avec  dortoirs,  réfectoire,  cuisine,  de  ma- 
nière à  entretenir  une  quarantaine  de  pensionnaires,  admis  gratui- 
tement, parmi  des  ouvriers  de  l'association,  sans  famille  ou  à 
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charge  à  leurs  enfants.  Or,  l'asile  des  vieillards  de  Mulhouse  ne  fut 
pas  plus  recherché  que  les  pensions  moyennant  dépôts  à  la  caisse 
de  retraite  de  l'Etat.  Au  31  décembre  1887,  le  nombre  de  pension- 
naires vivant  à  l'asile  s'élevait  à  26  seulement  sur  plus  de  40  places 
disponibles.  Les  dépenses  pour  l'asile,  pendant  le  dernier  exercice 
annuel,  ont  atteint  une  somme  de  19,407  francs,  d'après  le  compte 
rendu  que  j'ai  sous  les  yeux,  soit  600  à  700  francs  par  pensionnaire. 
Avec  le  restant  de  ses  revenus,  la  société  pour  l'encouragement  à 
l'épargne,  dont  les  membres  continuent  à  verser  1  %  des  salaires 
payés  dans  leurs  établissements,  a  payé  70,192  francs  de  pensions 
réparties  entre  387  ouvriers.  Elle  dispose  d'ailleurs  encore  comme 
réserve  d'une  inscription  de  7,450  fr.  en  rentes  3  %  acquise  au  prix 
de  169,659  francs.  L'expérience  tentée  à  Mulhouse  montre  d'une 
part  que  les  vieillards  préfèrent  généralement  une  pension  modique 
à  un  entretien  plus  confortable  à  l'asile,  d'un  autre  côté  la  répu- 
gnance des  ouvriers  aux  placements  à  longs  termes  dans  une  caisse 
de  retraite.  Indice  peu  favorable  pour  l'institution  de  l'assurance 
obligatoire  contre  l'invalidité  suivant  le  projet  du  gouvernement  de 
l'empire  allemand. 

IV 

C'est  un  fait  d'observation  journalière,  moins  un  homme  possède, 
plus  il  se  dessaisit  difficilement  de  ce  qu'il  tient.  Plus  on  a  de  peine 
à  gagner  quelque  chose,  plus  on  y  attache  de  prix.  En  Alsace,  les 
ouvriers  disposés  à  l'épargne  montrent  une  préférence  manifeste 
pour  l'emploi  de  leurs  économies  à  des  placements  immobiliers.  A 
la  campagne  ils  s'achètent  des  champs,  dans  les  villes  ils  font  l'ac- 
quisition d'une  maison.  Tous  aspirent  à  devenir  propriétaires  et 
cet  attrait  de  la  propriété,  convenablement  soutenu,  devient  un 
gage  de  paix  sociale.  L'œuvre  des  cités  ouvrières  de  Mulhouse, 
entreprise  d'abord  en  vue  de  la  réforme  des  logements,  doit  son 
succès  à  cette  disposition  ;  elle  a  plus  fait  pour  l'encouragement  à 
i'épargne  que  la  tentative  malheureuse  pour  la  création  des  caisses 
de  retraite.  Permettez-moi  encore,  Mesdames  et  Messieurs,  d'entrer 
dans  quelques  détails  sur  cette  œuvre  digne  de  servir  d'exemple 
bien  au  delà  des  frontières  de  l'Alsace. 

Vous  le  savez,  l'industrie  manufacturière  est  représentée  chez 
nous  par  la  fabrication  des  tissus  de  coton.  Cette  industrie  n'existait 
pas  il  y  a  cent  ans.  C'est  elle  qui  a  déterminé  les  agglomérations 
ouvrières  formées  dans  le  pays  depuis  le  commencement  du  siècle. 
Au  commencement  du  siècle  actuel  le  coton  se  filait  et  se  tissait  àr 
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la  main  dans  nos  campagnes.  Peu  à  peu,  les  ateliers  occupant  u« 
nombre  plus  considérable  d'ouvriers  se  sont  élevés  dans  les  vallées^ 
où  ils  trouvaient  des  chutes  d'eau  pour  leurs  moteurs  et  des  bras  à 
bon  marché  parmi  une  population  prolifique.  Encore  maintenant,, 
nous  comptons  cinq  enfants  par  ménage  dans  nos  campagnes  d'Al- 
sace, soit  le  double  des  naissances  constatées  en  France.  Par  suite 
de  la  construction  des  chemins  de  fer  et  des  canaux,  les  manufac- 
tures de  coton  se  sont  concentrées  sur  un  certain  nombre  de 
points  autour  de  Thann,  de  Guebwiller,  de  Colmar,  de  Sainte-Marie- 
aux-Mines,à  Mulhouse  surtout.  Les  nouvelles  fabriques  élevées  dans- 
les  villes  industrielles  attiraient  à  elles  les  bras  surabondants  dispo- 
nibles à  la  campagne.  De  là,  insuffisance  de  logements  dans  les 
centres  manufacturiers.  En  1883,  le  D""  Villermé,  chargé  de  rendre 
compte  à  l'Institut  de  France  de  l'état  desjlogements  d'ouvriers,  en 
lit  un  tableau  lamentable.  Sur  17,000  travailleurs  occupés  dans  les 
fabriques  de  Mulhouse,  plus  de  5,000  étaient  alors  contraints  par  la 
cherté  des  loyers  à  se  loger  dans  les  villages  environnants.  Pour 
n'avoir  pas  à  faire  un  trajet  trop  long  à  une  époque  où  la  journée  de 
travail  durait  14  heures  au  moins,  la  plupart  s'abritaient  dans  des 
réduits  sordides  à  proximité  des  ateliers.  Ceux  qui  ne  trouvaient 
pas  de  gîte  en  ville  devaient,  chaque  jour,  et  par  tous  les  temps, 
hiver  comme  été,  faire  deux  à  trois  heures  de  chemin  dans  la  boue,, 
dans  la  neige,  dans  la  poussière.  Or  le  travail  dans  la  manufacture 
commençait  à  5  heures  du  matin  pour 'finir  à  8  heures  du  soir  au 
plus  tôt.  Jugez  de  la  fatigue  de  ces  pauvres  gens,  obligés  de  se  lever 
à  3  heures  du  matin,  ne  pouvant  se  coucher  avant  10  heures  du  soir. 
Rien  de  surprenant  s'ils  se  contentaient  de  logis  infects  pour  échap- 
per à  des  courses  journalières  que  beaucoup  d'entre  eux  ne  pou- 
vaient supporter  longtemps. 

On  voyait  alors  à  Mulhouse  et  à  Thann  de  ces  misérables  loge- 
ments, u  où  deux  familles  couchaient  chacune  dans  un  coin,  sur  la 
paille  jetée  sur  le  carreau  et  retenue  par  deux  planches.  Des  lam- 
beaux de  couverture  et  parfois  une  sorte  de  matelas  de  plumes  d'une 
saleté  dégoûtante,  voilà  tout  ce  qui  recouvrait  cette  paille.  »  Ailleurs 
des  rapports  contemporains  montrent:  «un  mauvais  et  unique  gra- 
bat pour  toute  la  famille,  un  petit  poêle  qui  sert  à  la  cuisine  comme 
au  chauffage,  une  caisse  ou  grande  boîte  en  guise  d'armoire,  une 
table,  deux  ou  trois  chaises,  un  banc,  quelques  poteries  »  compo- 
sant tout  le  mobilier  des  ouvriers  employés  dans  les  tissages  et  les 
filatures  de  la  ville.  Dans  un  milieu  pareil,  je  vous  le  demande,  que 
peut  devenir  la  famille  ouvrière?  Un  foyer  sans  attrait  ne  retient 
pas  chez  lui  l'homme  de  peine  au  milieu  de  ses  loisirs.  Alors  le 
cabaret  reçoit  le  travailleur.  Père  et  garçons  y  vont,  les  uns  après^ 
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les  autres,  par  distraction  d'abord,  ensuite  par  habitude.  Et  le  vin 
et  le  jeu  font  leur  œuvre,  ce  qui  commence  par  être  une  distraction 
devient  une  passion  menant  à  l'abrutissement.  Vous  voyez  des  chefs 
de  famille,  sans  force  morale,  rechercher  dans  l'ivresse  une  excita- 
tion susceptible  de  leur  faire  oublier  un  instant  leur  pénible  état. 
Pendant  ce  temps,  la  misère  grandit  à  la  maison.  Pour  apprécier 
l'étendue  du  mal,  il  faut  avoir  assisté  aux  scènes  qui  se  passent,, 
dans  bien  des  localités,  à  la  sortie  des  ateliers,  les  jours  de  paye. 
Vous  y  voyez  de  malheureuses  femmes,  seules,  ou  leurs  enfants  sur 
les  bras,  attendre  leur  mari  afin  qu'il  se  dessaisisse,  après  un  long^ 
débat,  de  la  part  strictement  nécessaire  pour  les  besoins  du 
ménage. 

Pénétrée  delà  nécessité  d'améliorer  les  conditions  delogement  et 
désireuse  aussi  de  faciliter  l'épargne  aux  ouvriers,  la  Société  indus- 
trielle de  Mulhouse  mit  à  l'étude  un  projet  d'association  pour  la 
construction  de  maisons  destinées  à  être  vendues  aux  ouvriers  aux. 
meilleures  conditions  possibles.  Lors  de  l'exposition  universelle  de 
Londres,  en  1850,  M.  Jean  Zuber  apporta  à  la  Société  les  plans 
d'une  maison  modèle  pour  quatre  familles  d'ouvriers,  élevée  par  les 
soins  du  prince  Albert.  Les  manufacturiers  de  Mulhouse  étudièrent 
ces  plans  et  recherchèrent  quel  genre  de  construction  réunirait  les 
meilleures  conditions  de.bien-être  et  d'économie.  A  M.  JeanDollfus,. 
mon  regretté  collègue  au  Reichstag  allemand,  revient  le  mérite 
la  constitution  définitive  de  la  Société  des  cités  ouvrières  de 
Mulhouse,  dont  l'entreprise  a  été  couronnée  d'un  plein  succès.  Cette 
Société,  formée  en  1833,  commença  son  œuvre  avec  un  capital  de 
300^000  francs  seulement,  représenté  par  60  actions  de  3,000  francs 
chacune,  réparties  entre  20  souscripteurs.  Elle  obtint  du  gouverne- 
ment, sur  l'ordre  de  Napoléon  III,  une  subvention  égale  à  sa  pre- 
mière mise  de  fonds.  Des  emprunts  contractés  à  5  et  à  4,  5  %  d'in- 
térêts, garantis  par  les  sociétaires,  ont  permis  de  construire 
successivement,  en  l'espace  de  30  ans, plus  d'un  millier  de  maisons. 

Pendant  les  cinq  premières  années  de  chaque  emprunt,  on  paya 
seulement  le  cinquième  des  sommes  empruntées,  pour  rembourser 
ensuite  le  capital  par  quinzièmes  pendant  les  13  années  suivantes. 
Ainsi  les  emprunts  s'amortissaient  avec  les  annuités  payées  par  les 
acquéreurs  des  maisons.  A  notre  collègue  M.  Georges  Picot,  qui 
s'intéresse  beaucoup  à  la  question  des  logements  d'ouvriers  pour 
appliquer  à  Paris  l'expérience  acquise  en  Angleterre  et  en  Alsace,  je 
dirai  que, d'après  le  rapport  soumis  aux  actionnaires  à  la  clôture  de 
l'exercice  annuel  clos  le  30  juin  1888,  sur  1,060  maisons  construites 
à  Mulhouse  à  cette  date, 773  étaient  entièrement  payées  au  prix  de 
2,708,120  francs  pour  la  construction,  plus  1,494,960  francs  pour 
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frais  de  contrats,  intérêts  et  assurance,  soit  ensemble  4,303,080  fr. 
Sur  les  284  maisons  à  solder  encore,  il  restait  dû  418,455  francs  : 
les  retards  de  payement  ne  dépassaient  pas  20,130  francs  sur  les 
échéances  normale?,  somme  répartie  entre  42  acheteurs  pour  des 
montants  de  2O0  à  600  francs.  La  régularité  des  payements  laisse 
donc  peu  à  désirer.  Une  lettre  que  je  reçois  à  l'instant  de 
Mulhouse,  m'annonce  que  la  Société  des  cités  ouvrières  se 
propose  de  construire  au  printemps  prochain  6  nouveaux  groupes 
de  maisons,  pour  lesquels  se  sont  déjà  présentés  11  acheteurs. 
Jusqu'à  présent  il  n'y  a  eu  aucune  perte  à  enregistrer  sur  la  vente 
d'un  total  de  plus  de  1,100  maisons. 

Il  y  a  quarante  ans,  une  chambre  d'ouvrier  se  louait,  à  Mulhouse, 
de  6  à  8  francs  et  même  9  francs  par  mois,  payables  en  deux 
termes,  de  quinze  en  quinze  jours,  à  chaque  paye  de  la  fabrique. 
Cela  faisait  de  72  à  90  francs  et  jusqu'à  108  francs  par  an.  De 
pareils  loyers  devaient  tenter  les  spéculateurs,  qui  bâtissaient  des 
maisons  ouvrières  pareilles  à  de  petites  casernes,  où  s'entassaient 
le  plus  de  ménages  possible.  Telle  était  la  misère  dans  ces  familles 
que  la  moitié  de  leurs  enfants  mouraient  avant  la  fin  de  la  deuxième 
année,  quand,  dans  les  ménages  bourgeois,  cette  moitié  vouée  à 
une  mort  précoce  atteignait  l'âge  de  29  ans.  Or,  dans  les  cités 
ouvrières  actuelles,  non  seulement  l'hygiène  générale  s'est  beau- 
coup améliorée,  mais  les  acquéreurs  des  maisons  peuvent  devenir 
propriétaires  sans  dépenser  une  somme  de  beaucoup  supérieure  au 
loyer  payé  en  ville  dans  bien  des  cas  pour  des  logements  équiva- 
lents. Pour  chaque  vente  la  Société  des  cités  se  contente  d'un  ver- 
sement préalable  de  250  à  350  francs,  selon  la  valeur  de  l'im- 
meuble. Cette  somme  une  fois  versée,  l'acquéreur  est  propriétaire  : 
la  maison  est  à  lui.  Pour  le  surplus,  il  lui  suffit  de  s'engager  à  payer 
chaque  mois  une  somme  moyenne  de  20  à  30  francs,  calculée  de 
manière  à  libérer  entièrement  la  maison  au  bout  de  quatorze  à 
quinze  ans.  De  cette  manière,  un  ouvrier  peut  acquérir  une  maison 
valant  3,500  francs  en  ne  déboursant  que  300  francs  du  premier 
coup.  Ses  payements  mensuels  ultérieurs  ne  dépassent  guère  le 
loyer  demandé  par  l'administration  des  cités  pour  les  mêmes 
locaux,  parce  quon  ne  porte  au  compte  de  Tacquéreur  que  5  %  du 
capital  représentant  la  valeur  de  l'immeuble,  tandis  que  le  locataire 
paye  de  7  à  8%.  En  d'autres  termes,  un  ouvrier  de  Mulhouse 
veut-il  acheter  aux  cités  une  maison  valant  3,500  francs  payable  en 
quinze  ans,  il  ne  débourse  en  réalité  que  1,500  francs  de  plus  que 
s'il  avait  été  simple  locataire  de  la  même  maison.  Gomme  locataire 
dans  un  autre  quartier  de  la  ville,  il  aurait  à  payer  pour  son  loyer 
la  même  somme  que  pour  l'acquisition  de  sa  maison  dans  les  cités. 
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sans  rien  économiser  du  tout.  Les  premières  maisons,  construites 
sur  trois  modèles  différents,  coûtaient  de  d^850  à  2,900  francs.  Un 
quatrième  type  de  maison,  bâtie  entre  cour  et  jardin,  au  prix  de 
3,100  francs,  il  y  a  trente  ans,  a  aujourd'hui  une  valeur  double. 
Ces  faits  expliquent  le  succès  de  l'œuvre  des  cités  ouvrières  de 
Mulhouse. 

Tel  fut  ce  succès  que  l'exemple  donné  à  Mulhouse  trouva  bientôt 
beaucoup  d'imitateurs  dans  les  autres  centres  industriels  du  pays, 
à  Guebwiller,  à  Saverne,  à  Colmar.  La  cité  ouvrière  de  Colmar, 
<îommencée  en  1866,  doit  son  origine  à  M.  Herzog;  M.  Goldenberg 
a  construit  celle  de  Saverne.  Partout  ces  constructions  ont  eu  pour 
■effet  de  donner  aux  ouvriers  des  logements  plus  sains  et  à  plus  bas 
prix.  Partout  aussi  elles  ont  rendu  l'accès  de  la  propriété  plus  facile 
et  donné  des  habitudes  de  prévoyance  aux  travailleurs  des  villes 
tout  particulièrement.  Devenus  propriétaires,  nos  ouvriers  prennent 
un  esprit  plus  conservateur,  heureux  de  laisser  à  leurs  enfants  le 
foyer  natal  pour  héritage.  Au  point  de  vue  social,  c'est  là  un  résultat 
considérable  relevé  par  M.  Jules  Simon  dans  une  page  émue  sur  les 
cités  de  Mulhouse  que  je  ne  puis  m'empêcher  de  vous  citer  : 
■«  Héritage,  voilà  bien  un  mot  nouveau  dans  Thistoire  d'une  famille 
■d'ouvriers.  Oui,  les  enfants  succèdent  à  leur  père  dans  sa  propriété; 
ils  deviendront  maîtres  à  leur  tour  de  ce  joli  jardin,  témoin  de  leur 
enfance,  de  ce  foyer  où  leur  mère  leur  souriait.  Quand  ils  l'auront 
perdue,  ils  la  retrouveront  partout  dans  la  maison,  avec  le  souvenir 
de  ses  caresses  et  de  ses  conseils.  Ils  raconteront  à  leur  tour  leur 
iiistoire  à  leurs  enfants  ;  car  la  famille  peut  avoir  une  histoire  à 
présent  qu'elle  est  attachée  à  son  coin  de  terre.  Nous  voilà  bien  loin 
•de  ces  nomades,  de  ces  demi  sauvages  chassés  de  taudis  en  taudis 
par  les  exigences  des  propriétaires,  habitués  à  la  malpropreté, 
vivant  séparés  les  uns  des  autres  par  nécessité,  ne  pensant  à  leur 
demeure  que  pour  se  rappeler  leur  misère,  obligés  de  demander 
^u  cabaret,  parfois  à  l'ivrognerie,  un  moment  de  distraction  et 
d'oubli.  Cette  maison  est  pauvre,  mais  c'est  la  maison  paternelle, 
«et  ceux  qui  l'habitent  et  la  possèdent  ne  se  sentent  plus  étrangers 
au  milieu  de  la  société.  Ils  comprennent  pour  la  première  fois 
peut-être  l'étroite  connexité  de  la  propriété  et  du  travail.  » 


V 


L'examen  de  nos  institutions  ouvrières,  vous  le  voyez,  Mesdames 
.€t  Messieurs,  prêterait  à  des  développements  et  à  des  considérations 
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sur  lesquels  je  ne  veux  pas  m'étendre  davantage  de  peur  de  mettre 
votre  bienveillante  attention  à  une  trop  longue  épreuve.  Je  m'arrête 
donc  et  je  finis  en  concluant  que  ces  institutions  dues  à  l'initiative 
privée  des  chefs  d'industrie  répondent  à  tous  les  besoins  des  ouvriers. 
Elles  suffisent  pour  écarter  des  familles  ouvrières  la  misère  immé- 
ritée et  pour  améliorer  leur  condition  dans  la  mesure  humainement 
possible,  à  condition  de  se  répandre  davantage  et  d'étendre  partout 
les  œuvres  dont  des  manufacturiers  éclairés  et  généreux  donnent 
l'exemple.  Avec  un  peu  de  bonne  volonté,  l'industrie  se  trouve  en 
état  de  supporter  les  charges  imposées  par  toutes  les  institutions 
de  prévoyance  sur  lesquelles  nous  venons  de  jeter  un  trop  rapide 
coup  d'oeil.  Aussi  bien  ai-je  la  satisfaction  de  constater  que  ce  fait 
est  affirmé  en  terme?  catégoriques  par  des  chefs  de  maison  chaque 
jour  aux  prises  avec  les  difficultés  pratiques,  des  mesures  dont  ils 
recommandent  l'application.  Dans  son  Etude  sur  V épargne  notam- 
ment, M.  Engel-Dollfus  insiste  sur  le  devoir  des  patrons  «  de  fonder 
d'une  façon  inébranlable  et  définitive  les  institutions  de  prévoyance  » 
en  recommandant  avec  force  de  «  donner  par  esprit  d'équité, 
donner  beaucoup,  le  plus  possible,  chacun  selon  ses  moyens,  avec 
discernement,  sous  la  forme  et  à  l'époque  propices  à  la  réalisation 
effective  du  but  d'assistance  immédiate  ou  différée  à  atteindre  ». 
De  même  le  comité  d'utilité  publique  de  la  société  industrielle  de 
Mulhouse,  dans  un  rapport  sur  cette  étude,  conclut  :  «  Tout  chef 
d'établissement  a  le  devoir  d'être  prévoyant  pour  ses  ouvriers,  en. 
fondant  et  en  soutenant  d'une  manière  définitive  et  inébranlable 
les  diverses  institutions  de  secours  et  de  retraite.  »  Encore,  ajoute 
le  rapporteur  de  la  Société  industrielle,  ne  peut-on  appeler  ces  se- 
cours un  sacrifice,  car  u  n'est-ce  pas  plutôt  servir  l'industrie  dans 
son  élément  le  plus  précieux  :  l'ouvrier  sérieux,  trouvant  aide  et. 
appui  chaque  fois  que  le  malheur  s'appesantit  sur  lui,  ne  sera-t-il' 
pas  d'autant  plus  dévoué  et  d'autant  plus  disposé  au  travail  !  » 

Sans  insister  sur  cette  conclusion,  je  me  contenterai  de  m'y 
rallier.  En  ce  qui  concerne  ensuite  les  rapports  des  lois  sociales  ou. 
des  lois  protectrices  de  l'ouvrier  votées  par  le  Reichstag  allemand^, 
je  constate  que  les  ouvriers  sont  satisfaits  de  l'assurance  obliga- 
toire contre  les  accidents  et  contre  la  maladie.  Pourtant  dans  beau- 
coup d'établissements  industriels,  les  caisses  de  malades  dues  à  la< 
libre  initiative  des  patrons  accordaient  et  continuent  à  accorder  des. 
secours  plus  étendus  que  le  minimum  légal  avec  l'assurance  obliga- 
toire. Patrons  et  ouvriers  contribuent  dans  une  mesure  à  peu  près- 
égale  à  l'assurance  contre  la  maladie  et  contre  les  accidents  telle 
qu'elle  est  réglée  parles  lois  maintenant  en  vigueur  dans  l'empire 
allemand.  Dans  les  caisses  de  malades,  les  versements  des  patrons- 
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doivent  atteindre  la  moitié  tout  au  moins  des  cotisations  des  ouvriers. 
Quant  aux  charges  résultant  des  accidents  du  travail,  les  ouvriers 
supportent  les  deux  tiers  des  dépenses,  conséquence  des  accidents 
dont  la  cure  s'effectue  en  moins  de  treize  semaines.  Ensemble  les 
dépenses, pour  l'assurance  contre  la  maladie  et  contre  les  accidents, 
peuvent  être  évaluées  h  A  %  des  salaires  ouvriers,  tandis  que 
M.  Engel-Dollfus  dans  VÉfude  sur  Vèpargne  évalue  à  10  %  des 
salaires  la  proportion  des  réserves  à  effectuer  pour  le  service  de 
toutes  les  institutions  de  prévoyance  en  faveur  des  ouvriers,  y 
compris  les  pensions  de  retraite.  Naturellement  des  différences 
sensibles  se  présentent  d'une  branche  d'industrie  à  l'autre  : 
la  proportion  de  10  %  des  salaires  pour  couvrir  toutes  les 
charges  de  l'assurance  contre  la  maladie,  les  accidents  et  l'inva- 
lidité représente  seulement  une  approximation  moyenne.  En  ce  qui 
concerne  le  projet  sur  l'assurance  obligatoire  pour  les  pensions  aux 
invalides,  l'expérience  de  la  Société  pour  l'encouragement  à  l'é- 
pargne indique,  chez  les  ouvriers  de  Mulhouse  tout  au  moins,  peu 
de  penchant  pour  cette  institution.  L'examen  des  faits  que  j'ai  eu 
l'honneur  de  vous  exposer  me  fait  préférer  les  institutions  libres  de 
l'initiative  privée  aux  caisses  obligatoires  fondées  par  l'Etat.  Si  dans 
l'exercice  de  mon  mandat  législatif,  je  le  répète,  j'ai  donné  ma  voix 
aux  projets  d'assurance  obligatoire,  sous  le  contrôle  de  l'Etat,  sans 
subvention  de  l'Etat,  c'est  pour  garantir  aux  populations  ouvrières 
d'une  manière  générale  les  bons  effets  des  institutions  de  secours 
et  de  prévoyance  créées  dans  certains  cas,  mais  dont  l'action  ne 
s'étendait  pas  dans  la  mesure  possible  ou  désirable.  A  mes  yeux  la 
prévoyance  ne  doit  pas  constituer  un  monopole  de  l'Etat  ;  mais  le 
concours  de  tous  les  hommes  de  bonne  volonté  n'est  pas  de  trop 
pour  l'établir  sur  une  base  solide.  Dussé-je  être  accusé  d'hérésie 
par  les  économistes  soi-disant  libéraux,  les  faits  dont  je  suis  témoin 
tous  les  jours  et  les  conditions  de  la  paix  sociale  m'amènent  à  pré- 
férer à  la  doctrine  abstraite  du  laisser-faire  l'obhgation  plus 
humaine  d'aider  à  faire  \  [Applaudissements,) 

M.  LE  Président.  —  Vos  applaudissements,  Messieurs,  ont  dit  à  M.  Grad 
combien  il  vous  a  intéressés.  Vous  lui  serez  particulièrement  reconnaissants 
quand  vous  saurez  qu'il  est  venu  à  Paris  tout  exprès  pour  vous  entretenir 
ce  soir  de  ces  graves  problèmes.  Personne  ne  pouvait  les  traiter  avec  plus 
de  compétence.  Nous  avons  été  heureux  de  voir  qu'il  ne  cache  pas  ses  pré- 
férences pour  les  initiatives  libres  et  qu'il  fait  ses  réserves  sur  l'ingérence 
de  l'Etat  dans  le  domaine  de  la  prévoyance  ou  du  patronage. 

Plusieurs  membres  de  l'assemblée  pourront  sans  doute  nous  fournir  ou 
provoquer  de  nouveaux  éclaircissements  et  nous  comptons  spécialement  sur 
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jin  collègue  alsacien  de  M.  Grad,  M.  Lalance,  qui,  outre  ses  autres  litres  à 
notre  respectueuse  attention,  est  un  industriel  distingué,  pratiquant  de 
haut  les  devoirs  de  patronage  dans  son  grand  établissement  de  Pfastadt. 

M.  Lalance  observe  que  M.  Grad  a  omis  de  faire  une  place  parmi  les  ins- 
titutions ouvrières  aux  caisses  d'épargne.  Elles  peuvent  faire  pourtant  un 
grand  bien  :  et  il  suffit  parfois  d'un  petit  sacrifice  pour  obtenir  des  résultats 
très  sérieux. 

Pourquoi  les  caisses  d'épargne  ne  rendent-elles  pas  d'ordinaire  aux 
ouvriers  tous  les  services  qu'on  pourrait  en  attendre  ?  C'est  que  les  retraits 
et  les  dépôts  d'argent  entraînent  des  formalités,  des  pertes  de  temps,  des 
déplacements  et  des  dépenses.  Puis  l'intérêt  est  faible  et  le  minimum  de 
versement  est  élevé.  On  peut  ménager  de  plus  grandes  facilités  à  l'épargne. 
Placez  la  caisse  au  lieu  même  où  se  fait  la  paye,  rendez  les  rembourse- 
ments plus  aisés,  élevez  h  6  %  \e  taux  de  l'intérêt  servi  aux  déposants, 
admettez  les  dépôts  les  plus  minimes,  même  ceux  de  5  centimes  —  et  la 
p.»'atique  de  l'épargne  se  développera,  grâce  à  l'action  de  ce  patronage 
intelligent.  —  M.  Lalance  le  sait  par  expérience.  Il  y  a  des  déposants  qui 
ont  2  ou  300  francs  en  réserve  et  qui  ont  commencé  par  mettre  5  centimes 
à  la  caisse  :  l'épargne  attire  l'épargne. 

Il  y  a  beaucoup  à  faire  dans  cette  voie  et  l'on  peut  faire  un  grand  bien 
à  peu  de  frais.  La  dépense  que  s'impose  le  patron  en  servant  un  intérêt 
trop  élevé  lui  paraît  bien  légère  quand  il  peut  constater,  au  bout  de 
quelques  années,  que  ses  ouvriers  ont  amassé  80,000  francs  qui,  faute 
d'être  ainsi  recueillis,  auraient  été  perdus  au  cabaret.  Créer  des  habitudes 
d'épargne  est  peut-être  moins  difficile  que  d'organiser  diverses  caisses 
d'assurances  :  c'est  moins  cher  et  c'est  tout  aussi  utile. 

Chaque  travailleur  peut  mettre  de  côté  une  partie  de  son  salaire  pour  se 
constituer  un  capital  transmissible  à  ses  enfants.  Les  classes  moyennes  le 
comprennent  et  pratiquent  l'épargne.  Par  contre,  la  généralité  des  ouvriers 
de  manufactures  vit  au  jour  le  jour  et  dépense  intégralement  son  salaire 
journalier.  Aussi  a-t-on  conçu  l'idée  de  faire  constituer  par  l'État  ou  par 
les  industriels  les  capitaux  nécessaires  pour  fournir  des  retraites  ou  former 
un  patrimoine.  Mais  il  y  a  là  une  difficulté,  c'est  la  somme  énorme  que 
cela  coûterait.  Il  semble  beaucoup  plus  économique  et  plus  moral  de  faire 
produire  ces  capitaux  par  ceux-là  mêmes  qui  sont  destinés  à  en  profiter,  et 
ce  qui  a  été  fait  dans  certaines  usines  d'Alsace  prouve  qu'en  s'y  prenant 
bien  on  peut  arriver  à  peu  de  frais  à  des  résultats  satisfaisants. 

M.  Hubert  Valleroux  demande  à  M.  Grad  quelques  éclaircissements  sur 
l'effet  des  lois  d'assurance  contre  la  maladie  et  contre  les  accidents. 
M.  Amédée  Marteau,  consul  de  France,  après  avoir  observé  leur  applica- 
tion, a  adressé  à  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  un  rapport  qui  a  été 
publié  et  qui  présente  les  résultats  de  la  législation  nouvelle  comme  très 
peu  favorables.  Que  pense  M.  Grad,  mieux  placé  que  personne  pour  cons- 
tater les  résultats  de  l'expérience,  des  appréciations  émises  par  M.  Marteau? 

Pour  ce  qui  concerne  l'assurance  contre  la  maladie  qui  est  obliga- 


LE  PATRONAGE  EN  ÀLSACE  ET  LA  LÉGISLATION  ALLEMANDE.  127 


loire,  mais  peut  être  faite  par  des  sociétés  libres  aussi  bien  que  par  des 
sociétés  officielles,  on  observe  que  le  nombre  des  malades  augmente  à  tel 
point,  en  diverses  sociétés,  qu'il  a  fallu  faire  aux  membres  des  appels 
réitérés  pour  les  engager  à  ménager  les  ressources  sociales;  appels  qui  ne 
semblent  pas  devoir  être  entendus.  Les  ouvriers  membres  de  ces  sociétés 
se  surveillaient  autrefois  exactement,  parce  que  les  fonds  étaient  faits  par 
eux  seuls.  Depuis  que  les  patrons  ont  leur  part  de  responsabilité  et  que 
même  l'État,  en  cas  de  besoin,  doit  intervenir  pour  parfaire  ce  qui  pour- 
rait manquer,  il  n'y  a  plus  ni  contrôle  ni  ménagement. 

Quant  aux  assurances  contre  les  accidents  venues  ensuite  et  que  le  grand 
cbancelier  a  eu  soin  d'organiser  officiellement  sans  plus  laisser  de  part 
comme  précédemment  à  l'action  privée,  elles  offrent  d'autres  inconvénients. 
Les  frais  sont  très  élevés.  Pour  la  première  année  (l'expérience  faite  ne 
dépassait  guère  un  an  et  demi)  ils  excédaient  les  secours  distribués  en  plu- 
sieurs corporations.  De  plus,  la  charge  que  cette  assurance  doit  faire 'sup- 
porter aux  patrons  a  été  mal  calculée,  les  versements  exigés  des  chefs 
d'industrie  sont  parfois  doubles  ou  triples  de  ceux  qui  avaient  été  prévus, 
et  c'est  pour  ces  chefs  de  maison  une  lourde  charge;  encore  est-il  à  pré- 
voir qu'elle  s'augmentera, 

La  loi  ne  contente  ni  les  ouvriers,  ni  les  patrons.  Il  a  fallu  pour  faire 
entrer  ceux-ci  dans  ces  associations  forcées  mettre  en  mouvement  toute 
une  police  spéciale  qui  se  livre,  surtout  vis-à-vis  des  petits  artisans,  à  un 
espionnage  très  actif  et  les  dénonce  à  l'administration.  Ces  associations 
comprenant,  en  effet,  tous  ceux  qui  dans  une  ou  plusieurs  provinces,  sou- 
vent même  dans  tout  l'Empire,  exercent  la  même  profession,  on  com- 
prend qu'un  artisan  badois  par  exemple  qui  occupe  un  seul  apprenti,  se 
montre  peu  empressé  de  participer  aux  frais  d'une  assurance  qui  profitera 
aux  grands  fabricants  saxons  ou  silésiens.  Il  cherchera  à  se  soustraire  à 
cette  charge,  il  faut  le  rechercher  etle  contraindre.  Voilà  ce  que  M.  Marteau, 
bien  instruit  par  sa  situation,  pense  de  ces  deux  lois. 

M.  Grad  répond  à  M.  Hubert  Valleroux  queles  effets  de  l'assurance  obli- 
gatoire des  ouvriers  contre  les  accidents  du  travail  et  contre  la  maladie 
sont  appréciés  de  manières  diverses.  Toutefois,  d'après  sa  propre  expé- 
rience, ces  effets  sont  bienfaisants  et  d'une  manière  générale  les  ouvriers 
ont  à  se  louer  de  l'application  des  lois  édictées  en  Allemagne.  Si  les  cas  de 
simulation  sont  possibles,  les  ouvriers  intéressés  faisant  partie  d'une  caisse 
de  malades  se  surveillent  entre  eux  de  manière  à  réprimer  les  abus 
quand  ils  se  produisent,  dans  les  caisses  obligatoires  comme  dans  les 
caisses  libres.  D'ailleurs,  les  médecins  qui  font  leur  jdevoir  consciencieu- 
sement sont  en  état  de  réprimer  les  cas  de  simulation.  Cela  étant,  les 
frais  ne  doivent  pas  être  plus  élevés  dans  les  caisses  obligatoires  que  dans 
les  caisses  libres,  toutes  régies  par  des  statuts  réguliers.  En  Alsace,  les 
caisses  de  malades  des  fabriques  n'indiquent  pas  une  augmentation  de 
frais  provenant  de  simulation.  Quant  à  l'assurance  contre  les  accidents, 
on  se  plaint,  il  est  vrai,  de  l'élévation  des  frais  d'administration  par  rap. 
port  au  montant  des  secours  accordés  par  les  syndicats  d'assurances.  Mais 
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on  oublie  de  remarquer  que  les  frais  d'administration  resteront  à  peu  près 
stationnaires  d'une  année  à  l'autre,  tandis  que  le  montant  des  secours 
augmente  chaque  année  sous  Teffet  de  l'accumulation  des  rentes  servies 
sous  forme  de  secours  pendant  les  années  antérieures  jusqu'à  Tépoque  où 
le  montant  des  pensions  restera  à  peu  près  stable.  Alors  la  proportion  des 
frais  d'administration  sera  beaucoup  plus  faible  qu'au  début.  Quant  au 
calcul  des  charges  imposées  aux  patrons,  sous  forme  de  primes  d'assu- 
rance, pour  l'établir  d'une  manière  exacte,  il  aurait  fallu  une  statistique 
détaillée  des  accidents  pour  chaque  branche  d'industrie.  Cette  statistique 
n'existe  pas  et  ne  pourra  être  obtenue  qu'avec  le  temps,  par  suite  de  l'ap- 
plication de  la  loi.  Les  promoteurs  des  lois  sur  l'assurance  obligatoire 
contre  la  maladie  et  contre  les  accidents  ne  prétendent  nullement  que  ces 
lois  sont  sans  défauts.  Des  revisions  ultérieures  permettront  d'y  intro- 
duire les  changements  et  les  corrections  indiqués  par  une  expérience 
prolongée.  Les  ouvriers,  quoi  qu'en  disent  les  députés  socialistes  du 
Reichstag,  n'ont  pas  à  se  plaindre  des  lois  en  vigueur;  les  autorités 
publiques  veillent  à  la  sauvegarde  de  leurs  intérêts.  Peut-être,  pense 
M.  Grad,  en  Alsace,  les  autorités  chargées  de  la  surveillance  des  caisses 
s'abandonnent  dans  certains  cas  à  des  excès  de  zèle  pour  frapper 
les  patrons,  quand  ceux-ci  sont  sensés  être  opposés  au  gouvernement 
établi,  comme  l'indique  tel  fait  attribué  au  Kreisdirektor  de  Colmar.  Mais 
les  patrons  qui  subissent  des  torts  delà  part  des  autorités  inférieures  par- 
viennent à  obtenir  justice  en  soutenant  leur  bon  droit  auprès  des  auto- 
rités supérieures.  Puis  les  fonctionnaires  allemands  ne  sont  probablement 
pas  les  seuls  à  molester  ceux  qu'ils  considèrent  comme  des  adversaires 
politiques,  à  tort  ou  à  raison.  Ce  sont  là  des  défauts  inhérents  à  la  nature 
humaine. 

M.  LE  Président  demande  à  M.  Grad  comment  est  accueillie  TappU- 
cation  de  la  loi  d'assurance  contre  les  maladies  dans  les  ateliers 
dont  les  patrons  supportaient  bénévolement  toutes  les  dépenses  de  ce  ser- 
vice, tandis  qu'aujourd'hui  elles  pèsent  en  partie  sur  les  ouvriers,  La  loi  se 
traduit  donc  pour  ces  derniers,  non  par  un  allégement,  mais  par  une 
charge. 

En  ce  qui  concerne  les  maladies, il  semble  qu'elle  ait,  en  général,  entraîné 
l'aggravation  des  frais.  Dans  une  remarquable  étude  publiée  par  la  Re/orme 
sociale,  M.  Fèvre,  ingénieur  des  mines,  a  établi  pour  1885  et  1886  la  situation 
comparée  des  caisses  de  secours  du  bassin  de  la  Ruhr  comprenant  100,000 
ouvriers  mineurs.  D'une  année  à  l'autre  et  par  le  fait  de  la  loi,  les  frais 
de  maladies  se  sont  accrus  de  40 

Quant  à  l'assurance  contre  les  accidents,  les  charges  en  ont  été  réduites 
pour  le  début,  de  manière  à  rendre  la  loi  plus  aisément  acceptable.  On  ne 
fait  supporter  à  chaque  exercice  que  ses  charges  exigibles,  sauf  un  petit 
fonds  de  réserve  qui  cessera  de  se  former  à  partir  de  la  onzième  année. 
Les  charges  iront  en  s'aggravant  dans  le  rapport  de  1  à  8,  d'après  les  pré- 

(1)  Réforme  sociale^  n°  du  lo  jaûvier  1888,  p.  193. 
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visions  sans  doute  trop  optimistes  deMM.  BœlimetBœdilcer.  L'avenir  payera 
cher  les  concessions  politiques  faites  au  présent. 

M.  Grad  reconnaît  que  dans  les  caisses  de  secours  dont  les  patrons  sup- 
portaient tous  les  frais  à  eux  seuls,  les  ouvriers  auraient  préféré  le  main- 
tien de  la  liberté  et  l'état  de  choses  antérieur  aux  lois  obligatoires. 
Pourtant  rien  n'empêche,  sous  le  régime  de  Tassurance  obligatoire,  les 
patrons  de  se  charger  encore  de  la  totalité  des  frais  sans  aucune  retenue 
aux  ouvriers.  Dans  les  caisses  de  fabriques  des  centres  industriels  de  l'Al- 
sace, les  dépenses  des  caisses  de  maladie  n'ont  pas  augmenté  sensible- 
ment sous  l'eifet  de  la  loi  nouvelle.  En  ce  qui  concerne  l'assurance  contre 
•les  accidents,  les  charges  varient  suivant  la  fréquence  des  accidents  d'une 
•branche  d'industrie  à  l'autre  et  d'une  année  à  l'autre,  tout  comme  le  ther- 
momètre subit  des  oscillations  plus  ou  moins  considérables  suivant  les 
lieux  et  le  temps.  M.  Grad  regrette  de  n'avoir  pas  sous  la  main  les  statis- 
tiques nouvelles  publiées  par  l'Oilice  imp<^rial  des  assurances  de  Berlin  sur 
la  situation  de  l'assurance  contre  les  accidents.  Ces  statistiques  ont  une 
grande  valeur  scientifique  à  cause  de  leur  exactitude.  Les  résultats  des 
premières  années  ont  été  indiqués  par  M.  Grad  dans  un  livre  sur  le 
Peuple  allemand^  publié  récemment  à  la  librairie  Hachette.  L'abbé  Hitze, 
député  au  Reichstag,  donne  aussi  d'excellents  documents  sur  la  matière 
dans  son  recueil  de  VArbeiterwohl,  publié  à  Gladbach,en  Prusse.  Ce  qui 
est  certain,  c'est  que  2  ad  %  des  salaires  suffisent  largement  pour  couvrir 
les  dépenses  de  l'assurance  contrôla  maladie  et  que  les  charges  de  Tassu- 
rance  contre  les  accidents  dans  le  syndicat  des  industries  textiles  pour 
TAlsace-Lorraine  n'atteignent  même  pas  1  9^  des,  salaires.  iM.  Gral  se  fera 
un  plaisir  de  communiquer  à  la  Société  d'Économie  sociale  les  résultats 
de  l'assurance  contre  les  accidents  et  contre  la  maladie  pour  tout  l'Empire 
allemand,  quand  le  rapport  sur  le  fonctionnement  de  ces  deux  institutions 
pendant  l'année  dernière  aura  été  soumis  au  Reichstag. 

M.  Cacheux  fait  observer  qu'en  Belgique  on  a  reconnu  que  les  médecins 
elles  phrirmaciens  entraient  pour  une  large  part  dans  les  dépenses  des 
sociétés  de  secours  mutuels,  et  une  des  premières  mesures  prises  pour  per- 
mettre aux  sociétés  de  tenir  leurs  engagements,  fut  l'envoi  d'une  circulaire 
à  tous  les  membres  du  service  médical  pour  les  prier  de  réduire  le  plus 
possible  les  frais  qu'ils  causaient.  Il  serait  donc  intéressant  de  savoir  si  en 
Allemagne  on  n'a  pas  été  obligé  de  recourir  à  des  mesures  analogues  pour 
assurer  le  succès  des  sociétés  d'assurances  contre  la  maladie. 

M.  Cacheux  approuve  fort  les  mesures  prises  pour  encouragerles  ouvriers 
à  épargner.  Beaucoup  d'industriels  français,  notamment  M.  Decauville  à 
Petit-Bourg,  M.  Thiriez  à  Loos,  etc.,  donnent  6%  d'intérêt  à  leurs  ouvriers 
qui  placent  leurs  économies  dans  leur  caisse,  mais  il  n'en  est  pas  qui 
appliquent  le  système  de  M.  Lalance  consistant  à  desservir  des  intérêts 
d'autant  plus  élevés  que  le  dépôt  est  plus  faible.  —  Ces  intérêts  s'élèvent 
ainsi  jusqu'à  10  %  lorsque  la  valeur  du  dépôt  ne  dépasse  pas  50  francs.  La 
différence  d'intérêts  est  peu  sensible  pour  le  patron,  mais  il  n'en  estpas 
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de  même  pour  le  travailleur,  qui  n'est  pas  tenté  de  confier  son  argent  à 
des  spéculateurs. 

Chez  les  industriels  les  dépôts  s'effectuent  aisément  grâce  aux  contre- 
maîtres et  aux  employés,  qui  sont  souvent  en  contact  avec  les  déposants  ; 
il  n'en  est  pas  de  même  pour  les  caisses  d'épargne  publiques.  Aujourd'hui 
le  fonctionnement  des  caisses  d'épargne  est  très  simplifié  grâce  à  l'inter- 
vention de  l'administration  des  postes.  Avant  la  création  des  caisses 
d'épargne  postales,  il  existait  déjà  des  institutions  donnant  toutes  les  faci- 
lités possibles  aux  déposants.  Ainsi  la  caisse  d'épargne  de  Brème 
faisait  vendre  des  bons  d'épargne  parles  petits  débitants  de  la  ville. 

M.  Aynard,  président  de  la  Société  d'économie  politique  de  Lyon,  croit 
surtout,  comme  M.  Hubert  Valleroux,  aux  bienfaits  de  l'initiative  privée  :  il 
a  peu  de  confiance  dans  l'intervention  de  l'État. 

M.  LE  D""  PoiTOu-DuPLESSY  demande  à  M.  Grad  comment  les  ouvriers,, 
devenus  propriétaires  de  leurs  maisons,  peuvent  échapper  à  la  licitation 
forcée  après  décès,  qui  souvent  fait  tomber  l'immeuble  en  des  mains  abso- 
lument étrangères.  Cette  triste  conséquence  de  nos  lois  de  succession  n'a- 
t-elle  pas  été  le  motif  qui  a  conduit  d'autres  sociétés  à  renoncer  à  ce  sys- 
tème de  l'acquisition  par  acomptes,  et  à  [se  contenter  d'assurer  à  l'ouvrier, 
pour  un  loyer  modéré,  des  logements  convenables  et  salubres? 

Quant  aux  assurances  contre  la  maladie,  suffit-il,  pour  combattre  effica- 
cement le  mal  dont  souffre  Pouvrier,  de  lui  assurer  des  visites  de  médecins 
et  des  médicaments?  Ce  qu'il  faudrait  pouvoir  lui  donner  aussi,  c'est  une 
bonne  alimentation  et  une  bonne  hygiène.  Quand  l'ouvrier  est  seul  au 
logis,  quand  sa  femme  est  obligée  de  travailler  au  dehors  pour  nourrir  les 
enfants,  quand  personne  n'est  auprès  de  lui  pour  veiller  à  l'exécution  des 
prescriptions  faites,  quel  peut  être  le  résultat  utile  de  visites  médicales  et 
de  prescriptions  de  remèdes  dont  l'administration  laissera  trop  souvent  à 
désirer?  D'ailleurs,  le  médecin, qui  peut  prescrire,  aux  frais  de  l'assurance, 
des  médicaments  pour  une  somme  souvent  assez  élevée,  n'a  pas  le  droit 
d'ordonner  du  bouillon,  du  bon  vin,  du  lait,  des  biftecks  (dans  la  conva- 
lescence), qui  souvent  seraient  plus  utiles  que  toutes  les  drogues  pharma- 
ceutiques. 

Il  ne  convient  de  toucher  que  très  incidemment  à  un  autre  côté  de  la 
question  ;  on  a  parlé  tout  à  l'heure  de  certains  abus  qui  se  seraient  pro- 
duits, et  on  a  ajouté  que  certaines  sociétés  de  secours  avaientvu  diminuer 
leurs  dépenses  en  substituant  au  mode  de  règlement  d'honoraires  du 
médecin  par  visite,  le  système  de  l'abonnement.  Cet  argument  économique 
est  tout  à  fait  insuffisant  ;  il  faudrait  prouver  aussi  que  par  le  second 
système  les  malades  ont  été  mieux  soignés,  que  la  mortalité,  ou  la  durée 
des  maladies  a  diminué. 

En  résumé  :  la  maladie  est  une  des  crises  les  plus  graves  que  puisse  tra- 
verser la  famille  ouvrière  ;  la  protéger  contre  cette  crise  est  une  question 
capitale  qui  est  bien  loin  d'être  résolue,  et  à  l'heure  actuelle  on  ne  donne 
en  réalité  aux  intéressés  que  l'illusion  de  l'assurance.  Il  y  aurait  là  pour 


LE  PATRONAGE  EN  ALSACE  ET  LA  LÉGISLATION  ALLEMANDE.  131 


arrivera  un  résultat  meilleur,  et  qu'il  est  possible  d'atteindre,  toute  une 
étude  à  faire,  et  elle  serait  digne  d'attirer  l'attention  de  la  Société  d'éco- 
nomie sociale  comme  tout  ce  qui  touche  à  l'amélioration  des  conditions 
matérielles  de  la  vie  de  Touvrier. 

M.  Grad,  en  réponse  aux  observations  de  M.  Poitou-Duplessy,  constate 
que  le  droit  en  vigueur  pour  la  licilation  forcée  est  le  même  en  Alsace- 
Lorraine  qu'en  France  et  ne  comporte  pas  d'exception  en  faveur  des  mai- 
sons ouvrières.  Dans  la  mesure  possible,  pour  conserver  la  maison  entre 
les  mains  des  familles  ouvrières,  les  promoteurs  de  la  Cité  ouvrière  de 
Mulhouse  ont  introduit  dans  leurs  statuts  et  dans  les  contrats  les  disposi- 
tions nécessaires  pour  répondre  au  but  de  l'œuvre  en  rendant  les  ventes 
plus  difficiles  et  pour  éviter  les  spéculations  malsaines,  sans  réussir  pour- 
tant à  empêcher  les  unes  et  les  autres  d'une  manière  absolue.  En  ce  qui 
concerne  l'assurance  contre  la  maladie,  la  loi  a  dû  se  borner  à  garantir 
aux  ouvriers  devenus  malades  une  indemnité  de  chômage,  avec  la  gra- 
tuité des  médicaments  et  des  soins  médicaux.  Faire  davantage,  accorder 
une  alimentation  plus  substantielle,  loger  les  familles  dans  des  conditions 
où  toutes  les  prescriptions  d'une  bonne  hygiène  sont  observées,  les  philan- 
thropes les  mieux  disposés  ne  peuvent  y  parvenir  faute  de  ressources.  Pour 
obtenir  toutes  ces  améliorations,  outre  les  habitudes  d'ordre  propres  aux 
individus,  il  faudrait  une  forte  augmentation  des  salaires.  Or  le  taux  des 
salaires  ne  dépend  pas  seulement  du  bon  vouloir  des  patrons  ou  des  chefs 
d'industrie.  Il  est  réglé  aussi  par  la  concurrence,  par  la  loi  de  l'offre  et  de 
la  demande  et  les   conditions   générales  du  marché  du  travail,  qui 
échappent  à  une  réglementation  légale.  Les  socialistes  allemands  espèrent 
remédier  à  ces  inconvénients  par  la  constitution  de  TÉtat  ouvrier,  en  con- 
fisquant la  propriété  individuelle  en  faveur  de  la  collectivité  des  citoyens, 
chacun  participant  aux  fruits  du  travail,  non  en  raison  de  ses  services, 
mais  suivant  ses  besoins.  Utopie  qui  ne  semble  pas  à  la  veille  de  se  réa- 
liser ni  de  subsister  d'une  manière  durable.  En  définitive,  l'expérience 
faite  en  Allemagne  parle  prince  de  Bismarck,  sur  l'assurance  des  ouvriers 
contre  les  accidents,  la  maladie  et  l'invalidité,  donnera  des  résultats  dont 
les  adversaires  mêmes  du  principe  de  l'obligation  pourront  tirer  profit, 

M.  Cacheux  fait  observer  qu'à  Mulhouse  on  a  commencé  par  mettre  à  la 
disposition  des  ouvriers  des  logements  sains  et  commodes,  avant  de  cher- 
cher à  augmenter  leur  bien-être  grâce  au  principe  qui  consiste  à  vendre 
une  maison  par  annuités.  Ce  principe  a  pu  être  mis  en  pratique  à  Mulhouse 
par  suite  du  prix  excessif  des  loyers  et  du  prix  de  revient  peu  élevé  des 
habitations  construites  par  M.  E.  Muller.  Ainsi  pendant  qu'un  logement 
de  deux  pièces  était  loué  à  raison  de  200  francs  par  an, un  ouvrier  pouvait 
devenir  le  propriétaire  d*une  maison  contenant  trois  pièces,  cuisine,  cave 
et  entourée  d'un  jardin,  moyennant  le  payement  de  250  francs  pendant 
quatorze  ans.  Notons  aussi  qu'à  Mulhouse  les  charges  d'une  maison  des 
cités  sont  insignifiantes,  tandis  qu'à  Paris,  au  boulevard  Kellermann  par 
exemple,  il  faut  compter  120  francs  de  charges  pour  une  maison  louée 
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330  francs.  En  logeant  les  ouvriers  dans  des  cités  on  peut  diminuer  les 
charges  d'une  petite  habitation  et  vendre  celle-ci  par  annuités  comme  l'ont 
démontré  la  Société  de  Passy-Auteuil,  à  l'impasse  Boileau,  et  M.  Cacheux, 
aux  Lilas,  au  boulevard  Murât,  à  Vanves,  à  Asnières,  au  boulevard  Keîler 
mann,  etc.  Pour  faciliter  la  vente  d'une  maison  on  peut  la  louer  avec  pro- 
messe de  vente,  par  suite  on  ne  majore  pas  le  prix  de  la  propriété  des 
frais  d'un  contrat  notarié,  et  quand  le  preneur  ne  tient  pas  ses  engagements 
il  est  facile  de  mettre  une  autre  personne  en  son  lieu  et  place.  En  résumé 
l'œuvre  des  cités  ouvrières  a  parfaitemeiit  réussi  à  Mulhouse,  et  elle  a  été 
complétée  par  une  série  d'institutions  qui  permettent  au  travailleur  de 
tirer  le  meilleur  parti  possible  de  son  salaire. 

P;irmi  les  créations  mulhousiennes,  celle  qui  rendrait  le  plus  de  ser- 
vices à  Paris,  si  elle  y  était  établie,  c'est  celle  des  réchauffoirs  installés  dans 
les  usines,  où  l'ouvrier  peut,  pendant  les  heures  réservées  aux  repas, 
réchauffer  ses  aliments  et  les  consommer  (en  famille  s'il  le  désire)  à  l'abri 
des  intempéries.  On  sait  qu'à  Paris  les  ouvriers  forcés  de  déjeuner  hors  de 
chez  eux  dépensent  le  plus  clair  de  leurs  salaires  chez  le  marchand  de 
vin,  et  M.  Rondelet  a  trop  bien  décrit  la  manière  dont  l'ouvrier  est  exploité 
dans  les  petits  restaurants  parisiens  pour  que  je  m'arrête  plus  longiemps 
sur  cette  question.  (V.  BuUelin,  t.  VII,  p.  loi.) 

M.  Claudio  Jannet  est  heureux  de  saluer  en  M.  Charles  Grad  une  grande 
autorité  scientifique  et  patriotique.  Le  livre  qu'il  vient  de  publier  sur  l'Al- 
lemagne'est  un  acte  de  courage  moral;  et  il  contraste  heureusement  avec 
d'autres  hvres,  parus  il  y  a  quelques  années,  qui  ne"  pouvaient  nous  donner 
que  des  notions  fausses  sur  nos  rivaux.  C'est  rendre  à  tous  les  Français  un 
éminent  service  que  de  leur  apprendre  à  envisager  sérieusement  la  réalité. 

Quant  à  la  question  qui  a  été  débattue  ce  soir,  il  est  évident  qu'elle 
demeure  encore  à  l'étude.  Nous  devons  nous  garder  en  France  d'une  imi- 
tation trop  prompte  des  lois  allemandes  et  d'engouements  irréfléchis 
puisque  leurs  résultats  sont  si  incertains.  Le  bon  sens  est  d'accord  avec  le 
sentiment  de  la  dignité  nationale  pour  conseiller  une  grande  réserve  à 
notre  parlement. 

Le  système  des  assurances  allemandes  comprend  trois  parties,  et  l'on 
doit  faire  pour  l'apprécier  de  grandes  distinctions. 

La  question  des  accidents  est  relativement  moderne.  Elle  a  été  soulevée 
par  l'emploi  des  moteurs  mécaniques  et  des  engins  explosibles.  Ainsi 
entendue  —  et  MM.  Cheysson  et  Jules  Michel  l'ont  posée  en  ces  termes 
dans  des  travaux  très  remarqués  —  elle  est  relativement  limitée;  et  l'on 
comprend  que  l'industrie  puisse  être  tenue  de  parer  aux  dangers  qu'elle  a 
créés.  Mais  le  problème  s'élargit,  et  l'on  a  bien  des  chances  de  dépasser 
les  forces  des  entreprises,  si  l'on  prétend  garantir  l'ouvrier  |contre  toutes 
sortes  d'accidents.  Quels  pourront  être  les  résultats  d'un  pareil  système  ? 
On  l'ignore.  On  ne  s'est  pas  contenté  en  Allemagne  d'assurer  les  ouvriers 
des  manufactures,  en  formant  des  corporations  de  patrons  de  même  pro- 
fession, en  utihsant  les  associations  formées  entre  industriels  pour  pro- 
mouvoir leurs  intérêts  professionnels.  On  est  en  train  d'organiser  des 


LÉ  PATRONAGE  EN  ALSACE  ET  LA  LÉGISLATION  ALLEMANDE.  133 

'  caisses  par  province,  par  arrondissement,  par  sections  cantonales  pour  les 
ouvriers  agricoles,  les  employés, les  domesliques.  C'est  une  expérience  tout 
à  fait  nouvelle  que  Ton  tente.  Ce  n'est  plus  Taspurance  contre  un  risque 
déterminé  ;  c'est  une  immense  organisation  de  l'assistance  légale. 

L'assurance  contre  les  maladies  donne  de  bons  résultats,  dit  M.  Grad. 
Mais  n'est-ce  pas  en  Alsace  seulement?  Dans  ce  pays,  la  population  ouvrière 
a  trouvé  pour  résister  aux  excitations  malsaines  qui  désorganisent  tant 
d'*autres  ateliers  une  triple  force,  dans  Tintelligence  de  patrons  qui  com- 
prennent leurs  devoirs,  dans  la  vigueur  du  sentiment  patriotique,  dans 
l'action  morale  d'un  clergé  admirable  entre  tous  qui  compte  dans  son  sein 
les  Winterer,  les  Cetty. 

Mais  ailleurs  les  caiisses  d'assurance  n'ont-elles  pas  favorisé  le  dévelop- 
pement du  socialisme,  loin  de  l'entraver?  N'a-t-il  pas  été  question  dans  les 
sphères  officielles  de  retirer  aux  ouvriers  le  droit  de  former  des  caisses 
libres  pour  satisfaire  aux  exigences  de  la  loi? 

Quant  à  l'assurance  contre  la  vieillesse,  c'est  un  saut  dans  les  ténèbres, 
et  M.  Grad  a  eu  bien  raison  de  réserver  son  opinion.  Il  s'agit  d'une  véri- 
table révolution  sociale.  Actuellement  les  caisses  de  retraite  existantes 
fonctionnent,  parce  qu'un  grand  nombre  de  versements  sont  perdus  pour 
ceux  qui  les  font  et  qui  abandonnent  l'usine.  Il  en  serait  tout  autrement, 
dans  un  système  d'assurances  générales.  Celte  opération  colossale,  qui 
consisterait  à  fournir  des  retraites  k  l'immense  majorité  d'une  nation, 
entraînerait  des  con^équences  financières  impossibles  à  prévoir.  Le  gou- 
vernement allemand  propose  de  capitaliser  les  versements  et  chargerait 
de  ce  soin  des  caisses  provinciales  ou  de  district.  Mais  ces  précautions 
seraient  vaines.  Qu'il  survienne  une  guerre  ou  quelque  embarras  financier, 
et  l'Élat  se  saisira  des  fonds.  Les  retraites  seront  payées  tôt  ou  tard  avec 
les  recettes  annuelles  du  budget.  Ce  système  a  existé  à  Athènes,  mais 
20,000  citoyens  tenaient  sous  leur  dépendance  400,000  métèques  et  vivaient 
à  leurs  dépens.  Le  peuple  de  Rome,  pour  vivre  lui  aussi  aux  dépens  du 
Trésor,  épuisait  le  monde  et  finit  par  périr  lui-même  d'inanition  quand  il 
eut  ruiné  les  provinces.  Mais  aucun  peuple  moderne  n'a  tenté  cette  expé- 
rience dans  laquelle  il  s'agit  d'assurer  une  retraite  à  tous  aux  dépens  de 
tous.  On  a  beau  pour  limiter  les  charges  fixer  dans  les  débuts  la  pension 
à  un  chiffre  dérisoire,  120  marcs;  il  sera  vite  relevé.  Où  s'arrêtera-t-on? 
Les  sociétés  qui  s'engagent  dans  celte  voie  semblent  marcher  au  suicide. 

Disciples  de  Le  Play,  nous  n'écartons  pas  les  réformes  au  nom  d'un  sys- 
tème à  priori.  Le  laisser-faire  absolu  n'a  guère  de  partisans  dans  la  Société 
d'Économie  sociale,  et  je  puis  ajouter  qu'il  n'en  a  pas  non  plus  beaucoup 
à  la  Société  d'Économie  politique.  C'est  un  mot  vieux  d'un  siècle  et  qui 
s'appliquait  à  des  circonstances  toutes  particulières.  Nous  savons  qu'il  ne 
faut  pas  laisser  les  individus  dans  l'isolement,  mais  qu'on  doit  s'aider 
mutuellement  et  travailler  au  progrès  général;  nous  savons  que  l'État  a 
des  devoirs  de  répression  contre  le  mal  et  de  défense  de  la  justice. 

Mais  les  conditions  nationales  et  locales  déterminent  les  procédés  qu'il 
convient  de  suivre.  Faut-il  compter  surtout  sur  le  dévouement  des  pa- 
trons, sur  l'intervention  de  l'É'.at,  sur  les  libres  efforts  des  intéressés^ 
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sur  la  puissance  bienfaisante  de  la  religion?  Les  circonstances  particulières 
à  chaque  peuple  indiquent  dans  quelle  proportion  ces  quatre  facteurs 
doivent  combiner  leur  action. 

Nous  avons  en  France  de  très  grandes  ressources.  L'esprit  d'épargne  est 
répandu  dans  toutes  les  classes  de  la  nation.  Nous  sommes  sans  doute 
sujets  à  des  accès  de  fièvre  révolutionnaire.  C'est  là  le  danger  propre  à  la 
F  ance.  Mais  le  socialisme  se  propage  peu.  Faut-il  attribuer  cet  heureux 
résultat  à  la  clarté  de  notre  langue,  à  notre  bonne  humeur,  au  bon  sens 
national?  Je  ne  sais.  Toujours  est-il  'que  Tempoisonnement  théorique 
n'existe  pas  dans  des  proportions  inquiétantes.  Nous  n'avons  jamais  connu, 
comme  les  Allemands,  le  principe  du  droit  au  secours  exercé  contre  la 
commune  :  et  c'est  pourtant  chez  nous  que  l'ouvrier  a  été  le  plus  libre  et 
le  mieux  payé.  Nous  avons  des  chefs  d'industrie  qui  comprennent  leurs 
grands  devoirs  :  et  nous  aimons  toujours  à  citer  parmi  ces  patrons 
modèles  ceux  de  Mulhouse.  A  Lyon,  la  Chambre  de  commerce  donne  de 
larges  subventions  à  la  caisse  de  secours  des  ouvriers  tisseurs.  De  tous 
côtés  on  met  la  main  à  Tœuvre;  et  c'est  un  bien  très  réel  que  ce  souci 
général  des  questions  sociales.  Rendons-nous  compte  de  notre  tempéra- 
ment historique  et  des  conditions  économiques  qui  nous  sont  faites,  et 
tâchons  de  tirer  le  meilleur  parti  possible  des  forces  sociales  propres  à  la 
France.  {Applaudissements  et  vive  adhésion.) 

M.  LE  Président  résume  en  quelques  mots  l'impression  que  nous  empor- 
terons de  ce  débat  et  que  M.  Claudio  Jannet  vient  de  dégager  dans  ses 
éloquentes  observations.  Tout  en  nous  mettant  en  garde  contre  un  engoue- 
ment irréfléchi  et  contre  des  imitations  imprudentes  qui  méconnaîtraient 
les  différences  de  tempérament,  de  génie  propre,  d'état  social  et  politique 
entre  nous  et  nos  voisins,  nous  sommes  tenus  de  suivre  leurs  expériences 
avec  une  vive  sollicitude.  Il  ne  me  reste  que  l'agréable  devoir  de  remer- 
ci  r  en  votre  nom  notre  éminent  conférencier,  M.  Charles  Grad,  qui  nous 
a  fait  le  double  plaisir  de  nous  apporter  des  renseignements  autorisés  sur 
cette  grande  question  de  l'assurance  ouvrière,  et  d'évoquer  parmi  nous  ce 
nom  de  l'Alsace-Lorraine,  toujours  si  doux  aux.  oreilles  françaises, 
{Applaudissements.) 

La  séance  est  levée  à  H  h.  1/4. 

.  ^   

COURS  PRATIQUE 
SUR  LA  MÉTHODE  DES  MONOGRAPHIES   DE  FAMILLES 

M.  Urb.  Guérin  continuera  ces  leçons  tous  les  vendredis  à 
4  heures  et  demie,  à  la  Bibliothèque  de  la  Société  d'économie 
sociale,  174,  boulevard  Saint- Germain. 
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Tamatave  est  bàlie  rien  que  sur  du  sable.  On  y  enfonce  jusqu'à  la  che- 
ville. Aussi,  avec  la  ré^^erbération  du  soleil,  la  chaleur  est-elle  étouffante, 
surtout  au  milieu  de  la  journée.  A  part  les  indigènes,  les  Européens  et 
autres  étrangers  vont  rarement  à  pied.  On  voyage  généralement,  même 
pour  de  petites  courses,  en  fitacons  ou  filanzanes,  espèce  de  fauteuil  sup- 
porté par  deux  longs  brancards,  que  portent  sur  l'épaule  quatre  hourjanes 
(porteurs). 

Ces  derniers  forment  une  classe  nombreuse  de  la  population.  On  les  voit 
accroupis,  par  rangées,  le  long  des  maisons,  dans  les  environs  de  la  douane, 
sur  le  bord  de  la  mer,  un  peu  partout,  l'oreille  au  guet,  attendant  les 
clients.  Avez-vous  besoin  de  leurs  services,  mettez  la  tète  hors  de  voire 
demeure,  et  criez  :  Bourjanes  !  Ils  accourent  de  toutes  les  directions,  de 
toute  la  vitesse  de  leurs  jambes,  riant  toujours,  se  bousculant.  L'embarras 
du  choix  vous  reste.  On  ne  loue  que  les  porteurs.  Tout  vasah  (étranger), 
tout  indigène  tant  soit  peu  considérable,  possède  son  fîtacon. 

Les  rues  de  Tamatave,  dites  avenues^  sont  au  nombre  de  trois  :  Tavenue 
11°  1,  Tavenue  n"  2,  Tavenue  n"  3.  Le  long  de  la  première  — la  principale 
qu'un  petit  tramway  parcourt  sur  toute  sa  longueur,  sont  construites 
les  principales  maisons  de  la  ville  :  la  demeure  du  résident  français,  le 
bureau  des  Messageries  maritimes,  la  pharmacie  Pochard,  Téglise  des 
Jésuites,  le  magasin  de  MM.  Procter  Brothers,  etc.  Les  emplacements  sont 
enclos  de  palissades  en  pieux  ou  en  planches.  Pas  une  maison  n'est  cons- 
truite en  pierres. 

Les  commerçants  indiens  et  arabes  — je  n'ai  pas  aperçu  un  seul  Chinois 
—  occupent  une  autre  avenue.  Et  immédiatement  après  eux,  se  trouve  le 
bazar,  un  enlassement  tout  grouillant  de  cases  ou  d'échoppes  immondes, 
infecte?,  construites  en  feuilles  de  ravenal  ou  en  rabannes  pour  la  plu- 
part. Rien  ne  saurait  donner  une  idée  de  la  malpropreté  de  l'endroit.  Le 
bœuf  est  étalé  par  terre,  en  plein  soleil,  couvert  de  mouches  vertes,  coupé 
en  petits  morceaux,  y  compris  la  peau,  la  tête,  les  entrailles.  Il  se  vend  un 
sou  la  livre.  Les  légumes  sont  assez  rares  :  quelques  touffes  de  brèdes, 
des  radis,  des  artichauts  desséchés  importés  de  l'ile  de  la  Réunion.  Par 
contre,  le  poisson  gâté,  les  œufs  pourris  abondent.  Pêle-mêle  avec  ces 
objets  d'alimentation,  gisent  du  tabac  en  poudre,  des  cigares  concassés, 
des  morceaux  de  savon  indigène,  de  minerai  de  fer,  etc. 

Entre  deux  échoppes  de  viande  de  boucherie,  l'on  rencontre  les  mar- 
chands de  larabas,  de  rabannes,  d'ustensiles  en  cornes. 

Le  lambd  constitue  le  vêtement  du  Malgache.  C'est  une  longue  pièce 
d'étofte  de  2^o0  à  3  mètres  de  longueur,  large  de  l°^oO  à  2  mètres.  L'indi- 
gène s'en  enveloppe  des  pieds  à  la  tête.  Deux  espèces  de  lamba  sont 
fabriquées,  en  coton  et  en  soie.  Dans  le  lamba  de  soie,  il  y  a  aussi  lieu  de 
distinguer  deux  catégories  :  celui  tissé  avec  la  soie  provenant  d'un  bom- 
byx indigène  ;  celui  tissé  avec  la  soie  provenant  du  ver  à  soie  de  l'Inde  et 
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de  la  Chine,  et  introduit  à  Madagascar  où  on  fait  l'élevage  comme  dans 
les  pays  d'origine. 

Les  rabannes  sont  des  tissus  d'un  genre  tout  à  fait  particulier  à  Mar'a- 
gascar.  Fabriquées  avec  des  fibres  de  rafia,  elles  constituent  une  sorte 
d'étoffe  assez  souple,  aux  reflets  soyeux,  d'une  couleur  jaune  paille  géné- 
ralement. C'est  le  vêtement  du  pauvre.  Le  lamba  de  soie  coûte  jusqu'à 
50,  60  francs  ;  il  n'est  guère  porté  que  par  les  riches. 

Avec  lapaille  de  rafia,  sont  fabriqués  d'autres  objets  :des  chapeaux,  f'es 
bonnets,  des  porte-cigares,  des  lentes  de  toutes  grandeurs. 

Deux  lambas  en  coton  me  coûtent  10  francs  pièce.  Une  douzaine  de- 
bonnets,  i  fr.  50.  Cinq  rabannes,  10  francs.  Un  peigne  malgache  fait  en 
bribes  de  rafia,  0  !r.  05. 

A  la  porte  du  marché  sont  les  changeurs.  Ils  sont  accroupis  par  terre, 
leur  argent  et  leur  balance  posés  sur  un  morceau  de  chiffon.  Les  pièces  de 
cinq  francs  sont  coupées  en  menus  morceaux.  L'argent  se  pèse.  Le  Mal- 
gache est  très  méfiant  ;  lui  donnez-vous  une  pièce  quelconque,  il  l'exa- 
mine longuement,  la  fait  sonner  plusieurs  fois  avant  de  l'accepter.  Pour 
changer  une  pièce  de  cinq  francs  —  les  autres  ne  passent  point  —  il  vous 
réclame  5  ou  10  centimes. 

Quittant  le  marché,  et  me  dirigeant  en  ligne  droite  vers  la  mer,  j'arrive- 
à  une  vaste  plaine,  parsemée  de  monticules,  sur  laquelle  paissent,  çà  et 
là,  des  troupeaux  de  bœufs.  De  beaux  arbres  y  existaient  autrefois  :  les 
Hovas  les  ont  fait  abattre,  pendant  la  dernière  guerre  franco-malgache. 
11  ne  reste  plus  que  quelques  manguiers,  de  toute  beauté,  célèbres  même, 
car  c'est  à  leur  ombre,  me  dit-on.  que  fut  signé  le  fameux  traité  Miot- 
Patrimonio.  Cependant,  partout,  la  végétation  est  superbe  :  une  forêt 
naissante  de  citronniers,  d'orangers,  de  jujubiers,  de  badamiers  et  d'autres 
arbres  indigènes  croit  spontanément,  et  aura,  avant  peu,  bordé  la  côte 
d'une  admirable  ceinture  de  verdure. 

La  plaine  est  dominée  par  le  fort  Hova,  nommé  la  Batterie.  C'est  une 
enceinte  circulaire,  construite  en  corail  et  en  chaux.  Les  murs  portent 
encore  la  trace  des  boulets  français.  Au  centre  s'élève  un  long  màt,  au 
bout  duquel  flotte  le  pavillon  hova,  à  fond  blanc,  orné  des  lettres  R.  M. 
(Ranavalona  Manjaka).  Deux  ou  trois  Malgaches,  armés  de  fusils,  gardent 
l'entrée.  La  Batterie  est  habitée  par  le  gouverneur  hova  de  Tamatave, 
Rainandriamanpandry,  quinzième  honneur. 

Un  peu  plus  loin,  en  arrière,  se  trouve  le  village  hova.  Il  est  habité  par 
les  officiers  et  les  soldats,  au  nombre  de  mille  environ.  Alignées  sur  deux 
rangs,  les  cases  sont  construites  sur  dps  espèces  de  pilotis,  bordées  de 
bambous  tressé  et  recouvertes  de  feuilles  de  ravenal  (arbre  du  voyageur). 
Le  plancher  est  aussi  fait  de  bambou  ;  on  le  recouvre  de  nattes.  L'ameu- 
blement n'a  rien  de  luxueux.  Une  ou  deux  marmites,  quelques  bols  ou 
assiettes,  et  c'est  tout.  Ah!  j'oubliais.  Au  centre  de  la  case  se  dresse,  dans 
toute  sa  majesté,  une  énorme  barrique  de  rhum,  fermée  au  moyen  d'un 
robinet  à  clef —  et  tout  à  côté,  un  bol,  deux  ou  trois  fioles.  Il  n'est  pas 
une  seule  case  qui  ne  contienne  cette  barrique.  C'est  la  grande  plaie  de 
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Madagascar,  et  ce  rhum  est  expédié  par  nous,  Mauriciens,  peupJe  civilisé. 
Hommes,  femmes,  enfants,  raffolent  du  liquide  de  feu.  A  chaque  pas,  vous 
les  rencontrez,  étendus  au  s  deil,  ivre-morts,  cuvant  leur  ivresse. 

V  a-t-il  à  Madagascar  une  loi  qui  punit  rivrogn'rie?  Je  ne  le  crois  pas. 
La  justice  dans  ce  pays  est  faite  pour  rire.  Le  tribunal  est  un  hangar 
ouvert  à  tous  les  vents.  Deux  longues  bâtisses,  en  bois,  laissées  par  les 
Français  après  la  guerre,  servent  de  prisons:  l'une  pour  les  hommes, 
l'autre  pour  les  femmes.  Pas  de  gendarmes  ou  de  gardes-chiourmes.  Les 
portes  sont  grandes  ouvertes,  et  les  prisonniers  laissés  à  eux-mêmes.  Le 
jour,  ils  peuvent  vaquer  à  leurs  occupations,  se  mettre  surtout  en  quête  de 
leur  nourriture  ;  il  leur  faut  seulement  regagner  leur  cachot  à  la  tombée 
de  la  nuit. 

Un  personnage  considérable  à  Tamatave,  c'est  Mlle  Juliette  Fiche,  autre- 
ment dite  la  princesse  Juliette.  Agée  de  plus  de  cinquante  ans,  la  princesse 
est  de  taille  moyenne,  de  couleur  noire,  replète  ;  ses  cheveux,  crépus,  sont 
presque  blancs  ;  sa  physionomie  est  vive,  intelligente.  Elle  a  éié  élevée  à 
Bourbon,  et  parle  le  français  avec  pureté.  Femme  d'esprit,  elle  est  aussi 
douée  d'un  caractère  aimable,  avenant,  qui  séduit  l'étranger.  Nous  vînmes 
à  parler  de  Maurice  et  de  Sir  John  Pope  Hennessy  (gouverneur  de  Maurice). 
—  J'ai  beaucoup  d'amis  parmi  les  Mauriciens,  me  dit-elle.  J'ai  entendu 
parler  de  M.  Hennessy  CDmme  d'un  bon  gouverneur,  qui  a  fait  du  bien  à 
votre  pays. 

A  Tamatave,  l'influence  de  la  princesse  Juliette  est  apparemment  grande. 
On  la  voit  toujours  en  mouvement,  courant  à  droite  et  à  gauche,  sur  un 
fitacon  que  portent  huit  solides  bourjanes.  Ses  visites  à  la  Batterie  sont 
quotidiennes  ;  le  gouverneur  hova,  me  dit-on,  lui  demande  souvent  con- 
seil. Mais,  au  fond,  je  crois  que  les  Hovas  se  servent  plutôt  de  la  princes  e 
comme  d'un  instrument  politique.  Elle,  à  son  tour,  les  craint  plus  qu'elle 
ne  les  aime.  De  la  r^ce  des  Betsimisarakas,  elle  a  dû  se  soumettre  à  la  loi 
du  plus  fort,  flatter,  aduler  les  Hovas,  pour  conserver  son  rang,  sesesclavf  s, 
sa  fortune,  son  influence. 

La  princesse  Juliette  habite  l'avenue  n°  1,  dans  une  assez  grande  maison, 
meublée  entièrement  à  l'européenne.  Une  de  ses  petites-tilles  a  épousé 
récemment  un  Mauricien,  M.  Charroux. 

A  Tamatave  se  trouve  établie  une  assez  tlorissante  mission  des  Révérends 
Pères  Jésuites,  La  résidence  des  Pères  est  située  sur  le  bord  même  de  la 
mer,  à  l'ombre  d'arbres  touffus,  ajant  à  droite  une  école  de  filles,  dirigée 
par  les  sœurs  de  Saint-Joseph,  et  à  gauche,  une  école  de  garçons,  placée 
sous  la  direction  des  frères  des  Écoles  chrétiennes.  L'église  est  à  deux 
pas  :  elle  est  gracieuse,  solidement  construite. 

Le  supérieur  de  la  mission  est  le  R.  P.  Lacomme,  vieillard  à  longue 
barbe  blanche,  aux  traits  sympathiques.  Fixé  à  Tamatave  depuis  plus 
d'un  quart  de  siècle,  familiarisé  avec  Ja  langue  et  les  usages  malgaches,  il 
jouit  de  l'estime  générale. 

Les  Jésuites  paraissent  sati  faits  du  résultat  de  leur  mission.  Du  temole 
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protestant,  de  l'école  méthodiste,  situés  un  peu  |plus  loin,  on  entend  à 
peine  parler.  Cependant,  il  m'a  semblé  —  je  puisjme  tromper  —  que  les 
prosélytes  du  catholicisme,  —  à  part,  bien  entendu,  les  créoles  de  Mau- 
rice et  de  Bourbon,  —  ne  sont  pas  en  nombre  considérable.  Les  Malgaches 
reçoivent  bien  le  prêtre,  ils  le  saluent  avec  respect,  ont  fréquemment  recours 
à  son  assistance;  ils  restent  opiniâtrement  attachés  à  leurs  superstitions. 
Des  résultats  durables  ne  seront  effectués  qu'au  moyen  des  écoles.  Les 
élèves  des  Frères  sont  nombreux;  ils  sont  appelés  à  exercer  plus  tard  une 
grande  influence  sur  leurs  concitoyens. 

Les  Jésuites  avaient  autrefois  un  florissant  établissement  à  THe  de  la 
Réunion,  où  ils  faisaient  élever  les  jeunes  Malgaches,  qu'ils  destinaient  à 
devenir  plus  tard  les  colonisateurs  de  leur  pays.  Je  ne  sais  pas  quelles 
causes  en  ont  amené  la  fermeture. 

L'anticléricalisme  n'étant  pas  un  article  d'exportation,  au  dire  de  feu 
Paul  Bert,  je  ne  saurais  avancer  que  la  France,  à  Madagascar,  persécute 
ses  missionnaires  ;  au  contraire,  il  m'a  semblé  que  les  meilleures  relations 
existent  entre  lesJésuiles  et  le  personnel  de  la  sous-résidence.  Le  diman- 
che, j'ai  vu  M.  Pinard,  le  sous-résident,  assister  à  la  messe.  Mais,  comme 
un  peu  plus  de  protection  donnée  à  la  mission  servirait  la  cause  de  la 
France  ! 

Car,  je  crois  pouvoir  le  dire,  en  dépit  des  articles  dithyrambiques  insérés 
dans  les  journaux  de  Paris,  la  position  des  Français  à  Madagascar  n'a 
qu'une  stabilité  apparente.  Au  fond  chacun  ressent  un  certain  malaise. 
Depuis  le  quasi-désaveu  de  Tamiral  Pierre,  depuis  rengagement  de  Sara- 
hafy  entre  l'amiral  Miot  et  les  Hovas  —  engagement  que  certains  Euro- 
péens qualifient  de  défaite  pour  les  Français  —  les  Hovas  professent  à 
l'égard  des  Français  un  secret  mépris  que  le  dernier  incident  survenu  à  la 
capitale  entre  M.  Le  Myre  de  Vilers  et  le  premier  ministre  n'a  fait  qu'ac- 
centuer. 

^Iphonse  Gaud. 
 «  

BIBLIOGRAPHIE. 

Le  Socialisme  d'Etat  et  la  réforme  sociale,  par  Claudio  Jannet,  profes- 
seur d'économie  politique  à  l'Institut  catholique  de  Paris.  Paris,  Pion  1889, 
in-S'',  xvi-J:44  p.  —  Nous  ne  pouvons  que  signaler  ce  livre  important  à  nos 
lecteurs  dès  le  jour  de  son  apparition.  Au  milieu  de  beaucoup  d'autres  études, 
ils  eu  retrouveront,  amplifiées  etrenouvelées,  quelques-unes  dont  la  lié/orme  sociale 
a  eu  la  primeur.  Dans  toutes,  ils  aimeront  à  applaudir  les  qualités  maîtresses 
de  M.  Claudio  Jannet  :  une  riche  érudition  qui  n'arrête  jamais  la  netteté  des 
vues  d'ensemble,  une  chaleur  de  cœur  qui  n'enlève  rien  à  la  sûreté  des  juge- 
ments. Nul  doute  qu'un  pareil  ouvrage,  qui  vient  à  son  heure,  ne  soit  appelé  à 
un  grand  et  légitime  succès. 

Philosophie  et  Philosophes,  par  Caro,  de  l'Académie  française.  1  vol. 
in-18.  Hachette.  —  C'est  un  nouvel  ouvrage  posthume  du  regretté  professeur  de 
la  SDrbonne.  Il  se  compose  de  la  belle  étude  :  Comvient  les  dogmes  finissent  et 
renaissent,  et  de  portraits  parmi  lesquels  nous  remarquons  ceux  de  M.  Jules 
Simon  et  du  P.  Gratry,  qui  tous  les  deux  se  sont  occupés  avec  sollicitude  des 
questions  sociales.  Cet  ouvrage  ne  le  cède  pas  en  intérêt  à  ceux  dont  nous  avons 
déjà  signalé  ici  la  publication. 
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LE  DÉVOUEMENT  A  LA  FAMILLE  RÉCOMPENSÉ  AU  PATRO 
:NAGE  SAINTE-ROSALIE.  —  Un  membre  des  Unions  a  bien  voulu 
mettre  à  Ja  disposition  d'un  de  nos  confrères,  ancien  président  de  la 
Société  d'économie  sociale,  une  somme  de  1,000  francs  pour  servir,  dans 
la  mesure  et  par  les  moyens  qu'il  jugerait  les  plus  convenables,  à  main- 
tenir et  développer  l'esprit  de  famille.  Une  partie  de  cette  somme  vient 
d'être  employée  à  récompenser  deux  jeunes  ouvriers  qui  ont  largement 
j-empli  les  devoirs  de  la  piété  filiale.  On  nous  permettra  d'en  entretenir  les 
lecteurs  de  la  Réforme  sociale. 

Le  dimanche  30  décembre  les  enfants  et  jeunes  gens  du  patronage 
Sainte-Rosalie,  fondé  depuis  plus  de  25  ans  au  voisinage  du  boulevard 
d'Italie,  étaient  réunis  au  nombre  de  250  environ  à  l'occasion  des  fêtes  de 
Noël.  Les  parents  assistaient  à  la  réunion.  Après  quelques  chants  et  repré- 
sentations amusantes,  notre  confrère,  au  nom  du  généreux  donateur,  rap- 
pela en  peu  de  mots  à  l'assemblée  le  rôle  de  la  famille  pour  la  formation  de 
l'homme  moral;  les  récompenses  promises  par  l'Ecriture  sainie  aux  enfants 
fidèles  à  leurs  devoirs  envers  leur  famille  et  les  anathèmes  lancés  contre 
ceux  qui  les  méconwdàss^ni  {Ecclésiastique^  chap.  m).  Il  fit  ressortir  devant 
•ces  jeunes  gens  comment  le  précepte  de  respect,  d'affection  et  de  dévoue- 
ment, comprend  non  seulement  le  père  et  la  mère,  mais  aussi  les  maîtres 
chargés  de  former  leur  cœur  et  leur  intelligence,  et  les  patrons  chargés  de 
leur  enseigner  ou  de  leur  procurer  les  moyens  de  gagner  le  pain  quotidien. 
Parmi  ceux  qui  avaient  été  fidèles  à  ces  trois  obligations,  le  directeur  du 
patronage  avait  désigné  deux  jeunes  ouvriers  d'un  mérite  exceptionnel. 

L'un  âgé  de  27  ans  est  depuis  quinze  ans  des  plus  assidus  aux  réunions  du 
j)atronage.  Depuis  dix  ans,  après  la  mort  de  son  père  et  de  son  frère  ainé, 
al  est  devenu  le  soutien  de  sa  mère,  de  ses  deux  sœurs  et  de  son  jeune 
frère.  Tout  son  salaire  était  régulièrement  remis  à  sa  mère.  Grâce  à  lui, 
^es  sœurs  sont  restées  de  bonnes  chrétiennes  et  son  frère  un  honnête 
:garçon.  Aujourd'hui  marié,  ce  jeune  homme  continue  à  fréquenter  les  réu- 
nions du  patronage  et  il  peut  être  proposé  en  exemple  aux  autres  (1). 

Le  second  est  plus  jeune;  il  n'a  que  23  ans.  Sa  mère  était  dans  la  misère, 
^yant  à  sa  charge  deux  enfants  et  son  père,  vieillard  infirme,  lorsque  le 
<iirecteur  du  patronage,  il  y  a  dix  ans,  plaça  le  fils  en  apprentissage  chez 
un  ciseleur.  L'enfant  est  devenu  habile  ouvrier  et  travaille  chez  son  pre- 
mier patron  qu'il  n'a  jamais  quitté.  La  triste  situation  de  la  famille  s'est 
heureusement  modifiée  depuis  qu'il  est  devenu  ouvrier.  Son  salaire, 

(1)  Ce  jeune  homme,  employé  au  service  des  magasins  de  la  compagnie  du 
chemin  de  fer  d'Orléans,  vient  d'être  choisi  comme  concierge  de  la  maison  de 
la  rue  Jeanne  d'Arc  dont  la  Réforme  sociale  a  raconté  la  pose  de  la  première 
pierre,  et  qui  est  aujourd'hui  presque  entièreuient  louée.  On  ne  peut  que  féli- 
<;iter  la  Société  philanthropique  du  choix  qu'elle  a  fait. 
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modeste  au  début,  suffit  pour  venir  en  aide  à  sa  mère  et  à  son  grand-père. 
Il  n'a  jamais  dépensé  un  sou  inutilement,  il  a  voulu  que  sa  sœur  eût  un 
état,  et,  malgré  les  charges  d'un  long  apprentissage,  elle  apprit  l'état  de 
brodeuse,  dans  lequel  maintenant  elle-gagne  bien  sa  vie. 

Ces  deux  jeunes  gens,  qui  se  sont  distingués  par  une  longue  persévé- 
rance dans  raccompiissement  de  leurs  devoirs,  reçurent  aux  applaudisse- 
ments de  leurs  camarades,  et  en  présence  de  leurs  mères,une  petite  statue 
de  la  sainte  Vierge,  sur  laquelle  étaient  gravés  leur  nom  et  la  date  de  Noël 
188R,  et  un  exemplaire  des  Leçons  d'économie  sociale  de  M.  Jules  Michel 
dans  lequel  était  renfermé  un  livret  de  la  caisse  d'épargne  de  100  francs. 

La  soirée,  qui  s'est  terminée  par  une  distribution  d'objets  suspendus  aux 
branches  d'un  gracieux  arbre  de  Noël,  produira  sans  aucun  doute  d'heu- 
reux fruits  sur  les  familles  des  pauvres  habitants  du  quartier  de  la  Glacière, 
où  si  souvent  des  mères  délaissées  ou  privées  par  la  mort  de  l'aide  de  leur 
mari  ont  besoin  du  dévouement  de  leurs  enfants  pour  échapper  à  la  misère. 

LA  QUESTION  CANADIENNE.  —  Notre  éminent  confrère  M.  Louis 
Beaubien,  de  Montréal,  nous  adresse  un  opuscule  (1)  très  remarquable  de 
M.  Joseph  Tassé,  éditeur  de  la  Minerve,  ancien  membre  de  la  Chambre  des 
communes.  La  persistance  avec  laquelle  les  Canadiens  français  conservent 
leur  langue  et  la  religion  catholique  avait  été  dénoncée  par  un  écrivain 
fanatique  dans  le  journal  the  Mail  comme  constituant  un  danger  pour  les 
protestants  et  les  Anglais  du  Canada.  M.  J.  Tassé  a  fait  justice  de  ces  accu- 
sations dans  une  série  de  lettres  écrites  en  anglais.  Il  montre  que  le  clergé 
catholique  au  Canada,  sans  sacrifier  rien  des  droits  de  la  vérité,  se  montre 
tolérant  ponr  la  minorité  protestante  et  plein  de  zèle  pour  l'instruction 
populaire.  Le  jugement  porté  par  Le  Play  {La  Réforme  sociale^  chap.  12, 
§  V)  sur  le  modèle  que  la  province  de  Québec  offre  aux  peuples  oii  l'unité 
de  croyance  a  malheureusement  été  perdue,  se  trouve  pleinement  confirmé 
par  les  faits  déroulés  depuis  loi's.  Le  maintien  de  la  dime  (i/26  'des 
récoltes)  appauvrit  si  peu  la  population  que  la  race  canadienne  française 
déborde  peu  à  peu  sur  les  comtés  occupés  autrefois  exclusivement  par 
les  Anglais.  M.  J.  Tassé  démontre  également  par  les  faits  et  les  témoignages 
les  plus  autorisés  émanés  de  protestants  eux-mêmes,  la  supériorité  du  sys- 
tème d'éducation  du  Canada  basé  sur  l'école  confessionnelle  comparative- 
ment au  système  de  Vécole  unsectarian^  qui  a  été  introduit  aux  Etats-Unis 
à  partir  de  1830  pour  opjDrimer  les  catholiques.  On  trouvera  enfin  dans  ce 
substantiel  travail  des  vues  pratiques  fort  élevées  sur  les  condilions  d'exis- 
tence des  peuples  où  se  trouvent  plusieurs  nationalités.  Les  exemples  de  la 
Suièse,  de  la  Belgique,  de  l'Autriche  sont  fort  encourageants  pour  l'avenir 
du  Dominion  canadien.  Le  travail  de  M.  J.  Tassé  vient  bien  à  son  heure  au 
moment  où  l'avènement  au  pouvoir  du  parti  républicain  aux  Etals-Unis 
met  de  nouveau  en  avant  lés  projets  d'annexion  du  Canada  à  la  République- 
voisine. 

(1)  Tlie  French  Questiion,  bv  Joseph  Tassk.  Montréal,  1888.  lu- 4°,  87  p. 
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PRÉSENTATIONS  ET  CORRESPONDANCE 


PRÉSENTATIONS.  --  Les  personnes  dont  les  noms  suivent  ont  été 
admises  comme  membres  titulaires,  ou  comme  associés,  et  inscrites  du 
n«4326  au  n°  4345. 

Allier.  —  Granges  (André  des),  place  de  la  Bibliothèque,  à  Moulins, 
prés,  par  M.  Sevin-Reybert. 

Bouches-du-Rhône.  —  Divonne  (Charles  de),  au  château  de  Barbegal, 
prés,  par  M.  A.  Delaire. 

Drôme.  —  Aulan  (Mme  la  marquise  d'),  au  château  d'Aulan,  par  Monl- 
brun,  prés,  par  M.  l'abbé  Réguis. 

Finistère.    -  Kérallain  (René  de),  à  Quimper,  prés,  par  M.  CI.  Jannet. 

Haute-Garonne.  —  Villedon  (Joseph  de),  rue  Maletache,  3,  à  Toulouse 
prés,  par  M.  R.  d'Welles. 

Indre.  —  Brettes  (de),  à  Poulaines,  prés,  par  MM.  Delaire  et  Prévost. 

Loiret.  —  Polignac  (le  prince  Camille  de),  au  château  de  la  Source,  à 
Olivet,  prés,  par  M.  le  vicomte  de  Maugn3^ 

Maine-et-Loire.  —  Béviéie  (Gaston  de  la),  à  Champtocé,  et  Cérizoles  (F 
à  Boisgrolleau,  près  Cholet,  présentés  par  M.  A.  Delaire. 

Mayenne.  —  Morisset  (le  docteur),  à  Mayenne,  prés. par  M.  A.  Delaii?e. 
'  Pas-de-Calais.  —  Agniel  (A.),  agent  de  la  Cie  de  Vicoigne,  k  Nœux-les- 
Mines,  prés,  par  MM.  Dupont  et  Delaire. 

Pyrénées-Orientales.  —  Câzamajor  (l'abbé  de),  professeur  de  sciences  à 
l'Institution  Saint-Louis  de  Gonzague,  à  Perpignan,  prés,  par  MM.  Gibon  et 
Tabbé  Respaut. 

Rhône.  —  iîeriAawt?  (Paul),  avocat,  rue  de  Jarente,  17,  à  Lyon,  prés,  par 
M.  H.  Marion  ;  Guerrier,  avocat,  ancien  bâtonnier,  rue  du  Plat,  9,  à  Lyon, 
prés,  par  MM.  Beaune  et  Marion. 

Seine  Paris.  ^*  Aurelle  de  Valadines  (Marc  d'),  rue  du  Bac,  79,  prés, 
par  M.  Chopard  ;*  C«5sé-Brzssac  (le  comte  Pierre  de),  av.  de  TAlma,  6J, 
prés,  par  M.  le  lieut.-colonel  marquis  de  la  Tour  du  Pin  Chambly  ;  ^  Mar- 
tin (Gabriel),  rue  de  Villersexel,  9,  prés,  par  M.  Fénelon  Gibon. 

Belgique.  —  Boudinier  (Mme),  au  Sacré-Cœur  de  Jettes-lez-Bruxelles, 
prés,  par  Mme  Brants  ;  Hulin  (Georges),  docteur  en  droit  et  ès  sciences 
politiques,  avocat  à  Gand,  prés,  par  M.  Vermeersch. 

ADDITIONS  A  LA  LISTE  GÉNÉRALE.  —  Var  :  Duclaux  de  Mar- 
ville,  chef  de  bataillon  d'infanterie  de  marine,  boulevard  Sainte-Hélène,  71, 
à  Toulon.  —  Espagne  :  Rafaël  de  Cepeda,  professeur  à  l'Université  de 
Valence. 

NÉCROLOGrIE.  —  Un  deuil  inattendu  vient  de  frapper  les  Unions  de 
la  paix  sociale  :  M.  Hervé  Bazin,  professeur  d'économie  politique  à  la 
faculté  catholique  d'Angers,  a  succombé  le  8  janvier  à.  une  attaque  d'apo- 
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plexie.  D'un  ardent  dévouement  au  bien,  il  s'était  dépensé  sans  compter 
pour  le  travail,  renseignement  et  les  œuvres.  Il  s'est  ainsi  usé  bien  avant 
Theure  dans  ses  cours  auxquels  il  avait  joint  dès  longtemps  des  leçons 
pratiques  et  des  visites  d'ateliers  ;  dans  la  presse  locale  par  sa  collabora- 
lion  quotidienne  au  journal  i Anjou;  dans  les  fondations  et  la  propagande, 
notamment  les  banques  populaires  et  les  cercles  d'ouvriers.  Absorbé  par 
tant  de  devoirs  et  appelé  en  outre  à  siéger  au  conseil  municipal  d'Angers, 
notre  regretté  confrère  savait  encore  donner  un  sympathique  concours  aux 
efforts  des  Unions.  Aussi  voudront-elles  prendre  une  large  part  à  la  douleur 
profonde  que  cause  la  mort  prématurée  de  cet  homme  de  cœur  et  de  talent. 

—  Un  de  nos  plus  éminents  confrères,  dont  l'adhésion  avait  été  un  honneur 
pour  les  Unions,  M.  Phélip,  ancien  bâtonnier,  ancien  juge  à  Lyon,  nous  a 
a  été  enlevé  dans  le  courant  de  décembre.  M.  H.  Beaune  a  rendu  hom- 
mage à  sa  mémoire  dans  un  discours  ému,  tout  vibrant  de  cette  chaude 
éloquence  qui  donne  à  sa  parole  autant  de  charme  pour  le  cœur  que  d& 
puissance  sur  l'esprit.  Il  a  retracé  avec  une  rare  élévation  les  douleurs  du 
magistrat  que  les  passions  politiques  arrachent  à  son  siège  et  condamnent 
avant  l'heure  à  l'inaction,  et  après  avoir  raconté  cette  vie  quia  été  jusqu'à 
la  fin  une  lutte  ardente  pour  le  bien,  il  a  terminé  par  ces  touchantes  paroles  r 
«  Quand  un  homme  a  accompli  ainsi  sa  Lâche,  quand  il  a  donné  ainsi  sa 
vie  à  ces  causes  généreuses  ,  quand  il  est  demeuré  aussi  noblement  au 
niveau  de  sa  conscience  et  s'est  élevé  au-dessus  de  son  devoir,  il  peut  s'en« 
dormir  en  paix  dans  la  mort,  confiant  dans  le  respect  d'ici-bas  et  dans  la 
bonté  d'en  haut.  Je  ne  sais  quelle  épitaphe  on  gravera  sur  sa  tombe  ;  mais 
il  en  est  une  qui  est  déjà  inscrite  dans  nos  cœurs  et  qui  sera  le  plus  pré- 
cieux héritage  comme  la  consolation  de  ses  enfants  ;  Bonam  causam 
assumpsit,  miserebitur  Deusl  Cette  mâle  et  chrétienne  inscription,  que  j'aî 
lue  sur  la  pierre  tumulaire  d'un  vaillant  défenseur  de  la  justice,  Phélip  en 
est  bien  digne,  car,  lui  aussi,  il  a  choisi  la  bonne  cause,  Dieu  lui  sera 
miséricordieux.  »  * 

CORRESPONDANCE.  —  Unions  de  Limousin  et  Marche.  —  Bien  que 
l'érudition  ait  depuis  longtemps  démontré  la  diffusion  des  petites  écoles 
avant  la  Révolution,  selon  les  besoins  du  temps  et  des  localités,  les  pieuses 
fondations  qui  souvent  les  faisaient  vivre  sans  grever  le  budget  de  la  pa- 
roisse ou  de  la  commune,  et  la  destruction  sauvage  qui  fit  tout  disparaître 
dès  les  premières  années  de  la  Révolution;  bien  que  ces  notions  soient  par- 
tout passées  du  domaine  de  la  science  dans  celui  de  la  publicité,  la  néga- 
tion de  faits  évidents  se  produit  encore  avec  fracas  dans  des  harangues 
officielles.  Il  est  donc  toujours  utile  de  renouveler  les  recherches  et  de  pro- 
duire d'indiscutables  documents.  Notre  savant  confrère  M.  Louis  Guibert, 
qui  par  ses  travaux  incessants  s'est  acquis  une  si  légitime  autorité  pour 
tout  ce  qui  concerne  le  Limousin  d'autrefois,  vient  d'apporter  pour  cette 
province  un  témoignage  d'un  très  haut  intérêt.  Dans  VInstruction  primaire 
en  Limousin  sous  Vancien  régime^  il  a  réuni  d'incontestables  pièces,  cita- 
tions, preuves  de  tous  genres,  qui  établissent  avec  quels  soins  constants 
l'Eglise,  les  congrégations  religieuses,  les  généreux  donateurs,les  paroisses 
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rurales  et  les  communes  urbaines,  se  sont  appliqués  depuis  le  moyen 
âge  à  réducation  du  peuple.  Ces  institutions,  étroitement  reliées  à  la 
vie  privée,  s'attachaient  à  enseigner  les  dix  commandements  de  Dieu  et  les 
rudiments  d'instruction  scolaire  proportionnés  aux  convenances  de  l'é- 
poque. Elles  secondaient  ainsi  puissamment  les  familles  pour  la  satisfac- 
tion de  l'un  des  deux  besoins  essentiels  de  la  nature  humaine:  la  connais- 
sance de  la  loi  morale.  L'observation  du  passé  et  de  douloureuses  expé- 
riences s'accordent  à  prouver  en  efïet  que,  séparée  de  la  loi  de  Dieu,  la 
société  des  hommes  livrée  sans  guide  au  libre  arbitre  s'abaisserait  rapide- 
ment au-dessous  des  sociétés  animales  régies  par  l'instinct.  (V.  Le  Play, 
La  Constitution  essentielle  de  l'humanité^  Ch.  F"",  §§  2,  5  et  8.) 

M.  H.  Clément,  correspondant  des  Unions  de  la  paix  sociale  dans  la 
Marche,  vient  de  donner  une  substantielle  étude  sur  la  Suppression  des  con- 
seils de  préfecture.  (Montluçon,  Herbin,  1889,  in-8«,  78  p.)  Ce  mémoire, con- 
sacré à  la  discussion  du  projet  de  loi  présenté  en  J887  par  le  ministère 
Fallières,  s'inspire  des  vues  les  plus  justes  sur  la  nécessité  de  la  décentra- 
lisation administrative,  et  la  Réforme  sociale  en  reprendra  l'étude  dans  un 
examen  spécial. 

Unions  de  Dâuphlné  et  Vivarais.  —  En  attendant  la  publication  complète 
des  procès-verbaux  des  Etats  de  Romans  en  1888,  le  compte  rendu  des 
séances  vient  de  paraître  sous  forme  de  brochure  populaire  (1}  très  utile 
à  répandre  au  moment  où  le  besoin  de  liberté  vraie  et  de  réformes  néces- 
saires va  faire  surgir  d'autres  assemblées  provinciales.  Parmi  les  vœux  qui 
ont  été  rédigés  et  votés,  citons  principalement  ceux  de  la  commission  du 
commerce  et  de  l'industrie  (MM.  de  Pavin  de  Lafarge  et  Rostaing)  :  repos 
du  dimanche  en  faveur  des  patrons  comme  des  ouvriers,  dans  l'intérêt  de 
la  famille,  des  forces  morales  et  physiques  de  la  nation;  modification  des 
lois  successorales  afin  d'éviterle  morcellement  des  héritages  et  l'instabilité 
des  établissements  industriels  et  commerciaux;  développement  des  syndi- 
cats professionnels  de  patrons  et  d'ouvriers,  etc.  La  commission  relative  à 
l'agriculture  a  fait  également  voter  les  vœux  suivants  :  respecter  dans 
toutes  les  lois  scolaires  les  droits  supérieurs  du  père  de  famille  respon- 
sable de  réducation  de  ses  enfants  devant  Dieu  et  devant  la  société;  accor. 
der,  en  matière  successorale,  une  plus  grande  confiance  au  père  et  à  la 
mère,  notamment  en  abrogeant,  dans  les  articles  826,  832  et  1079  du 
Code  civil,  les  règles  restrictives  de  la  liberté  pour  la  composition  des  lots, 
et  en  favorisant  les  donations, partages  d'ascendants  par  une  réduction  des 
droits  d'enregistrement;  protéger  la  petite  propriété  et  assurer  sa  conser- 
vation dans  la  famille,  soit  en  réduisant  les  droits  dus  au  Trésor  sur  les 
soultes  départage,  soit  en  diminuant  considérablement  les  frais  de  justice 
dans  les  partages  de  biens  de  mineurs,  etc.  On  aura  fait  un  grand  pas  dans 
la  voie  de  la  réforme  sociale  si  les  modifications  du  Code  indispensables  à 
la  stabilité  des  familles  (2)  sont  partout  réclamées  dans  les  vœux  des 

(1)  André  Sibilat,  Romans,  1888  ;  )n-32;  prix  0  fr.  20. 

(2)  V.  l'exposé  et  la  discussion  de  ces  réformes  par  M.  Claudio  Jannet  dans 
le  IRe  appendice  de  VOrganisatîon  de  la  famille  de  F.  Le  Play.  (Tirage  à  part. 
0  fr.  30.)  '  ° 
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assemblées  provinciales  et  dans  les  programmes  des  candidats  aux  pro- 
ch  iines  élections. 

Unions  de  Lyon.nais,  Forez  et  Bresse.  —  Les  conférences  sociales  faites  à 
l'Ecole  La  Salle  et  à  l'Ecole  d'apprentissage  de  l'abbé  Boisard  ont  repris 
régulièrement  sous  la  direction  de  M.  H.  Marion.  Voici  les  principaux 
sujets  portés  au  programme  de  cet  hiver  :  l'impôt  en  général, par  M.  Roux  ; 
la  famille,  par  M.  Poidcbard  ;  Timpôt  dans  ses  rapports  avec  la  classe 
ouvrière,  p  ir  M.  Hostache  ;  les  rapports  de  l'agriculture  et  de  l'industrie, 
par  M.  Réiolle;  souvenirs  d'un  voyage  en  Amérique,  par  M.  A.  Gourd; 
le  salaire,  par  M.  Saint-Charles,  etc.  Nous  sommes  heureux  non  seule- 
ment de  voir  les  excellents  résultats  de  cet  enseignement  social  s'affir- 
mer mieux  chaque  jour,  mais  en  outre  d'apprendre  du  Fr.  Pigménion 
que  des  leçons  analogues  vont  pouvoir  être  faites  dans  le  grand  pen- 
sionnat des  Frères  à  la  montée  Saint- Barthélémy.  C'est  au  dévouement 
patient  de  nos  confrères  lyonnais  qu'est  dû  ce  résultat  remarquable  et  si 
désiré  :  voici  enfin  les  notions  essentielles  de  science  sociale  qui  pénètrent 
dans  l'enseignement  secondaire.  Il  appartenait  aux  Frères,  dont  les  succès 
constants  s'expliquent  par  l'heureux  accord  de  la  tradition  et  du  progrès, 
de  donner  à  cet  égard  un  exemple  qui,  espérons-le,  sera  décisif. 

Le  groupe  de  Lyon  tiendra  son  assemblée  générale  le  7  avril,  et  s'oc- 
cupe, avec  le  concours  des  Unions  d'Auvergne,  d'organiser  une  réunion 
régionale  à  Saint-Elienne. 

Suisse.  —  Dans  une  communication  que  nous  regrettons  de  ne  pouvoir 
reproduire,  M.  d'Amman- Week  rappelle  en  les  appuyant  les  efforts  élo- 
quents de  M.  Decurtins  en  faveur  de  la  réglementation  internationale  du 
travail.  C'est  la  question  même  que  M.  Gibon  traite  aujourd'hui  dans  la 
Jiéforme  sociale.  «  La  base  de  toute  amélioration  dans  la  condition  des 
classes  ouvrières,  a  dit  Le  Play,  c'est  la  moralisation  du  foyer  domes- 
tique. »  M.  Decurtins  s'appuie  sur  cette  citation  pour  ce  qui  concerne  le 
travail  des  enfants,'des  femmes  et  le  repos  dominical.  M.  d'Amman  insiste 
sur  les  observations  de  Le  Play  {Réforme  sociale  en  France,  ch.  26),  qui  éla- 
bUssent  que  même  au  point  de  vue  strictement  économique,  la  plupart 
des  ménages  ont  intérêt  à  ce  que  la  mère  n'aille  pas  à  l'ateher.  Et  il  rap- 
pelle avec  raison  que  le  grand  jury  international  de  1867  avait  placé  au 
premier  rang  de  mérite  les  institutions  et  les  mœurs  qui  maintiennent  la 
femme  au  foyer.  M.  d'Amman  ajoute  que  depuis  les  votes  du  Conseil 
fédéral  et  du  Congrès  de  Fribourg,  la  question  a  fait  beaucoup  de  progrès 
dans  les  esprits.  On  considère,  dit-il,  finternationalisation  de  la  réglemen- 
tation du  travail  comme  la  conséquence  nécessaire  du  développement  des 
moyens  de  transport  qui  tend  à  produire  l'universalité  da  la  concurrence. 
Dans  ces  conditions,  les  patrons  soucieux  de  leurs  devoirs  de  paternité 
sociale  risquent  fort  d'être  victimes  de  concurrents  peu  scrupuleux.  Là, 
€omme  en  tout,  le  progrès  matériel  facilite  les  abus  et  rend  plus  précaire 
le-  maintien  de  la  loi  morale.  A.  Delaire. 

Le  Gérant  :  C.  Treiche. 


Paris.  —  Imprimerie  F.  Levé,  rue  Cassette.  17. 
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Nous  vivons  à  une  époque  de  malaise  général,  le  présent  est  in- 
certain, l'avenir  menaçant.  Au  dehors,  l'Europe  retentit  de  bruits 
de  guerre  ;  au  dedans  les  agitations  des  partis,  les  crises  agricoles, 
financières  et  industrielles  entretiennent  l'inquiétude  et  la  méfiance. 
La  plupart  des  hommes  qui  réfléchissent  sentent  que  notre  pays  est 
sur  le  chemin  de  la  décadence  et  que  si  rien  ne  nous  arrête  dans  la 
voie  où  nous  sommes  engagés,  nous  serons  emportés  vers  la  ruine 
avec  une  accélération  toujours  croissante  suivant  la  règle  qui  pré- 
side à  la  chute  des  corps. 

Parmi  ceux  qui  ne  se  laissent  point  vivre  au  jour  le  jour  et  qui 
osent  sonder  les  profondeurs  de  cet  avenir  plein  de  menaces,  beau- 
coup attendent  des  événements  seuls  la  réalisation  de  leurs  craintes 
ou  de  leurs  espérances.  Le  maintien  de  la  paix,  la  guerre  avec  son 
alternative  de  victoire  ou  de  défaite,  la  conservation  de  la  Répu- 
blique, le  rétablissement  de  l'Empire  ou  de  la  Royauté,  voilà  d'oii 
dépend,  s'imaginent-ils,  le  salut  ou  la  ruine  du  pays. 

Eh  bien,  ces  gens-là  se  trompent  à  mon  sens;  ils  prennent  pour 
le  principal  ce  qui  n'est  que  l'accessoire  ;  ils  attribuent  une  impor- 
tance capitale  à  ce  qui  n'en  a  qu'une  secondaire.  Une  longue  période 
de  paix  fait-elle  toujours  une  nation  florissante  et  prospère  ?  De- 
mandez-le à  l'Espagne.  Une  guerre  nialheureuse  rend-elle  un  peuple 
incapable  de  se  relever  ?  Songez  à  ce  qu'était  la  Prusse  après  îéna. 
Les  victoires  assurent-elles  pour  longtemps  l'avenir?  Les  trophées 
de  Crimée  et  d'Italie  ont-ils  empêché  Sedan  et  Metz  ?  —  Comment 
croire  davantage  à  l'efficacité  d'un  changement  de  gouvernement 
dans  un  pays  comme  le  nôtre,  où  depuis  bientôt  un  siècle  aucun 
régime  n'a  pu  durer.  Les  légitimistes  ont-ils  oublié  1830,  les  orléa- 
nistes 1848,  les  bonapartistes  le  4  septembre  1870,  les  républicains 
toutes  les  chutes  successives  de  la  République? 

Non,  quelles  que  soient  les  institutions  qui  les  régissent ,  les 
peuples  peuvent  également  vivre  et  prospérer  à  cette  condition  que 
les  citoyens  soient  unis  et  que  la  direction  soit  donnée  par  les  plus 
capables.  Si  au  contraire  la  discorde  et  l'esprit  de  révolte  se  sont 
glissés  dans  les  masses,  si  les  factions  continuent  à  se  disputer  le 
pouvoir,  ce  serait  folie  que  d'espérer  un  relèvement  subit  d'un 
changement  d'étiquette.  On  travaillera  en  vain  à  modifier  les  insli- 
tations,  si  l'on  ne  songe  pas  avant  tout  à  réformer  les  hommes. 

Si  jamais  pareille  réforme  venait  à  être  tentée,  pour  qu'elle  eût 
La  Réf.  Soc.  —  lei-  février  1889.  2'  série,  T.  VII,  10. 
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des  chances  d'être  efficace,  pour  qu'elle  fût  conduite  avec  sagesse 
et  persévérance,  de  façon  à  éviter  les  exagérations  et  les  excès,  d'où 
devrait  en  partir  l'initiative,  à  qui  appartiendrait-il  d'en  prendre  la 
direction? 

Se  demande-t-on  assez  pourquoi,  après  ùn  siècle  de  bouleverse- 
ments et  de  transformations  incessantes,  la  France  n'a  pu  acquérir 
aucune  stabilité,  tandis  que  l'Angleterre,  depuis  sa  révolution  bien 
antérieure  à  la  nôtre,  jouit  des  bienfaits  d'une  constitution  dont  nul 
ne  conteste  le  principe  ou  ne  menace  Texistence?  Gela  ne  tiendrait- 
il  point  à  la  composition  de  la  classe  élevée  chez  nos  voisins,  et  à  la 
direction  que  cette  classe  a  toujours  donnée  au  gouvernement  du 
pays  !  —  Depuis  des  siècles,  la  haute  société  anglaise,  fortement 
assise  sur  la  propriété  rurale  et  sur  le  groupement  des  familles 
maintenu  par  la  liberté  testamentaire,  a  constamment  su  prendre 
la  tête  du  mouvement  et  l'initiative  des  réformes.  En  sachant  tenir 
compte  à  propos  des  aspirations  populaires,  elle  s'est  bien  gardée 
d'abdiquer  entre  les  mains  du  peuple.  Or  le  peuple,  qui  excelle  à 
détruire  ce  qui  existe,  qui  a  la  force  et  la  violence  pour  renverser 
ce  qui  lui  fait  ombrage,  manque  essentiellement  des  connaissances,, 
de  la  modération  et  du  coup  d'œil  d'ensemble  nécessaires  pour 
fonder  un  monument  durable.  Gomme  les  membres  doivent  obéir 
à  l'impulsion  du  cerveau  pour  ne  pas  produire  de  mouvements  dé- 
sordonnés, de  même  les  classes  laborieuses  et  illettrées  doivent  rece- 
voir la  direction  de  la  classe  pensante  et  instruite,  sous  peine  de 
s'agiter  perpétuellement  au  milieu  du  désordre  et  du  chaos. 

En  France,  au  contraire,  la  classe  qui  a  longtemps  présidé  aux 
destinées  de  la  nation,  celle  qui  possède  encore  une  notable  partie 
du  territoire  et  des  capitaux,  maintenant  éloignée  des  charges  et 
des  emplois,  exclue  de  toute  participation  aux  affaires  publiques,  en 
dehors  du  mouvement  commercial  et  industriel,  dépourvue  de  con- 
trôle et  d'influence,  assiste,  spectatrice  désarmée  et  impuissante,  aux 
crises  et  aux  convulsions  dans  lesquelles  se  débat  le  pays. 

Gomment  pourrait-il  d'ailleurs  en  être  autrement  quand  on  songe 
au  manque  de  cohésion  et  à  l'instabilité  que  présente  chez  nous  la 
classe  supérieure.  En  même  temps  que  des  survivants  de  la  noblesse 
et  de  l'ancienne  bourgeoisie  ,  ne  se  compose- t-elle  pas  d'une  foule 
de  parvenus  dont  la  situation  s'écroule  souvent  aussi  vite  qu'elle 
s'était  élevée.  Avec  des  éléments  aussi  disparates,  comment  songer 
à  donner  une  direction  unique  ?  Gomment  bâtir  un  édifice  durable 
sur  un  sol  qui  n'est  formé  que  de  sables  mouvants  ? 

Rêver  de  changer  les  bases  de  notre  ordre  social  seulement  par 
un  ensemble  de  lois  nouvelles,  c'est  bien  hasardeux.  Il  est  difficile 
de  remonter  les  courants  et  celui  qui  nous  emporte  depuis  un  siècle 
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ne  paraît  pas  prêt  à  changer  de  direction.  Cependant,  le  temps 
presse  et  si  nous  voulons  sortir  de  cette  ère  de  révolutions  qui  ne 
saurait  être  pour  un  peuple  que  l'ère  de  la  décadence  et  le  prélude 
de  la  mort,  il  faut  absolument  secouer  le  sommeil  dans  lequel  nous 
sommes  plongés  et  songer  à  constituer  une  classe  vraiment  dirigeante, 
prête  à  tenir  d'une  main  ferme  le  gouvernail  du  navire  de  l'État. 

C'est  surtout  d'une  génération  nouvelle  élevée  dans  la  même  com- 
munauté de  principes,  qu'il  serait  permis  d'espérer  une  réforme  et 
une  rénovation  salutaires.  Pour  nous,  les  hommes  d'aujourd'hui, 
qui  avons,  peut-être  trop  vécu  dans  le  passé  et  trop  oublié  le  présent, 
il  nous  reste  du  moins  la  possibilité  de  préparer  l'avenir. 

Il  n'y  a  pas  d'illusion  à  se  faire.  Nous  sommes  arrivés  à  un  temps 
où  la  position  occupée  parles  ancêtres  ou  les  services  par  eux  rendus 
au  pays  ne  dispensent  pas  de  se  faire  à  soi-mêm^e  une  position  et  de 
rendre  aussi  des  services.  Nous  vivons  à  une  époque  où  les  fortunes 
s'écroulent  aussi  vite  qu'elles  s'élèvent,  et  où  il  devient  de  plus  en 
plus  téméraire  de  ne  compter  que  sur  les  héritages.  Avant  de  com- 
mencer l'éducation  d'un  fils,  tout  père  de  famille,  quelque  haute 
que  soit  sa  situation,  quelque  considérables  que  soient  sesri'^hesses, 
doit  avant  tout  se  dire  :  Je  veux  faire  de  mon  enfant  un  homme 
occupé  et  un  homme  utile.  Or  un  homme  saura  toujours  trouver 
l'occupation  qui  lui  convient  et  se  rendre  utile,  si  son  moral  comme 
•  son  physique  ont  été  développés  par  une  solide  éducation. 

Voulons-nous  développer  le  corps  chez  nos  enfants  :  habituons-les 
à  supporter  le  froid  et  le  chaud,  à  braver  la  fatigue,  à  mépriser  la 
douleur  ;  donnons-leur  de  longues  heures  d'exercice ,  apprenons- 
leur  la  gymnastique,  l'équitation,  l'escrime,  inspirons-leur  le  goût 
des  jeux  qui  demandent  de  la  vigueur  et  de  l'adresse.  Que  la  table 
où  ils  s'assiéront  soit  toujours  simple,  évitons  pour  leur  nourriture  les 
friandises  et  les  mets  recherchés.  Surtout  n'abrégeons  pas  la  durée 
de  leur  enfance  et  ne  les  laissons  pas  jouer  à  l'homme  trop  tôt. 

Voulons-nous  développer  l'esprit  :  ne  multiplions  pas  les  heures 
d'étude  d'une  façon  exagérée,  mais  veillons  à  ce  qu'elles  soient  toutes 
bien  remplies;  apprenons  aux  enfants  à  travailler  par  eux-mêmes; 
ne  les  accoutumons  pas  à  trouver  une  aide  qui  supprime  l'eiTort  per- 
sonnel. Tâchons  de  leur  faire  comprendre  que  le  travail  est  le  but 
de  la  vie  et  qu'on  n'a  de  raison  d'exister  qu'autant  qu'on  sait  se 
rendre  bon  à  quelque  chose.  Initions  nos  enfants  à  tous  leurs  de- 
voirs envers  Dieu,  envers  leurs  semblables,  envers  leur  patrie.  Ins- 
pirons-leur l'amour  et  le  respect  de  la  famille.  Quelle  que  doive  être 
leur  position,  apprenons-leur  à  pratiquer  la  simplicité  et  à  mépriser 
la  mollesse.  Insistons  surtout  sur  la  nécessité  absolue  pour  tout 
homme  d'utiliser  ses  aptitudes  et  de  servir  son  pays. 
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Ce  que  nous  ferons  pour  nos  fils,  faisons-le  aussi  pour  nos  filles. 
Fortifions  leurs  corps  et  leurs  âmes.  Elles  ont  besoin  d'une  santé 
résistante  et  d'une  éducation  solide  pour  remplir  leurs  devoirs 
d'épouses  et  de  mères.  Préparons-les  donc  aux  épreuves  de  leur 
vie  de  femme  par  une  enfance  bien  dirigée  ;  donnons-leur  du 
grand  air  et  de  l'exercice  ;  habillons-les  simplement,  accoutu- 
mons-les à  se  servir  elles-mêmes;  n'essayons  pas  d'en  faire  des 
pédantes,  apprenons-leur  seulement  ce  qu'une  femme  ne  doit  point 
ignorer.  Que  si  elles  sont  destinées  à  vivre  dans  le  monde,  elles 
sachent  y  tenir  leur  place,  mais  qu'elles  n'oublient  jamais  que  la 
famille  est  leur  royaume,  et  qu'elles  doivent  être  surtout  le  lien  et 
le  charme  du  foyer. 

Persuadons-nousbien,  avant  tout,  que  la  première  des  leçons  est  la 
leçon  de  Vexempleet  que  sans  celle-là,  les  autres  resteront  fatalement 
à  l'état  de  lettre  morte.  Un  père  prônera  en  vain  le  travail  à  ses 
enfants  s'il  passe  sa  vie  dans  l'oisiveté;  il  sera  mal  venu  à  parler  de 
vie  austère  et  frugale  s'il  ne  donne  que  des  exemples  de  mollesse  et 
de  sensualité.  Une  mère  ne  formera  pas  de  filles  sérieuses  si  elle  se 
montre  à  elles  perpétuellement  occupée  de  choses  frivoles;  elle  ne 
leur  inspirera  pas  le  goût  de  la  simplicité  en  satisfaisant  ses  propres 
penchants  pour  la  parure  et  le  luxe.  Les  parents  peuvent  être  bien 
persuadés  de  ceci,  c'est  qu'ils  ne  verront  leurs  leçons  écoutées  que 
s'ils  sont  les  premiers  à  les  mettre  en  pratique. 

La  nécessité  étant  bien  comprise  de  donner  une  direction  plus 
ferme  et  plus  virile  à  l'éducation  de  la  jeunesse,  et  ce  principe  étant 
bien  établi  qu'à  l'avenir,  sous  peine  de  ne  compter  pour  rien,  cha- 
cun devra  faire  quelque  chose,  il  reste  à  se  demander  quels  débou- 
chés seront  ouverts  aux  enfants  des  classes  élevées. 

Jusqu'à  présent  les  jeunes  gens  riches  ou  bien  nés,  lorsqu'ils  se 
décidaient  à  embrasser  une  carrière,  n'avaient  guère  à  hésiter 
qu'entre  l'armée  et  les  fonctions  publiques.  Aujourd'hui  qu'on  y  a 
de  plus  en  plus  mêlé  la  politique,  ces  dernières  sont  devenues 
moins  enviables.  L'armée,  qui  a  conservé  son  prestige,  ne  convient 
pas  à  toutes  les  natures.  D'ailleurs  quelque  considérables  que 
soient  les  effectifs,  le  nombre  des  officiers  est  limité;  il  est  possible 
même  qu'il  le  soit  un  jour  bien  davantage,  l'état  de  paix  armée  dans 
lequel  vit  l'Europe  étant  trop  onéreux  pour  pouvoir  durer  toujours. 

Donc  il  ne  faudra  plus  se  limiter  comme  autrefois  pour  donner 
une  direction  à  l'éducation  de  ses  enfants  ;  la  Providence  a  donné 
aux  individus  une  variété  de  goiàts  et  d'aptitudes  suffisante  pour 
répondre  à  tous  les  besoins  de  la  société.  L'essentiel  c'est  que  cha- 
cun soit  à  la  place  qui  lui  convient.  On  n'a  pas  idée  du  degré  de 
puissance  où  arriverait  un  pays  dans  lequel  il  n'y  aurait  pas  de 
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talent  gaspillé,  de  force  inutilement  employée.  On  ne  peut  pas  dire 
que  laFrance  d'aujourd'hui  soitprécisément  ce  pays-là.  Cependant, 
les  talents  n'y  manquent  pas  plus  que  les  forces.  Mais  pour  leur 
faire  produire  tous  leurs  fruits,  il  faudrait  une  impulsion  qui  mal- 
heureusement fait  défaut. 

Et  cela  n'est-ce  pas  un  peu  par  la  faute  de  la  haute  classe? 

Ainsi,  on  se  plaint  avec  juste  raison  des  tendances  irréligieuses 
de  l'enseignement  universitaire  et  de  l'étroitesse  d'esprit  qui  préside 
au  système  d'éducation  actuel.  Combien  la  classe  élevée  fournit- 
elle  donc  de  membres  à  l'Université,  combien  de  professeurs  de 
lycée  ou  de  faculté  sortent  de  son  sein  ? 

Le  clergé  se  recrute  difficilement.  Très  digne  et  très  honnête, 
il  manque  parfois  d'ampleur  dans  les  idées,  de  tact  et  de  délica- 
tesse dans  les  rapports  sociaux  A  qui  la  faute?  Combien  comptez- 
vous  d'hommes  sortant  d'un  milieu  élevé  parmi  les  prêtres  des 
paroisses? 

La  démoralisation  va  en  s'accentuant  chez  le  paysan  et  l'ouvrier. 
C'est  un  mal  dont  on  constate  les  progrès  avec  terreur  ;  mais  seraient- 
ils  aussi  effrayants  si  la  haute  classe  se  mettait  davantage  en  contact 
avec  les  populations  agricoles  ou  industrielles,  si  elle  s'adonnait 
sérieusement  elle-même  à  l'agriculture  ou  à  l'industrie. 

Pourquoi,  de  même  qu'il  était  jadis  magistrat  ou  fonctionnaire, 
qu'il  est  aujourd'hui  soldat,  un  fils  de  bonne  famille  ne  serait-il  pas 
prêtre,  médecin,  professeur,  homme  de  lettres,  industriel,  agricul- 
teur ou  négociant?  Oui,  même  négociant.  En  Angleterre,  en  Hollande 
ou  en  Amérique,  on  ne  croit  pas  déchoir  pour  exercer  une  profes- 
sion qui  contribue  largement  au  développement  de  la  richesse 
nationale,  et  il  serait  temps  que  nous  nous  affranchissions  d'un  pré- 
jugé qui  convient  peu  à  notre  constitution  démocratique. 

Représentons-nous  par  la  pensée  quel  effet  serait  produit  si  une 
génération  élevée  dans  une  religion  bien  entendue,  possédée  de 
l'amour  du  devoir  et  façonnée  de  bonne  heure  au  travail,  se  répan- 
dait dans  toutes  les  carrières  que  nous  venons  d'indiquer. 

Supposons  d'abord  un  jeune  homme  bien  né  et  instruit,  guidé 
par  la  plus  haute  de  toutes  les  vocations  et  se  faisant  prêtre  de 
paroisse.  Il  ne  vaudrait  pas,  me  direz-vous,  le  curé  sorti  du  peuple 
et  sachant  parler  au  peuple.  Je  ne  suis  pas  de  cet  avis.  Loin  de  nuire 
à  l'influence  du  prêtre,  l'élévation  de  son  intelligence,  la  distinc- 
tion de  ses  manières,  la  délicatesse  de  ses  sentiments  ne  pourraient 
que  lui  attirer  davantage  de  respect.  Si,  souvent  le  curé  de  cam- 
pagne manque  de  prestige,  c'est  que  le  paysan  voit  trop  en  lui  un 
égal,  lorsqu'il  devrait  le  sentir  supérieur  par  l'élévation  des  pensées 
et  par  le  détachement  des  intérêts  matériels.  D'ailleurs  celui  qui 
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abandonnerait  les  satisfactions  de  l'ambition  et  les  jouissances  de  la 
fortune,  pour  se  consacrer  aux  labeurs  d'une  modeste  paroisse, 
aurait  sûrement  le  cœur  d'un  apùtre.  Or  on  n'a  qu'à  voir  l'effet  que 
produisenthabituellementdans  les  campagnes  ces  missions  prêchées 
par  des  religieux  chez  qui  l'instruction  est  à  la  hauteur  du  zèle;  on 
n'a  qu'à  songer  aux  succès  remportés  au  loin  par  nos  mission- 
naires, pour  se  rendre  compte  de  l'immense  somme  d'influence 
qu'un  véritable  apôtre  peut  acquérir. 

Si  le  médecin  des  âmes  est  dans  le  cas  d'exercer  sur  ceux  qui 
l'entourent  un  véritable  pouvoir,  le  médecin  des  corps  en  a  égale- 
ment un  à  sa  disposition  qui  n'est  peut-être  pas  moindre.  On  s'en 
aperçoit  lorsqu'il  s'avise  de  briguer  pour  lui-môme  ou  pour  d'autres 
quelque  mandat  électif.  Nul  ne  fait  plus  de  mal  dans  les  populations 
que  les  médecins  athées,  libre-penseurs  et  d'opinions  politiques 
exaltées.  Supposez  à  leur  place  des  hommes  que  leur  religion  ren- 
drait charitables,  leur  éducation  modérés  et  pacifiques,  leur  position 
de  fortune  désintéressés,  et  vous  verriez  comment  ces  populations 
seraient  retournées  et  rapidement  améliorées. 

Et  le  professeur  qui  s'adresse  à  des  intelligences  vierges  encore 
d'impressions,  niera-t-on  qu'il  ait  le  pouvoir  de  les  pétrir  à  sa  guise 
et  de  les  former  en  quelque  sorte  à  son  image.  Si  le  matérialiste  et 
l'athée  peuvent  lancer  chaque  année  dans  le  monde  des  fournées 
déjeunes  hommes  sans  idéal  et  sans  croyances,  le  maître  spiritua- 
liste  et  religieux  ne  saurait-il  enfanter  également,  sous  le  souffle 
de  sa  parole,  des  générations  croyantes  et  passionnées  pour  le 
bien? 

Ce  que  nous  disons  du  professeur  doit  également  s'appliquera 
'écrivain.  La  parole  et  la  plume  sont  en  effet  les  deux  sources  d'in- 
fluence les  plus  puissantes;  mais  ce  ne  sont  pas  les  seules. 

Chacun  a  pu  avoir  l'occasion  de  constater  l'ascendant  que  peut 
acquérir  sur  son  entourage  un  propriétaire  campagnard  qui  sait 
comprendre  ses  devoirs  et  qui  considère  comme  le  premier  de  tous 
celui  de  donner  le  bon  exemple.  Beaucoup  de  châtelains,  qui  vien- 
nent passer  quelques  mois  dans  leurs  terres  à  l'époque  des  chasses, 
croient  avoir  tout  fait  lorsqu'ils  ont  envoyé  porter  l'aumône  dans 
quelques  chaumières  et  qu'ils  ont  donné  le  pain  bénit  sous  forme  de 
brioche  le  jour  de  la  fête  patronale.  Ils  se  trompent.  Ils  peuvent 
exciter  la  curiosité  ou  l'envie  ;  ils  n'ont  gagné  ni  l'estime  ni  l'affec- 
tion. Mais  qu'un  riche  propriétaire,  vivant  réellement  sur  sa  terre, 
s'associe  aux  afl'aires  communales  aussi  bien  qu'aux  intérêts  des 
particuliers  ;  qu'il  ne  craigne  pas  d'entrer  dans  de  fréquents  rap- 
ports avec  ses  concitoyens,  que  chacun  sache  qu'il  trouvera  auprès 
de  lui  assistance  et  conseil,  le  paysan  se  rapprochera  de  lui,  car  il 
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ne  le  sentira  plus  un  étranger.  Si  de  plus  on  le  voit  aimer  la  terre, 
se  préoccuper  des  questions  agricoles,  se  mettre  à  la  tête  de  toutes 
les  tentatives  d'améliorations,  montrer  au  besoin  qu'il  sait  aussi 
manier  la  pelle  et  la  pioche,  on  ne  se  doute  pas  de  la  somme  de 
considération  et  d'influence  qu'il  peut  acquérir.  Pour  s'en  rendre 
compte,  on  n'a  qu'à  comparer  l'esprit  du  village  où  habite  un  tel 
propriétaire  avec  celui  de  la  commune  voisine  qui  n'a  pour 
oracle  qu'un  cabaretier  radical  ou  un  vétérinaire  besogneux. 

Si  lors  de  la  première  révolution,  en  Vendée  et  en  Bretagne,  les 
paysans  ont  suivi  leurs  seigneurs,  c'est  qu'ils  les  avaient  toujours 
vus  au  milieu  d'eux,  partageant  leur  existence  et  leurs  labeurs. 
Dans  les  autres  provinces,  où  les  nobles  vivaient  à  la  cour,  leurs 
tenanciers  ont  pris  leurs  terres  et  brûlé  leurs  châteaux. 

De  même  que  le  propriétaire  sur  le  travailleur  des  champs,  l'in- 
dustriel peut  prétendre  à  une  salutaire  influence  sur  ses  ouvriers, 
le  grand  négociant  sur  le  personnel  de  son  magasin.  —  A  côté  de 
trop  nombreuses  usines  où  le  nom  du  patron  est  odieux,  où  l'on 
n'entend  que  des  plaintes  et  des  imprécations,  où  les  grèves  suc- 
cèdent aux  grèves,  où  la  misère  règne  dans  tous  les  ménages  et  où 
les  salaires  se  boivent  au  cabaret,  il  est  heureusement  donné  de  voir 
beaucoup  d'établissements  modèles  où  régnent  l'ordre  etle  bien  être, 
où  le  travail  n'est  point  interrompu  et  où  les  troubles  sont  chose 
inconnue.  Ceux-là  ont  à  leur  tête  des  hommes  qui  ne  voient  pas 
dans  l'ouvrier  une  machine  dont  il  faut  tirer  le  plus  possible,  mais 
un  coopérateur  et  un  associé  à  qui  l'on  a  pour  devoir  d'assurer,  avec 
le  nécessaire  de  la  vie,  l'instruction,  les  soins  de  Thygiène,  une 
certaine  somme  de  bien-être  et  même  aussi  quelques  légitimes  dis- 
tractions. 

Ah!  si  la  haute  classe,  donnant  enfin  l'exemple,  produisait,  en 
même  temps  que  de  vaillants  soldats,  une  génération  de  prêtres,  de 
professeurs,  de  savants,  de  médecins,  d'agriculteurs,  de  chefs  d'in- 
dustrie ou  de  négociants,  tous  animés  de  l'amour  de  leurs  sem- 
blables et  du  zèle  de  contribuer  à  la  grandeur  du  pays  :  alors 
nous  serions  assurés  du  relèvement  de  la  patrie.  Le  peuple,  trop 
souvent  trompé  par  les  ambitieux  et  les  intrigants,  finirait  par  aller 
à  ses  vrais  amis,  à  ceux  qui  sans  le  leurrer  de  vaines  promesses 
lui  prouveraient  par  leur  vie  et  par  leurs  actes  qu'ils  cherchent 
vraiment  à  lui  être  utiles.  —  Si  la  haute  classevoyait  jamais  pareille 
génération  sortir  de  son  sein,  elle  reprendrait  bien  vite  la  dirèc- 
tion  de  la  société,  car  elle  la  mériterait,  et  même  dans  ce 
monde,  il  arrive  plus  souvent  qu*on  ne  le  croit  d'avoir  ce  qu'on 
mérite. 

Léon  MoRTUREUx. 


LA  FAMILLE  D'AUTREFOIS  EN  ALSACE  (i; 


En  Alsace,  autrefois,  les  mariages,  préparés  par  les  parents, 
contractés  sous  le  (regard  de  Dieu,  bénis  par  l'Eglise,  constituaient 
le  foyer  domestique  et  ce  foyer  devenait  aussitôt  le  centre  de  la  vie 
de  famille,  le  lieu  de  réunion  de  chaque  jour,  le  témoin  des  réjouis- 
sances, l'asile  des  vertus  chrétiennes.  La  femme  y  étalait  sa  vais- 
selle étincelante  de  propreté,  le  père  y  apportait  le  produit  de  son 
travail;  les  enfants  y  grandissaient,  suivant  la  belle  expression  des 
Livres  saints,  comme  déjeunes  oliviers,  riches  de  santé,  plus  riches 
encore  de  vertus;  les  domestiques  y  prenaient  place  à  C(jté  du 
maître  de  la  maison;  tous  s'y  plaisaient,  parce  que  tous  y  trou- 
vaient l'heureuse  aisance,  la  paix  profonde,  le  lendemain  assuré. 

Cette  paix  profonde  semble  renaitre  dans  Tâme  quand,  à  deux  ou 
trois  siècles  de  distance,  on  s'assied  à  ce  foyer  pour  en  étudier  la 
structure.  Un  monde  tout  entier  se  révèle  à  nous  avec  un  admirable 
cachet  de  simplicité  et  de  grandeur.  Wimpheling  le  remarquait 
avec  raison,  pour  bien  comprendre  les  chefs-d'œuvre  de  l'art  aux 
xv^  et  xvr  siècles,  il  faut  pénétrer  dans  l'intérieur  des  maisons, 
fixer  son  regard  sur  les  portes  et  les  fenêtres  de  l'habitation,  sur 
les  armoires,  les  serrures,  les  poêles  du  foyer  domestique,  prendre 
en  main  les  ustensiles  du  ménage.  L'art  était,  en  effet,  sorti  du 
métier  comme  la  fleur  de  sa  tige  pour  vivre  ensemble  dans  une 
inséparable  union.  Les  plans  de  simples  maisons  étaient  souvent 
tracés  parles  architectes  de  nos  cathédrales;  et  ces  mêmes  artistes, 
qui  sculptaient  avec  tant  de  perfection  les  stalles  de  nos  églises, 
achevaient  avec  un  soin  minutieux  de  petits  ustensiles  de  ménage. 
Les  plus  grands  peintres  ne  se  refusaient  pas  de  prêter  leur  talent 
à  la  décoration  du  pignon  d'une  maison  bourgeoise,  à  l'ornemen- 
tation d'une  fenêtre,  écussonnée  aux  armes  d'une  famille  considé- 
rable. Le  simple  ouvrier  avait  l'ambition  de  produire  des  ouvrages 
de  maître,  et  ainsi  l'art  et  le  foyer  se  confondaient  dans  une  même 
inspiration.  L'artiste,  pour  fixer  l'idéal  de  son  génie,  s'inspirait 
souvent  des  œuvres  dont  la  vue  l'avait  charmé  au  foyer  domes- 

(1)  Les  pages  suivantes,  que  M.  Cetty,  nous  communique,  sont  extraites  d'un 
livre  profond  et  touchant  comme  ceux  de  M.  Rible.  Il  paraît  en  ce  moment  et 
se  vend  chez  M.  Sutter,  à  Rixheim  (Alsace),  et  chez  l'auteur,  M.  l'abbé  Celty,  à 
Sentheim  (Alsace),  à  3  fr.  50,  franco  par  la  poste. 

Cf.  la  charmante  étude  publiée  ici  même  par  M.  Ch.  de  Rible  sous  le  titre  : 
Les  Foyers  d'autrefois  {Réforme  sociale,  1"  série,  t.  I,  p.  218  et  271.) 
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tique.  A  ce  point  de  vue,  plus  d'un  tableau  d'Albert  Durer  est  un 
portrait  fidèle  des  mœurs  et  des  usages  du  temps  et  nous  permet  de 
contempler  le  foyer  domestique  d'autrefois  dans  sa  re'alité  si  pleine 
de  charmes  et  d'attraits. 

Le  tableau  de  saint  Jérôme  est  assez  connu  dans  le  monde  artis- 
tique. Le  saint  est  assis  dans  une  chambre,  où  tout  trahit  le  foyer 
domestique  allemand.  La  pièce,  assez  spacieuse,  reçoit  le  jour  par 
deux  fenêtres  ornées  de  gracieux  œils-de-bœuf  ;  elle  est  couverte 
d'un  revêtement  de  bois  bruni  travaillé  avec  un  certain  art;  dans  le 
coin  se  dresse  la  vieille  table  de  la  famille  avec  un  crucifix  et  un 
encrier,  et,  disposés  un  peu  partout,  mais  rangés  avec  soin,  les 
ustensiles  de  ménage;  rien  n'y  manque,  pas  même  l'armoire  conte- 
nant les  fioles  de  la  petite  pharmacie  de  famille. 

Le  tableau  de  sainte  Anne,  après  la  naissance  de  Marie,  est  une 
copie  plus  fidèle  encore  du  foyer  domestique  d'alors.  La  scène  se 
passe  au  rez-de-chaussée.  A  l'arrière-plan,  un  puissant  escalier 
conduit  à  l'étage  supérieur.  Tout  près  de  la  porte,  munie  de  ser- 
rures forgées  avec  goût,  dans  un  enfoncement  du  mur,  un  appareil 
muni  d'un  robinet  :  c'est  le  lavabo  traditionnel  de  nos  anciennes 
familles.  Au-dessus  de  la  porte,  sur  un  dressoir  en  bois,  le  livre  de 
prière  soigneusement  relié,  la  boite  aux  épices  et  deux  flacons  de 
senteurs.  Devant  la  fenêtre,  deux  sièges  commodes,  suivant  l'usage 
du  temps  et  du  pays;  à  l'intérieur,  le  long  des  murs,  des  bancs 
recouverts  de  coussins  mobiles.  La  table  est  forte;  une  caisse, 
sculptée  avec  art,  renferme  le  linge  et  les  objets  de  luxe  de  la  maî- 
tresse de  la  maison. 

C'est  dans  ces,  intérieurs  presque  coquets  qu'habitait  la  famille 
d'autrefois.  Le  pinceau  de  Durer  n'inventait  pas  :  les  couleurs  sont 
vraies,  les  traits  d'une  rigoureuse  exactitude.  Ce  que  l'artiste  a  mis 
dans  les  œuvres  qui  l'ont  immortalisé,  le  chroniqueur  l'a  consigné 
dans  les  archives,  l'étranger  dans  son  carnet  de  voyage,  le  père  de 
famille  dans  son  journal.  La  scène  reste  toujours  la  même  ;  le  pin- 
ceau aux  riches  couleurs,  la  plume  et  le  stylet  aux  traits  précis,  la 
fixent  tour  à  tour  sur  la  toile  ou  sur  le  parchemin  pour  la  trans- 
mettre vraie  et  fidèle  à  la  postérité. 

Pénétrons  dans  la  maison  de  la  famille  Bildstein  à  Haguenau.  Une 
magnifique  cage  d'escalier  en  pierre  conduit  au  premier  et  au 
second  étage.  De  nombreuses  chambres  s'ouvrent  sur  un  large  cor- 
ridor éclairé  d'une  abondante  lumière.  A  gauche,  la  cuisine,  pièce 
vaste  et  spacieuse,  munie  d'un  superbe  manteau  de  cheminée,  le 
long  duquel  pendent  des  quartiers  de  porc  fumé.  Sur  les  murs,  les 
ustensiles  de  ménage,  en  cuivre,  soigneusement  entretenus,  polis 
comme  de  l'or.  La  vaisselle  de  table,  en  étain,  s'étale  brillante  dans 
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•des  armoires  d'une  irréprochable  propreté.  Tout  près,  la  salle  à 
manger  dont  les  murs  sont  recouverts  d'un  revêtement  en  bois  du 
plus  gracieux  effet.  Dans  le  coin  se  dresse  une  armoire  en  chêne 
d'un  curieux  travail,  vieille  peut-être  de  deux  siècles.  De  là  on 
pénètre  dans  le  «;alon  de  famille  avec  son  revêtement  en  bois  ver- 
nissé et  ses  panneaux  en  noyer,  avec  ses  chaises,  ses  tables,  ses 
armoires,  lourdes  et  massives,  héritage  des  aïeux.  Dans  l'embra- 
sure de  la  fenêtre,  qui  s'avance  en  forme  de  balcon,  se  trouvent  des 
sièges  bourrés.  C'est  ici  le  lieu  de  réunion  de  la  famille.  La  cruche 
traditionnelle,  avec  ses  coupes  en  argent,  est  sur  la  table,  car,  à 
certains  jours  de  l'année,  Bildstein  réunit  ses  amis  pour  leur  faire 
goûter  le  vin  généreux  d'Ammerschwyhr  et  de  Molsheim. 

Strasbourg  présente  le  même  spectacle  que  Haguenau.  Nous 
lisons  dans  les  Notes  d'un  voyage,  entrepris  en  1780,  la  description 
suivante  :  «  S'il  faut  en  croire  les  renseignements  que  j'ai  recueillis, 
les  mœurs  de  Strasbourg  ont  subi  dans  ce  siècle  de  grandes  altéra- 
tions. Sous  Louis  XIV,  plusieurs  membres  du  magistrat  avaient 
conservé  les  mœurs  antiques  et  leur  logement  et  ameublement. 

«  Le  maître  et  la  maîtresse  de  la  maison,  leurs  enfants  et  leurs 
servantes,  car  il  n'y  avait  pas  de  laquais  à  cette  époque,  étaient 
réunis  pendant  la  journée  dans  une  même  chambre,  qu'on  appelait 
chambre  d'habitation.  Cette  chambre  était  entièrement  revêtue  de 
boiseries  et  contenait  des  armoires  pratiquées  dans  les  murs.  Sur 
les  côtés  étaient  adaptés  des  bancs  mobiles  qu'on  pouvait  relever 
contre  la  muraille  ;  sous  ces  bancs  se  trouvaient  des  caisses  ou  des 
huches  ;  au  milieu  de  la  chambre  était  une  table  attachée  au 
plancher  avec  des  vis,  ou  tellement  pesante  que  son  poids  la  fixait 
aussi  bien  que  l'eussent  fait  des  clous.  Elle  était  de  bois  de  chêne, 
ou,  dans  les  premières  maisons,  de  bois  de  noyer.  Aux  quatre  côtés 
de  cette  table  étaient  suspendues  des  planches  à  charnières  qui  ser- 
vaient, en  cas  de  besoin,  à  l'agrandir.  Les  chaises  étaient  en  bois  de 
noyer,  polies  avec  de  la  cire,  comme  les  murs,  les  bancs  et  la  table, 
et  si  bien  lustrées,  qu'on  pouvait  s'y  voir  comme  dans  une  glace. 
On  était  occupé  dans  cette  chambre  à  filer,  à  coudre  et  à  d'autres 
ouvrages  domestiques.  Le  maître  de  la  maison  avait  la  meilleure 
place  qui  restait  vide  en  son  absence. 

((  Les  repas  se  faisaient  en  commun  comme  le  travail.  Le  maître 
était  assis  au  haut  de  la  table,  sa  femme  à  sa  droite,  ses  fils  à  sa 
gauche,  les  filles  à  côté  de  la  mère,  puis  les  domestiques.  Il  y  a  qua- 
rante ans  seulement,  les  valets,  les  servantes,  les  couturières,  les 
laveuses,  prenaient  leur  repas  à  la  même  table  qu'un  ammeistre  de 
Strasbourg,  à  la  même  table  qu'un  étranger  que  l'ammeistre 
avait  invité  à  dîner.  Ils  mangeaient  tous  des  plats  qu'on  servait  : 
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une  soupe,  des  le'gumes  cuits  avec  de  la  viande,  et  quelquefois  un 
rôti.  On  ne  connaissait  pas  le  dessert.  Tout  au  plus  le  dimanche,  il 
y  avait  des  gâteaux  frais,  et  chaque  domestique  en  recevait  un  avec 
un  verre  de  vin. 

«  Outre  la  chambre  d'habitation,  il  y  avait  encore  dans  la  maison 
une  chambre  d'apparat,  arrangée  avec  soin.  Elle  contenait  un  grand 
lit;  les  portraits  de  famille  étaient  suspendus  à  la  muraille,  et  la 
vaisselle  de  famille,  consistant  en  gobelets  et  écuelles  d'argent, 
livres  de  chants  et  de  prières  à  couverture  d'argent,  était  exposée  sur 
un  buffet  en  bois. 

«  La  vie  de  famille  avait  le  plus  souvent  tant  d'attraits  même  pour 
les  hommes  occupés  de  travaux  d'esprit,  qu'ils  s'habituaient  à  lire 
et  à  écrire  au  milieu  de  leurs  enfants  et  de  leurs  domestiques.  Sortir 
et  faire  des  visites,  c'était  pour  eux  une  perte  de  temps  désagréable, 
et  ils  se  hâtaient  de  retourner  chez  eux  au  plus  vite,  pour  s'asseoir 
en  robe  de  chambre  eten  bonnet  de  nuit  au  milieu  de  leur  famille.  » 

Le  tableau  est  complet.  Le  foyer  domestique  nous  apparaît  dans 
sa  belle  et  sévère  simplicité.  Le  père  y  occupe  la  place  d'honneur, 
la  mère  est  la  véritable  maîtresse  de  la  maison,  les  enfants  vivent 
sous  le  regard  de  leurs  parents,  les  domestiques  ne  sont  pas  des 
étrangers  sans  feu  ni  lieu  :  c'est  la  vraie  vie  de  famille  ;  la  foi,  la 
vertu,  le  devoir,  le  travail,  tout  est  à  sa  place;  tout  vient  à  s'on  rang. 
Le  père  aime  à  rester  auprès  des  siens  ;  on  se  rappelle  involontaire- 
ment ces  paroles  de  l'Écriture  :  «  Mon  fils,  louons  ces  hommes 
pleins  de  gloire,  qui  sont  nos  pères  et  dont  nous  sommes  la  race. 
Le  Seigneur  dès  le  commencement  du  monde  a  signalé  en  eux  sa 
gloire  et  sa  toute-puissance.  » 

Nous  trouvons  encore  aujourd'hui  dans  le  Kochersberg  l'image 
fidèle  des  repas  tels  qu'ils  se  pratiquaient  il  y  a  plusieurs  siècles.  Ce 
tableau  a  son  intérêt  de  curiosité.  «  A  onze  heures,  la  cloche  du 
village  annonce  le  dîner.  A  moins  que  les  travaux  de  la  moisson  ou 
de  quelque  antre  récolte  importante  ne  retiennent  les  gens  dehors, 
tout  le  monde,  grands  et  petits,  se  rassemble  autour  de  la  table  qui 
est  de  chêne  ou  d'érable,  et  y  prend  place  selon  son  rang  et  son 
âge.  Le  haut  de  la  table  est  occupé  par  le  fermier,  le  père  de  la 
famille.  A  sa  droite  est  placé  le  grand -père,  à  sa  gauche  le  fils  aîné; 
après  l'aïeul  viennent  la  grand' mère,  la  femme,  les  filles,  la  première 
servante,  la  seconde  et  la  gardeuse  d'enfants;  après  le  fils  aîné  se 
placent  le  premier  valet,  le  second,  les  journaliers  et  les  petits  gar- 
çons. Les  mets,  presque  toujours  des  légumes  couronnés  de  lard 
savoureux,  sont  apportés  dans  des  plats  formidables.  Ils  passent  à  la 
ronde  et  chacun  se  sert  lui-même.  11  n'y  a  qu'un  verre  pour  toute 
l'assistance.  Le  père  de  famille  le  remplit  de  vin  de  son  crû,  le  passe 
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à  l'aïeul,  boit  après  lui,  et  le  passe  à  gauche  du  côté  des 
hommes.  Il  revient  au  père  après  qu'il  a  desservi  toutes  les  bouches 
masculines.  » 

Si  nous  remontons  dans  la  Haute-Alsace,  le  tableau  de  la  vie 
domestique  ne  change  pas.  Le  biographe  de  Mathieu  Mieg  le  retrace 
dans  les  termes  suivants  :  a  Nous  remarquons  au  premier  étage  une 
grande  pièce  avec  balcon-fenêtre,  qui  sert  à  la  fois  de  chambre  à 
demeurer,  de  salle  à  manger  et  de  chambre  à  coucher.  Un  buffet  de 
bois,  une  table  pliante  en  sapin,  une  demi-douzaine  de  chaises 
antiques,  au  dossier  tourné  et  au  siège  recouvert  de  drap  vert,  deux 
lits  à  baldaquin  devant  lesquels  pendent  de  longs  rideaux  en  laine 
verte,  constituent  la  majeure  partie  de  Tameublement.  Nous  y  trou- 
vons encore  le  poêle  carré,  orné  de  scènes  bibliques,  le  four  de 
ménage  au-dessus  duquel  est  peint  le  sacrifice  d'Isaaç,  et  comme 
objet  de  luxe,  un  piano  et  un  grand  fauteuil  à  crémaillère  en  bois 
poli  et  recouvert  de  drap  vert.  Le  Messager  holteux,  calendrier  de 
l'année,  pend  au  mur,  près  de  la  fenêtre,  ainsi  qu'une  glace  au  cadre 
noir  et  un  rayon  de  livres. 

«  La  même  simplicité  existe  pour  les  repas;  à  l'heure  du  dîner, 
onze  heures,  et  à  celle  du  souper,  sept  heures,  la  table  en  sapin  est 
placée  au  milieu  de  la  pièce  et  recouverte  d'une  nappe  de  lin  blanc 
à  raies  rouges.  La  soupière  et  les  assiettes  sont  en  étain,  une  seule 
sert  à  chaque  convive  pendant  tout  le  râpas.  Les  légumes  sont 
servis  sur  des  plats  en  terre  et  l'eau  dans  des  bouteilles  de  verre 
foncé  ou  dans  des  cruches  en  grès.  A  la  place  du  chef  de  famille 
•  seule,  se  trouve  une  bouteille  de  vin  du  crû,  accompagnée  d'un  pain 
blanc  cuit  chez  le  boulanger  ;  les  autres  se  contentent  de  pain  de 
ménage.  Quand  le  repas  est  servi,  tous  les  membres  de  la  famille 
s'approchent  de  la  table  ;  puis,  avant  de  s'asseoir,  l'aïeul  découvre 
son  chef  argenté  et  récite  à  haute  voix  une  courte  prière  que  tous 
les  convives  répètent  à  voix  basse.  » 

Pendant  quarante  ans,  Mathieu  Mieg  eut  le  bonheur  de  réunir, 
chaque  dimanche,  ses  nombreux  enfants  à  sa  table.  Au  nouvel  an, 
avait  lieu  un  grand  repas  à  l'occasion  duquel  l'aïeul  avait  coutume 
de  faire  un  petit  discours  à  sa  famille  groupée  autour  de  lui,  après 
quoi,  il  remplissait  de  vin  vieux  la  coupe  de  la  famille  et  la  faisait 
circuler  à  la  ronde. 

Ce  foyer  domestique,  cette  maison,  l'asile  de  joies  si  pures,  était 
devenue  un  lieu  sacré  qu'on  entourait  de  respect  et  d'affection.  Elle 
se  transmettait  de  père  en  fils  avec  les  traditions  de  la  famille  et 
avait  son  histoire  racontée  dans  les  livres  de  raison.  Elle  perpétuait 
ainsi  le  souvenir  des  ancêtres  et  restait  pendant  des  siècles  le  glo- 
rieux patrimoine  qui  se  transmettait  à  de  nombreuses  générations. 
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Jean-Baptiste  Hun,  l'artisan  de  Tiirckheim,  remonte  plus  de  deux 
siècles  pour  retracer,  en  quelques  lignes,  les  différentes  transforma- 
tions de  la  maison  paternelle  :  «  Notre  maison,  écrit-il,  a  été  bâtie 
en  1568,  probablement  déjà  par  un  maréchal-ferrant,  car  ses  armes 
sont  sur  la  maison.  Le  12  janvier  1712,  Antoine  Bont  paraît  l'avoir 
achetée  de  ses  deux  frères,  Félix  et  François  Bont,  pour  une  somme 
de  760  florins.  Cette  maison  est  vraisemblablement  demeurée  dans 
la  famille  Bont  jusqu'à  Jean  Jseglé,  qui  avait  épousé  une  demoiselle 
Bont.  Mon  grand-père,  Michel  Hun,  a  acheté  cette  maison  le 
8  avril  1778  de  Jean  Jœglé  au  prix  de  2,000  francs  et  24  francs 
d'épingles.  Mon  grand-père  a  encore  rencontré  dans  cette  maison 
une  forge  démolie;  il  a  fait  rétablir  cette  forge  pour  lui  et  elle 
existe  encore  aujourd'hui.  Mon  père,  Michel  Hun,  a  acheté  la  maison 
à  la  succession  de  ses  parents  pour  la  somme  de  9,090  francs.  La 
maison  de  devant  m'a  été  assignée  en  1841  par  contrat  de  mariage 
pour  4,500  francs.  » 

Dominique  Schmutz,  dans  sa  chronique,  indique  de  même  le  jour 
où  son  fils  devient  propriétaire  de  la  maison  dans  laquelle  il  trans- 
porte son  atelier.  De  plus  la  coutume  et  la  législation  disposent  de 
cette  maison  en  faveur  de  Tun  des  enfants.  Elle  ne  doit  pas  devenir 
un  objet  de  spéculation,  être  vendue  au  plus  offrant,  passer  entre 
des  mains  étrangères  et  perdre  ce  que  de  longues  années  de  labeur 
et  de  travail  y  ont  amassé  d'honneur  et  de  vertu.  Aussi  bien  les 
maisons  bourgeoises  et  les  demeures  patriciennes,  avec  leurs  hauts 
pignons,  leurs  fenêtres  artistiques,  les  habitations  des  paysans 
comme  les  plus  simples  constructions,  révèlent,  dans  leurs  plus 
petits  détails,  ce  sentiment  de  conservation  qui  régnait  alors  dans 
toutes  les  classes  de  la  nation.  Nous  avons  compté,  dans  la  seule 
ville  de  Colmar,  plus  de  quarante  édifices,  qui  attestent  cet  amour 
pour  la  maison  des  aïeux. 

S'agit-il  de  la  démolir  ou  de  la  restaurer,  la  piété  filiale  entre  en 
lutte  avec  l'esprit  de  nouveauté,  le  passé  avec  ses  souvenirs  pro- 
teste contre  ce  crime  de  lèse-famille  ;  les  pierres  semblent  s'animer 
pour  protester  au  nom  des  générations  qui  se  sont  abritées  sous  ces 
murs.  Hebel  a  dépeint  cette  lutte  dans  une  poésie  pleine  de  parfum 
et  de  fraîcheur. 

J'aperçois,  dit-il,  le  maçon  qui  s'approche  :  il  vient  sur  mon  ordre,  pour 
te  démolir.  Mais  quoi!  me  trompé-je,  ma  vieille  maison?  tu  m'adresses  la 
parole,  il  me  semble  :  Comment  peux-tu  me  jeter  à  terre,  moi  qui,  tout 
le  long  de  l'année,  étais  l'asile  de  Pamour  et  de  la  concorde? 

C'est  ton  aïeul  qui  m'a  construite.  Lorsqu'il  franchit  pour  la  première 
fois  mon  seuil,  il  y  amenait,  la  prière  aux  lèvres,  sa  jeune  épouse  Tout  ce 
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qui  leur  arriva,  joies  et  peines,  je  pourrais  te  le  dire  dans  les  moindres 
détails. 

Ici,  ton  père  est  né  dans  la  grande  salle  tout  enfumée.  Le  fort  et  gai 
poupon!  C'est  sur  moi  que  son  regard  s'arrêta  d'abord.  Il  considérait  les 
petits  anges  qui  voltigent  dans  le  coin  de  la  fenêtre,  et  puis  son  œil  se 
reportait  sur  sa  mère. 

Lorsqu'après  bien  des  années  heureuses,  il  s^appuyait  tristement  sur 
son  bâton,  c'est  ici,  dans  ce  paisible  asile,  qu'il  s'accoutumait  au  silence 
de  la  tombe.  Il  s'asseyait  dans  cet  angle,  et  pensif,  les  mains  jointes,  il 
levait  vers  le  ciel,  ses  yeux  brillant  d'un  saint  désir. 

Toi-même...  mais  non, je  m'arrête;  je  ne  veux  pas  parler  de  toi.  Si 
tout  ce  que  j'ai  dit  ne  t'émeut  pas,  eh  bien!  jette-moi  par  terre.  Le  bon- 
heur est  entré  ici  avec  ton  aïeul;  détruis  son  asile  :  le  bonheur  s'enfuira! 

Je  pourrais  cependant  durer  bien  des  années  encore  :  solides  sont  mes 
assises;  la  tempête  et  la  pluie  torrentielle  tombent  en  vain  sur  moi;  je 
me  dresse  fière  comme  un  roc.  Mais  peut-être  diras-tu  que  je  manque 
d'élégance  :  j'y  supplée  par  la  majesté. 

Est-ce  que  chez  moi  Ton  ne  trouve  pas  de  vastes  salles,  des  chambres 
spacieuses  ?  Est-ce  que  mon  portail  n'est  pas  toujours  aussi  beau  dans  sa 
vieille  dignité?  Cite-moi  ceux  auxquels  j'ai  déplu...  Nul  ne  me  trouve 
trop  petite  pour  y  cacher  son  bonheur. 

Ah  !  quand  viendront  tes  derniers  jours,  quand  le  sang  coulera  plus  lent 
dans  tes  membres  vieillis,  quelle  consolation  pour  toi  d'engager  le  combat 
suprême  aux  lieux  où  mourut  ton  père,  où  ta  mère  a  fermé  ses  grands 
yeux  ! 

A  ces  mots,  la  vieille  maison  se  tait.  Il  me  semble  que  la  troupe  de  mes 
aïeux  est  là  devant  moi;  ils  joignent,  en  faveur  de  l'édifice  menacé,  leur 
prière  à  la  sienne,  et  dans  mon  cœur  une  voix  irrésistible  résonne  :  Ne 
touche  pas  à  la  vieille  maison,  n'y  touche  pas. 

Cependant  le  maçon  est  déjà  monté  sur  la  charpente  ;  j'entends  les  coups 
de  sa  hache,  les  pierres,  les  solives,  tout  gémit.  C'est  assez,  maître 
maçon;  allez-vous-en,  je  vous  payerai  votre  journée,  mais  laissez  ma 
maison. 

Ces  gémissements  sont  comme  l'écho  prolongé  des  accents  dont 
retentissaient  autrefois  ces  modestes  habitations.  Wimpheling  était 
l'interprète  d'un  grand  nombre  de  familles,  quand  il  écrivait  à 
Jacques  Sturm  :  «  Dans  la  maison  de  votre  père,  je  n'ai  jamais  vu 
ni  dés,  ni  cartes,  ni  jeux  d'aucune  sorte  ;  toute  la  semaine  on  y  tra- 
vaillait ;  les  jours  de  fête,  après  le  sermon  de  l'après-dîner,  ou  après 
le  souper,  votre  père,  votre  mère,  votre  sœur  lisaient  l'Evangile, 
l'épître  ou  bien  quelque  histoire  ;  les  autres  l'écoutaient  et  ainsi  le 
temps,  si  long  pour  bien  des  gens,  se  passait  d'une  manière  hon- 
nête et  agréable  sans  que  l'on  jouât.  » 

Par  le  travail,  l'attribut  de  l'homme  dans  le  ménage,  le  père  de 
famille  complétait  en  même  temps  son  rôle  dans  la  société;  ses 
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mains  se  fatiguaient  au  métier  et  assuraient  ainsi  l'aisance  du  foyer 
domestique,  pendant  que  la  femme  l'embellissait  par  ses  vertus. 

La  vie  de  la  femme  s'écoule  calme  et  paisible  au  milieu  des^ 
labeurs  du  ménage  dans  l'intimité  du  foyer  domestique.  Le  travail 
du  ménage  absorbe  toutes  ses  facultés,  son  esprit,  son  cœur.  Elle  est 
la  maîtresse  de  la  maison  ;  son  ambition  ne  s'étend  pas  au  delà  ; 
elle  a  son  domaine,  et  dans  ce  domaine  elle  règne  en  souveraine. 
L'organisation  et  l'administration  de  ce  royaume  lui  appartiennent, 
c'est  son  honneur  et  sa  gloire,  son  mérite.  La  cuisine  et  la 'salle  de 
la  famille  sont  l'objet  de  ses  constantes  préoccupations.  Tout  ce  que 
son  esprit  est  capable  d'inventer,  elle  le  dépense  pour  orner  et 
embellir  cet  intérieur  oii  son  mari  et  ses  enfants  respirent  une  si 
douce  paix.  Chaque  meuble  a  sa  place  marquée  et  cette  place  est 
choisie  avec  un  goût  exquis.  L'armoire  du  salon,  la  table  et  les 
chaises  de  la  salle  à  manger  dénotent  un  esprit  de  propreté  poussé 
parfois  à  Texcès  ;  cependant  la  vaisselle  et  la  batterie  de  cuisine 
semblent  avoir  un  droit  à  une  sollicitude  particulière. 

Cet  esprit  de  propreté  la  suit  jusqu'à  la  mort;  témoin  cette  mai- 
tresse  de  maison  de  la  Haute-Alsace,  qui  par  testament  alloue  une 
certaine  somme  d'argent  au  balayeur  de  l'église,  avec  la  charge  de 
veiller  à  la  décence  et  à  la  propreté  du  sanctuaire  pour  la  célébra- 
tion des  services  funèbres.  Ce  détail-,  en  apparence  insignifiant, 
projette  une  vive  lumière  sur  le  foyer  domestique  d'alors.  La  bonne 
ménagère  veut  reporter  dans  le  sanctuaire  l'ordre  et  la  propreté  qui 
distinguent  sa  maison;  chaque  année  le  balayeur  sera  rappelé  au 
sentiment  de  son  devoir  par  cette  gratification  ajoutée  à  son  traite- 
ment. 

L'étranger  ne  pouvait  s'empêcher  d'admirer  l'éclat  dont  brillaient 
en  Alsace  et  en  Allemagne  la  vaisselle  et  la  batterie  de  cuisine. 
Montaigne  remarquait  déjà  que,  même  dans  les  auberges,  les  Alle- 
mands «  fourbissent  beaucoup  mieux  la  vaisselle  qu'en  noshostelle- 
ries  de  France  ».  C'était,  en  effet,  une  des  gloires  de  la  ménagère 
et  le  meilleur  témoignage  en  faveur  de  son  bon  gouvernement. 

Cette  vaisselle  était  d'étain  ainsi  que  les  assiettes,  les  plats,  les 
soupières,  les  gobelets  qui  figuraient  sur  la  table  de  la  maison. 
Toutes  les  maisons  bourgeoises  en  étaient  richement  pourvues. 
Elle  était  confectionnée,  sur  place,  par  des  gens  du  métier;  toutes 
les  villes  d'Alsace  de  quelque  importance  avaient  leurs  fondeurs 
d'étain;  Strasbourg  même  jouissait  d'une  certaine  renommée  pour 
le  bon  goût  et  l'élégance  qui  marquaient  ses  produits.  Les  chau- 
dronniers ambulants  sont  bien  anciens  dans  notre  pays  ;  ils  étaient 
très  recherchés  et  possédaient  des  privilèges  comme  les  corpora- 
tions. Hélas  I  où  sont  les  neiges  d'antan  ?  Les  fondeurs  d'étain  et  les 
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chaudronniers  ont  disparu  ;  la  porcelaine  en  a  triomphé,  et  si  les 
archiducs  d'Autriche  revenaient  à  Ensisheim  pour  y  tenir  les  États 
provinciaux,  ils  ne  pourraient  plus,  comme  autrefois,  emprunter  à 
la  bonne  société  de  cette  résidence  la  vaisselle  d'étain  nécessaire 
pour  le  service  de  table. 

La  vaisselle  qui  brille  sur  les  vastes  desservants  de  la  cuisine,  ou 
sur  les  élégants  dressoirs  de  la  salle  à  manger,  nous  conduit  natu- 
rellement à  dire  un  mot  du  linge  de  table.  L'usage  en  est  très 
ancien  en  Alsace.  On  voit  déjà  figurer  dans  le  Hortus  deliciarum 
d'Herrade  de  Landsperg,  au  xii"  siècle,  des  nappes  ou  plutôt  des 
tapis  blancs  à  raies  ou  à  carreaux  jaunes,  et  d'autres  tapis  entière- 
ment blancs.  Une  charte  de  1240,  relative  aux  droits  de  l'évêque  de 
Baie  à  Sierentz,  nous  apprend  que  les  cours  colongères  devaient 
fournir  au  prélat,  lors  de  ses  séjours,  outre  la  vaisselle,  des  nappes 
blanches  ;  les  bangards  étaient  chargés  de  les  rendre  en  bon  état  de 
propreté  «  afin  qu'on  les  prête  d'autant  plus  volontiers.  » 

Le  linge  de  table  se  trouve  partout,  même  chez  les  paysans  et 
chez  les  pauvres.  Les  foires  et  les  marchés  l'introduisent  jusque 
dans  les  plus  petites  localités.  Déjà  auxiv®  siècle,  Saverne  et  Hague- 
nau  expédiaient  leurs  belles  toiles  en  Suisse,  et  le  linge  de  table 
de  Giromagny  était  l'objet  d'un  commerce  considérable  avec  la  Lor- 
raine, la  Suisse,  la  Franche-Comté.  Si  les  gens  riches  et  les  per- 
sonnes de  qualité  achetaient  leur  linge  de  table  en  Flandre  et  en 
Saxe,  les  maisons  modestes  se  pourvoyaient  dans  le  pays,  et  les 
gens  du  commun  faisaient  leur  toile  eux-mêmes.  Toute  maîtresse 
de  maison  était  fileuse.  Le  soir  venu,  elle  groupait  ses  servantes 
autour  d'elle  et  le  rouet  traditionnel  se  mettait  à  l'œuvre  pour  rem- 
plir de  linge  la  grande  armoire  de  la  famille  et  enrichir,  d'année  en 
année,  les  trousseaux  des  filles  à  marier.  Les  amies  du  voisinage 
accouraient  empressées  à  ces  bonnes  veillées  d'hiver,  et,  dans  ce 
cercle  d'infatigables  travailleuses,  la  langue  rivalisait  maintes 
fois  avec  les  doigts  pour  produire  un  merveilleux  tissu  de  curieuses 
légendes  et  aussi  d'innocents  bavardages.  La  veillée  terminée,  la 
maîtresse  de  maison  considérait  comme  un  devoir  d'hospitalité  de 
servir  à  ses  compagnes  quelques-uns  de  ces  petits  pains,  si  goûtés 
en  Alsace,  cuits  dans  son  four  et  agrémentés  d'une  goutte  tirée  du 
cellier  de  son  mari. 

Il  pourra  peut-être  paraître  étrange  d'observer  que  le  linge  de 
bain  faisait  partie  de  la  garde-robe  de  toute  respectable  femme 
d'ouvrier  et  comptait  parmi  les  objets  de  première  nécessité. 
«  Une  sollicitude  particulièrement  attentive  aux  besoins  des  classes 
laborieuses,  dit  V Exhortation  chrétienne^  pour  la  propreté  et  la  bonne 
tenue  des  artisans,  des  serviteurs,  des  pauvres,  a  établi  des  bains 
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dans  les  villes  et  les  villages,  et  c'est  une  habitude  très  louable, 
très  profitable  à  la  santé',  que  de  se  baigner,  au  moins  tous  les 
quinze  jours.  Tout  travailleur,  petit  ou  grand,  doit  tenir  son 
corps  proprement,  cela  profite  aussi  à  l'âme.  )) 

Dans  une  espèce  de  charte  promulguée  en  1720  par  le  prince- 
abbé  de  Murbach,  sous  le  titre  «  Taxe  de  règlement  des  bains  de 
Wattwiller  )),  nous  trouvons  la  disposition  suivante, curieuse  en  tout 
cas  sous  le  rapport  de  la  propreté  et  de  l'hygiène  :  «  Les  pauvres 
gens,  qui  voudront  profiter  d'un  bain  lorsque  le  baigneur  en  sera 
sorti,  donneront  1  sol  et  4  deniers.  » 

On  le  devine  aisément  à  la  lecture  de  ces  pages,  nos  pères 
devaient  s'habiller  avec  une  certaine  recherche.  Le  costume  natio- 
nal ne  manquait  ni  d'élégance  ni  de  distinction.  Il  n'était  pas  assu- 
jetti aux  mille  caprices  d'une  mode  toujours  éprise  de  nouveauté  ; 
il  ne  changeait  pas  avec  chaque  saison, mais  semblait  acquérir  plus 
de  prix  avec  les  années,  jouissant  parfois  de  l'insigne  honneur  d'être 
légué  aux  enfants  avec  les  traditions  et  le  patrimoine  des  aïeux. 
Aussi  bien  se  maintint-il  en  dépit  d'un  luxe  d'importation  et  d'or- 
donnances rendues  par  des  intendants  imbus  d'idées  nouvelles. 

En  1685,  l'intendant  de  La  Grange  avait  eu  la  malheureuse  idée 
de  défendre  aux  Alsaciens  de  porter  leurs  costumes  nationaux. 
((  Le  roi,  était-il  dit  dans  son  arrêt,  regardant  avec  quelque  sorte 
de  soin  la  superfluité  des  grandes  dépenses  que  les  Alsaciens  sont 
obligés  de  faire  dans  l'achat  de  bonnets,  fourrures,  pelisses,  qui 
font  partie  de  leur  habillement,  comme  une  chose  inutile,  dont  ils 
pourront  se  dispenser,  ordonnait  aux  parents  et  aux  tuteurs  des 
filles  de  neuf  ans  de  les  faire  habiller  à  la  française  avec  corps  de 
jupes,  manteaux,  robes,  coiffes  et  autres  modes  introduites  dans  le 
royaume,  chacunes  selon  leur  qualité,  dignité  et  estât.  »  L'ordon- 
nance tomba  le  jour  même  de  la  promulgation.  Le  bon  sens  et 
l'esprit  de  tradition  faisaient  justice  d'un  imprudent  et  dangereux 
essai  d'innovation. 

Gœthe  fit  preuve  de  meilleur  goût  durant  son  séjour  à  Stras- 
bourg. La  variété  du  costume  alsacien  frappa  vivement  son  imagi- 
nation. «  La  ville,  dit-il,  offre  les  promenades  les  plus  variées  et  les 
plus  agréables.  Toutes  sont  très  fréquentées,  et  la  diversité  du  cos- 
tume féminin  leur  donne  quelque  chose  de  pittoresque.  Les  filles 
des  bourgeois  nattent  encore  leurs  cheveux  et  les  relèvent  avec  de 
grandes  épingles,  et  leurs  costumes  étroits  n'admettent  ni  queue, 
ni  panier;  ce  qu'il  y  a  de  plus  étonnant  dans  ce  costume  national, 
c'est  qu'avec  lui  les  rangs  ne  sont  pas  nettement  tranchés,  car 
beaucoup  de  nobles  l'imposent  encore  à  leurs  filles.  » 

Une  grande  partie  de  la  noblesse  alsacienne  avait  résisté  au  mou- 
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vement  qui,  à  la  veille  de  la  Révolution,  entraînait  les  hautes  classes 
de  la  société  vers  le  luxe.  ^  Je  ne  sais,  écrivait  Mme  Oberkirch  dans 
ses  Mémoires,  en  parlant  de  la  société  de  Nancy,  si  je  ne  préfère  pas 
Strasbourg.  Nous  sommes  moins  élégants,  plus  sérieux^  c'est  vrai; 
mais  nous  sommes  aussi,  ce  me  semble,  plus  dignes,  plus  suivis 
dans  notre  genre  d'esprit;  il  est  très  facile  d'être  honnêtes  gens  dans 
un  pays  comme  le  nôtre,  où  les  tentations  manquent,  où  les  mœurs 
sont  sévères^  où  la  moindre  inconséquence  est  punie  d'un  blâme 
universel.  A  Nancy,  comme  à  Paris,  la  vio  est  tout  autre,  les  plaisirs 
et  la  galanterie  sont  la  grande  occupation.  » 

Ce  costume  national  eut  le  malheur  de  déplaire  aux  représentants 
de  la  Révolution.  Saint-Just  et  Lebas,  envoyés  à  Strasbourg,  comme 
commissaires  de  la  République,  en  furent  scandalisés  et  firent 
afficher  la  proclamation  suivante  :  «  Les  citoyennes  de  Strasbourg 
sont  invitées  à  quitter  les  modes  allemandes  puisque  leurs  cœurs 
sont  français.  »  Le  lendemain,  on  déposa  sur  l'autel  de  la  patrie 
1,160  bonnets  brodés  en  or  et  424  brodés  en  argent.  Ils  furent 
vendus  au  profit  de  la  nation  au  prix  de  2,544  francs.  Le  niveau 
égalitaire,  ou,  pour  mieux  dire,  la  crainte  de  la  mort  sur  l'échafaud 
avait  eu  raison  d'une  mode  dont  les  ordonnances  n'avaient  su 
triompher. 

Sans  doute,  en  Alsace  comme  ailleurs,  le  luxe  se  glissait  parfois 
au  foyer  domestique.  Le  bourgeois,  l'artisan,  le  paysan  se  lais- 
saient entraîner  par  le  courant  fatal.  «  Les  paysans,  ditBrandt,  ne 
portent  plus  de  bure,  mais  des  habits  de  soie  taillés  à  la  dernière 
mode.  ))  «  11  y  a  trente  ans,  s'écriait  Geiler,  à  Ammerschwyhr,  il  n'y 
avait  dans  toute  la  ville  qu'un  homme  qui  portât  un  manteau  court, 
c'était  l'appariteur.  Tous  portaient  des  habits  longs,  qui  leur  des- 
cendaient au-dessous  des  genoux,  comme  c'était  l'usage  des  pay- 
sans d'autrefois.  Aujourd'hui,  ils  ont  des  vêtements  aussi  courts  et 
aussi  déchiquetés  que  dans  les  grandes  villes.  »  Et,  sentant  l'indi- 
gnation envahir  son  âme,  il  apostrophait  ses  auditeurs  en  ces 
termes  :  «  Combien  belles  et  parées  vous  paraîtrez  au  jour  du  juge- 
ment devant  le  juge  avec  vos  robes  traînantes,  vos  hautes  coiffures, 
vos  habits  de  soie,  vos  souliers  étroits,  vos  bagues  et  vos  agrafes 
d'or,  vos  gorges  découvertes  et  tous  ces  ornements  de  votre  corps 
mortel,  par  lesquels  vous  avez  empoisonné  tant  d'âmes  et  inspiré 
tant  de  pensées  et  de  désirs  coupables.  )\ 

L'austère  prédicateur  de  Strasbourg  stigmatisait  avant  tout  ce 
luxe  effréné,  destructeur  de  la  vie  domestique  et  sociale,  et  flétris- 
sait, dans  un  énergique  langage,  les  excès  et  les  abus  dont  il  était  le 
témoin,  malgré  les  protestations  essayées  par  les  enrichis  du  com- 
merce et  de  l'industrie.  Les  lois  somptuaires.  rendues  à  cette 
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-époque,  à  Lindau  en  1497,  à  Fribourg  en  1498,  à  Augsbourg  en 
1500,  à  Berne,  à  Strasbourg,  et  dans  d'autres  villes  non  moins  im- 
portantes, redisaient,  sous  une  autre  forme,  les  mêmes  plaintes  et 
les  mômes  menaces.  Et  si  déjà  alors,  comme  le  remarque  un  petit 
^crit  très  répandu  au  xv^  siècle,  «  les  gens  de  ville  ne  se  souciaient 
guère  des  ordonnances,  »  ces  protestations  ne  restaient  cependant 
pas  stériles.  Le  paysan  dans  ses  allures  de  bourgeois,  l'artisan  fier 
et  superbe,  le  bourgeois  gentilhomme,  le  petit  seigneur  jouant  au 
duc  et  au  prince,  tombaient  sous  le  mépris  de  la  partie  saine  de  la 
population.  Geiler  dans  ses  sermons,  Brandt  dans  ses  satires, 
Murner  dans  ses  épigrammes,  Albert  Diirer,  Martin  Schongauer, 
Holbein,  dans  les  œuvres  signées  de  leur  main,  apparaissaient 
comme  les  vengeurs  de  la  morale  publique  pour  ramener  leurs 
compatriotes  à  l'antique  simplicité  des  familles  vraiment  chré- 
tiennes. La  parole  de  l'orateur,  la  plume  de  l'écrivain,  le  pinceau  et 
le  crayon  de  nos  artistes,  se  mettaient  au  service  d'une  même 
cause  avec  toutes  les  ressources  d'un  talent  et  d'un  génie  trempés 
aux  sources  les  plus  pures  de  la  foi. 

AYimpheling,  toujours  si  parfait  observateur,  nous  donne  les  rai- 
sons de  cet  état  de  choses. 

«  La  richesse  et  le  bien-être,  écrit-il,  ont  fait  sortir  les  paysans  de 
leur  simplicité.  J'en  connais  qui,  aux  noces  de  leurs  fils  et  de  leurs 
filles,  ou  aux  baptêmes,  font  de  si  fortes  dépenses,  qu'on  pourrait 
acheter  une  maison  avec  dépendances,  et  encore  une  pièce  de 
vigne.  L'Allemagne  n'a  jamais  été  riche  et  prospère  comme  de 
nos  jours.  Elle  le  doit  à  l'activité  infatigable,  au  travail  opiniâtre 
•de  ses  habitants,  des  artisans  et  de  ceux  qui  se  livrent  au  com- 
merce. Les  paysans  aussi  se  sont  enrichis.  Partout,  depuis  un  siècle 
et  plus,  s'élèvent  les  églises  les  plus  belles,  les  édifices  les  plus 
grandioses  et,  ce  qui  est  surtout  digne  d'éloges,  les  fondations  pour 
les  malades  et  les  pauvres  se  multiplient  et  sont  richement  dotées. 
Mais,  ajoute-t-il,  ce  bien-être  a  plus  d'un  danger.  Le  luxe  et  la  pro- 
digalité, les  plaisirs  de  la  table  et  surtout  le  désir  d'agrandir  sa 
fortune  se  propagent,  l'esprit  public  se  déprave,  Dieu  et  ses  com- 
mandements, l'Eglise  et  ses  préceptes  tombent  en  discrédit.  Ceux 
qui  sont  le  plus  à  l'abri  de  cette  contagion  sont  ces  paysans  et  ces 
artisans  qui  vivent  encore  d'après  les  vieilles  traditions  de  simpli- 
cité et  ces  curés  de  ville  et  de  campagne,  et,  Dieu  merci,  le  nombre 
en  est  encore  grand,  qui  s'occupent  du  salut  de  leurs  paroisses.  » 

Ces  paysans  et  ces  artisans  étaient  toujours  assez  nombreux.  Les 
habitudes  de  prévoyance  et  d'économie  se  conservaient  dans  leur 
modeste  foyer  autant  par  esprit  de  tradition  que  parla  nécessité 
d'assurer  l'avenir  de  leurs  enfants.  Les  registres  de  dépenses  relé- 
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gués  dans  les  cartons  de  nos  archives,  les  tables  dressées  dans  les 
communautés  religieuses  comme  dans  les  familles,  témoignent  avec 
quelle  sollicitude  on  veillait  à  la  réserve  pour  les  jours  moins  heu- 
reux. Dès  la  fm  du  xiv°  siècle,  Conrad  Dankrotzheim  dans  son 
«  Namenbuch  ))  traçait  à  son  fils  les  règles  à  suivre  au  sujet  des 
dépenses  dans  un  ménage.  Né  vers  1377  à  Dangolsheim,  Conrad 
mourut  comme  prévôt  à  Haguenau,  le  mercredi  des  cendres  1444. 
Il  avait  dédié  son  livre  aux  enfants,  au  peuple  et  à  son  fils  et  ter- 
miné par  ces  paroles  :  a  Moucher  enfant,  cherche  à  bien  t'instruire 
et  à  donner  ton  cœur  à  Dieu.  Honore  tes  père  et  mère,  et  tu  verras 
ton  bonheur  et  ta  gloire  grandir  à  l'abri  de  la  mauvaise  fortune.  » 

Les  paysans  avaient  une  nature  pleine  de  force  et  de  vigueur, 
remplie  d'entrain  et  de  bonne  humeur.  La  littérature  et  la  poésie, 
la  peinture  et  la  gravure  avaient  beau  s'attaquer  à  leurs  travers  et 
à  leurs  prétentions,  ils  n'en  continuaient  pas  moins  à  vivre  à  leur 
guise.  N'avaient-ils  pas  «  la  plus  belle  profession  de  ce  monde, 
puisque  Dieu  lui-même  l'a  instituée  dans  le  Paradis  ». 

Les  artisans  vivaient  heureux  et  contents  dans  un  petit  monde 
qu'ils  aimaient  ;  ils  se  sentaient  à  l'aise  dans  les  limites  de  leur 
position  sociale  et  croyaient  tout  aussi  bien  tenir  leur  rang  dans  la 
société  que  le  pape,  l'empereur,  le  prélat  ou  le  seigneur.  «  Celui 
qui  est  arrivé  à  la  maîtrise  de  sa  profession  n'a  pas  une  charge 
moins  honorable  que  n'importe  quel  dignitaire  du  pays.  »  Ce  que 
l'ordination  est  au  prêtre,  l'accolade  au  chevalier,  le  grade  de  doc- 
teur au  savant,  la  transmission  de  la  maîtrise  l'était  pour  l'ouvrier. 
A  ses  yeux,  l'ensemble  des  devoirs  du  maître  constituait  une  mis- 
sion élevée,  dont,  par  un  labeur  incessant  et  une  conduite  irrépro- 
chable, il  s'efforçait  de  se  rendre  digne.  Les  insignes  de  sa  profes- 
sion lui  tenaient  lieu  d'armes  bourgeoises.  Sa  demeure  avait  un 
cachet  particulier  et  toutes  les  personnes  qui  composaient  sa  domes- 
ticité et  partageaient  ses  fatigues  faisaient  partie  de  sa  famille  et  de 
sa  maison. 

En  un  mot,  au  foyer  domestique  «  tout  respirait  la  paix,  la  liberté 
et  la  joie.  »  Les  paysans  et  les  ouvriers,  les  nobles  et  les  bourgeois, 
vivent  ensemble  dans  le  même  quartier,  dans  la  maison  des  ancêtres, 
et  tous  gardent  rehgieusement  les  coutumes  et  les  traditions  pour 
les  transmettre  comme  un  précieux  héritage  à  leurs  descendants. 
Partout  on  semblait  comprendre  ces  paroles  :  a  Tenez-vous  sur  les 
grands  chemins,  et  informez-vous  des  voies  anciennes  et  quelle  est 
la  bonne  ;  marchez-y,  et  vous  trouverez  le  rafraîchissement  de  vos 
âmes.  )) 

H.  Ceïty. 


LA  RteraTATM  DU  TRiTAIl  IlESIRlIl 

EN  AUTRICHE 

d'après  les  documents  officiels  et  les  renseignements  privés 
recueillis  en  1888  (1). 


Le  régime  industriel  de  la  Cisleithanie  a  subi  dans  ces  dernières 
années  d'importantes  transformations.  Il  ne  serait  pas  conforme  au 
but  de  ce  travail  de  nous  arrêter  longtemps  aux  antécédents  histo- 
riques et  au  régime  ancien  de  la  législation. Les  corporations  ont  en 
Autriche,  comme  partout,  dominé  pendant  des  siècles.  Longtemps 
libres  et  autonomes  dans  l'organisation  communale,  elles  subirent, 
sans  qu'on  puisse  s'en  étonner,  l'action  centraliste  et  bureaucratique 
du  gouvernement  du  wiii*"  siècle.  En  mémo  temps,  à  côté  des  cor- 
porations,se  trouvent  comme  ailleurs  les  maîtres  libres,  auxquels  le 
gouvernement  accorde  le  droit  d'exercer  le  métier  en  dehors  des 
cadres  corporatifs.  Il  y  eut  aussi  dès  lors  des  industries  non  corpo- 
ratives. C'est  par  ces  deux  moyens  que  le  nouveau  régime  indus- 
triel s'établit. 

Pendant  le  xviii^  siècle  et  la  première  moitié  du  xix%  le  gouver- 
nement s'occupa  beaucoup  d'industrie.  Il  avait  souci  de  l'organiser 
et  ses  ordonnances  constituent  une  volumineuse  collection. 

La  transformation  du  régime  industriel  s'opérait  cependant.  La 
petite  industrie  subissait  déjà  les  effets  d'une  concurrence  redou- 
table. Un  mouvement  général  d'opinion  réclamait  en  Europe  la 
liberté  industrielle  et  ce  courant  gagna  l'Autriche.  Le  régime  du 
laisser  faire  prôné  par  les  théoriciens  était  réclamé  par  beaucoup, 
comme  une  chose  nouvelle  dont  l'expérience  n'était  pas  faite  et  dont 
les  promesses  étaient  séduisantes.  Il  y  a  bientôt  trente  ans,  on  se 
décida  à  abandonner  le  vieux  système  d'organisation  réglementaire. 
La  patente  impériale  du  20  décembre  1859  abolit  les  prescriptions 
antérieures  et  ouvrit  l'ère  de  la  liberté  des  industries.  Chacun  désor- 
mais pouvait  exercer  le  métier  de  son  choix  sans  être  soumis  aux 
conditions  préalables  et  limitatives  de  l'ancien  droit  corporatif. 

Depuis  peu,  des  lois  nouvelles  ont  modifié  cette  patente. 

Nous  avons  voulu  étudier  sur  place  le  mouvement  des  idées  et  le 
résultat  des  dernières  mesures  législatives  sur  cette  importante 

{\)  Ce  rapport  a  été  communiqué  à  la  Société  belge  d'économie  sociale  en 
séance  du  5  décembre  1888. 
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question.  Le  travail  qu'on  va  lire  est  le  résumé  des  notes  que  nous 
avons  recueillies.  Nous  avons  tenu  avant  tout  dans  cette  étude  à 
rester,  autant  que  possible,  fidèlement  oljecUf,  c'est-à-dire  à  donner 
un  tableau  exact  des  idées  et  des  faits  que  nous  avons  constatés. 

I 

LE  RÉGIME  DIT  DE  LIBERTÉ  INDUSTRIELLE. 

La  patente  de  1859.  —  Il  faut  préciser  la  portée  de  la  patente 
de  1859.  Elle  est  loin  d'être  aussi  absolue  qu'on  pourrait  le  croire. 
Ellé  proclamait  la  liberté  industrielle,  mais  elle  ne  suppri- 
mait point  le  régime  corporatif.La  corporation  restait  organisée, elle 
n'était  nullement  abolie,  seulement  toute  condition  d'entrée  ou 
d'exercice  était  supprimée.  Les  anciennes  corporations  ne  dispa- 
rurent point.  Dans  une  foule  d'endroits  la  tradition  s'en  maintint  ; 
elles  étaient  approuvées  par  la  loi  de  1859,  avaient  leurs  règlements, 
leurs  propriétés.  On  ne  peut  donc  comparer  le  régime  de  la  loi  de 
1859  avec  le  régime  révolutionnaire  français  enlevant  aux  corps  de 
métiers  le  moj-en  de  vivre  légalement. 

Non  seulement  les  corporations  n'étaient  pas  supprimées,  mais 
elles  demeuraient  obligatoires.  En  principe,  chacun  pouvait  exercer 
le  métier  de  son  choix,  en  donnant  avis  à  l'administration,  mais  il 
était  obligé  de  s'inscrire  à  la  corporation  de  ce  métier.  Les  admi- 
nistrations corporatives  avaient  un  rôle  de  police,  de  secours,  etc. 
C^es  cadres  dépourvus  de  sanction  ne  furent  pas  maintenus  avec 
soin.  Certes  bien  des  corporations  subsistèrent  ;  elles  avaient  des 
patrimoines  souvent  importants;  mais  le  régime  perdait  de  sa 
signification.  La  loi  était  inégalement  et  irrégulièrement  observée. 
L'absence  de  sanction  était  complète  ;  l'entrain  et  l'esprit  d'organi- 
sation manquaient.  Il  y  eut  en  certains  endroits,  notamment  à 
Vienne  et  dans  quelques  centres,  des  corporations  qui  vécurent 
sous  ce  régime.  C'étaient  surtout  d'anciens  corps  de  métiers  qui 
conservaient  ainsi  leur  patrimoine  et  leur  organisation.  Leur  in- 
fluence ne  futpas  nulle,  mais  la  vie  n'était  pas  forte  ;  ce  qui  restait 
était  une  continuation  du  régime  antérieur,  il  ne  se  fit  guère  rien 
de  nouveau.  Comme  le  déclarait  le  professeur  Randa  au  Sénat  : 
«  Il  est  connu  qu'on  n'apporta  aucune  contrainte  (^zt^rm//)  à  l'érection 
des  corporations.  S'il  en  existe  en  1883,  c'est  un  legs  des  temps 
anciens  :  bien  peu  de  nouvelles  ont  été  fondées.  » 

On  ne  peut  méconnaître  que  ce  maintien  était  déjà  quelque  chose. 
La  loi  de  1859  laissait  à  l'industrie  une  forme  d'organisation  auto- 
nome, Sehstverwaltung ^  dont  elle  pouvait  faire  le  meilleur  usage  et 
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dont  en  réalité  on  eut  d'heureux  résultats.  Certes  la  vie  corpora- 
tive ne  fut  pas  ce  qu'on  pouvait  espérer  sous  ce  régime  ;  mais  les 
vieilles  institutions  maintinrent  leur  patrimoine  et  leurs  cadre"^ 
hiérarchiques.  La  corporation  obligatoire  subsistait  dans  la  loi  ; 
celle-ci  n'était  pas  exécutée  strictement,  mais  la  corporation  en  fait 
subsistait  toujours.  Seulement  l'entrée  n'en  était  gardée  par  aucune 
précaution.  Il  y  avait  le  plus  libre  accès  ;  la  profession  était  libre. 

Tel  fut  le  régime  delà  loi  de  1859  en  matière  de  corporations  de 
la  petite  industrie. 

La  grande  industrie,  libre  aussi,  faut-il  le  dire?  était  soumise  sous 
le  régime  de  1859  à  quelques  restrictions  concernant  le  travail  des 
enfants,  applicables  d'ailleurs  à  tous  les  ateliers,  même  à  ceftx  de  la 
petite  industrie  :  les  enfants  ne  peuvent  être  employés  avant  l'âge 
de  10  ans;  le  travail  de  nuit  leur  est  interdit  avant  l'âge  de  16  ans. 
La  loi  défendait  aussi  l'emploi  des  femmes  à  des  travaux  excédant 
leurs  forces.  Ces  mesures  que  nous  résumons  ici  ne  sont  plus  en 
vigueur.  Elles  ont  été  fort  étendues  depuis. 

Nous  avons  marqué  le  caractère  général  de  ce  qu'on  appelle  en 
Autriche  la  loi  de  liberté  industrielle.  Il  importe  de  rechercher  les 
effets  qu'elle  a  produits.  L'industrie  se  développe  à  partir  de  ce 
moment  sous  le  régime  de  la  libre  concurrence.  Quels  furent  les 
résultats  de  ce  développement?  Nous  allons  les  examiner  succes- 
sivement pour  la  grande  et  pour  la  petite  industrie  avec  les  modifi- 
cations qu'ils  ont  inspirées  au  législateur. 

A  partir  de  1848,  il  s'est  donc  produit  une  grande  transformation 
dans  le  régime  économique  de  l'Autriche.  L'ancien  régime  indus- 
triel, entourant  d'entraves  l'initiative  privée,  tombe  pièce  à  pièce. 
Il  est  remplacé  par  un  système  plus  ou  moins  complet  de  liberté. 
La  loi  de  1859  n'est  qu'un  épisode  de  cette  transformation.il  semble 
que  ce  changement  a  au  moins  coïncidé  avec  un  grand  développe- 
ment de  la  production  et  de  l'exportation  en  Autriche.  Cet  élan,  à 
étapes  inégales,  remonte  aux  premières  années  du  règne  de  Fran- 
çois-Joseph, surtout  de  1848  à  1860.  On  lui  en  a  fait  honneur  à  l'oc- 
casion du  quarantième  anniversaire  de  son  avènement.  Mais,  nous 
le  verrons,  une  école  nombreuse,  sans  vouloir  revenir  à  toutes  les 
restrictions  de  l'ancien  régime,  voit  dans  le  triomphe  complet  des 
idées  de  liberté  économique  des  dangers  graves;  elle  invoque  les 
abus  qu'a  produits  le  libre  conflit  des  intérêts,  la  désorganisation 
sociale  qu'il  a  engendrée.  Tandis  que  les  uns  voient  dans  la  loi  de 
1859  la  page  glorieuse  du  règne,  d'autres  veulent  réorganiser  la 
société  pour  parer  aux  abus  et  prévenir  les  haines  socialistes.  Un 
grand  nombre  d'ailleurs  s'accordent  pour  imposer  à  la  liberté 
économique  des  restrictions  qui  l'empêchent  de  troubler  l'ordre 
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social.  Nous  allons  nous  borner  à  indiquer  les  causes  qui  ont  pro- 
voqué les  restrictions  nouvelles  à  la  liberté. 

Les  effets  de  la  loi  de  1859  dans  la  petite  industrie.  —  Dans  l'ordre 
de  la  petite  industrie,  nous  venons  de  constater  que  la  loi  de  1859, 
en  tant  qu'elle  imposait  la  corporation  obligatoire,  ne  reçut  qu'une 
exécution  très  incomplète. 

De  1859  à  1879  la  situation  de  la  petite  industrie  ne  s'améliora  pas. 
Soumise  à  la  concurrence  de  la  grande  industrie,  du  capital  et  de  la 
machine,  elle  perdit  beaucoup  de  terrain.  Ce  phénomène  était  iné- 
vitable et  ne  pouvait  surprendre  personne.  Le  député  Reschauer, 
dont  oft  a  souvent  cité  le  mémoire,  a  fait  des  recherches  sur  le  mou- 
vement des  impôts  industriels  de  Arienne.  Il  a  constaté  qu'en  1852  il 
y  avait  33,943  inscrits;  en  18G0,  40,827;  puis  en  1873,  45,986;  en 
1879,  48,861.  C'est  là,  dit-on,  une  réduction  importante  dans  le 
zhiiïvQ  progressif  àQ?>  patentables.  M.  Reschauer  constate  encore  que 
le  chiffre  des  petits  patentables  a  été  fort  réduit,  et  c'est  là,  parmi 
les  imposés  à  10  1/2  —  21  fl.  que  se  trouvent  les  artisans.  Or  voici 
les  faits.  En  1852  il  y  a  14,500  Zehnguldermdnner ,  soit  42.4  %  •  En 
1879  il  n'y  en  a  plus  que  33  8  % . 

Le  progrès  industriel  avait  été  moindre  dans  son  ensemble, depuis 
1860,  que  dans  la  période  antérieure,  et  la  petite  industrie  avait 
beaucoup  souffert,  comme  le  prouvent  les  chiffres  cités,  et  perdait 
du  terrain. 

Ces  considérations  au  sujet  de  la  décadence  de  la  situation  des 
artisans  [Handwerlcerstand)  ont  été  relevées  par  le  comte  Egbert  Bel- 
credi,  inspirateur  et  rapporteur  de  la  nouvelle  loi  corporative  à  la 
Chambre.  De  vives  réclamations  se  produisirent  dans  le  monde  des 
métiers.  Le  gouvernement  s'en  émut.  L'idée  de  reviser  la  loi  de  1859 
se  développa  ;  en  1879  un  projet  fut  déposé,  il  fut  renvoyé  à  la  com- 
mission de  l'industrie  de  la  Chambre  qui  se  livra  à  des  études  appro- 
fondies. 

Le  mouvement  d'opinion,  dans  le  public,  se  manifestait  en  des 
sens  divers.  Le  projet  de  réorganiser  les  corporations  rencontrait 
dans  l'école  libérale  une  vive  opposition.  La  Chambre  du.  commerce 
et  de  l'industrie  {Handels  undGeiverle  Kammer)  àQ  Vienne  se  pro- 
nonçait contre  lui,  ainsi  que  le  Gewerhe  Ftrem  de  Basse -Au triche 
siégeant  dans  la  capitale  (1).  Tout  le  monde  n'admettait  pas  cette 
décadence  absolue  de  la  petite  industrie  par  suite  de  la  loi  de  1859, 
et  d'ailleurs,  en  admettant  qu'elle  eût  faibli,  c'était,  disait-on,  pour 
d'autres  causes. 

(l)  Citons  les  écrits  du  vice-président,  M.  Harpke,  Verhandlungen  uberdie  Gewer- 
begesetz- Voiiage  etc.,  du  secrétaire  D^^  E,  Auspitzer  etc.,  et  en  général  Jes  travaux 
du  Wochenschrift  der  nied-ost.  Gcweibe  Verein. 
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La  petite  industrie,  disait-on,  ne  peut  lutter  sur  tous  les  terrains  ; 
c'est  vrai.  La  forme  industrielle  se  modifie.  Des  savants  éminents 
ont  montré  par  des  preuves  historiques,  quel  champ  reste  ouvert  à 
la  petite  industrie  dans  les  chances  de  la  lutte  (1).  Il  y  a  des  points 
où  elle  peut  lutter,  en  s'associant  en  coopération  pour  les  maga- 
sins, le  crédit,  etc.  ;  là  où  manquent  les  chances  de  lutte,  le  cadre 
corporatif  ne  les  rendra  pas.  On  ajoutait  que,  dans  la  période  qui 
précédait  1859,  on  réclamait  avec  autant  d'instances  la  réforme 
libérale  et  que  les  corporations  de  cette  loi  n'ont  eu  qu'une  vie  des 
plus  précaires, 

Mais  les  artisans,  en  grand  nombre  tout  au  moins,  s'étaient  épris 
de  l'idée  ressuscitée  de  la  corporation.  En  1882,  un  grand  congrès 
de  métiers  tenu  à  Vienne  insistait  près  du  gouvernement  pour  obte- 
nir cette  réforme  avec  bien  d'autres.  Ce  courant  l'emporta  ;  nous 
verrons  bientôt  quelles  influences  s'y  mêlaient  et  le  firent  réussir. 

Les  effets  de  la  loi  de  1839  dans  les  grandes  industries.  —  La 
grande  industrie  se  développait  en  Autriche  et  y  prenait  une  pré- 
pondérance de  plus  en  plus  accentuée.  Gomme  partout  aussi,  l'es- 
prit de  concurrence  entraîna  des  abus  de  travail.  Ces  abus  sont 
bien  connus:  ils  concernent  le  travail  des  enfants, celui  des  femmes; 
la  durée  exagérée  du  temps  de  travail  continu  ;  l'absence  de  repos 
hebdomadaire;  le  manque  de  précautions  en  matière  d'hygiène  et 
de  sécurité  ;  les  abus  dans  le  régime  et  le  payement  des  salaires, etc. 
Il  est  bon  de  remarquer  que  ces  abus  ne  sont  pas  le  triste  privilège 
de  la  grande  industrie;  comme  dans  les  fabriques,  on  en  constate 
aussi  dans  les  ateliers  de  la  petite  industrie  (  WerJcsfaette),  où  ils  sont 
plus  difficiles  à  saisir  et  à  réprimer. 

Il  est  vrai  que  la  loi  de  1839  portait  quelques  règles  relatives  au 
•  travail  des  enfants  et  des  femmes.  Il  semble  que  ces  règles  furent 
très  mal  observées.  Seulement  depuis  la  loi  du  11  mai  1869,  l'obli- 
gation scolaire  de  six  à  quatorze  ans  a  indirectement  amené  une 
amélioration  et  restreint  l'emploi  des  enfants.  Cependant  en  matière 
industrielle  (2)  aucune  autorité  n'y  veillait;  plus  ou  moins  ouverte- 
ment on  éludait  les  prescriptions.  En  dehors  des  mesures  légales,  il 
y  avait  des  heures  de  travail  exorbitantes  :  les  heures  supplémen- 
taires étaient  considérables  et  se  dissimulaient  sous  la  journée  nor- 
male. 

Savoir  la  vérité,  connaître  le  moyen  de  remédier  aux  abus  est 
chose  fort  malaisée.  La  réalité  d'une  situation  pénible,  souvent  blâ- 

(1)  Schtnoller,  Gesch.  d.  Kleingewerbe'im  19.  Jhrh.  Schonberg  etc. —  Aiispitzer, 
Zollschtitz  u.  Zunfsschutz. 

(2}  Enquête  industrielle  de  1883,  p.  199,  259. 
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mable,  ne  put  cependant  échapper  aux  constatations.  Une  industrie 
entre  toutes  fut  spécialement  incriminée  :  l'industrie  textile  dans 
son  sièg-e  principal  à  Brunn,  capitale  de  la  Moravie,  et  aussi  dans 
d'autres  centres,  bien  que  l'attention  y  fût  moins  appelée. 

Le  gouvernement  voulut,  tout  en  présentant,  dès  1879,  son  projet 
de  revision  de  la  loi  de  1859,  faire  pleine  lumière  sur  la  situation  et 
veiller  au  moins  à  ce  que,  en  attendant  mieux,  les  lois  existantes 
fussent  exécutées.  De  là,  en  1883,  la  création  d'un  service  actif 
d'inspection  de  l'industrie  dont  nous  reparlerons  bientôt  et  qui 
rendit  de  très  sérieux  services;  de  là,  cette  même  année,  une 
enquête  courte  mais  sérieuse,  appelant  en  déposition  patrons  et 
ouvriers  sur  l'état  des  choses  et  les  mesures  à  prendre. 

Parallèlement  à  l'enquête  officielle,  se  faisait  une  enquête  privée. 
L'école  des  réformateurs  sociaux,  dont  nous  reparlerons  bientôt, 
avait  exposé,  dès  1879,  l'état  des  choses.  En  1884,  elle  publia  le 
résultat  détaillé  d'une  enquête  relatant,  pour  une  foule  d'usines 
nominativement  désignées,  l'état  du  personnel  et  l'organisation  du 
travail.  Cette  publication,  qui  renfermait  de  navrants  détails^  fit  une 
vive  impression.  On  ne  peut  douter  qu'elle  n'ait  contribué  à  hâter 
l'éclosion  des  mesures  nouvelles  de  protection  sociale  contenues 
dans  la  loi  de  1885,  dont  nous  devrons  bientôt  analyser  les  dispo- 
sitions et  les  «ffets  (1). 

II 

LE  MOUVEMENT  DE  RÉORGANISATION  LÉGISLATIVE. 

Il  est  utile  de  se  rendre  compte  des  divers  groupes  qui  se  sont 
constitués  à  propos  des  mesures  de  législation  sociale.  Ces  mesures 
sont  émanées  du  ministère  conservateur  que  préside  le  comte  Taaffe. 
Le  projet  de  revision  de  la  patente  de  1859  fut  déposé  à  la  Chambre 
le  26  novembre  1879,  peu  de  temps  après  l'avènement  du  nouveau 
ministère  succédant  au  cabinet  Auersperg.  La  nouvelle  majorité, 
issue  de  la  dissolution  de  1879,  se  compose  d'éléments  conserva- 
teurs, catholiques  et  du  parti  fédéraliste,  notamment  des  Tchèques. 

Or  depuis  longtemps,  un  groupe  de  conservateurs  catholiques 
s'occupaient  avec  activité  et  énergie  des  questions  sociales.  A  ce 
groupe  appartiennent  quelques  grands  noms  de  la  propriété  fon- 
cière qui  soutiennent  ses  idées  à  la  Chambre  des  députés  et  à  la 

(1)  Notre  distingué  confrère,  M.  R.  Lavollée,  a  récemment  analysé  cette  enquête 
en  séance  de  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques  :  Une  enquête  autri- 
chienne sur  la  situation  de  la  classe  ouvrière  dans  la  Cislelthanie.  V.  la  Réforme  sociale 
du  1"  novembre  1888,  p.  458. 


LE  MOUVEMENT  DE  RÉORGANISATION  LÉGISLATIVE. 


171 


Chambre  des  seigneurs.  Parmi  eux,  nous  citerons  le  comte  Egbert 
Belcredi,  le  comte  Blome,  le  prince  Aloïs  Lichtenstein  et  d'autres. 
Les  deux  premiers  furent,  en  effet,  les  rapporteurs  des  Geiuerhe- 
Novelle  de  1883  et  1885,  l'un  à  la  Chambre  des  députés,  le  second  à 
celle  des  seigneurs. 

Mais  tout  ne  s'est  pas  borné  à  une  action  politique  et  parlemen- 
taire. Depuis  dix  ans,  s'exerce  une  action  scientifique  et  polémique, 
par  deux  organes  importants,  l'un  mensuel,  la  Revue  autrichienne  de 
réforme  sociale  chrétienne  (1),  le  second  quotidien,  le  Vaterland.  Tous 
deux  paraissent  à  Vienne  et  mènent  une  vigoureuse  campagne  sous 
la  direction  d'un  savant  éminent  et  courageux  :  le  baron  Charles 
de  Vogelsang  (2).  Ces  deux  organes  sont,à  part  les  journaux  de  pro- 
vince, les  seuls  catholiques  décidés  de  la  grande  presse  autri- 
chienne. Ils  ont  de  prime-abord  conquis  une  place  importante  et 
exercé  une  action.  «  Dès  notre  premier  fascicule,  disait  récemment 
le  rédacteur  en  chef,  dès  les  premières  lignes  que  nous  adressions  à 
nos  lecteurs,  nous  proclamions  notre  lutte  contre  le  matérialisme, 
et  notre  intention  de  travailler  à  rétablir  dans  le  monde  un  état 
social  basé  sur  la  justice.  Et  nous  ajoutions  que  pour  accomplir 
cette  restauration,  nous  ne  l'attendions  que  des  principes  chrétiens 
et  conservateurs.  » 

Malgré  l'opposition,  malgré  la  puissance  de  la  presse  libérale,  ces 
idées  se  répandirent.  Elles  trouvèrent  de  l'écho;  elles  sont,  à  n'en 
pas  douter,  les  inspiratrices  des  nouvelles  mesures  législatives.  Le 
parti  tout  entier  qui  défend  les  réglementations  sociales  est  qualifié 
de  Réforme  sociale.  Les  lignes  reproduites  plus  haut  indiquent  assez 
l'esprit  de  l'école  :  «  Rétablir  dans  le  monde  un  état  social  basé  sur 
la  justice.  »  Mais  par  quels  moyens?  Par  les  principes  chrétiens, 
appliqués  à  la  société  par  voie  législative,  au  moyen  d'une  organisa- 
tion qui  assure  le  règne  de  la  justice.  C'est  avec  insistance  qu'on  y 
fait  remarquer  la  désorganisation  des  forces  sociales,  l'antagonisme 
des  intérêts  et  qu'on  demande  une  réorganisation  sociale  corpora- 
tive, chrétienne,  autonome,  seule  efficace,  dit-on,  pour  combattre  le 
socialisme. 

Les  lois,  dites  Geiverle-Novelle  et  que  nous  analyserons  bientôt, 
ne  sont  qu'un  pas  dans  cette  voie.  L'organisation  complète  est  une 
œuvre  iente  et  difficile.  Son  mode  d'exécution  suppose  le  groupe- 
ment corporatif.  Ce  groupement  comprendrait  toute  la  vie  indus- 
trielle :  non  pas  seulement  les  métiers,  mais  aussi  la  grande 

(1)  Monatschrift  fûr  christliche  social.  Reform, 

(2)  La  presse  quotidienne  a  rendu  compte  de  la  fête  organisée  en  son  honneur 
à  l'occasion  du  70'  anniversaire  de  sa  naissance.  Le  comte  Blome  entre  antres  y 
a  prononcé  un  discours  programme  remarquable.  Il  est  reproduit  dans  l'^Scso- 
ciation  catholique  de  Paris,  numéro  de  janvier  1889. 
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industrie  et  l'agriculture  bien  qu'avec  des  détails  d'exécution  fort 
différents.  Le  groupe  corporatif,  le  Bervfsgenossenscliaft,  serait  le 
mécanisme  chargé  de  faire  régner  la  justice  dans  les  relations 
sociales,  de  réfréner  les  abus  de  l'industrie  et  de  la  concurrence  [\). 

Sur  quels  points  devraient  porter  les  réformes  ;  c'est  là  une  ques- 
tion vaste  dont  l'examen  nous  entraînerait  loin  du  but  spécial  de 
cette  étude.  Signalons  cependant  d'une  manière  générale  les 
abus  de  ce  qu'on  appelle  le  capitalisme^  excès  de  travail,  exploita- 
tion de  l'ouvrier,  dépression  des  salaires,  usure  dans  l'emploi  du 
capital,  etc. 

Les  réformes  en  cette  matière  sont  rendues  difficiles  par  la  longue 
habitude  des  abus  existants,  par  les  intérêts  en  jeu.  Les  bonnes 
volontés  elles-mêmes  sont  en  partie  paralysées  par  la  nécessité, 
sous  peine  de  mort  industrielle,  de  ne  pas  élever  outre  mesure 
les  frais  de  production.  La  loi  doit  donc  intervenir  pour  suppri- 
mer la  concurrence  illimitée  et  organiser  la  société. 

En  dehors  de  cette  question,  divers  théologiens  tels  que  le 
P.  Costa  Rossetti,  le  P.  A.  Weiss,  ont  repris  l'étude  des  questions 
sociales  du  salaire,  de  l'intérêt  au  point  de  vue  de  la  morale  chré- 
tienne et  tracé  les  règles  de  justice  qui  président  d'après  eux,  sévè- 
rement, aux  relations  économiques.  Ils  insistent  sur  le  salaire 
d'entretien  nécessaire  au  travailleur  qui  doit  lui  permettre  non 
seulement  de  réparer  ses  forces,  mais  de  nourrir  sa  famille  et 
de  prévoir  l'avenir  (2).  On  s'occupe  aussi  activement  de  la  question 
de  l'usure,  cherchant  à  préciser  les  limites  du  prêt  à  intérêt. 

En  pratique,  plusieurs  personnes,  rattachées  par  certaines  idées 
au  même  groupe,  s'intéressent  de  près  aux  ouvriers.  Tel  est  par 
exemple  le  curé  R.  Eichhorn,  récemment  élu  député,  qui,  à  la  tête 
d'un  grand  nombre  d'ouvriers  de  la  grosse  paroisse  de  Floridsdorf 
s'occupe  activement  des  questions  sociales  et  émet  aussi  un  pro- 
gramme qu'il  qualifle  chrétien  social.  Il  demande  entre  autres  qu'aucun 
congé,  aucune  réduction  de  salaire, aucune  amende  ne  se  puisse 
décider  que  du  consentement  de  la  corporation  intéressée. 

(1)  V.  à  cet  égard  les  résolations  votées  par  la  Frète  Vereimgmtg  hathoJ.  Social- 
poUtiker  à  la  session  de  Ratisboiiue.  octobre  i886,  pour  la  réorgaDÏsation  corpo- 
rative de  la  société  sar  la  base  des  principes  chrétiens. 

(2)  Entre  autres  le  Jésuite  .1. Costa  Rossetti  dans  sa  remarquable  Synopsis  phi- 
losophiœ  moralis.  Tnsbruck  1883.  Le  P.  C.  Rossetti  a  pris  récemment  l'initiative 
de  la  fondation  d'une  grande  alliance  de  toutes  les  classes  pour  la  réforme 
sociale  chrétienne.  Il  vient  aussi  de  publier  le  premier  fascicule  de  Allgemeine 
Grundlagen  der  nationaloJconomie,  im  Geiste  der  ScholastiJc.  Fribourg-en-Brisgau, 
Herder  1888. 

Parmi  les  écrivaios  ecclésiastiques  qui  s'occupent  activement  de  ces  questions 
il  faut  citer  aussi  le  P.  Albrecht  Weiss,  auteur  d'une  grande  Apologie  des  christen- 
thums  vom  Standpunkte  der  Sittenlehre. 
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D'autre  part,  certains  artisans,  dévoués  aux  idées  corporatives, 
travaillent  au  succès  de  la  réforme  sociale.  L'activité  de  ceux-ci  est 
aussi  inspirée  par  un  sentiment  anti-sémitique  très  prononcé.  Tel 
est  notamment  le  chef-homme  de  la  corporation  des  mécaniciens, 
M.  Schneider,  énergique,  intelligent  et  militant. 

Nous  venons  de  prononcer  le  mot  anti-sémUique. On  ne  peut  guère 
se  figurer,  quand  on  n'est  point  en  de  tels  pays,  l'importance 
de  cette  question  sémitique  (1).  L'élément  juif  est  très  puissant.  Il 
l'est  même  dans  les  sphères  les  plus  hautes.  Il  est  généralement 
très  hostile  aux  idées  de  réformes  sociales.  Cependant  il  n'a  pu 
empêcher,  sous  l'influence  d'un  grand  mouvement  d'opinion,  que 
quelques  lois  ne  fussent  portées,  lois  qui  dépassent  même  tout  ce 
qui  a  été  fait  en  d'autres  pays  et  qui  réalisent  une  partie  du  pro- 
gramme chrétien  social. 

Parmi  ceux  qui,  au  point  de  vue  chrétien,  s'associent  au  mouve- 
ment social,  citons  encore  le  comte  Franz  Von  Kuefstein,  le  comte 
A.  de  Pergen,le  D''  Walter  Kaempfe  de  Salzhourg,  le  D""  Scheimp- 
flug  de  Prague  et  les  membres  éminents  des  droites  parlementaires 
dont  nous  avons  déjà  cité  les  noms.  Ils  ne  partagent  pas  tous  les 
mêmes  idées,  mais  à  certains  égards,  et  dans  une  large  mesure,  ils 
sont  unis,  car  tous  croient  à  une  réforme  nécessaire  des  abus  crois- 
sants au  point  de  vue  social  (^). 

Inutile  de  faire  remarquer  ici  que  bien  des  membres  du  parti 
chrétien  social  attribuent  à  l'État  un  rôle  mal  délimité,  très  vaste,, 
et  excessif  à  nos  yeux.  Mais  nous  ne  faisons  point  ici  une  étude  doc- 
trinale. Nous  déterminons  l'esprit  de  la  législation  nouvelle,  nous 
examinons  ses  effets  pratiques  en  Autriche,  voilà  tout. 

Le  système  de  réforme  préconisé  par  le  baron  de  Vogelsang 
est  loin  d'être  accepté  partout  en  Autriche.  Bien  que  ce  système 
ait  eu  une  grande  action  sur  la  législation  nouvelle,  le  gouverne- 
ment n'accepte  pas  son  patronage  et  considère  ses  théories  comme 
exagérées.  Le  groupe  ministériel  fait  des  réformes  qui  consacrent 
quelques  idées  de  ce  programme,  mais  sans  en  admettre  l'ensemble. 
Il  prétend  se  placer  au  point  de  vue  social  pratique  (3).  Même  dans 
cette  mesure  politique,  le  programme  de  la  réforme  est  fort  com- 
battu. 

(1)  Notre  confrère,  M.  Kaempfe, a  consacré  au  mouvement  antisémitique  en  Autrich. 
un  travail  inséré  dans  la  Réforme  sociale  du  l'^'"  décembre  1888. 

(2)  V.  passim  la  jRevwc  dfô-  sciences  sociales,  —  la  Recension  du  grand  ouvrage  du 
P.  Weiss,  par  le  D"  Kaempfe  dans  VArchiv.  fur  KatoUsches  Kirchenrecht ,  Mainz 
1885,  11,184. 

(3)  Voir  l'intéressante  brochure  du  D'' E.  Migerka,  inspecteur  central  de  l'in- 
dustrie :  Sl'izze  der  Entwîchelunff  der  Industrie  in  O.  wahrendderletztemvierJahrzelmte 
Vienne,  1888,  p.  20. 
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L  Université  de  Vienne  (1)  renfernie  un  groupe  ultra  libe'ral,  à  la 
tête  duquel  se  trouve  M.  Grunhût,  directeur  du  Zeitschrift  fur  Rechts- 
wissensdiaft.  Le  cours  d'économie  politique  est  donné  par  M.  Garl 
Menger,  qui  compte  parmi  les  adversaires  de  la  loi  de  1883, 
sans  désapprouver  d'ailleurs  une  législation  sur  les  fabriques  qui 
lui  parait  nécessaire.  C'est  là  d'ailleurs  le  sentiment  commun  d'une 
foule  de  partisans  des  idées  économiques  libérales  en  Autriche.  Je 
l'ai  rencontré,  non  seulement  chez  M.  Menger,  mais  au  Verein 
industriel  de  Vienne,  un  des  groupes  les  plus  attachés  aux  idées  de 
l'économie  libérale. 

Le  parti  libéral  fut  renversé  du  pouvoir  en  1879  par  une  coalition 
que  nous  avons  définie.  Le  cabinet  Auersperg  n'avait  rien  fait  pour 
les  questions  ouvrières.  Le  nouveau  ministère,  qui  devait  en  partie 
son  avènement  aux  mécontents  de  cet  ordre,  ne  pouvait  l'oublier. 
Le  parti  chrétien  social  n'était  d'ailleurs  pas  seul  à  demander  des 
réformes.  Il  y  avait  un  groupe  nombreux  qui,  sans  aller  jusqu'à 
accepter  tout  son  programme,  trouvait  cependant  nécessaire  de  ne 
pas  laisser  libre  carrière  aux  abus  de  l'industrie.  Beaucoup  de  libé- 
raux même  admettaient  une  réglementation  plus  sérieuse  du  travail 
des  femmes  et  des  enfants.  D'autre  part  les  socialistes  démocrates  se 
remuaient  et  il  était  nécessaire  de  tenir  compte  de  leur  agitation. 

Le  gouvernement,  dans  le  projet  de  1879,  exécutait  donc  une 
partie  du  programme  de  la  réorganisation.  Le  projet  fut  renvoyé  à 
une  commission  de  l'industrie  dont  le  comte  Egbert  Belcredi  fut 
le  rapporteur.  Nous  verrons  par  quelles  phases  passa  ce  projet. 

En  même  temps  le  gouvernement,  revenant  sur  le  principe  de  la 
liberté  du  taux  de  l'intérêt,  prit  des  mesures  restrictives.  Déjà  en 
1875  des  faits  désolants  furent  constatés  en  Galicie  où  les  juifs 
exercent  sur  une  population  pauvre  un  empire  extrême,  que  nous 
avons  étudié  naguère  sur  place.  Ces  faits  avaient  forcé  le  gouver- 
nement de  l'époque  à  préparer  une  loi  qui  fut  promulguée  en  1877 
(loi  du  19  juillet)  pour  cette  province  et  quelques  autres.  Celte  loi 
fut  bienfaisante,  en  Galicie  on  le  reconnaît.  On  demanda  son  exten- 
sion à  toute  l'Autriche,  ce  fut  l'œuvre  de  la  loi  du  28  mai  1881. 

Nous  voulons  examiner  successivement  les  divers  points  de  cette 
réorganisation  industrielle  (1).  Trois  lois  principales  ont  été  portées  : 

(4)  Notre  but  n'est  pas  ici  d'exposer  l'état  scienlifique  des  doctrines  écono- 
miques en  Autriche,  mais  de  préciser  seulement  l'état  législatif  et  ses  résultats. 
A  l'Université  le  courant  de  l'école  de  Manchester  et  celui  de  Técole  allemande 
sont  représentés.  M.  Cari  Menger  enseigne  l'économie  politique,  chaire  où  il  a 
remplacé  le  célèbre  Loreuz  von  Stein.  Depuis  le  mois  d'avril,  M.  Cl.  Brentano 
vient  d'y  ouvrir  un  cours  nouveau. 

(1)  Nous  tenons  à  rappeler  ici  les  intéressantes  correspondances  de  notre 
savant  et  aimable  confrère,  le  docteur  Kaempfe,  de  Salzbourg,  dans  la  Réforme 
sociale,  V Association  catholique  et  V Economiste  français. 
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Loi  du  15  mars  1883  sur  la  restauration  du  régime  corporatif; 
Loi  du  17  juin  1883  organisant  le  corps  des  inspecteurs  de  l'in- 
dustrie; 

Loi  du  8  mars  1885  réglementant  les  conditions  du  travail  dans  les 
grandes  industries. 

Il  convient  d'y  joindre  les  deux  lois  sur  les  assurances  contre 
les  accidents  et  contre  les  maladies.  Leur  mise  en  vigueur  est 
trop  récente  encore  pour  qu'on  puisse  en  apprécier  les  résultats. 

Nous  exposerons  l'état  de  la  loi  et  ses  résultats  en  Autriche.  Nous 
n'entendons  pas  en  recommander  l'imitation  à  d'autres  pays.  Nous 
ne  croyons  pas  que  les  législations  doivent  se  copier  ni  s'exporter. 
11  y  a  une  grande  utilité  à  étudier  les  lois  étrangères,  mais  il  faut 
les  apprécier  dans  le  pays  même  où  elles  fonctionnent.  C'est  ce  que 
nous  allons  tâcher  de  faire.  Il  est  aisé  de  voir  qu'à  divers  points  de 
vue  l'Autriche  est  dans  une  situation  spéciale.  Tel  est  notamment 
le  cas  pour  la  corporation  dont  la  tradition  est  encore  vivace  dans 
le  pays,  l'organisation  connue  et  qui  cependant  ne  s'y  réimplante  pas 
sans  peine.  De  plus,  l'Autriche  comme  l'Allemagne  sont  habituées 
à  une  puissante  action  gouvernementale  ;  elle  est  dans  la  tradition 
politique  du  pays  ;  les  remèdes  apportés  ou  proposés,  de  même  que 
leurs  effets,  s'en  ressentent.  Il  y  a  là  un  état  des  faits  et  des  esprits 
qu'il  importe  de  mettre  dès  l'abord  en  pleine  lumière  pour  pré- 
munir contre  des  conclusions  qui  dépasseraient  singulièrement  la 
portée  réelle  des  pages  qui  vont  suivre. 

[A  suivre.)  V.  Brants. 


 _^  ^  

LE  PRÊT  A  INTÉRÊT  EN  DROIT  ROMAIN  ET  EN  DROIT 
FRANÇAIS.  -  (Thèse  pour  le  doctorat  soutenue  devant  !a  Faculté  de 
Caen),  par  Paul  Baugas,  avocat  de  la  Faculté  libre  d'Angers,  1  vol.  in-S*», 
Paris,  B  'usseau,  1889. — Ceux  de  nos  lecteurs  qui  pourront  se  procurer 
cet  excellent  ouvrage,  malheureusement  tiré  à  un  nombre  trop  res- 
treint d'exemplaires,  posséderont  certainement  le  meilleur  exposé  qui  ait 
été  fait  sur  cette  question  si  importante  «  qui  est  du  domaine,  non  seule- 
ment de  la  jurisprudence,  mais  encore  de  la  religion,  de  la  philosophie, 
de  la  polititique  et  de  l'économie  sociale  ».  (Tropiong.)  Qu'il  s'agisse  de  la 
discussion  des  principes  théoriques,  ou  de  la  discussion  juridique  et  pra- 
tique de  la  loi  du  12  janvier  1886,  sur  la  liberté  du  taux  de  l'intérêt,  ils 
trouveront  en  l'auteur  un  de  ces  guides  sûrs  à  l'esprit  fin  autant  qu'élevé, 
qui  savent,  concilier  le  sentiment  exact  des  détails  avec  Tétendue  des  vues 
d'ensemble.  Cette  thèse,  fort  remarquée,  assure  à  notre 'confrère  M.  Paul 
Baugas  une  place  très  honorable  parmi  les  juristes  et  les  économistes  qui 
se  rattachent  à  l'Ecole  de  la  Paix  sociale. 
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L'ÉTAT  DE  LA  COLONISATION 


RAPPORT  LU  A  LA  RÉUNION  ANNUELLE  DE  1888 
DANS  SA  SÉANCE  DU  30  MAI. 

Mesdames,  Messieurs.  Vous  avez  certainement  lu,  dans  la  Réforme 
sociale  du  1"  mai,  l'étude  intéressante  faite  par  notre  confrère, 
M.  Gabriel  Ardant,  et  qui  a  pour  titre  :  La  question  agraire  dans 
les  colonies  anglaises.  Vous  savez  donc  comment  les  Anglais,  qui  vou- 
laient remplacer  le  communisme  agraire,  existant  encore  en  1812 
dans  leurs  vastes  possessions  de  l'Inde,  par  un  régime  qui  leur 
paraissait  probablement  plus  rationnel  suivant  les  idées  écono- 
miques de  l'époque,  arrivèrent  en  40  ans  en  premier  lieu  à  la  des- 
truction complète  de  la  petite  propriété  au  profit  des  usuriers  de  vil- 
lage, puis  en  second  lieu  à  faire  passer  dans  les  mains  d'Européens, 
alsentéistes  ^ouY  \d,  plupart,  la  grande  propriété  même,  constituée 
d'après  les  règles  du  droit  nouveau  au  profit  apparent  des  chefs  de 
tribus.  Gela  explique,  dit  notre  savant   confrère,  comment  les 
paysans  hindous,  réduits  à  la  misère,  s'empressèrent  de  prendre 
part  à  la  grande  insurrection  de  Nana-Sahib,et  comment  les  anciens 
chefs,  réduits  à  l'état  de  fermiers  sur  les  terres  qui  leur  avaient 
autrefois  appartenO,  se  trouvèrent  intéressés  à  favoriser  la  révolte, 
au  lieu  d'employer  ce  qu'ils  avaient  encore  d'influence  à  l'apaiser. 
La  même  faute,  l'introduction  prématurée  et  sans  préparation  suf- 
fisante du  système  de  la  propriété  individuelle,  a  été  commise  en 
Russie,  après  la  guerre  de  Grimée.  G'était  dans  des  intentions  très 
généreuses  assurément;  il  n'en  est  pas  moins  survenu  une  grande 
perturbation  économique  dans  tout  l'empire.  Heureusement  pour 
celui-ci,  que  sa  population  était  homogène  et  que  cette  perturba- 
tion n'a  pas  occasionné  de  guerre  civile.  La  Roumanie  a  été  moins 
heureuse;  une  réforme  analogue,  accomplie  de  lamême  manière,  en 
1864,  vient  d'y  provoquer  une  insurrection  agraire  dont  vous  avez 
pu  lire  les  détails  sanglants  dans  les  journaux. 

Malgré  l'enseignement  que  la  France  aurait  pu  tirer  de  la  leçon 
reçue  par  les  Anglais  dans  l'Inde  en  1858,  et  par  la  Russie  peu  de 
temps  après,  nous  avons  entrepris,  depuis  15  ans,  la  même  révo- 
lution territoriale  en  Algérie,  dans  des  conditions  économiques 
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aussi  défavorables  que  possible.  Cette  entreprise,  commencée  en 
1873  par  des  procédés  peu  expéditifs,  va  marcher  plus  rapidement, 
grâce  à  une  loi  votée  l'an  dernier,  et  aura,  je  le  crains,  les  consé- 
quences les  plus  funestes  pour  l'avenir  de  notre  grande  colonie 
africaine.  Le  mal  sera  aggravé  encore,  si  certain  projet  dont  l'éla- 
boration nous  a  été  révélée  par  le  gouvei'neur  général  lui-même, 
dans  la  dernière  session  du  conseil  supérieur  de  l'Algérie,  vient  à 
être  mis  à  exécution. 

Voilà  pourquoi  j'ai  cru  faire  acte  de  bon  citoyen  en  appelant 
l'attention  de  l'opinion  publique  sur  une  si  grave  question.  J'en  ai 
dit  quelques  mots,  la  semaine  dernière,  devantla  section  des  sciences 
économiques  du  Congrès  qui  siégeait  au  ministère  de  l'instruction 
publique,  la  question  se  présentant  incidemment  à  propos  d'une 
discussion  sur  la  propriété  en  pays  musulman  ;  mais  cette  ques- 
tion me  paraît  mieux  à  sa  place,  ici,  dans  une  société  dont  les 
membres  se  préoccupent,  non  pas  seulement  théoriquement,  mais 
pratiquement,  des  réformes  utiles  que  comporte  notre  état  social 
actuel.  Or,  l'Algérie,  c'est  la  France  à  laquelle  la  Providence  offre, 
de  l'autre  côté  de  la  Méditerranée,  un  territoire  aussi  grand  que 
celui  qui  est  trop  étroit  aujourd'hui  pour  elle  en  Europe,  et  où  elle 
pourra,  si  elle  veut  s'en  donner  la  peine^  trouver  la  compensation 
de  tout  ce  qu'elle  a  perdu  ailleurs.  L'expérience  qui  aura  réussi  sur 
ce  point,  à  si  petite  distance  de  ce  grand  foyer  de  civilisation  qui 
est  ici,  à  Paris,  pourra  être  renouvelée  trois  fois  dans  ce  grand  et 
mystérieux  continent  africain  dont  la  mise  en  valeur  sera,  il  faut 
l'espérer,  la  principale  occupation  du  siècle  prochain. 

La  France  possède,  en  effet,  en  Afrique,  deux  autres  régions 
d'aussi  grande  importance  chacune  que  l'Algérie  et  la  Tunisie 
réunies,  savoir  :  la  Sénégambie,  avec  plus  de  4,000  kilomètres  de 
fleuves  et  de  rivières,  qu'il  sera  facile  de  rendre  navigables  pour  péné- 
trer dans  l'intérieur  de  l'Afrique;  le  Congo,  qui  a  presque  la  même 
importance  et  se  trouve  dans  des  conditions  à  peu  près  semblables. 
Il  y  a  aussi  Madagascar  qui  paraît  accepter  enfin,  de  bonne  grâce, 
notre  influence  civilisatrice,  et  que  nous  avons  à  peupler  et  à  mettre 
en  exploitation  avec  les  travailleurs  que  nous  lui  enverrons  de 
toutes  les  autres  parties  du  monde.  Si  nous  ajoutons  encore  à  ce 
programme  des  travaux  que  la  France  du  xx^  siècle  aura  à  accom- 
plir, rindo-Chine  française  qui  pourra  nourrir  100  millions  d'habi- 
tants au  moins,  la  Guyane  française  qui  ne  demande  aussi  que  des 
bras  et  des  intelligences  pour  devenir  une  troisième  France  équa- 
toriale,  nous  pourrons  mourir  avec  l'espoir  que  nos  petits-fils,  s'ils 
ne  se  condamnent  pas  volontairement  eux-mêmes  au  triste  sort  de 
se  dévorer  entre  eux,  pourront  jouer  dans  le  monde  un  plus  grand, 
La  Réf.  Soc.  —  1"  fémer  1889.  2'  sér.,  T.  VU,  12. 
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un  plus  utile  rôle  que  celui  que  leur  assignent  les  écrivains  étran- 
gers qui  nous  jugent  d'après  le  spectacle  de  nos  divisions  actuelles. 

J'ai  eu,  il  y  a  un  an,  l'occasion  de  vous  signaler,  en  parlant  du 
Tonîdn  (1),  une  publication  anglaise,  traduite  en  français  par 
M.  Rambaud,  delà  Faculté  des  lettres  de  Paris,  et  dans  laquelle  un 
historien  de  l'Université  d'Oxford  a  la  prétention  de  prouver  que, 
dès  le  milieu  du  siècle  prochain,  il  n'y  aura  plus  que  trois  grandes 
puissances  dans  le  monde.  Une  plus  grande  Bretagne,  les  États- 
Unis  d'Amérique  et  la  Russie,  la  France  et  l'Allemagne  n'ayant  pas 
plus  d'importance  que  l'Espagne  et  l'Italie.  Vous  savez  ce  que  fait 
l'Allemagne,  sur  divers  points  du  globe  et  particulièrement  dans 
l'Afrique  orientale,  pour  donner  un  démenti  à  cette  prophétie.  Pour 
lui  donner  un  égal  démenti,  de  notre  côté,  il  ne  faut  pas  aboutir  à 
un  échec  dans  une  de  nos  plus  grandes  entreprises  coloniales,  en 
faisant  de  l'Algérie  une  sorte  d'Irlande,  ce  qui  serait  pour  nous, 
tout  à  la  fois,  une  grande  honte  et  une  cause  d'affaiblissement.  En 
effet,  d'après  les  calculs  de  notre  éminent  président,  M.  Leroy-Beau- 
lieu,  il  y  aura,  à  la  fin  de  ce  siècle,  en  Algérie,  4,000,000  au  moins 
d'indigènes  musulmans  contre  600,000  Européens  dont  la  moitié,  à 
peine,  seront  Français. 

La  Providence  offre  visiblement  à  la  France  une  grande  mission 
à  remplir  dans  le  monde,  pour  le  bien  de  l'humanité  :  celle  d'arrêter 
en  Afrique,  sur  trois  points  où  l'islamisme  est  envahisseur,  cette 
œuvre  de  destruction  et  de  dévastation  qu'il  accomplit  partout  où  il 
devient  maître  du  sol.  C'est  en  Algérie  que  cette  mission  nous  est 
le  plus  facile  à  accomplir,  parce  que  notre  domination  y  est  acceptée 
avec  cette  résignation  que  montre  le  musulman  quand  la  force  n'est 
plus  de  son  côté,  et  parce  que  la  contrée  est  à  notre  porte.  Gardons- 
nous  donc  bien  des  mesures  téméraires  que  provoquent  des  impa- 
tiences difficiles  à  justifier. 

Pardonnez-moi,  Mesdames  et  Messieurs,  cette  digression  ins- 
pirée par  des  préoccupations  patriotiques  ;  je  reviens  à  l'examen 
aussi  sommaire  et  aussi  précis  que  possible,  cependant,  de  ce  qui  se 
passe  et  se  prépare  actuellement  en  Algérie. 

I 

Le  territoire  de  l'Algérie,  dans  sa  partie  la  moins  désolée  par  le 
régime  inintelligent  et  destructeur  que  la  domination  musulmane 
lui  a  fait  subir  pendant  tant  de  siècles,  cette  partie  que  nous  appe- 
lons le  Tell,  parce  qu'elle  paraît  susceptible  immédiatement  de  cul- 

(1)  La  Réforme  sociale,  2°  sér.,  t.  111,  p.  350. 
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ture,  a  une  superficie  que  l'on  évalue  à  13,600,000  hectares  ;  mais, 
on  déduisant  400,000  hectares  de  forêts,  34, 455  hectares  affectés  à 
des  services  pubhcs,  et  les  terres  sans  valeur,  il  n'y  a  guère  plus  de 
13  millions  d'hectares  susceptibles  d'une  culture  prochaine.  D'après 
M,  Leroy-Beaulieu,  les  Européens  doivent  posséder  aujourd'hui 
environ  le  dixième  de  cette  quantité,  soit  1,300,000  hectares.  Le 
reste  appartient,  ou  du  moins  est  réputé  appartenir  légalement  aux 
indigènes.  Le  sénatus-consulte  du  22  avril  1863,  rendu  à  l'époque 
où  il  était  question  de  constituer  en  Algérie  un  royaume  arabe,  et 
dans  le  but  de  mettre  un  terme  au  régime  de  confiscations  et  de 
refoulement  qui  était  pratiqué  pendant  les  luttes  pour  la  conquête, 
avait  déclaré  les  tribus  propriétaires  collectivement  des  terres  dont 
il  serait  reconnu  qu'elles  avaient  la  jouissance  permanente  et  tradi- 
tionnelle, à  quelque  titre  que  ce  fût.  La  loi  du  26  juillet  1873  a  con- 
firmé ce  principe,  mais  en  déclarant  qu'il  se  concilierait  avec  celui 
posé  par  l'article  3  de  notre  Code  civil,  d'après  lequel  les  immeubles 
possédés  en  France  par  des  étrangers  sont  régis  par  les  lois  fran- 
çaises. C'est  donc  le  régime  de  la  propriété  individuelle  qui  devra 
remplacer  celui  de  la  propriété  collective,  au  fur  et  à  mesure  que, 
par  suite  des  constatations  faites  relativement  aux  droits  des  tribus, 
celles-ci  seront  d'abord  désagrégées  pour  constituer  des  douars 
ou  communes  indigènes,  les  terres  assignées  aux  douars  devant 
ensuite  être  partagées  entre  les  familles. 

Ce  double  travail  de  délimitation  et  de  répartition  ne  pouvait  pas 
marcher  rapidement,  compliqué  qu'il  était  par  celui  de  la  constitu- 
tion de  l'état  civil  parmi  les  indigènes,  seul  moyen  de  constater  la 
composition  légale  de  la  famille.  Les  formalités  judiciaires  que  la  loi 
de  1873  avait  cru  devoir  maintenir  pour  la  sauvegarde  de  tous  les 
droits  contribuaient  encore  à  accroître  la  lenteur  des  opérations; 
aussi,  dès  1884,  le  Sénat  était-il  saisi  d'un  nouveau  projet  de  loi 
ayant  pour  but  de  rendre  plus  rapides  toutes  les  opérations.  La  nou- 
velle loi  n'a  été  promulguée  que  le  28  avril  1887  et  le  décret  com- 
plémentaire, indispensable  pour  son  application,  n'a  été  rendu  que 
le  22  septembre  suivant;  il  n'y  a  de  connu  actuellement  que  les 
résultats  de  la  lente  application  de  la  loi  de  1873.  La  propriété  indi- 
viduelle a  été  constituée  sur  plus  d'un  million  d'hectares.  En 
annonçant  ce  résultat,  le  gouverneur  général  a  exprimé  l'opinion 
que  le  travail  de  délimitation  pourrait  être  achevé  en  vingt-cinq 
années  avec  les  facilités  que  donnera  le  nouveau  système. 

Les  plus  importantes  innovations  de  la  nouvelle  loi  sont  les  sui- 
vantes : 

îl  sera  procédé  admluîsfrativemmt  au  partage  entre  les  familles, 
comme  à  la  constitution  des  douars  (art.  3). 
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Les  formalités  sont  simplifiées  pour  la  transmission,  par  des  indi- 
g'ènes  a  des  Européens,  d'immeubles  constituant  des  propriétés  pri- 
vées, même  avant  la  délivrance  des  titres  (art.  6). 

Les  immeubles  dépendant  des  territoires  de  propriété  collective, 
où  les  opérations  relatives  à  la  constitution  de  la  propriété  indivi- 
duelle n'ont  pas  encore  été  commencées,  pourront  donner  lieu  à  des 
promesses  de  vente  ci^jb  jjrofit  d'Européens,  suivant  certaines  forma- 
lités (art.  7). 

Les  immeubles  appartenant  aux  indigènes  pourront  être  partagé 
ou  licites,  pour  la  première  fois,  après  la  constitution  individuelle, 
non  seulement  à  la  requête  de  tout  copropriétaire,  mais  à  celle  de 
tout  créancier  de  l'un  des  copropriétaires,  et  cela,  sous  les  formes 
spéciales  nouvellement  établies  (art.  11). 

La  nouvelle  loi  s'appliquera  même  en  dehors  du  Tell,  quand  le 
besoin  s'en  fera  sentir,  c'est-à-dire  sur  toutes  les  terres  que  la  colo- 
nisation entreprendra  de  transformer  (art.  2  commenté  dans  le 
rapport). 

Il  semble  que  ces  dispositions,  par  suite  desquelles  la  propriété 
indigène,  au  lieu  d'être  soumise  purement  et  simplement  au  droit 
commun  français,  en  est  quelque  peu  'distraite,  avec  une  diminu- 
tion des  garanties  que  ce  droit  procure  aux  propriétaires,  auraient 
dû  paraître  suffisantes  pour  favoriser  le  passage  des  terres  possédées 
par  les  indigènes  entre  les  mains  des  colons  européens,  ou  prétendus 
tels.  11  n'en  a  pas  été  jugé  ainsi  en  Algérie.  Le  droit  commun,  que 
l'on  ne  se  préoccupe  pas  assez  de  réformer  en  France,  a  été  jugé 
incompatible  avec  les  besoins  de  la  colonisation  rapide  que  l'on  se 
flatte  de  voir  désormais  grandir  en  Afrique,  et  voici  l'esprit  som- 
maire d'un  nouveau  projet  de  loi  qui  a  été  adopté  par  le  conseil 
supérieur  d'Algérie  et  se  trouve,  en  ce  moment,  soumis  à  l'examen 
des  ministres  seuls  compétents  pour  le  présenter  au  Parlement. 
C'est  un  système  foncier  analogue  à  la  célèbre  législation  austra- 
lienne connue  sous  le  nom  ù.'Act  Torrens,  quoique  celui-ci  soit  un 
système  originaire  du  Gap  de  Bonne-Espérance  où  les  Hollandais 
l'avaient  établi,  entre  eux,  et  dont  l'on  essaie  de  faire  actuellement 
une  certaine  application  en  Tunisie  (1).  Seraient  soumis  à  ce  sys- 

(i)  Notre  confrère  M.  Fournier  de  Flaix  dit  que  cette  réforme  est  acceptée 
avec  satisfaction  par  les  musulmans  comme  par  les  Européens,  et  qu'on  demande 
seulement  une  réduction  des  frais  nécessités  par  les  opérations  d'arpentage,  de 
délimitation,  de  publicité, etc.  20,000  hectares  ont  été  soumis  au  nouveau  régime 
en  sept  mois.  {Nouvelle  Revue  du  11  juin  1888^  p.  591.)  L'assentiment  des  Euro- 
péens ne  nous  surprend  pas,  le  nouveau  système  s'établissant  à  leur  profit. 
Quant  aux  indigènes,  peuvent-ils  prévoiries  conséquences  qu'entraînera  pour  eux 
la  facilité  qu'auront  les  usuriers  pour  les  dépouiller?  Ces  derniers  ont  les  cou- 
dées plus  fi-anches  en  Tunisie  qu'en  Algérie,  puisqu'il  n'existe,  dans  le  premier 
de  ces  pays,  ni  banque  d'émission,  ni  société  de  Crédit  foncier.  De  plus,  la  loi  du 
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tème  :  1°  tous  les  immeubles  indigènes  qui  feront,  à  l'avenir,  l'objet 
des  opérations  prescrites  par  la  loi  du  :26  juillet  1873  pour  la  consti- 
tution de  la  propriété  individuelle;  2" tous  les  immeubles  qui  seront 
aliénés  par  l'État;  3"  tous  ceux  pour  lesquels  seront  accomplies  cer- 
taines formalités  de  purge,  organisées  en  vue  de  protéger  efficace- 
ment les  intérêts  des  tiers,  des  femmes  et  des  mineurs. 

Les  titres  de  propriété,  établis  sur  un  type  uniforme,  en  deux  ori- 
ginaux, indiqueront,  par  des  mentions  sommaires,  les  mutations 
intervenues  et  les  inscriptions  d'hypothèques  ou  autres  droits  réels. 
Un  des  originaux  sera  immatriculé  à  la  conservation  des  hypo- 
thèques sur  un  registre  dit  Livre  foncier  ;  Tautre  restera  aux  mains  du 
propriétaire.  Des  dispositions  sont  prévues  pour  que  les  deux 
doubles  soient  toujours  en  concordance.  Aucune  hypothèque,  même 
l'hypothèque  légale,  ne  sera  valable  si  elle  n'a  été  inscrite  sur  le 
titre  immatriculé  au  registre  foncier.  Tout  créancier  inscrit  pourra 
transformer  sa  créance  en  bons  hypothécaires,  transmissibles  par 
voie  d'endossement  nominatif  et  à  ordre.  De  semblables  bons  pourront 
être  émis  par  le  propriétaire,  qui  sera  ainsi  autorisé  à  prendre  hypothèque 
sur  lui-même  (1). 

La  discussion  des  mérites  ou  des  vices  intrinsèques  de  ce  système 
foncier  ne  peut  trouver  place  ici.  Il  y  a  des  partisans  de  la  mobilisa- 
tion delà  terre,  et  nous  reconnaissons  que  cela  peut  avoir  de  grands 
avantages  pour  certaines  catégories  de  propriétaires,  dans  des  pays 
de  civilisation  très  avancée,  où  les  institutions  de  crédit  sont  bien 
organisées,  de  manière  à  ne  pas  permettre  aux  usuriers  d'exploiter 
les  cultivateurs,  et  où  ces  derniers  sont  suffisamment  instruits  pour 
bien  gérer  leurs  affaires  et  ne  pas  tomber  dans  les  pièges  qui  leur 
sont  tendus.  Nous  n'en  sommes  pas  là,  même  en  France,  où  Ton 
réclame,  de  tous  côtés,  l'organisation  du  crédit  agricole,  où  nous 
devrions  regretter,  bien  plus  que  l'absence  de  cette  organisation, 
l'insuffisance  de  l'instruction  technique,  non  seulement  chez  les 
paysans,  mais  même  chez  les  propriétaires  dont  l'instruction  géné- 
rale est  plus  ou  moins  élevée. 

En  Algérie,  ainsi  que  nous  le  prouverons  tout  à  l'heure,  l'usure 
fait  les  plus  grands  ravages;  l'instruction  agricole  de  la  plupart  des 
colons  français  y  est  encore  plus  insuffisante  qu'en  France,  vu  les 
difficultés  spéciales  inhérentes  à  la  nature  du  sol  africain  et  au  cli- 
mat; les  indigènes,  en  dehors  de  la  Kabylie  où  la  propriété  indivi- 

pays  permet  l'incarcération  pour  dette.  On  conseille  aux  Européens  qui  veulent 
acheter  des  terres  à  bon  marché,  de  s'enquérir  des  prisonniers  de  cette  caté- 
gorie. Le  taux  légal  de  l'intérêt  est  de  12  %  ;  ù  quel  taux  monte-t-il  dans  les 
transactions  privées?  On  dit  18  %  et  plus.  Les  juifs  ne  sont  pas  les  seuls  capi- 
talistes qui  exploitent  ce  riche  pays  et  ruinent  sa  population. 
1)  Rapport  général  de  1887,  p.  341. 
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duelle  a  survécu  à  l'invasion  arabe,  sont  de  grands  enfants  que  rien 
n'a  préparés  à  l'exercice  des  droits  dont  la  nouvelle  législation  va 
les  investir;  de  plus,  le  sol  lui-même  n'est  pas  susceptible  d'appro- 
priation individuelle  sur  la  plus  grande  partie  du  territoire,  parce 
que  les  routes  manquent,  parce  que  l'aménagement  des  eaux  est  à 
créer  presque  partout  ;  en  un  mot,  parce  que  l'outillage  économique 
fait  complètement  défaut.  Vouloir,  dans  de  telles  conditions,  préci- 
piter l'institution  de  la  propriété  individuelle  et  faire  l'essai  d'un 
système  exagéré  de  mobilisation  du  sol,  c'est,  je  le  crains,  rendre 
facile  la  dépossession  par  les  spéculateurs  de  tous  les  petits  proprié- 
taires, même  européens,  qui  seront  réduits  à  la  condition  de  prolé- 
taires sur  des  terres  dont  les  titres  n'auront  fait  que  passer  par  leurs 
mains.  C'est  aussi  préparer  la  ruine,  à  bref  délai,  des*  grands  pro- 
priétaires arabes  dont  l'aptitude  pour  une  exploitation  habile  des 
terres  dont  ils  auront  la  libre  disposition  n'est  pas  supérieure  î\ 
celle  de  leurs  plus  humbles  coreligionnaires. 

Les  besoins  de  la  colonisation  européenne  ne  demandent  pas  que 
pareils  sacrifices  lui  soient  faits  ;  n®us  allons  montrer,  en  effet,  contre 
quelles  difficultés  eùe  a  elle-même  à  lutter;  nous  prouverons  qu'elle 
ne  peut  réussir  qu'avec  le  concours  des  indigènes,  non  pas  dépouil- 
lés, mais  instruits  par  les  colons  et  reconnaissants  de  la  condition 
plus  avantageuse  dans  laquelle  on  les  aura  placés.  M .  Leroy-Beaulieu 
se  félicite,  dans  son  livre  sur  l'Algérie  (1),  d'avoir  contribué  à  faire 
rejeter  le  projet  deloiparlequelSOmillions  de  francs  étaient  demandés 
pour  acheter  des  terres  aux  indigènes  par  voie  d'expropriation  ;  il 
ne  faut  pas  que  l'on  puisse  dire  du  nouveau  projet  qu'il  a  pour  but 
caché  d'arriver  à  la  dépossession  des  Arabes,  sans  indemnité. 

M.  le  gouverneur  général  de  l'Algérie  est  persuadé  que  le  projet 
qu'il  préconise  sera  très  favorable  à  la  prospérité  et  à  l'avenir  de 
l'Algérie,  et  il  espère  qu'il  sera  prochainement  soumis  à  la  sanction 
du  Parlement;  nous  sommes  désolé  d'être  d'un  avis  contraire,  con- 
vaincu que  nous  sommes  qu'il  faut  accomplir  d'abord  les  réformes 
économiques  que  réclame  impérieusement  la  situation  actuelle  de 
l'Algérie.  Nous  vous  demandons  la  permission,  Mesdames  et  Mes- 
sieurs, de  vous  prouver,aussi  succinctement  que  possible,  que  cette 
situation  de  l'Algérie  est  bien  telle  que  nous  venons  de  la  signaler. 

{A  suivre.) 

H.  Garreau. 

(1)  V.  dans  la  collection  de  la  Réforme  sociale  (15  juillet  et  1"  août  ISS-'J  et 
15  octobre  1884),  ce  que  le  général  Montaudon  et  M.  Léon  Roches  nous  apprennent 
des  sentiments  intimes  des  indigènes  à  l'égard  des  Européens. 


LES  PRINCIPES  DE  1789  &  LA  SCIENCE  SOCIALE 


Tous  nos  lecteurs  connaissent  déjà  le  travail  si  remarquable  que  vient 
de  publier  Mgr  Freppel  sur  la  Révolution  francdise.  Cette  œuvre  de  haute 
portée  a  vivement  trappe  les  esprits  sérieux  de  tous  les  partis,  et  la  Réforme 
sociale  voudra  l'étudier  à  son  tour  avec  Tattention  qu'elle  mérite.  Mais 
auparavant,  et  comme  terme  de  comparaison,  nous  avons  tenu  à  publier 
les  pages  suivantes  extraites  d'un  livre  sur  le  point  de  paraître  (1).  Les 
principes  et  la  méthode  philosophique  de  l'auteur  sont  très  opposés  à  ceux 
de  réminent  évêque  d'Angers.  Ils  ne  l'en  ont  pas  moins  conduit  aux  mêmes 
conclusions,  c'est-à-dire  à  montrer  ce  qu'ont  de  ruineux  ces  Faux  dogmes 
de  1789  contre  lesquels  Le  Play  a  mené,  à  la  lumière  des  faits,  une  si  victo- 
rieuse campagne.  Nous  reviendrons  sur  ce  livre,  où  d'ailleurs  nous  ne 
prétendons  pas  avoir  tout  à  approuver.  Mais  il  importait  de  le  signaler  dès 
son  apparition,  car  ces  manifestations  concordantes  d^^  tous  les  esprits 
indépendants  et  doués  de  quelque  vigueur  peuvent  contribuer  puisi=amment, 
si  elles  sont  suffisamment  mises  en  lumière,  à  refaire  la  conscience  natio- 
nale de  notre  malheureux  pays.  Or,  qui  ne  sent  que  là  est  la  condition 
première  de  son  relèvement  et  qu'on  ne  saurait  donner  un  meilleur  emploi 
à  cette  année  du  Centenaire  dans  laquelle  nous  entrons. 

J.  G. 

La  publication  d'un  ouvrage  qui  n'est  pas  une  apologie  des  principes  de 
1789  coïncidant  avec  le  centenaire  de  la  Révolution,  semblera  peut-être 
détonner  au  milieu  du  concert  des  panégyriques  et  de  l'enthousiasme 
général.  Ce  que  l'auteur  peut  dire  en  toute  franchise,  c'est  qu'il  n'a  pas 
cherché  à  produire  un  effet  de  paradoxe  et  de  contraste,  c'est  que  ce  livre, 
écrit  dans  ces  dernières  années  sous  la  pression  des  événements,  arrive 
aujourd'hui  à  son  terme  par  une  simple  coïncidence  de  dates.  La  France 
n'est  pas  assez  riche  en  traditions  politiques  pour  qu'on  contribue  gratui- 
tement à  en  effacer  les  vestiges,  et  l'auteur  laisserait  volontiers  à  d'autres 
le  vain  plaisir  de  pourfendre  les  principes  de  1789,  s'il  n'avait  acquis  la 
conviction  qu'à  vouloir  persister  dans  une  tradition  épuisée,  dans  une 
méthode  politique  caduque  et  stérile,  on  compromet  l'existence  même  de 
la  société  française. 

Il  sufTit  en  effet  de  suivre  avec  attention  les  débats  de  nos  assemblées 
parlementaires  pour  constater  la  funeste  influence  que  les  principes 
abstraits  exercent  sur  les  lois  les  plus  importâmes,  sur  les  décisions  du 
législateur  qui  touchent  aux  intérêts  vitaux  de  la  nation.  Pour  nous 
borner  à  quelques  exemples  récents,  la  loi  sur  la  presse  votée  en  1881 
n'a-t  elle  pas,  sous  l'invocation  d'un  des  immortels  principes  de  1789,  la 
liberté,  désarmé  les  particuliers  contre  les  injures  et  les  calomnies  des 
journaux,  et  détruit  toutes  les  garanties  sociales  contre  les  licences  de  la 
plume?  Sous  prétexte  d'égalité,  n'avons-nous  pas  vu  la  loi  militaire 
adoptée  par  la  Chambre  imposer  trois  ans  de  service  à  tous  les  citoyens 
sans  exception  et  sacrifier  ainsi  à  une  chimérique  abstraction  les  forces 
intellectuelles,  morales  et  sociales  du  pays  '?  N'entendons-nous  pas  chaque 
jour  les  partisans  de  l'abrogation  immédiate  du  Concordat  et  de  la  sup- 
pression du  budget  des  cultes  soutenir  que  toute  contribution  obligatoire 

'\)  Les  jirincipes  de  1789  /a  science  sociale,  par  Th.  Ferneuil.  i  vol.  in-12,  Paris, 
Hachette. 
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des  citoyens  aux  dépenses  du  culte  viole  les  principes  de  liberté  et 
d'égaliLé?Eufin,  dans  la  discussion  des  lois  sur  les  accidents  et  la  réglementa- 
tion des  heures  de  travail,  la  liberté  et  Tégalité  des  ouvriers  et  des  patrons 
n'ont  t-elles  pas  servi  de  mobile  dominant,  soit  aux  partisans,  soit  aux 
adversaires  de  la  loi,  quand  des  considérations  d^ordre  concret  et  positif 
telles  que  la  cohésion,  l'équilibre,  la  vigueur  de  l'organisme  social, 
devraient  surtout  déterminer  Padoption  de  p^treilles  mesures? 

Toutefois  on  aurait  tort  de  se  méprendre  sur  notre  intention.  Ce  livre  ne 
se  propose  nullement  une  œuvre  de  réaction  politique  et  sociale...  Critiquer 
les  principes  de  1789  au  profil  d'une  réhabilitation  des  doctrines  de  l'ancien 
régime  serait,  à  nos  yeux,  une  tentative  illusoire  et  mort-née... 

Les  premiers  chapitres  de  cette  étude  mettront  en  lumière  le  rôle  histo- 
rique des  principes  de  1789,  leur  raison  d^èlre  et  leur  utiUté  provisoire. 
Mais,  après  les  excès  de  Tabsolutisme  monarchique,  après  l'oppression 
séculaire  que  la  conscience  collective,  représentée  par  la  monarchie,  avait 
fait  peser  sur  la  conscience  individuelle,  la  loi  d'action  et  de  réaction 
devait  naturellement  produire  les  abus  de  l'individualisme.  C'est  là  le 
mal  dont  souffre  aujourd'hui  la  société  française.  Par  une  fâcheuse 
anomalie,  elle  se  rattache  à  une  tradition  politique  précisément  inventée 
pour  exalter  l'individu,  quand  les  circonstances  présentes  exigeraient  la 
subordination  des  individus  aux  groupes  sociaux,  le  resserrement  de 
l'unité  et  de  la  solidarité  nationales. 

Cet  ouvrage  vise  donc  un  double  but:  1"  montrer  l'insuliisance  des 
principes  de  1789  et  leur  défaut  d'adaptation  aux  besoins  de  la  société 
actuelle;  2°  esquisser  un  aperçu  des  doctrines  et  de  la  méthode  qu'il 
importe  de  substituer  aux  idées  de  la  Révolution  pour  résoudre  les  prin- 
cipaux problèmes  d'organisation  politique  et  sociale  qui  s'imposent  aux 
hommes  d'État  contemporains.  De  là  découle  la  division  toute  natu- 
relle du  livre  en  deux  parties  :  la  première,  historique  et  critique,  où  l'on 
met  à  nu  les  vices  et  les  erreurs  de  la  Déclaration  des  droits  de  l'homme, 
et  des  Constitutions  de  la  Révolution  ;  la  seconde,  doctrinale  et  positive, 
où  l'on  s'efïorce  de  rendre  à  la  société  moderne  une  assiette  plus  solide, 
et  de  tracer  des  règles  d'action  susceptibles  de  diriger  sa  conduite,  autant 
du  moins  que  le  permet  la  relativité  des  conceptions  scientifiques  appli- 
quées au  développement  des  sociétés  humaines 

 Précisément  parce  que  la  Révolution  française  fut,  avant  tout,  un  pro- 
duit de  Finspiration  et  du  sentiment  spontané,  elle  devait  se  heurter  au 
courant  de  la  sociologie  moderne,  qui  tend  à  fonder  les  sciences  morales 
et  sociales  non  pas  sur  les  conceptions  abstraites  de  la  raison  théorique, 
ou  sur  les  suggestions  arbitraires  du  sentiment,  mais  sur  l'analyse  patiente 
et  minutieuse  des  faits,  sur  les  données  expérimentales  et  positives  de  la 
raison  pratiqiie. 

Aux  yeux  des  hommes  de  1789,  les  sociétés  humaines  étaient  autant  de 
créations  de  la  logique  abstraite,  de  simples  agglomérations  d'individus 
juxtaposés,  sans  racines  dans  le  passé,  sans  liens  avec  l'avenir,  qui  con- 
cluaient un  contrat  formel  pour  la  défense  de  leurs  droits  naturels  et  la 
garantie  de  leur  ijidépendaace.  Dans  cette  conception,  l'individu  était  le 
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point  de  départ,  le  centre  du  tout;  il  devait  donc  subordonner  la  société, 
et  son  représentant  principal,  l'État,  à  ses  lins  particulières. 

Aux  yeux  du  sociologue  moderne,  les  sociétés  humaines  revêtent  le  carac- 
tère d'organismes  vivants,  ayant  leurs  lois  propres  de  conservation  et  de 
développement,  leurs  fonctions  spéciales  accomplies  parles  divers  organes 
qui  constituent  la  structure  du  corps  social.  Dans  ces  organismes,  l'indi- 
vidu et  l'Élat  ne  s'opposent  ni  ne  se  subordonnent  l'un  à  l'autre  :  de  leur 
action  simultanée  et  concordante  résultent  la  vitalité  et  l'harmonie  du  corps 
social.  LVxislence  de  la  communauté  repose  non  sur  des  idées  abstraites 
et  des  principes  métaphysiques,  mais  plonge  bien  plus  avant  ses  racines 
dans  la  sphère  des  instincts  fixés  par  l'hérédité  et  des  habitudes  consolidées 
par  Texpérience. 

Les  membres  d'une  société  n'ont  jamais  été  appelés  à  débattre  entre 
eux  les  termes  d'un  contrat  social  que  l'imagination  d'un  métaphysicien, 
ou  d'un  politicien,  comme  Rousseau,  a  arbitrairement  placé  au  berceau  de 
l'histoire  ;  ils  n'ont  fait  que  sabir  les  conditions  de  l'état  social  transmises 
par  le  passé,  et  s'assimiler  les  traditions  et  les  coutumes  de  leurs  ancêtres 
en  les  accommodant  à  leurs  besoins  matériels  et  moraux. 

Sans  doute,  le  régime  des  contrats  volontaires  tend  à  se  substituer  pro- 
gressivement dans  la  vie  des  sociétés  modernes  au  règne  du  militarisme  ou 
de  la  contrainte  légale;  mais  ce  sont  là  des  contrats  partiels  et  relatifs  à 
un  objet  spécial,  à  un  acte  déterminé  de  la  vie  sociale,  tout  diCTérents  de 
ce  contrat  de  forme  générale  qu'a  représenté  Técole  de  Rousseau. 

Il  y  a  donc  contradiction  flagrante  et  profonde  entre  les  idées  de  la  Révo- 
lution et  les  données  de  la  sociologie  moderne,  et,  par  suite,  entre  la 
méthode  politique  tirée  des  principes  de  1789  et  celle  que  recommandent 
les  conclusions  scientifiques  des  penseurs  contemporains.  Or,  il  est  inévi- 
table que  des  doctrines  battues  par  le  flot  toujours  grossissant  de  la  critique 
moderne  voient  baisser  peu  à  peu  leur  crédit  et  leur  prestige,  surtout 
quand  il  ne  s'agif.  plus  de  renverser  un  régime  dont  les  derniers  vestipes 
s'effacent,  mais  d'édifier  la  société  nouvelle  sur  une  base  solide  et  durable  , 
de  la  mettre  à  Tabri  des  crises  violentes  et  des  tempêtes  révolutionnaires. 

On  a  trop  longtemps,  chez  nous,  considéré  les  principes  de  1789  comme 
un  évangile  indiscutable  et  impérissable;  mais  une  vaine  superstition  à 
l'égard  de  ces  principes  ne  les  soustraira  pas  aux  investigations  de  la  cri- 
tique; ils  ont  déjà  subi  de  trop  rudes  assauts  pour  que  leur  prétendue 
immortalité  n'en  soit  pas  atteinte.  Attendrons-nous  donc  que  la  science 
en  ait  fait  table  rase  pour  essayer  de  leur  substituer  des  doctrines  plus 
rationnelles,  plus  fécondes,  plus  conformes  à  l'état  actuel  de  la  science  et 
aux  exigences  des  sociétés  modernes? 

Les  nations  ont  besoin,  non  pas  peut-être  d'une  foi  politique,  mais  au 
moins  de  certaines  règles,  de  certains  principes  de  conduite  qui  leur  per- 
mettent d'orienter  leurs  destinées  en  connaissance  de  cause;  le  pire  serait 
de  les  laisser  suspendues  dans  le  vide  entre  la  ruine  des  anciennes 
croyances  politiques  et  l'absence  de  nouvelles  doctrines  et  de  nouvelles 
méthodes  d'action. 

Th.  Ferneuil. 
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Le  divorce  en  Angleterre.  —  La  question  du  divorce  va  probablement, 
d'ici  peu,  reparaître  à  l'ordre  du  jour  du  Parlement,  en  Angleterre.  Le 
gouvernement  anglais  a  donné  l'ordre,  en  effet,  sur  la  demande  de  M.  Glads- 
tone, de  préparer  un  Livre  bleu  indiquant,  année  par  année,  combien  de 
demandes  en  divorce  et  en  séparations  ont  été  adressées  à  la  Cour  des 
divorces,  depuis  l'établissement  de  ce  tribunal.  Ji  est  peu  probable  que 
la  loi  de  1857  qui  a,  non  pas  établi,  mais  ouvert  à  tous  le  divorce  en 
Angleterre,  soit  rapportée,  car  dans  ce  pays,  on  la  regarde  aujourd'hui 
comme  indispensable,  mais  on  pense  qu'elle  sera  réformée  dans  le  sens  du 
rétablissement  de  l'égalité  entre  la  femme  et  l'homme,  les  époux  anglais 
ne  jouissant  pas  des  mêmes  droits  en  matière  de  divorce.  Actuellement^ 
la  loi  anglaise  accorde  le  divorce  au  mari  dont  la  femme  s'est  rendue  cou- 
pable d'adultère,  tandis  qu'elle  exige,  pour  l'accorder  à  la  femme,  que  le 
mari  soit  non  seulement  adultère,  mais  encore  coupable  de  sévices  ou  bien 
d'inceste,  de  bigamie,  de  viol  ou  de  crimes  contre  nature.  La  loi  écossaise^ 
au  contraire,  a  mis  l'homme  et  la  femme  sur  un  pied  parfait  d'égalité  ;  un 
simple  adultère  commis  par  l'homme  suffit  pour  que  la  femme  puisse 
demander  le  divorce. 

Cette  différence  de  législation  entre  les  deux  pays  tient  à  ce  que  la  loi 
du  divorce  y  remonte  i  des  époques  très  différentes  :  en  Écosse,  elle  date 
de  la  Béformation,  c'est-à-dire  de  la  fin  du  premier  quart  du  xvi^  .siècle^ 
et  en  Angleterre,  on  peut  dire  qu'elle  ne  date  que  de  1857.  Avant  cette 
époque,  en  effet,  la  loi  anglaise,  comme  la  loi  de  l'Eglise  catholique 
romaine,  déclarait  le  mariage  indissoluble,  mais  reconnaissait  certains  cas 
de  nullité.  Elle  avait  cependant  établi  une  espèce  de  séparation  dite  divorce 
a  mensa  et  thoro.  Mais  ce  n^était  que  pour  les  gens  riches,  car  cette  sépara- 
tien  exigeait  un  acte  du  Parlement  qui  ne  coûtait  pas  moins  de  plusieurs 
milliers  de  livres  sterling.  Les  pauvres,  ne  pouvant  se  payer  un  tel  luxe, 
se  consolaient  de  leurs  infortunes  matrimoniales  par  la  bigamie. 

Aussi  n'y  a-t-il  eu  de  1528  à  1858  que  317  cas  de  divorce,  moins  d'un 
par  année.  S'il  faut  en  croire  les  chiffres  publiés  par  Vu  ecclésiastique 
dans  un  journal  anglais,  les  choses  ont  bien  changé  depuis  la  nouvelle  loi 
de  1857  :  il  n'y  aurait  pas  eu  moins  de  10,429  demandes  de  divorces  et 
6,381  jugements  de  divorces  dans  ces  trente  années.  La  progression  des 
demandes  serait,  de  plus,  remarquablement  rapide  :  ainsi,  de  18.>8  à  1867, 
2,488  demandes  ont  été  présentées  :  de  1868  à  1877,  3,272  ;  et,  dans  la 
dernière  décade,  1878-1887,  4,761  . 
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L'armée  du  salut.  —  Le  général  Booth  vient  de  publier  son  rapport  sur 
l'armée  du  salut.  Il  est  très  satisfait  de  la  campagne  de  4888.  Le  nombre 
de  ses  régiments  est  de  2,587,  celui  de  ses  avant-postes  de  653.  Le  général 
donne  le  nombre  de  ses  officiers  qui  est  de  7,107  et  apprend  au  public  qu'il 
a  vendu  13  millions  et  demi  d'exemplaires  de  War  Cry  ;  5  millions  et 
demi  d'exemplaires  du  Little  Soldier  et  500,000  de  AU  the  World,  dans  le 
Royaume-Uni  seulement.  Les  guerriers  ont  tenu  2  millions  de  meetings  et 
154,200  pénitents  sont  venus  chercher  leur  salut  dans  ses  casernes.  Enfin,^ 
il  a  distribué  470,000  repas  à  des  indigents.  Ces  diverses  opérations  se  font 
dans  1,875  maisons  dont  le  loyer  est  de  2,500,000  francs.  Le  général 
termine  son  rapport  en  demandant  un  million  et  demi  de  francs  à  ses 
protecteurs. 

Tous  ces  chiffres  paraissent  vraiment  fantastiques  lorsqu'on  songe  aux 
manifestations  plus  ou  moins  tapageuses  de  l'armée  du  salut.  Quel  résultat 
matériel  et  moral  est-il  sorti  d'un  tel  mouvement  d'hommes,  de  femmes 
et  d'argent  ?  Le  bien  fait  par  Farmée  du  salut  est  très  contesté  même  en 
Angleterre.  Le  Révérend  L.  M.  Davies,  vicaire  de  la  paroisse  de  Marylebone,. 
ayant  voulu  savoir  à  quoi  s'en  tenir,  a  demandé  au  chef  d'état-major  du 
général  combien  de  gens  il  avait  sauvés  dans  sa  paroisse  dont  la  population 
est  de  40,000  âmes.  Après  bien  des  lenteurs,  on  lui  a  fourni  les  noms 
de...  6  personnes.  M.  Davies  a  conclu  cette  petite  enquête  locale,  en  disant 
que,  vu  le  nombre  des  personnes  que  les  extravagances  de  l'armée  du 
salut  détournent  des  cultes  sérieux,  le  mal  est  supérieur  au  bien. 

La  ligue  de  la  paix.  —  La  hgue  internationale  de  la  paix  a  tenu  à  Milan, 
dimanche  13  janvier,  une  assemblée  générale.  Détail  singuUer,  les  princi- 
paux chefs  de  cette  démonstration  pacifique,  les  Cypriani,  les  Gluseret  et 
autres  n'étaient  pas  précisément  les  citoyens  les  plus  pacifiques  de  leurs 
pays  respectifs.  Les  drapeaux  accrochés  aux  murailles  de  la  salle  n'étaient 
pas  tous,  non  plus,  d'un  caractère  pacifique  bien  prononcé  :  le  drapeau 
rouge  et  même  le  drapeau  noir  s'y  mêlaient  aux  diverses  bannières  natio- 
nales. Les  discours  ont  eu  de  même  le  ton  et  les  allures  généralement 
peu  pacifiques  des  réunions  socialistes  révolutionnaires.  Quoi  qu'il  en  soit^ 
un  des  ordres  du  jour  votés  à  l'unanimité  par  le  Congrès,  a  condamné  en 
termes  formels  la  triple  alliance  et  réprouvé  toute  guerre  contre  la  France. 
La  paix  européenne  y  gagnera-t-elle  beaucoup  ?  Certains  jourjiaux  italiens 
expriment,  au  contraire,  la  crainte  que  ce  congrès  qu'ils  regardent  comme 
une  simple  démonstration  révolutionnaire,  n'arrête  le  mouvement  en  fa- 
veur d'une  politique  d'accord  avec  la  France,  qui  s'accentuait  surtuut  en 
Lombardie  et  auquel  participent  des  députés  modérés  et  des  sociétés 
monarchiques. 

Dans  le  cours  de  février  se  tiendra,  à  Rome,  un  nouveau  meeting  pour 
la  paix  :  celui-ci  d'un  autre  caractère  et  composé  de  purs  doctrinaires  et 
d'hommes  sages  et  modérés.  On  ne  manquera  pas  de  dire  que  ce  nouveau 
Congrès,  pas  plus  que  le  précédent,  ne  détruira  ni  les  armements,  ni  les 
instincts  belliqueux  des  gouvernements.  C'est  possible,  mais  il  cimentera 
l'union  entre  des  hommes  supérieurs  de  diverses  nations,  tous  mêlés  à  la 
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politique  et  à  la  direction  des  affaires  dans  leur  pays  et  qui,  de  part  et 
d'autre,  pousseront  l'opinion  publique  et  les  gouvernements  vers  la  paix. 
On  a  le  tort  de  vouloir  que  les  effets  des  innovations  se  produisent  tout  de 
suite,  quand  les  maux  qu'elles  ont  pour  but  de  combattre  ont  des  siècles 
d'existence.  Le  progrès  réel  est  lent,  il  ne  faut  pas  le  nier,  parce  qu'il  ne 
répond  pas  brusquement  au  premier  appel  qu'on  lui  fait. 

Saint- Louis ■  des-Fr ançais .  —  Au  commencement  du  xvii*  siècle,  un  gen- 
tilhomme français  réfugié  à  Madrid,  après  la  défaite  de  la  Ligue,  fit  cons- 
truire dans  cette  ville  pour  l^s  Français  une  église,  avec  un  hôpital  et  un 
refuge.  Il  légua  sa  fortune  à  l'institution,  qui  reçut  et  porte  encore  au- 
jourd'hui le  nom  de  Saint-Louis-des-Français.  Depuis  elle  s'est  augmentée 
d'une  école  française  qui  compte  120  élèves,  d'un  hôpital  nouveau  inauguré 
en  1881  dans  le  quartier  Salamanca,  qui  ne  reçoit  que  des  Français  et  où 
les  soins  sont  aux  mains  de  sœurs  de  charité  françaises  et  le  service  médi- 
cal con6é  à  deux  médecins  français.  Un  asile  de  nuit  est  annexé  à  cet 
hôpital  ;  enfin,  une  école  française  de  filles,  dirigée  par  des  sœurs  de  Sainl- 
Vincent-de-Paul,  fait  aussi  partie  de  l'institution  de  Saint-l^ouis. 

Il  est  inutile  de  dire  quels  services  en  retirent  nos  com.patriotes  néces- 
siteux et  de  quelle  utilité  nationale  sont  ces  écoles  où  l'on  enseigne  notre 
langue  aux  fils  et  filles  de  nos  voisins  d'Espagne.  Dans  l'état  d'isolement 
où  la  France  se  trouve  au  milieu  de  l'Europe,  toute  alliance  a  son  prix, 
et  la  communauté  de  langage  est  un  lien  politique  et  commercial  entre  les 
peuples.  Or,  Técole  de  Saint-Louis-des-Français  devient  trop  petite  pour 
contenir  tous  les  élèves  qui  viennent  s'y  faire  inscrire.  Le  gouvernement 
français  lui  a  accordé  une  insuffisante  subvention  de  2,000  francs.  Dans  la 
réception  du  premier  de  Tan,  M.  Cambona  fait  appel  à  la  colonie  française 
d'Espagne  en  faveur  de  cette  institution  éminemment  nationale.  Espérons 
que  son  appel  ne  sera  pas  seulement  entendu  des  Français  d'Espagne  et 
qu'il  trouvera  de  l'écho  de  ce  côté  des  Pyrénées. 

La  loi  sur  Varmée.  —  L'événement  le  plus  important  de  la  discussion  de 
cette  loi  a  été  le  vote  de  l'amendement  Martin-Feuillée  rétablissant  la 
seconde  portion  du  contingent  que  la  commission,  sous  prétexte  d'égalité, 
prétendait  supprimer.  M.  Martin-Feuillée  n'a  pas  eu  de  peine  à  démontrer 
tous  les  inconvénients  du  projet  de  la  commission,  qui,  dans  l'impossi- 
bilité d'établir  cette  égalité  et  de  conserver  tous  les  hommes  sous  les  dra- 
peaux pendant  trois  ans,  multipliait  les  dispenses  à  accorder  aux  soutiens 
de  famille  et  autorisait  des  renvois  anticipés  sous  forme  de  congés  semes- 
triels à  la  fm  de  chaque  année,  sans  arriver  cependant  à  épuiser  l'excé- 
dent d'incorporation. 

C'était  la  première  fois,  depuis  que  la  loi  sur  le  recrutement  est  revenue 
devant  la  Chambre,  que  le  projet  de  la  commission  subit  un  échec. 
Jusque-là,  la  rédaction  substituée  au  texte  du  Sénat  avait  pu  impunément 
outrager  la  logique  et  l'arithmétique  ;  tous  les  redressements  qu'on  avait 
tenté  d'y  apporter  avaient  été  repoussés  par  une  majorité  indivisible. 
L'impossibihté  de  faire  entrer  trois  contingents  complets  dans  les  cadres 
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que  le  budget  impose,  avait  beau  éclater  à  tous  les  yeux,  il  fallait  bon  gré 
malgré  qu'ils  y  entrassent  tout  de  même,  quitte  à  ressortir  après,  en 
partie  par  une  série  de  portes  bâtardes  où  toutes  les  formes  du  favoritisme 
passeraient  avec  eux. 

Les  pensions  civiles  et  le  Conseil  d'Etat.  —  Dans  le  numéro  du  l^""  mars  1888 
de  la  Ht^ormesocm/e  nous  avions  cité  les  pricipaux  points  de  l'argumentation 
de  M.  Piou,  député  de  la  Haute-Garonne,  contre  le  développement  scanda- 
leux et  ruineux  des  pensions  de  retraite.  M.  Piou  avait  déclaré  à  la  tribune 
que  rÉIat  n'était  pas  tenu  de  plein  droit  d'accorder  la  pension  de  retraite 
atout  fonctionnaire  par  le  seul  fait  que  ce  dernier  avait  30  ans  de  ser- 
vice et  60  ans  d'âge.  A  l'appui  de  son  affirmation,  le  député  de  la  Haute- 
Garonne  avait  rappelé  les  paroles  suivantes  de  M.  Vuitry,  Téminent  rap- 
porteur de  la  loi  de  18o3.  «  L'Etat  peut  conserveries  fonctionnaires  civils 
aussi  longtemps  que  son  intérêt  l'exige  ou  que  leurs  forces  le  permettent. 
Lorsque  la  liquidation  de  la  pension  est  faite,  il  y  a  dette  de  l'Etat,  mais 
c'est  à  l'Etat  qu'il  appartient  d'en  déterminer  l'échéance,  en  accueillant  la 
demande  de  mise  à  la  retraite,  »  En  dépit  de  ces  affirmations,  le  ministre 
des  finances  avait  répondu  qu'il  ne  se  croyait  pas  le  droit  d'écarter  les 
demandes  de  retraite  émanées  des  fonctionnaires  réunissant  les  conditions 
d'âge  et  de  services  requis  parla  loi.  Depuis  lors,  le  ministre,  voulant 
abriter  sa  théorie  derrière  l'autorité  du  Conseil  d'État,  avait  tenu  à  le  con- 
sulter. 

Le  Conseil  d'Etat  vient  de  se  prononcer  et  il  l'a  fait  absolument  dans  le 
sens  des  affirmations  de  M.  Piou.  Il  résulte,  en  effet,  des  termes  de  son 
avis,  que  le  droit  ouvert  par  l'article  5  de  la  loi  du  9  juin  1853  n'a  d'autre  but 
que  de  garantir  aux  fonctionnaires,  lors  de  la  cessation  de  leur  activité,  et 
pourvu  qu'ils  remplissent  les  conditions  légales,  une  pension  viagère 
partiellement  réversible  ;  mais  qu'il  appartient  à  l'administration  d'appré- 
cier discrétionnairement  le  moment  où  il  convient  d'autoriser  cette 
cessation  d'activité.  L'article  19  portant  «  qu'aucune  pension  n'est  liquidée 
qu'autant  que  le  fonctionnaire  aura  été  admis  à  faire  valoir  ses  droits  à 
la  retraite  »  n'a  pour  objet  que  de  consacrer  ce  principe. 

M.  le  ministre  pourra  donc,  en  plein  repos  de  conscience,  fermer  un  des 
robinets  du  budget.  Comment  a-t-il  fallu  si  longtemps  pour  que  la  con- 
naissance de  ce  droit  arrivât  à  la  conscience  ministérielle?  Mais  à  côté  de 
ce  robinet,  il  y  en  a  un  autre,  celui  des  retraites  d'office  :  il  semble,  à  en 
juger  par  l'Officiel,  qu'on  le  fait  manœuvrer  bien  souvent.  L'administration 
des  Eaux  et  Forêts  doit  en  savoir  quelque  chose.  M.  le  ministre  ne  pour- 
rait-il pas  aussi  demander  au  Conseil  d'Etat  son  avis  sur  le  droit  d'ou- 
verture de  ce  robinet? 

Les  progrès  des  syndicats  agricoles.  —  Les  syndicats  agricoles  sont  en 
train  d'aborder  une  très  intéressante  évolution  de  leur  fonctionnement.  Ils 
s'étaient,  en  général,  confinés  jusqu'ici  dans  la  coopération  de  consom- 
mation professionnelle,  c'est-à-dire  l'achat  en  commun  des  engrais,  se- 
mences et  matériel,  et  les  voilà  qui  s'organisent  pour  la  vente  directe.  C'est 
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la  seconde  étape;  on  ne  peut  pas  dire  que  ce  soit  la  plus  importante,  car 
le  progrès  de  leur  culture  par  le  bon  marché  des  bons  instruments,  des 
bons  engrais  et  des  bonnes  semences,  était  une  condition  capitale  du  relè- 
vement agricole,  mais  la  vente  directe  en  sera  certainement  le  couronne- 
ment. 

On  ne  saurait  trop  applaudir  aux  efforts  multipliés  des  syndicats  pour 
s'installer  solidement  comme  vendeurs  directs  aux  consommateurs,  et,  en 
vérité,  il  est  difficile  de  dire  ce  qu'il  faut  le  plus  louer  en  eux,  de  la  rapi- 
dité mervt'illeuse  de  leur  développement,  car,  en  moins  de  trois  ans,  ils 
ont  atteint  le  chiffre  surprenant  de  700,  ou  de  la  rapidité  avec  laquelle  ils 
ont  franchi  la  première  étape  et  mis  le  pied  sur  la  seconde. 

On  n'a  pas  assez,  selon  nous,  constaté  et  admiré  ce  fait  social  extraor- 
dinaire de  la  création,  dans  un  aussi  court  délai,  de  700  associations 
créées  de  toutes  pièces,  au  sein  de  populations  et  dans  une  nation  qu'on 
prétend  si  rebelles  en  général  à  Tassociation.  C'est  un  admirable  exemple 
delà  puissance  du  rôle  des  autorités  sociales,  lorsque  ces  autorités  com- 
prennent et  veulent  remplir  ce  rôle,  car,  pour  la  plupart,  les  syndicats 
ont  été  l'œuvre  des  grands  propriétaires.  Nul  doute  que  si  les  autorités 
sociales  voulaient  sur  d'autres  parties  du  terrain  social,  apporter  les 
mêmes  initiatives  secondées  par  la  même  activité  et  le  même  dévouement, 
elles  ne  parvinssent  aisément  à  grouper  aussi  heureusement  les  intérêts, 
les  idées  et  les  sentiments. 

Organisation  commerciale.  —  La  vente  directe  est  donc  aujourd'hui 
l'objectif  dominant  des  syndicats  agricoles.  Pour  le  réaliser,  ils  ont  com- 
mencé par  s'organiser  en  unions  régionales  :  Union  de  l'Ouest,  Union  du 
Sud-Ouest,  Union  du  Sud-Est,  Union  Beaujolaise,  Union  de  la  Drôme,  du 
Jura,  de  la  Gôte-d'Or,  etc.;  puis  ces  unions,  une  fois  constituées,  se  sont 
mises  à  l'étude  d'une  organisation  commerciale,  consistant  dans  l'ouver- 
ture d'un  office  des  ventes  agricoles  régionales  et  le  choix  d'un  courtier 
officiel,  chargé  d'exécuter,  sous  le  contrôle  d'une  commission  de  surveil- 
lance, les  achats  et  les  ventes  pour  le  compte  des  syndiqués.  Ces  offices 
fonctionnent  déjà  aujourd'hui  à  Saint-Quentin,  Gompiègne,  Lyon,  etc.  Sur 
d'autres  points,  particulièrement  dans  les  régions  vinicoles,  à  Pontane- 
vaux  par  exemple,  on  a  créé  des  marchés  spéciaux  pour  la  vente  des 
vins,  où  les  propriétaires  de  vignobles  app'ortent  leurs  échantillons  et  où 
les  acheteurs  sont  conviés  par  la  presse.  C'est  le  moyen  de  lutter  victo- 
rieusement contre  les  vins  exotiques  et  surtout  contre  les  vins  de  fabrique. 

On  conçoit  aisément  les  avantages  que  ces  créations  auront  pour  tous 
les  agriculteurs  petits  et  grands,  surtout  pour  les  petits  qui,  n'ayant  que 
de  faibles  quantités  de  blé,  de  vins,  de  graines  diverses,  restaient  fatale- 
ment en  dehors  des  grands  marchés  et  ne  pouvaient  jqu'à  prix  réduits  se 
défaire  de  leurs  produits. 

Garantie  des  produite,  —  C'est  déjà  un  pas  immense,  mais  il  doit  être, 
selon  nous,  complété  par  un  second.  Pour  donner  à  ces  organisations 
commerciales  toute  leur  puissance,  il  est  nécessaire  que  les  syndicats  se 
portent  f?arants  des  produits  efforts  par  eux  à  la  consommation  et  qu'ils 
vendent  non  pas  au  nom  de  leurs  syndiqués,  mais  en  leur  nom  personnel. 
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C'est  une  grave  mesure  assurément,  qui  effrayera  plus  d'un  syndicat, 
mais  c'est  la  condition  absolue  pour  que  les  produits  des  syndicats  con- 
quièrent une  supériorité  inattaquable  sur  les  marchés.  Le  public  est  épou- 
vanté de  la  fraude  qui  envahit  la  consommation.  Le  jour  où  il  saura  qu'il 
peut  acheter  les  yeux  fermés,  aux  syndicats,  il  se  fixera  résolument  à  eux 
et  fermera  l'oreille  aux  fraudeurs  baisseurs  de  prix.  Du  reste,  les  syndi- 
cats couvriront  leur  propre  responsabilité  par  une  grande  sévérité  dans  le 
recrutement,  par  un  contrôle  rigoureux  de  la  production,  par  des  pénalités 
impitoyablement  appliquées.  Dans  les  fruitières  de  la  Haute-Savoie,  les 
membres  se  soumettent  bien  à  une  surveillance  étroite  exercée  jusque 
dans  les  élables  par  le  directeur.  Il  sera  certainement  difficile  d'introduire 
cette  solidarité  dans  nos  mœurs,  mais  il  est  évident  que  la  loyauté  com- 
merciale qui  en  serait  la  conséquence  ferait  la  force  des  syndicats.  Ne 
sait-on  pas,  d'ailleurs,  que  ce  sont  les  soupçons  plus  ou  moins  fondés 
des  étrangers  qui  ont  si  gravement  fait  tomber  notre  exportation,  surtout 
l'exportation  des  beurres  ? 

Fabrication  en  commun.  —  Les  syndicats  agricoles  se  livrent  actuelle- 
ment à  une  série  d'efforts  d'une  autre  nature  pour  arriver  à  la  vente 
directe.  Ils  s'appliquent  à  la  fabrication  en  commun  des  produits  manufac- 
turés. Quelques-uns  d'entre  eux,  dans  le  Midi,  ont  installé  des  moulins 
pour  fabriquer  l'huile  d'olive.  Dans  le  Nord,  on  se  préoccupe  de  faire  des 
huileries  coopératives  d'œillette  et  de  colza.  Deux  grands  propriétaires  de 
TAisne,  le  comte  Gafarelli  à  Lechette  et  M.  Penant-Vauchelet  à  Vervins, 
ont  fondé  des  laiteries  syndicales  où  les  membres  de  plusieurs  syndicats 
apportent  leur  lait  pour  la  fabrication  du  beurre.  Gesp  etites  usines  coopé- 
ratives constituent  un  des  organes  essentiels  de  la  vente  directe,  car  ce 
n'est  qu'avec  elles  que  la  fabrication  du  beurre,  du  fromage  ou  des 
huiles  se  perfectionnera,  qu'elle  échappera  aux  fraudes  si  tentantes  pour 
le  petit  paysan  besogneux,  qu'elle  arrêtera  Fenvahissement  des  produits 
artificiels  étrangers  et  défendra  les  prix  de  vente  contre  Tavilissement 
qui  en  résulte,  que'lle  sera  continue  de  goût  et  de  qualité,  toujours  prête 
et  iraîche  pour  les  besoins  de  la  consommation  et  que  les  syndicats 
pourront  répondre  des  produits  vendus  par  eux.  Sans  la  fabrication  en 
commun,  les  syndicats  ne  peuvent  vendre  que  des  produits  qu'ils  ne  con- 
naissent pas,  où  la  fraude  se  glissera  malgré  eux;  cette  vente  échouera 
fatalement  et  les  paysans  perdront  une  amélioration  notable  de  leur  sort, 
que  l'association  est  cependant  de  nature  à  leur  procurer.  C'est,  en  partie, 
grâce  à  celte  fabrication  en  commun  que  Texportation  beurrière  danoise 
est  passée  de  9  millions  de  kilos  en  1882  à  12  miUions  en  1885  et  22  mil- 
lions en  1887. 

Les  succès  remarquables  remportés  par  les  syndicats  agricoles  dans 
leurs  trois  premières  années  d'existence,  sont  un  sûr  garant  qu'ils  fran- 
chiront avec  le  même  bonheur  les  étapes  qui  leur  restent  à  parcourir. 


A,  FOUGEROUSSE. 
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Les  Questions  d'économie  sociale  daus  une  grande  ville  populaire 

(Etude  et  action),  avec  une  statistique  des  institutions  de  prévoyance  et  de  phi- 
lanthropie à  Marseille,  par  Eugène  Rostand,  lauréat  de  l'Académie  française, 
président  de  la  Caisse  d'épargne  et  de  prévoyance  des  Bouches-du-Rhôue,  Paris, 
Guillaumin,  1889,  in-8°,  ix-541  p.  Prix  :  10  francs. —  C'est  par  méthode  que  l'au- 
teur a  localisé  sa  tâche,  et  lui-môme  défiait  son  œuvre  :  une  contribution  à 
l'étude  pratique  de  quelques-unes  des  questions  sociales  les  plus  attachantes 
sur  un  terrain  intéressant  et  circonscrit.  «  La  décadence  nationale  ne  menace-t-elle 
pas,  dit-il  justement,  un  peuple  aigri  qui,  perdant  ses  croyances  idéalistes  et 
même  sa  foi  au  progrès,  esl  pourtant  maître  de  ses  droits  politiques?  N'est-il 
donc  pas  conforme  à  la  justice  autant  qu'à  l'utilité  de  tendre  à  diminuer  les 
raisons  d'antagonisme,  à  réduire  le  nombre  des  vies  sans  lumière  et  sans  espé- 
rance? Les  voilà,  les  questions  que  dans  notre  France  divisée  les  esprits 
sincères  devraient  s'unir  pour  méditer.  »  Et  M.  Rostand  étudie  dans  une  série 
de  chapitres  :  le  logement  de  l'ouvrier  et  du  pauvre,  la  mendicité  et  le  vagabon- 
dage, l'assainissement  de  Marseille,  la  maladie  du  pauvre,  la  vie  populaire 
rurale,  l'alimentation  du  peuple,  l'enfance  pauvre,  le  crédit  populaire  à  Mar- 
seille, le  mouvement  coopératif  dans  les  Bouches-du-Rhône,  le  dimanche 
ouvrier,  l'épargne  populaire,  la  nécessité  du  progrès  moral,  etc..  Esprit  ouvert, 
sympathique  dès  longtemps  aux  efforts  de  réforme  sociale,  observateur  sagace, 
tenant  à  éclairer  chaque  sujet  par  l'examen  de  ce  qui  s'est  fait  ailleurs, 
M.  Rostand,  tout  en  laissant  à  chacune  de  ses  études  sa  base  précise  dans  les 
faits  locaux,  a  presque  toujours  franchi  les  limites  de  sa  grande  ville  et  atteint 
des  conclusions  plus  générales.  Par  exemple,  dans  le  chapitre  si  instructif, 
publié  autrefois  dans  VAnnnaire  des  Unions,  sur  la  réforme  du  gouvernement 
local  en  ce  qui  touche  les  fonctionnaires  non  mdigènes  et  nomades.  {Annuaire, 
t.  Il,  1876.)  Nous  ne  saurions  trop  recommander  la  lecture  de  ce  hvre  aux 
membres  des  Unions,  surtout  à  ceux  qui,  habitant  de  grandes  villes,  devraient 
se  proposer  aussi  de  tracer  pour  leur  région  un  tableau  social  dont  M.  Rostand 
nous  donne  un  excellent jnodèle. 

Livres  de  raison,  registres  de  famille  et  journaux  individuels 
limousins  et  niarchois,  publiés  par  M.  Louis  Guibert.  Limoges,  Ducourlienx, 
1888,  in-8*,  lvi-484  p.  —  OEuvre  intéressante  au  plus  haut  degré  et  qui  montre 
combien  est  précieuse  pour  l'histoire  et  l'économie  sociale  la  source  à  laquelle 
M.  Ch.  de  Ribbe  nous  a  appris  à  puiser.  Déjà  M.  L.  Guibert  a  étudié  plusieurs 
livres  de  raison  du  Limousin  ;  il  nous  suffit  de  citer  ceux  des  Benoist  et  des 
Baluze.  Cette  fois,  aidé  d'érudits  collaborateurs,  MM.  A.  Leiong,  P.  et  J. 
de  Cessac  et  A.  Lecler,  il  analyse  et  publie  par  extraits  une  trentaine  de  livres  de 
raison  dont  quelques-uns  remontent  à  quatre  siècles  et  demi.  S'il  ne  s'y  trouve 
pas  souvent  le  reflet  de  cette  élévation  morale  dont  l'éclat  est  si  vif  dans  les 
livres  de  raison  de  la  Provence,  il  s'y  rencontre  en  revanche  une  foule  de  ren- 
seignements inestimables  sur  l'esprit  religieux,  les  événements  politiques,  les 
superstitions  populaires,  les  institutions  communales,  les  rapports  sociaux,  le 
métayage  et  notamment  l'exploitation  des  bestiaux  en  cheptel  (livre  des  Marsiot), 
les  louages  de  domestiques,  le  taux  des  journées  et  le  prix  des  denrées  (livre  de 
Péconnet),  et  mille  détails  de  mœurs;  entre  autres  les  visites  et  les  banquets  au 
lit  de  l'accouchée,  que  les  ordonnances  des  consuls  sont  impuissants  à  empê- 
cher, etc.  11  faudrait  tout  citer.  La  Réforme  sociale  reviendra  sur  ce  livre  impor- 
tant. Bornons-nous  à  féliciter  M,  Guibert  et  à  souhaiter  qu'à  son  exemple  nos 
confrères  s'attachent  à  rechercher  partout  les  livres  de  raison  dans  les  papiers 
domestiques,  les  études  de  notaires,  les  archives  publiques.  C'est  avec  de  pareils 
documents  que  se  prépare  peu  à  peu  cette  histoire  vraie  des  rapports  sociaux 
dont  Le  Play  signalait  la  nécessité  pour  détruire  enfin  les  fausses  théories  d'his- 
toire. (La  Réforme  sociale,  chap.  6,  §  II.) 


Le  Gérant  :  G.  Treiche. 


Paris.  —  Imprimerie  F.  Levé,  rue  Cassette.  17. 


L'ARBITRAGE  INTERNATIONAL 

ET 

LES  CHANCES  D'ABOLIR  LA  GUERRE 


Quelques  mois  avant  sa  mort  (février  1888),  sir  Henry  Maine  avait 
accepté  la  chaire  de  Droit  international  vacante,  à  l'Université  de 
€ambridge,  par  la  démission  de  sir  William  Harcourt.  Depuis 
longtemps,  le  savant  jurisconsulte  s'était  préoccupé  de  l'extension 
•et  de  l'influence  du  Droit  des  gens.  Il  avait  même,  avant  son  départ 
pourl'Inde,  à  l'époque  où  il  publiait  son  Ancien  Droit,  préparé,  sur 
les  relations  internationales,  les  éléments  d'un  volume  dont  le  manus- 
crit disparut  pendant  son  absence.  Il  n'en  éprouva  pas  grand  regret, 
ses  vues  s'étant  considérablement  élargies,  fortifiées,  par  la  pratique 
des  affaires  et  par  des  recherches  approfondies.  On  pouvait  donc 
attendre, de  son  nouvel  enseignement  à  Cambridge,  des  conclusions 
originales.  Le  temps  lui  a  malheureusement  fait  défaut  pour  édifier 
son  œuvre.  Il  nous  en  reste,  du  moins,  un  fragment  important  que 
viennent  de  publier  deux  de  ses  amis,  MM.  Frédéric  Harrison  et 
Frederick  Pollock  (1),  d'après  le  texte  de  ses  premières  et  uniques 
leçons,  —  texte  revisé  en  vue  de  son  cours,  mais  auquel  il  n'avait 
pas  encore  donné  la  forme  définitive  du  livre.  Pour  des  raisons  qui 
tiennent  à  l'économie  de  l'enseignement  universitaire,  sir  Henry 
Maine  avait  dù  consacrer  ce  cours  d'introduction  aux  lois  de  la 
guerre.  Et,  dans  sa  leçon  dernière,  il  discutait  les  chances  plus  ou 
■moins  douteuses  de  voir  disparaître  ce  fléau.  Le  problème  ne  peut 
qu'intéresser,  croyons-nous,  les  lecteurs  de  la  Reforme  sociale,  aussi 
leur  soumettons-nous,  sur  ce  point  délicat,  les  réflexions  de  l'émi- 
nent  jurisconsulte. 

Mais  les  espérances  de  succès  semblent  toucher  de  si  près  à  la 
pure  utopie,  que  pour  saisir  la  portée  des  pages  qui  suivent,  et  pour 
s'expliquer  comment  un  esprit  éminemment  pratique  peut  aborder 
cette  question  (2  ,  il  n'est  pas  inutile  d'indiquer  le  point  de  vue 

(1)  The  Whewell  Lectures  on  International  Law,  Londres,  Murray,  1888.  —  La  tra- 
duction de  l'ouvrage  paraîtra  prochainement  à  la  librairie  Thorin. 

(2)  Xous  persistons  à  craindre  que  l'on  se  fasse  de  grandes  illusions  sur  l'effi- 
cacité constante  de  l'arbitrage  international,  surtout  en  ce  moment  où  l'on 
s'efforce  de  le  rendre  d'avance  obligatoire  par  traité  entre  telle  et  telle  puissance. 
Dans  la  séance  du  3  décembre  dernier,  M.  Gaillard  (de  Vaucluse)a  exposé  devant 
notre  Chambre  des  députés  les  vœux  d'esprits  éminents,  comme  M.vJauies  Lori- 
mer,  et  le  comte  Kamarowski,  —  l'un,  professeur  de  Droit  international  à  Edim- 
bourg; l'autre,  à  Moscou,  —  pour  «  l'organisation  juridique  de  la  vie  collective 
-des  Etats  européens  ->,  et  pour  «  la  constitution  en  Europe  d'un  pouvoir  légis- 
latif, judiciaire  et  exécutif  ».  Le  lecteur  verra  plus  loin  avec  quelles  réserves  sir 
Henry  Maine  traite  ce  projet. 

Il  est  d'ailleurs  positif,  comme  l'ajoutait  M.  Gaillard,  que  les  nations  vivent 
<entre  elles  dans  un  véritable  état  de  barbarie.  Sur  un  budget  total  de  18  mil- 
liards, l'Europe  prélève  o  milliards, pour  l'entretien  de  ses  flottes  et  de  ses  armées, 
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auquel  le  professeur  de  Droit  international  à  Cambridge  est  force'- 
ment  tenu  de  se  placer. 

La  chaire  de  Droit  international  à  l'Université  de  Cambridge  a  été 
fondée,  vers  le  milieu  du  siècle,  par  le  docteur  Whewell,  dont  elle 
porte  encore  le  nom.  Dans  l'acte  d'établissement,  comme  dans  son  tes- 
tament, le  fondateur  exprimait  le  désir  formel  de  voir  le  titulaire  de 
cette  chaire  se  consacrer  à  la  recherche  des  moyens  qui  permettraient 
de  réduire  ou  de  supprimer  la  guerre.  En  ce  temps-là,  qui  nous 
paraît  si  loin,  maintenant  que  nous  ne  l'apercevons  plus  qu'à  tra- 
vers la  fumée  de  tant  de  champs  de  bataille,  on  pouvait  encore  se  ber- 
cer —  et  l'on  se  berçait  en  effet,  —  de  rêves  philanthropiques  ou  paci- 
fiques, auxquels  la  détonation  des  batteries  cuirassées  et  des  canons 
rayés  allait  mettre  terme  par  un  réveil  brutal. Depuis  les  convulsions 
du  premier  Empire,  l'Europe  vivait  dans  un  calme  à  très  peu  près 
ininterrompu.  L'extension  du  commerce  avait  lié  les  peuples  par  un 
réseau  d'intérêts,  qui  devait  les  rattacher  plus  sûrement  encore  les 
uns  aux  autres  que  toutes  les  considérations  sentimentales.  Vin- 
dustrie  s'épanouissait  avec  une  telle  exubérance,  que  les  u  palais 
de  cristal  »  oii,  pour  la  première  fois,  elle  étalait  la  pompe  et  la 
diversité  de  ses  œuvres,  semblaient  des  temples  consacrés  à  la  paix 
universelle.  Encore  un  effort  :  et  la  guerre,  chassée  du  monde  civi- 
lisé, irait  rejoindre  dans  l'histoire  les  barbaries  dont  le  souvenir 
rend  si  douce  la  tranquille  existence  de  nos  intérieurs  (1). 

Ce  qu'il  est  advenu  de  ces  naïves  chimères,  nous  le  savons,  hélas  î 
nous  qui  plions  sous  le  faix  du  havre-sac  pendant  les  plus  belles 
années  de  notre  jeunesse,  et  sous  le  poids  des  impôts  militaires  pen- 
dant le  reste  de  notre  vie  ;  nous  qui  lisons  chaque  jour  les  descrip- 
tions enthousiastes  des  nouveaux  engins  de  destruction;  nous  qui. 
devant  l'énumération  des  merveilles  explosives,  comptées  parmi  les 
plus  triomphants  progrès  de  cette  fin  de  siècle,  pourrions  murmurer 
en  notre  chacun,  avec  la  mélancolie  résignée  d'un  personnage 
célèbre  de  comédie  :  «  Mais  il  n'est  question  que  de  ma  mort  là-de- 
dans !  »  Visiblement,  ce  déchaînement  de  force  presque  aveugle 
ne  s'arrêtera  pas  devant  les  protestations  des  journaux  ou  les  ana- 
thèmes  delà  chaire.  Les  armes, une  fois  déplus,  l'emporteront  sur  la 
robe  ou  la  toge,  ainsi  que  l'approuvait  en  définitive  Cicéron,  après 
avoir  effrontément,  comme  on  sait,  prôné  le  contraire. 

Sir  Henry  Maine  n'était  pas  homme  à  se  dissimuler  que  les  inten- 
tions du  docteur  Whewell  devaient  attendre  une  meilleure  occasion 
de  se  produire  D'autre  part,  il  eût  manqué  non  moins  aux  inten- 
tions de  l'excellent  fondateur  qu'à  la  vérité  des  choses,  en  passant 
sous  silence  les  incontestables  adoucissements  que  la  guerre  a  dû 
subir  sous  l'influence  du  Droit  international.  L'auteur  pouvait  s'aven- 

phis  5  autres  milliards  pour  l'annuité  de  sa  dette  publique  qui  s'élève  à  420  mil- 
liards et  provient  surtout  d'emprunts  de  guerre.  C'est  pour  commencer  de  remé- 
dier à  cet  écrasant  ordre  de  choses  que  223  membres  du  parlement  anglais  et 
lii  membres  du  parlement  français  proposent  aux  Etats-Unis  la  conclusion  de 
traités  permanents  d'arbitrage,  qui  s'étendraient  ensuite  à  d'autres  puissances 
de  bonne  volonté,  —  telles  que  la  Suisse  ou  le  Danemark. 

(l)  La  guerre  de  Grimée  ne  put  même  ouvrir  les  yeux  des  optimistes.  On  la 
considérait  comme  un  malencontreux  incident,  réparé  largement  par  les  géné- 
reuses déclarations  du  congrès  de  Paris.  —  Rothan,  Eevue  des  Deux  Mondes, 
1"  déc.  1888,  pp.  562-3. 
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turer  quelque  peu  dans  cet  ordre  d'idées,  sans  sortir  du  plausible 
ni  du  vraisemblable.  Et  c'est  ce  qu'il  a  fait  dans  la  mesure  utile,  à 
la  fin  de  son  cours,  tenant  compte  de  tous  les  progrès,  escomptant 
toutes  les  espérances,  nous  montrant,  en  somme,  que  si  la  paix 
idéale  est  l'objet  d'une  attente  vaine,  nous  continuons  néanmoins 
d'y  tendre  sans  cesse,  et  que  nous  en  pouvons  approcher  finalement 
d'un  peu  plus  que  nous  le  laissent  volontiers  entendre  les  pessimistes. 

Nous  n'ajouterons  rien,  aujourd'hui,  à  l'effet  des  remarques  de  sir 
Henry  Maine  sur  la  question.  Une  autre  fois,  peut-être,  nous  essaie- 
rons de  nous  demandersi  l'arbitrage  suprême  que  l'on  invoque,  si  les 
principes  du  Droit  des  gens,  sur  lesquels  s'appuie  la  juridiction  inter- 
nationale,ne  pourraient  pas  s'étendre  à  propos  jusque  dans  la  sphère 
plus  restreinte  de  la  politique  intérieure.  —  Nous  sommes  en  effet 
victimes,  en  dehors  des  guerres  extérieures,  d'un  esprit  de  belligé- 
rance intestine  qui  se  traduit  par  des  violations  de  droit,  par  des 
dénis  de  justice  alarmants.  Sir  Henry  lui-même  avait  observé, 
dans  son  livre  sur  le  gouvernement  populaire,  que  l'humeur  com- 
bative de  l'humanité  subitune  transformation  dans  les  pays  civilisés 
d'aujourd'hui,  et  qu'elle  se  donne  un  cours  de  plus  en  plus  agressif, 
sous  forme  d'esprit  de  parti  (1).  Ici,  plus  de  règle  d'aucune  sorte 
pour  réfréner  les  appétits  :  plus  de  trêve  de  Dieu  pour  laisser  aux 
faibles  quelque  répit  ;  point  de  déclaration  de  Paris  pour  sauvegarder 
les  intérêts  particuliers  ;  pas  de  convention  de  Genève  pour  protéger 
les  blessés  de  la  vie.  Partout  le  «  Vae  victis!  »  du  Brenn  gaulois  tra- 
duit par  le  Président  américain  :  «  Aux  vainqueurs  les  dépouilles.  » 
On  se  croit  indemne  en  conscience,  tout  en  se  donnant  la  jouissance 
d'écraser  ses  adversaires  sous  le  poids  d'une  légalité  qui  prime  le 
droit.  Et  quelle  curieuse  similitude  de  procédés,  par  exemple, 
entre  l'Allemand  campé  en  Alsace-Lorraine,  et  le  radical  intronisé 
au  pouvoir  de  par  une  usurpation  de  sufi'rages.  Même  absence  de 
scrupule  pour  s'assurer  toutes  les  positions  qui  peuvent  fortifier  la 
défense  du  terrain  conquis  ;  même  irritation  contre  le  vaincu  qui 
ne  se  résigne  point  à  sa  défaite  ;  même  prétention  exorbitante  de 
l'assouplir  au  moral  et  de  l'asservir  par  une  éducation  savante. 
Joignez,  au  surplus,  que  la  question  de  parti  franchit  singulièrement, 
de  nos  jours,  les  bornes  du  patriotisme  territorial.  Les  liens  reli- 
gieux, économiques,  sociaux,  nous  unissent,  par  tout  le  globe 
civilisé,  à  nombre  d'individus  dont  le  total  dépasse  infiniment  le 
chiffre  de  nos  compatriotes  officiels.  Les  batailles  qui  se  livrent  à 
l'intérieur  de  chaque  Etat  ne  sunt,  dès  lors,  que  des  rencontres  par- 
tielles en  champ  clos,  auxquelles  s'intéressent  essentiellement  tous 

(l)  «  Au  lieu  de  ressembler  à  des  associés  qui  délibèrent  avec  chaleur  sur  des 
intérêts  communs,  »  dit  un  républicain  de  beaucoup  de  sens  et  d'esprit,  «  nous 
ressemblons  à  des  peuples  différents  que  la  force  aurait  juxtaposés  sur  le  même 
territoire,  et  qui  chercheraient  à  s'exclure,  à  se  bannir,  à  s'exterminer  les  uns 
les  autres  Les  Chinois  ne  sont  pas  plus  étrangers  aux  Européens  que  le  fau- 
bourg du  Temple  au  faubourg  du  Roule        L'aristocratie  sociale  n'est  pas  un 

cadre  qui  enveloppe  la  nation  comme  le  cadre  d'une  armée  enveloppe  l'armée  : 

c'est  une  troupe  à  part  S'il  n'y  avait  dans  le  monde  que  deux  peuples,  et 

qu'ils  fussent  en  guerre,  la  guerre  serait  féroce,  et  le  vainqueur  serait  impi- 
toyable faute  de  neutres.  Or,  dans  la  bataille  des  partis,  la  Fraoce  manque  de 
neutres.  »  Raoul  Frary,  Manuel  du  Démagogue,  Paris,  Cerf^  1884,  pp.  137-9. 
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les  esprits  du  même  ordre^  aux  quatre  coins  de  l'horizon.  Somme 
toute,  il  semble  bien  qu'une  influence  morale,  comme  celle  du 
Droit  des  gens,  trouverait  ici  grandement  lieu  d'intervenir,  sans 
déroger  à  la  mission  qu'elle  exerce  déjà  dans  le  domaine  interna- 
tional. Car,  s'il  est  vrai,  comme  le  disait  Voltaire,  que  toute  guerre 
européenne  soit  une  guerre  civile,  désormais  aussi  toute  guerre 
civile  est  bien  près  de  devenir  une  guerre  européenne  —  une  guerre 
plus  qu'européenne. 

Sidney  Dean. 


Il  convient,  je  crois,  d'employer  cette  dernière  leçon  de  notre 
cours  à  rappeler  brièvement  certaines  affirmations  ou  proposi- 
tions, qui  reviennent  assez  fréquemment  de  nos  jours,  sur  la  pos- 
sibilité de  supprimer  les  effroyables  maux  de  la  guerre,  en  adoptant 
des  règles  de  conduite  plus  ou  moins  différentes  de  celles  que  nous 
avons  étudiées  précédemment.  Je  passe  sur  les  assertions  générales 
qui  sont,  à  mon  sens,  de  pures  calomnies,  telles  que  l'accusation 
portée  contre  les  militaires  influents  de  s'efforcer,  en  tout  pays, 
d'attiser  l'humeur  belliqueuse.  Quiconque  a  eu  l'heureuse  fortune 
de  fréquenter  les  soldats  célèbres  sera  de  mon  avis,  si  je  déclare 
qu'il  n'est  pas  de  classe  au  monde  plus  humaine,  ou  qui  se  dis- 
tingue par  une  antipathie,  une  haine  plus  profonde  de  la  guerre, 
encore  qu'ils  la  croient  inévitable. 

Mais  une  autre  affirmation  revient  souvent  aussi,  qui  mérite  beau- 
coup plus  de  respect  et  renferme  une  dose  plus  forte  de  vérité. 
La  guerre,  nous  dit-on,  n'est  pas  compatible  avec  les  croyances  et  la 
pratique  du  christianisme.  Si  les  hommes  voulaient  se  conformer  à 
l'idéal  de  conduite  que  la  plupart  d'entre  eux  professent  en  prin- 
cipe, on  ne  verrait  que  peu  ou  point  de  guerres.  Telle  est,  depuis 
longtemps,  la  doctrine  d'une  secte  dont  j'ai  rappelé  avec  un  sen- 
timent de  reconnaissance  les  nombreux  services  à  l'humanité, 
—  les  Quakers.  Telle  est  encore  la  doctrine  d'une  communauté 
moins  répandue,  —  les  Mennonites.  Il  est,  ce  me  semble,  évi- 
dent, pour  quiconque  réfléchit  tant  soit  peu,  que  l'on  éprouverait  de 
grandes  difficultés  à  vouloir  adapter  aux  relations  des  groupes  ou 
des  États  un  régime  qui  ne  vise  à  gouverner  que  les  rapports  indi- 
viduels ;  et,  pour  tout  dire,  les  Quakers  ne  se  sont  pas  toujours  con- 
formés à  l'application  de  leur  principe.  Pendant  la  guerre  d'indé- 
pendance d'Amérique,  les  colons   quakers   de  la  Pennsylvanie 
embrassèrent  chaleureusement  le  parti  colonial.  Benjamin  Franklin 
nous  a  laissé  quelques  souvenirs  curieux  sur  les  fictions  auxquelles 
avaient  recours  les  Quakers  <t  pensylvains  »  pour  concilier  leurs 
objections  de  conscience  avec  leur  ardent  désir  d'assister  les 
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troupes  ({  insurgentes  »  (1).  Mais  il  est  juste  d'observer  que  cette 
croyance  à  l'illégitimité  de  la  guerre  parut  plus  d'une  t'ois,  dans  le 
cours  de  l'histoire  ecclésiastique,  sur  le  point  de  devenir  l'opinion 
de  toute  l'Église  chrétienne,  ou  d'une  partie  notable  de  cette  Église. 
Nous  avons,  presque  tous,  appris  à  croire,  sur  la  foi  d'un  passage 
fameux  de  Tertullien,  que  les  soldats  chrétiens  remplissaient  les 
armées  de  la  Rome  impériale  ;  mais  ce  passage  ne  concorde  guère 
avec  d'autres  citations  du  même  auteur.  J'ai  vu  même  une  longue 
chaîne  d'extraits  empruntés  aux  autorités  patristiques,  et  s'éten- 
dantde  Justin  Martyr  à  saint  Jérôme  et  saint  Cyrille,  où  l'on  main- 
tient l'incompatibilité  de  l'état  militaire  avec  la  doctrine  chrétienne. 
Au  fond,  c'était  un  des  grands  points  de  controverse  entre  Chré- 
tiens et  Païens.  A  l'accusation  de  Celse  que  les  Chrétiens  refusaient 
de  porter  les  armes,  même  en  cas  de  nécessité,  Origène  répondait 
que  la  chose  était  vraie,  mais  avec  cette  circonstance  importante  que 
si  les  Chrétiens  n'entraient  pas  en  campagne  avec  l'Empereur,  leur 
abstention  se  justifiait  assez,  du  moment  qu'ils  le  servaient  par  leurs 
prières.  Si  ces  opinions  ne  sont  pas  devenues  celles  de  l'Église 
entière,  il  en  faut  probablement  chercher  la  raison  dans  le  cours  des 
événements  historiques;  car  les  tribus  teutonnes  qui  envahirent 
l'Empire  ne  pouvaient  désapprendre  l'art  ni  le  métier  de  la  lutte, 
même  en  acceptant,  sous  une  forme  quelconque,  le  Christianisme. 

Si  nous  franchissons  un  long  espace  de  temps  pour  arriver  à 
l'histoire  moderne  de  la  Chrétienté,  l'illégitimité  de  la  guerre 
aurait  fort  bien  pu  devenir,  sans  trop  d'invraisemblance,  la  doc- 
trine de  toutes  les  sectes  protestantes.  Parmi  les  théologiens  qui 
n'ont  pas  encore  tout  à  fait  rompu  avec  le  Catholicisme,  le  grand 
Erasme  se  prononce  aussi  énergiquement  qu'un  Quaker  de  nos 
jours,  contre  la  scélératesse  de  la  guerre;  et  sir  Thomas  More 
accuse  Luther,  ainsi  que  ses  adhérents,  de  vouloir  dépouiller  les 
souverains  de  leur  autorité  naturelle,  en  leur  refusant  les  moyens  de 
résistance.  Cependant  les  auteurs  dont  nous  avons  parlé  dans  les 
leçons  précédentes  [les  auteurs  du  Droit  international],  n'ont  pas 
adopté  la  croyance  à  l'illégitimité  de  la  guerre,  encore  qu'ils  fussent 
presque  tous  protestants.  Grotius  l'attaque  avec  véhémence,  par  des 
arguments  empruntés  surtout  aux  saintes  Écritures.  Mais  j'estime 
qu'en  somme  lui  et  ses  disciples  immédiats  regardaient  le  corps 

(1)  Il  n'est  pas  inutile  de  rappeler  ici  que  les  Quakers  devaient  à  Franklin  lui-même, 
ce  «»  faux  bonhomme  »,  la  connaissance  de  leurs  subterfuges,  et  qu'ils  avaient 
commencé  leur  éducation  casuistique  sous  sa  direction  pendant  nos  guerres  du 
Canada.  Sans  son  aide,  l'armée  du  général  Braddock  n'aurait  pu  faire  un  pas 
contre  nous;  et  ce  fut  lui  qui  enleva  la  souscription  des  Quakers  pour  munitions 
de  guerre,  en  leur  présentant  les  achats  de  poudre  comme  des  achats  de 
a  farine  ».  —  S.  D. 
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de  règles  (le  jus  gentium)  qu'ils  s'imaginaient  avoir  sauvé  de  l'oubli, 
comme  plus  apte  à  gouverner  les  intérêts  mutuels  des  peuples  en 
temps  de  guerre  et  de  paix,  que  n'importe  quel  autre  système  se 
targuant  de  remonter  en  ligne  droite  aux  Actes  chrétiens  et  à  la  tra- 
dition chrétienne.  Le  Droit  de  nature  dont  ils  parlaient,  auquel 
d'ailleurs  ils  croyaient  apparemment  sans  plus  hésiter  que  s'il  s'était 
agi  pour  eux  de  la  Coutume  d'Angleterre,  n'a  pas  résisté  aux 
attaques  de  la  critique  moderne,  et  surtout  aux  inductions  que  sug- 
gère l'étude  toute  récente  de  l'humanité  primitive. Mais  il  aura  servi, 
du  moins,  à  montrer  qu'il  est  possible  d'appliquer  aux  sociétés 
humaines,  en  temps  de  paix  ou  de  guerre,  lesrègles  dont  on  lui  asso- 
ciait l'idée;  tandis  que,  si  la  croyance  générale  à  l'injustice  de  la 
guerre  avait  dû  produire  des  effets  importants,  nul  ne  peut  dire 
avec  certitude  ce  qu'il  eussent  été,  et  nul  ne  peut  affirmer  surtout 
qu'ils  eussent  amené  le  règne  ou  la  stabilité  définitive  de  la  paix. 

Une  autre  déclaration  tranchante,  —  mais  d'un  ordre  tout 
différent,  —  n'a  pu  manquer  de  venir  à  la  connaissance  de  la 
plupart  d'entre  vous.  On  prétend  qu'il  existe  toujours  une  alter- 
native contre  l'appel  aux  armes.  Les  nations  se  battent  parce 
qu'elles  ne  peuvent  aller  en  justice.  La  vieille  conviction  que 
les  différends  entre  États  se  trouvent  soumis  par  la  guerre  à 
un  arbitrage  surnaturel,  semble  désormais  abandonnée.  Mais  s'il 
n'est  pas  de  tribunal  international,  qui,  de  droit,  puisse  con- 
naître des  discussions  entre  les  peuples,  on  peut  lui  désigner  un 
remplaçant  dans  l'arbitrage  international.  Que  chaque  litige  soit 
donc  soumis  à  un  arbitre  ou  à  une  réunion  d'arbitres;  et  que  les 
communautés  civilisées  s'inclinent  devant  la  décision,  sans  plus 
protester  qu'elles  ne  le  font  en  se  soumettant  aux  arrêts  d'une  cour 
de  justice.  La  foi  dans  l'efficacité  de  ce  remède  contre  la  guerre  se 
répand  de  plus  en  plus  aujourd'hui.  Des  esprits  dignes  de  tout 
notre  respect  la  partagent.  Des  associations  puissantes,  encore 
que  volontaires,  s'efforcent  à  l'encourager.  —  Je  devrais  être  le 
dernier  à  contester  que  l'arbitrage  en  matière  internationale  ait  été 
l'objet  d'applications  très  heureuses.  Fort  souvent,  en  effet,  les 
peuples,  comme  les  individus,  persistent  dans  leurs  vues  sur  une 
question  douteuse,  bien  plus  par  amour-propre  d'opinion  que  par 
intérêt  véritable.  Quelques-uns  de  ces  dissentiments  reposent  d'ail- 
leurs sur  des  points  de  fait  que  Ton  n'a  pu  trancher  faute  de  les 
avoir  soumis  à  une  enquête  suffisante,  mais  dont  il  est  facile  de  se 
débarrasser  lorsqu'on  les  approche  de  sang-froid  et  sans  aucune 
prévention. 

Mais,  avant  que  l'Angleterre,  ou  tout  autre  pays,  s'abandonne  à 
l'arbitrage  comme  à  un  remède  universel  contre  la  guerre,  il  con- 
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vient  d'en  souligner  un  ou  deux  défauts.  —  En  premier  lieu,  quoique 
l'arbitrage,  dans  les  affaires  individuelles,  soit  d'une  utilité  recon- 
nue et  d'un  emploi  fréquent,  il  diffère  totalement  de  l'arbi- 
trage que  proposent  ceux  qui  l'invoquent  pour  les  procès 
internationaux.  L'arbitrage  avec  lequel  tous  nos  gens  de  loi  sont 
familiers,  n'est  qu'un  déplacement  dans  l'économie  ordinaire  d'une 
cour  de  justice.  Les  plaideurs  s'accordent  à  soumettre  toutou  partie 
de  l'affaire  en  litige  à  la  décision  d'un  arbitre  qui  siégera  à  la  place 
du  juge,  ou  du  juge  assisté  d'un  jury.  Ettous  deux  conviennent,  en 
même  temps,  que  les  tribunaux  appuieront  sa  décision  comme  une 
de  leurs  injonctions  propres,  à  moins  qu'elle  ne  soit  attaquable  à  de 
certains  égards  juridiques.  C'est  une  procédure  très  avantageuse 
lorsque  les  questions  de  fait  à  trancher  sont  nombreuses  ou  com- 
plexes ;  et  la  principale  objection  contre  elle  serait  qu'elle  peut 
devenir  très  dispendieuse.  Ce  que  je  veux  noter  ici,  c'est  que  l'ar- 
bitrage, tel  qu'on  l'utilise  en  Angleterre  pour  les  individus,  n'exclut 
pas  le  grand  trait  caractéristique  d'une  cour  de  justice,  la  force 
latente  qui  se  dissimule  derrière  ses  opérations.  On  voit,  sans 
doute,  des  arbitrages  qui  approchent  du  type  admiré  par  les  enthou- 
siastes de  l'arbitrage  universel  entre  souverains  hostiles.  Tel 
homme  d'affaires  expérimenté  dans  une  grande  ville  commerciale 
d'Angleterre,  tel  spécialiste  éminent  dans  les  applications  pra- 
tiques delà  science,  obtiendra  parfois  une  sorte  de  célébrité  à  cause 
de  ses  décisions  équitables  et  judicieuses  ;  et  pas  ne  sera  besoin 
d'invoquer  rien  qui  ressemble  à  la  procédure  d'un  tribunal  pour 
assurer  l'obéissance  des  plaignants  à  son  arrêt.  Pourtant,  il  y  a  bien 
des  siècles  qu'on  n'a  vu  attribuer  une  autorité  de  ce  genre  à  un  seul 
homme;  ou  à  une  seule  classe  d'hommes,  en  matière  internatio- 
nale (1).  Le  courant  de  l'opinion  va  clairement  de  nos  jours  contre 
l'hypothèse  que  des  connaissances  exceptionnelles  soient  néces- 
saires pour  résoudre  les  grandes  questions  internationales  ou  poli- 
tiques ;  et,  par  consé(iuent,  l'arbitrage,  dont  on  nous  parle  tant,  fini- 
rait à  la  longue,  si  on  l'essayait  sur  une  vaste  échelle,  par  trahir 
les  insuffisances  que  manifesterait  bientôt  une  cour  judiciaire,  pour 
peu  que  l'État  négligeât  de  l'investir  d'un  pouvoir  de  coercition 
irrésistible. 

Le  manque  de  force  coercitive  est,  au  fond,  la  grande  lacune  qui 

(1)  L'auteur,  dans  sa  première  leçoo, avait  rendu  hommage  à  l'influence  paci- 
fique de  la  Papauté.  L'Empire  romain,  dit-il,  continuait  d'agir  par  les  souvenirs 
de  son  ancienne  puissance.  «  Le  Pape  ou  l'Empereur,  chacun  héritier  des 
Césars,  servait  de  cour  arbitrale  pour  apaiser  les  disputes  et  réfréner  la  guerre.  » 
Mais  cette  influence  impériale  ou  pontificale  était  encore  bien  insuffisante,  s'il 
est  vrai  que,  dans  l'Italie  même,  on  n'ait  pas  compté  moins  de  7,000  révolutions, 
accompagnées  chacune  de  sa  guerre,  grande  ou  petite.  —  S.  D. 
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accompagne  toutes  les  tentatives  pour  améliorer  le  Droit  inter- 
national au  moyen  d'expe'dients  empruntés  à  l'économie  interne 
des  États,  à  l'aide  d'une  sorte  de  législation  ou  d'administration 
du  Droit  par  des  tribunaux  organisés.  Cependant,  quiconque 
suit  avec  intelligence  le  cours  des  événements,  accordera  que  le 
succès  a  répondu  dans  une  certaine  mesure  aux  efforts  de  l'arbi- 
trage international;  et  nous  avons  d'excellentes  raisons  de  lui 
souhaiter  une  sphère  d'action  plus  étendue.  Mais,  dans  l'état  actuel, 
son  emploi  comporte  quelques  inconvénients  pratiques  sur  lesquels 
on  peut  insister,  parce  qu'il  ne  semble  pas  impossible  d'y  porter 
remède. 

Les  gens  de  loi  qui  exercent  en  Angleterre  savent  qu'il  est  une 
classe  de  plaignants  impopulaires,  pour  ainsi  dire,  aux  yeux  des 
tribunaux  anglais  ;  de  sorte  que  l'on  éprouve  des  difficultés  consi- 
dérables à  leur  faire  rendre  pleine  justice.  Entre  autres,  se  ren- 
contrent, par  exemple,  les  compagnies  d'assurances,  et,  jusqu'à  un 
certain  point,  les  compagnies  de  chemins  de  fer.  De  même,  il  se 
trouve  des  Etats  qui  portent  leurs  démêlés  devant  les  arbitres  inter- 
nationaux et  qui  sont,  au  même  sens,  des  plaideurs  impopulaires; 
et,  s'il  était  possible  de  se  livrer  à  des  recherches  sur  la  question, 
je  ne  serais  pas  surpris  de  constater  que,  dans  l'opinion  des  diplo- 
mates et  des  politiques  chargés  de  ses  affaires  étrangères,  l'Angle- 
terre n'est  pas  une  plaideuse  sympathique  aux  arbitres.  La  vérité  est 
que  l'Angleterre  passe  pour  très  riche  et  pour  capable  de  supporter 
une  amende  pécuniaire  beaucoup  mieux  que  tout  autre  pays.  On  la 
regarde  comme  relativement  insoucieuse  de  sa  politique  extérieure, 
et  comme  d'une  susceptibilité  médiocre  à  l'égard  d'une  censure 
judiciaire.  Enfin,  l'impression  générale  est  qu'elle  gouverne  ses 
relations  internationales  de  manière  à  esquiver  sa  part  légitime  des 
anxiétés  et  des  souffrances  qui  retombent  sur  les  autres  États  par 
suite  de  guerres,  d'appréhension  de  guerres,  ou  de  préparatifs  de 
guerres. 

En  outre,  on  ne  saurait  nier,  je  pense,  que  la  composition  des 
cours  d'arbitrage  international  (si  je  puis  les  appeler  ainsi)  n'est 
pas  des  plus  satisfaisantes.  Un  de  leurs  éléments  indispensables  doit 
être  la  présence  d'une  ou  plusieurs  personnes  appartenant  à  la  caté- 
gorie de  gens  de  loi  que  l'on  appelle  communément  des  «  juristes  ». 
Mais  ce  mot  a  complètement  changé  de  signification.  Encore  à  la 
fin  du  dernier  siècle,  il  existait,  sous  ce  titre,  une  classe  de  gens  de 
loi  qui  avaient  fait  une  étude  approfondie  du  Droit  international, 
et  dont  l'opinion  collective  influait  sérieusement  sur  le  développe- 
ment du  système.  Mais,  en  Angleterre ,  les  tribunaux  ecclésias- 
tiques et  maritimes  ayant  subi  toute  une  transformation,  la 
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classe  des  jurisconsultes,  spécialement  versés  dans  le  Droit  romain, 
qui  pratiquaient  devant  ces  tribunaux,  a  disparu  ou  semble  sur  le 
point  de  disparaître.  Nul  ne  peut  dire  positivement  aujourd'hui  ce 
que  c'est  qu'un  juriste.  Le  mot  s'emploie  dans  un  grand  nombre  de 
sens  nouveaux.  De  fait,  la  plupart  des  écrivains  étrangers  qui  ont 
acquis  de  la  célébrité  en  Droit  international  appartiennent,  comme 
fonctionnaires  salariés,  aux  chancelleries  étrangères;  aussi  ne  sau- 
rait-on lire  les  traités  les  plus  récents  sur  la  matière,  sans  s'aper- 
cevoir qu'ils  sont,  en  général,  très  affectés  par  les  liens  officiels  de 
l'auteur  avec  son  propre  gouvernement,  et  par  sa  conscience  de 
l'intérêt  que  peut  avoir,  d'après  lui,  ce  gouvernement,  à  établir, 
soutenir,  développer,  tel  ou  tel  trait  particulier  du  régime  inter- 
national. 

A  ce  dernier  inconvénient,  au  point  de  vue  de  l'utilité  des  quasi- 
cours  d'arbitrage  international  —  savoir  que,  de  nos  jours,  elles  ne 
sont  pas  régulièrement  constituées  d'une  manière  satisfaisante,  —  se 
rattache  étroitement  un  défaut  général  qui  les  caractérise  aujour- 
d'hui :  elles  n'exercent  point  de  juridiction  continue,  elles  sont 
toujours  convoquées  pour  l'occasion.  Nous  sommes  dans  une  incer- 
titude absolue,  dès  que  nous  voulons  savoir  quel  poids  nous  devons 
attacher  comme  précédent  à  la  décision  d'un  arbitrage  interna- 
tional La  façon  dont  le  Droit  international  progresse,  en  l'absence 
d'une  législation  régulière,  est  un  sujet  très  important  que  je  n'ai 
pu  traiter  d'une  manière  convenable  dans  cette  première  série  de 
leçons,  et  que  j'espère  un  jour  pouvoir  aborder  plus  au  long.  Tou- 
tefois, il  n'est  pas  douteux  qu'une  décision  quasi-judiciaire,  rendue 
dans  une  circonstance  sérieuse,  et  qui  reçoit  l'acquiescement  de 
nations  puissantes,  parties  au  procès,  affecte  le  Droit  profondé- 
ment et  d'une  façon  permanente  pour  l'avenir.  Mais  les  quasi-cours 
d'arbitres,  constituées  ad  hoc,  ne  peuvent  naturellement  s'occuper 
que  de  la  question  immédiatement  en  litige,  et  ne  pèsent  point 
l'opinion  qu'elles  expriment  en  vue  de  son  titre  à  devenir  un  pré- 
cédent. Elles  n'embrassent  du  regard,  ni  dans  le  passé  ni  dans 
l'avenir,  l'histoire  entière  du  Droit  des  gens.  Cette  conséquence 
vicieuse  de  leur  structure  apparaît  surtout  manifeste  et  dangereuse 
dans  le  plus  grand  arbitrage  peut-être  qu'on  ait  jamais  vu,  celui  qui 
a  tranché  le  différend  de  la  Grande-Bretagne  avec  les  États-Unis, 
au  sujet  de  la  responsabilité  pour  les  déprédations  des  croiseurs 
sudistes  confédérés,  aux  dépens  de  la  marine  marchande  nord- 
américaine.  Je  n'ai  rien  à  dire  contre  la  valeur  de  l'arbitrage  de 
Genève,  quant  à  l'occasion  particulière  qui  lui  a  donné  naissance. 
11  a  mis  fin  à  nombre  de  polémiques  acrimonieuses  qui  s'étaient 
accumulées  durant  la  guerre  de  sécession  et  dont  l'antagonisme 
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aurait  pu  continuer  de  couver  ainsi  pendant  des  années  consécu- 
tives pour  le  plus  grand  danger  de  l'univers  civilisé.  Mais  l'utilité 
de  la  décision  de  Genève,  dans  ses  effets  sur  le  Droit  international, 
me  semble  beaucoup  plus  douteuse. 

Dès  le  début,  on  voit  les  plaideurs  se  demander  si  les  arbritres 
doivent  accorder  considération  à  tel  principe  que  l'une  des  parties 
refuse  d'admettre  en  Droit  international.  La  Grande-Bretagne  pro- 
teste contre  ce  principe,  et  néanmoins  elle  laisse  l'arbitrage  suivre 
son  cours.  Nous  pouvons  cependant  tenir  pour  certain  que,  s'il 
s'élève  quelque  jour  une  discussion  du  même  genre,  celle  des  puis- 
sances qui  trouvera  intérêt  à  maintenir  le  même  principe  ne  man- 
quera pas  de  l'invoquer.  Et,  dans  tous  les  cas,  une  source  de  graves 
incertitudes  est  désormais  introduite  dans  le  Droit  international. 

Mais  la  décision  de  Genève,  si  on  Tétudie  comme  précédent 
international,  prête  à  des  objections  bien  plus  sérieuses.  Comme 
chacun  sait,  la  Grande-Brptagne  demeura  neutre  pendant  la  guerre 
confédérée  ;  et  les  arbitres  la  condamnèrent  à  payer  d'énormes  dom- 
mages-intérêts (1),  pour  la  punir  de  ses  infractions  à  ses  devoirs  de 
neutre.  On  l'a  punie  pour  un  certain  nombre  de  commissions  ou 
d'omissions,  dont  chacune  était  innocente  en  elle-même.  On  a  traité 
ces  négligences  d'après  un  idéal  de  diligence,  qui,  pour  être  nou- 
veau, n'en  était  pas  moins  des  plus  sévères.  Et,  d'une  façon  générale, 
on  l'a  jugée  d'après  des  préceptes  de  neutralité  qui,  s'ils  étaient 
réellement  greffés  sur  le  Droit  des  gens,  en  déprécieraient  consi- 
dérablement la  valeur.  Or,  s'il  est  une  chose  qu'une  vraie  cour  de 
justice  internationale  doive,  avant  tout,  se  montrer  désireuse  de 
garder  en  vue  dans  ses  décisions,  c'est  assurément  l'effet  qu'elles 
doivent  produire  un  jour  sur  les  droits  des  neutres.  Rien  ne  tend  à 
élargir  l'aire  des  guerres  maritimes  comme  le  mépris  de  ces  diu^its. 
Rien  ne  tend  à  rendre  la  guerre  intolérable  et  oppressive  comme 
une  règle  qui  permet  d'empiéter,  au  delà  du  strict  nécessaire,  sur  le 
principe  que  les  États  neutres  sont  simplement  des  États  qui  se 
gardent  d'une  calamité  tombée  sur  d'autres,  et  qui  souhaitent  uni- 
quement continuer  à  leur  guise  leurs  propres  affaires.  A  ce  point 
de  vue,  le  résultat  de  l'arbitrage  de  Genève  n'est  pas  heureux;  il  fait 
remonter  pro  tanto  le  courant  de  l'opinion  juridique  sur  les  droits 

(1)  L'indemnité  dépassa  tellement  les  dommages  réels  que,  dans  ces  derniers 
temps,  les  journaux  américains  battaient  encore  le  rappel  des  plaignants,  sans 
qu'on  arrivât  à  l'épuisement  des  fonds  disponibles.  Il  est  probable  que  le  trésor 
fédéral  se  sera  adjugé  le  surplus,  après  avoir  désintéressé  au  centuple  toutes  les 
victimes,  même  imaginaires.  —  Or,  après  les  troubles  récents  du  Wyomiug,  les 
Etats-Unis,  à  leur  tour,  se  sontvus  contraints  d'allouer  une  indemnité  à  la  Chine. 
Mais  celle-ci  n'a  procédé  qu'avec  circonspection;  elle  n'a  distribué  que  des 
sommes  équitables,  et  elle  arestitué  Texcédent  au  trésor  américain.  Économiste 
français  du  3  novembre  1888.  —  S.  D. 
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des  neutres,  qui,  depuis  nombre  d'années,  suivait  une  autre  direc- 
tion. L'arbitrage  de  Genève,  je  le  répète,  a  été,  sur  l'beure,  d'un 
immense  avantage  pour  la  Grande-Bretagne  et  les  États-Unis.  Mais, 
envisagé  comme  un  précédent  susceptible  d'exercer  une  influence 
sérieuse  sur  l'ensemble  du  Droit  des  gens,  je  crains  qu'il  paraisse 
non  moins  dangereux  que  réactionnaire  et  rétrograde. 

J'ai  insisté  sur  cet  aspect  de  l'arbitrage  de  Genève,  parce  qu'il  met 
sous  un  jour  frappant,  à  mon  sens,  les  désavantages  qui  accom- 
pagnent ces  expédients  pour  trancher  les  discussions  internationales, 
si  on  ne  les  veut  mettre  en  jeu  que  pour  la  circonstance.  Une  cour 
véritable  de  quasi-justice,  tout  comme  une  cour  de  justice  munici- 
pale, ne  manquerait  pas  de  considérer  l'effet  d'une  décision  donnée 
sur  la  branche  entière  du  Droit  qu'elle  administre.  L'inconvénient, 
toutefois,  ne  me  paraît  pas  de  ceux  auxquels  il  soit  impossible  de 
remédier.  Quantités  d'innovations  proposées  pour  guérir  des  infir- 
mités palpables,  dans  l'application  de  notre  jurisprudence  interna- 
tionale aux  événements  casuels,  semblent,  il  est  vrai,  avoir  peu  de 
chance  d'adoption,' — du  moins  dans  une  société  dépeuples  comme 
celle  où  nous  vivons,  —  à  cause  de  la  grandeur  des  sacrifices  qu'elles 
imposeraient  à  chaque  communauté  particulière.  Mais  aucun  sacri- 
fice appréciable  ne  s'imposerait  aux  souverains  personnels  ou  corpo- 
ratifs du  monde  civilisé,  s'ils  s'entendaient  pour  organiser  une  cour 
—  commission  ou  réunion  —  unique  et  permanente  d'arbitres,  aux- 
quels on  déférerait  toutes  les  questions  qu'une  ou  plusieurs  commu- 
nautés voudraient  leur  soumettre.  Une  telle  cour  ne  serait  point  in- 
demne des  infirmités  qui  affligent^  toutes  les  additions  de  ce  genre 
au  système  international.  Elle  n'aurait  aucune  force  matérielle 
pour  s'appuyer.  Mais  sa  constitution  serait,  je  crois,  bien  meilleure. 
J'estime  qu'elle  deviendrait  plus  libre  de  préjugés,  et  que,  bientôt, 
on  lui  reconnaîtrait  plus  d'indépendance  qu'aux  arbitres  actuels 
d'occasion  ;  et  je  pense  que  l'on  pourrait  mieux  s'en  rapporter  à  sa 
sagesse,  quand  il  s'agirait  de  faire  cadrer  sa  décision  avec  tout 
l'ensemble  des  principes,  des  distinctions  et  des  usages  interna- 
tionaux. Le  tribunal  que  je  viens  de  dépeindre,  quel  que  soit  son 
nom  de  «  cour  »,  «  bureau  »  ou  «  commission  )>  d'arbitres,  possé- 
derait tous  les  avantages  que  j'ai  énumérés;  —  il  pourrait  être  mieux 
constitué,  en  vue  de  son  objet,  que  ne  le  sont  les  corps  aujourd'hui 
chargés  de  mener  à  fin  les  arbitrages.  Ses  décisions  pourraient  être 
mieux  pondérées,  en  prévision  de  leur  effet  sur  la  totalité  du  Droit 
des  gens  ;  et  l'on  pourrait  l'employer  plus  librement  à  trancher 
des  questions  épineuses  qu'on  abandonne  maintenant  au  hasard, 
faute  d'une  autorité  à  laquelle  on  puisse  se  référer  pour  leur  con- 
sidération. Mais  ce  ne  serait  pas  encore  une  vraie  cour  de  justice. 
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Elle  partagerait  la  caractéristique  qui  est  aux  yeux  des  modernes  la 
faiblesse  de  tout  le  Droit  international,  l'impossibilité  d'avoir  à  ses 
ordres  l'appui  de  la  force.  Ses  règles  manqueraient  de  sanction.  Elle 
ne  saurait  punir  leur  infraction,  non  plus  que  la  violation  d'aucun 
devoir  international.  Il  est  vrai  qu'un  défi  au  Droit  des  gens  attire 
quelquefois,  sur  la  tête  du  coupable,  une  sanction  très  sérieuse 
quoique  indirecte.  Il  n'est  guère  de  souverain  ou  d'État  qui  demeure 
insensible  à  la  désapprobation  que  provoque  une  violation  ouverte 
des  obligations  internationales  —  désapprobation  qui  se  répand 
aujourd'hui  rapidement  par  tout  le  monde  civilisé,  grâce  au  télé- 
graphe et  à  la  presse. 

Rien  ne  saurait  être  plus  satisfaisant,  à  cet  égard,  que  l'explosion 
d'indignation  qui  éclata  en  1870,  lorsque  le  gouvernement  russe  prit 
avantage  des  difficultés  où  se  trouvait  l'Europe,  par  suite  de  la  guerre 
entre  la  France  et  l'Allemagne, pour  rejeter  les  restrictions  imposées 
par  le  traité  de  Paris  à  l'action  maritime  de  la  Russie  dans  la  mer 
Noire,  restrictions  qui  n'étaient  pas, on  doit  l'avouer,  des  plus  raison- 
nables. Le  gouvernement  russe  dut  abandonner  sa  position;  et,  lors 
d'une  Conférence  des  puissances  représentantes,  qui  avaient  été 
signataires  du  traité  de|  Paris,  il  fut  déclaré  «  principe  essentiel  du 
Droit  des  gens,  qu'aucune  puissance  ne  peut  se  libérer  des  engage- 
ments d'un  traité,  ni  modifier  les  stipulations  de  ce  traité, si  ce  n'est 
au  moyen  d'un  accord  amiable  et  du  consentement  des  puissances 
contractantes  ».  Il  est  vrai  que  cette  affirmation  de  la  perpétuité 
virtuelle  des  traités  (à  laquelle  il  faudrait  ajouter  une  exception, 
celle  de  rupture  pour  cause  de  guerre)  renferme  un  principe  qui 
n'est  pas,  à  son  tour,  sans  danger.  Mais  le  principe  reçu  n'en  est  pas 
moins  celui  qui  fut  posé  à  la  Conférence.  La  vérité  est  que  qui- 
conque offense  aujourd'hui  les  obligations  du  Droit  international, 
se  trouve  gravement  affaibli  par  la  désapprobation  qu'il  encourt. 
Nul  ne  le  savait  mieux  que  Napoléon  Bonaparte,  le  souverain  le  plus 
perfide  peut-être  de  l'histoire  moderne  après  Frédéric  le  Grand, 
lorsqu'avec  tant  d'obstination  il  s'efforçait.par  le  canal  de  ses  scribes 
officiels,  d'attacher  à  l'Angleterre  le  surnom  de  perfide  Albion  (1). 

(1)  Dans  tout  ce  travail  dont  nous  avons  respecté  le  texte,  le  savant  profes- 
seur de  Cambridge  étale  sans  réserve  les  passions  britanniques.  On  conçoit  que 
la  perte  des  avantages  acquis  à  la  Grande-Bretagne  par  les  victoires  de  la 
France  en  Crimée  ait  vivement  surexcité  chez  elle  les  craintes  nationales  contre 
la  Russie.  Mais  l'auteur  n'aurait  pas  dû  oublier  que  sa  patrie,  entre  le  bombar- 
dement de  Copenhague,  la  confiscation  de  Chypre  et  la  révolte  d'Arabi-pacha, 
a  commis  bien  des  actes  qui  expliquent  pourquoi  elle  est  devant  les  arbitres 
internationaux  un  «  plaideur  impopulaire  »  {V.  ci-dessus,  p.  200).  Il  n'était  certes 
pas  besoin  de  «  scribes  officiels  »  pour  attacher  à  l'Angleterre  le  surnom  que  le 
grand  vaincu  de  Sainte- Hélène  a  eu  le  droit  d'inscrire  dans  l'histoire.  {Note  du 
Secrétariat.) 


ET  LES  CHANCES  d'aBOLIR  LA  GUERRE.  205 

Mais,  en  dépit  de  toutes  les  concessions  et  réserves,  l'absence 
de  cette  force  auxiliaire  qui  se  trouve  à  la  disposition  de  toutes  les 
lois  municipales,  comme  de  tous  les  tribunaux  municipaux,  devient 
pour  le  Droit  international  un  désavantage  lamentable.  De  là 
naissent,  pour  ce  régime,  des  inflrmités  de  tout  genre.  Son  effica- 
cité et  son  amélioration  sont  également  entravées  ;  et,  en  dernier 
lieu,  lorsque  deux  ou  plusieurs  puissances  en  désaccord  se  sont 
montées  à  ce  degré  de  passion  furieuse  où  Ton  prend  la  détermi- 
nation de  se  battre,  le  reste  du  monde  civilisé,  encore  que  con- 
vaincu de  l'inutilité  de  la  lutte,  et  persuadé  qu'elle  s'étendra  par 
contagion,  n'a,  dans  l'état  actuel  des  relations  internationales, 
aucun  moyen  d'interdire  ou  de  punir  l'attaque  à  main  armée  d'un 
Etat  par  l'autre.  Le  public  dont  l'opinion  compte  peut,  en  grande 
majorité,  condamner  la  guerre  imminente  ;  mais  il  n'existe  point  de 
représentant  du  Droit  des  gens  pour  intervenir  au  milieu  des  com- 
battants qui  se  précipitent  tête  baissée  dans  la  lutte.  La  quantité  de 
force  à  la  disposition  de  ce  que  l'on  appelle  la  République  des 
peuples  est  au  total  immense,  et  serait  en  pratique  irrésistible. 
Pourtant,  mal  distribuée  et  médiocrement  dirigée,  elle  est  trop 
souvent  impuissante,  non  seulement  pour  appuyer  le  bien,  mais 
pour  prévenir  un  mal  avéré. 

Il  y  a  six  mois  environ,  durant  les  séances  d'une  association 
formée  pour  la  codification  du  droit  des  gens,  —  ce  que  je  regarde, 
soit  dit  entre  parenthèses,  comme  une  entreprise  excellente,  —  la 
question  fut  l'objet  d'une  attention  très  vive,  quoique  momentanée. 
Un  éminent  économiste  français,  M.  de  Molinari,  publia  une  propo- 
sition en  faveur  de  ce  qu'il  appelait  la  ligue  des  puissances  neutres. 
La  majorité  des  Etats  civilisés  demeure  toujours  neutre,  bien  que 
les  neutres  ne  soient  pas  toujours  les  mêmes.  Si  les  neutres  s'allient, 
ils  deviendront  irrésistibles,  soit  par  l'union  de  leurs  propres  forces, 
soit  parce  qu'il  dépendra  d'eux  de  rendre  irrésistible  l'une  des  puis- 
sances belligérantes,  en  se  rangeant  de  son  côté.  M.  de  Molinari 
prétendait  que  l'un  des  devoirs  de  la  neutralité  était  de  couper 
court  à  l'esprit  de  belligérance,  de  poser  en  règle  générale  que 
l'ouverture  des  hostilités  entre  deux  puissances  serait  un  casus  htlli 
pour  le  reste,  et  d'introduire  cet  arrangement  dans  les  stipulations 
d'un  traité.  Il  est  impossible  de  nier  que,  si  cette  combinaison  des 
puissances  neutres  pouvait  s'effectuer  dans  les  conditions  voulues, 
ce  serait  une  sauvegarde  éminemment  topique  contre  la  guerre  ;  et 
cela  seul  justifie  amplement  sa  proposition.  Mais  les  objections 
qu'elle  soulève  sont  évidentes  et  furent  aussitôt  mises  en  avant.  Si 
le  plan  pouvait  être  exécuté,  il  diminuerait  les  chances  de  guerre  ; 
mais  il  suppose  admis  que  le  mécanisme  de  la  guerre  ne  subira 
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aucune  altération.  Si  les  neutres  veulent  se  tenir  à  la  hauteur  de 
leurs  nouveaux  devoirs,  il  leur  faut  entretenir  de  grandes  armées  et 
des  flottes  nombreuses  sur  l'échelle  récemment  adoptée,  sous  peine 
de  se  trouver  incapables  de  faire  tête  à  l'occurrence  prévue.  Ainsi, 
bien  que  les  risques  de  guerre  fussent  diminués,  les  charges  de  la 
guerre  resteraient,  au  mieux  aller,  immuables.  On  verrait  se  conti- 
nuer les  énormes  dépenses  improductives,  persister  le  même  dépla- 
cement ruineux  de  l'industrie.  D'ailleurs,  Texécution  du  plan 
pourrait,  en  réalité,  produire  tel  effet  qui  en  ruinât  tel  autre.  Il 
n'est  pas  absolument  exact,  dans  les  affaires  civiles,  que  l'homme 
fortement  armé  vive  en  paix  dans  sa  maison. Par  cela  seul  qu'il  porte 
une  armure  de  pied  en  cap,  il  devient  parfois  d'humeur  querelleuse, 
et  ne  laisse  pas  que  d'éprouver  la  tentation  d'attaquer  ses  voisins. 

Le  projet  de  M.  de  Molinari  ne  put  obtenir  l'attention  ou  exciter 
l'intérêt  qui  était  nécessaire  à  sa  considération  sérieuse,  parce  qu'il 
était  trop  vaste  et  trop  ambitieux.il  se  fondait  néanmoins,  ce  me 
semble,  sur  un  principe  juste,  savoir  que,  si  la  guerre  doit  jamais 
être  arrêtée,  elle  ne  le  sera  que  par  des  sacrifices  de  la  part  des 
États  qui  ne  sont  point  en  guerre.  On  trouve  un  exemple  très 
ancien  de  cette  manière  d'entraver  et  de  prévenir  son  extension. 
Immédiatement  avant  l'aube  de  l'histoire  grecque,  nous  entre- 
voyons vaguement  diverses  combinaisons  de  tribus  —  aux- 
quelles on  ne  saurait  encore  donner  le  nom  d'États,  —  dans  le 
but  de  prévenir  la  guerre  entre  elles  et  de  résister  aux  attaques  du 
dehors. De  cesomphiktmies.de  ces  alliances  de  communautés  voisines, 
agglomérées  autour  d'un  temple  comme  autour  d'un  sanctuaire, 
une  seule,  établie  sur  un  pied  respectable,  a  pu  survivre  jusqu'aux 
temps  historiques,  à  l'état  évident  de  déclin,  et  dès  lors  suscep- 
tible de  devenir  un  instrument  d'agression  aux  mains  d'une  puis- 
sance militaire,  mais,  alors  même,  encore  entourée  cependant  d'une 
grande  vénération.  Jetons  maintenant  les  yeux  autour  de  nous, 
sur  le  inonde  d'aujourd'hui,  et  essayons  de  voir  si  nous  pourrions 
rencontrer  quelque  part  un  spécimen  d'amphiktionie,  une  combi- 
naison heureuse  de  puissances  avoisinantes,  dans  le  but  de  pré- 
venir les  guerres. 

Je  crois  que,  depuis  dix  ans  ou  environ,  nous  sommes  témoins 
d'une  alliance  curieuse  de  ce  genre,  formée  dans  un  but 
analogue.  Je  veux  parler  de  l'alliance  des  trois  souverains  de  l'Eu- 
rope orientale  que  l'on  appelle  quelquefois  «  l'Alliance  des  trois 
Empereurs  »,  et  que,  cependant,  ces  princes  mêmes  n'admettent  que 
comme  une  forme  d'entente  personnelle.  Cette  alliance  ou  entente, 
si  nous  en  pouvons  juger  par  les  journaux,  n'est  pas  très  populaire 
dans  l'Europe  occidentale.  Peut-être  sommes-nous  aussi  injustes  à 
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son  égard,  et  pour  le  même  motif,  que  nous  l'étions,  quand  nous 
étudiions  l'histoire,  à  l'égard  de  grandes  agrégations  territoriales, 
comme  l'Empire  médo-perse  sous  le  Grand  Roi.  La  liberté  poli- 
tique et  le  mouvement  que  nous  appelons  progrès  ne  fleurissent 
guère  dans  ces  vastes  souverainetés  territoriales,  peut-être  à  cause 
de  certaines  exigences  de  la  nature  humaine;  et  c'est  pourquoi  nous 
les  comparons  défavorablement  avec  la  République  athénienne,  la 
mère  de  l'art,  de  la  science,  de  la  liberté  politique, — ou,  si  Ton  veut, 
avec  les  sociétés  modernes  auxquelles  nous  appartenons  éminem- 
ment nous-mêmes.  Il  n'existe  pas  beaucoup  de  constitutionalisme, 
au  sens  où  nous  prenons  ce  mot,  en  Allemagne  ni  en  Austro-Hon- 
grie ;  il  n'en  existe  pas  du  tout  en  Russie  ;  et  nous  sommes  par  là 
conduits  à  oublier  les  services  que  ces  Empires  rendent  à  l'huma- 
nité en  maintenant  la  paix,  en  prévenant  l'effusion  du  sang. 

J'imagine,  qu'entre  les  nombreuses  causes  de  guerre  dont  nous 
connaissons  l'existence  aujourd'hui,  on  n'en  n'avait  jamais  vu  se 
combiner  autant  que  dans  l'Europe  orientale,  durant  les  dix  der- 
nières années.  Les  antécédents  des  trois  Empereurs  étaient  tels 
qu'ils  pouvaient  menacer  d'une  explosion  d'hostilités  à  tout  mo- 
ment. L'Allemagne  avait  pour.suivi  une  guerre  heureuse  contre 
l'Autriche,  puis  également  infligé  de  terribles  revers  à  la  France 
qui,  la  veille  encore,  était  la  plus  grande  puissance  militaire  de 
l'Europe.  La  Russie,  en  1877-78,  venait  de  se  trouver  en  guerre 
avec  l'Empire  turc,  lequel,  malgré  son  extrême  décrépitude,  exer- 
çait une  souveraineté  nominale  sur  presque  tout  le  reste  de  l'Eu- 
rope orientale,  en  dehors  des  territoires  des  souverains  alliés.  Chez 
les  petites  communautés  qui  forment  autant  de  fragments  de  cet 
Empire  en  décomposition,  les  sources  récentes  de  guerre  étaient  en 
activité  perpétuelle.  L'esprit  d'ambition,  l'esprit  d'antagonisme  reli- 
gieux, l'esprit  de  race  ou  de  nationalité,  quel  que  soit  le  nom  qu'on 
lui  donne,  s'était  déchaîné.  Pourtant,  malgré  cette  situation  mena- 
çante, l'amphiktionie  des  trois  Empereurs  a  sauvegardé  la  paix. 
Nous  ignorons  les  termes  exacts  de  leur  entente.  Nous  ne  savons 
pas  davantage  quand  elle  a  pris  naissance.  D'après  certains  symp- 
tômes, il  en  existait  déjà  quelque  chose  avant  le  traité  de  Berlin  de 
1878;  et,  bien  qu'elle  ait  dû  surmonter  nombre  de  ditRcultés  — 
dont  une  très  dangereuse  en  Bulgarie,  —  on  assure  qu'elle  continue 
de  se  maintenir.  Nous  ne  pouvons  garder  le  moindre  doute  sur  les 
causes  principales  de  cette  entente.  Les  trois  Empereurs  ont  dû 
s'accorder  sur  la  nécessité  de  maintenir  la  paix  emre  eux,  de 
résister  aux  sollicitations  des  puissances  externes,  et  d'oublier 
beaucoup  de  souvenirs  désagréables.  Ils  ont  dû  s'elforcer  de  ren- 
fermer les  petites  communautés  querelleuses  qui  les  entourent 
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dans  les  limites  que  leur  assigne  le  traité  de  Berlin.  Ils  n'ont  pas 
absolument  réussi  de  ce  chef;  mais,  vu  les  difficultés  en  jeu,  le 
succès  de  leur  alliance  est  déjà  suffisamment  remarquable. 

Un  pareil  précédent  est  de  ceux  auxquels  tous  les  esprits  qui  par- 
tagent l'espérance  du  fondateur  de  cette  chaire  doivent  forcément 
accorder  le  plus  grand  poids.  Il  est  prouvé  qu'un  nombre  déterminé 
d'Etats,  en  isolant  un  nombre  déterminé  de  questions  et  en  s'enga- 
geant  à  faire  de  leur  mieux,  —  même  au  besoin  par  la  force  — pour 
empêcher  ces  questions  d'allumer  le  feu  de  la  belligérance,  peuvent 
sauvegarder  la  paix,  jusque  dans  la  partie  du  monde  qui  semblait  la 
plus  menacée  d'une  guerre  imminente.  Ce  n'est  pas  une  expérience 
très  ambitieuse,  mais  elle  exige  des  sacrifices  à  la  fois  d'argent  et 
de  sentiment.  Elle  indique  un  moyen  de  supprimer  la  guerre  qui 
est  chose  nouvelle  pour  notre  temps,  et  qui,  après  avoir  obtenu 
comme  sanction  la  valeur  d'un  précédent  vieux  de  dix  ans,  est  en 
train  d'obtenir  une  sanction  du  même  genre.  Car,  à  l'alliance  des 
trois  Empereurs,  paraît  sur  le  point  de  succéder  une  combinaison 
des  gouvernements  allemands  et  austro-hongrois  avec  le  gouverne- 
ment italien.  Si  donc,  pendant  des  périodes  de  dix  années  consécu- 
cutives,  on  peut  empêcher  une  ou  plusieurs  communautés,  portées 
à  la  guerre,  de  s'y  lancer  réellement,  on  aura  fait  un  grand  pas 
pour  établir  cette  paix  universelle  et  permanente  qui  jusqu'ici  n'é- 
tait qu'un  rêve. 

La  guerre  est  un  mal  trop  gigantesque  et  trop  ancien  pour  qu'il  y 
ait  beaucoup  de  chances  de  le  voir  jamais  céder  à  une  panacée  quel- 
conque, et,  moins  encore,  à  une  seule  panacée.  J'oserai  même  dire 
que  les  présomptions  vont  fortement  à  l'encontre  de  tout  traitement 
systématique  qui  se  vante  d'y  mettre  une  fin  prompte  et  radicale. 
Mais,  à  l'exemple  de  ces  conflagrations  terribles  auxquelles  on  l'a 
souvent  comparée,  on  pourra  peut-être  l'éteindre  par  un  isolement 
local.  Il  est  au  moins  une  circonstance  où,  lorsqu'elle  était  sur  le 
point  d'éclater  dans  un  édifice  éminemment  inflammable,  on  sera 
parvenu  à  la  maîtriser  (1). 

Henry  Sumner  Maine. 

(1)  n  n'est  pas  besoin  de  rappeler  à  la  fin  de  cette  étude  le  souvenir  d'un  travail 
que  les  Jecteurs  de  la  Réforme  sociale  ont  certainement  présent  à  la  mémoire.  En 
lisant  les  pagfs  magistrale?  de  Sir  Henry  Sumner  Maine,  ils  se  seront  reportés 
par  la  pensée  à  la  séance  de  la  Société  d'économie  sociale  dans  laquelle  M.  La- 
cointa,  professeur  du  droit  des  gens  à  l'Institut  catholique  de  Paris,  a  traité  aussi, 
avec  une  haute  compétence,  de  la  solution  pacifique  des  conflits  internationaux. 
{Réforme  sociale.  2'  série^  t.  III,  p.  398  )  Après  avoir  cité  les  généreux  eQ'orts  de 
David  Urquhartet  de  son  école,  si  dignement  continués  par  l'abbé  Defourny,  et 
l'ouvrage  de  Komarowski  auquel  il  venait  d'ajouter  une  importante  préface, 
M.  Lacointa  insistait  sur  l'accroissement  continu  des  arrangements  interna- 
tionaux pour  régler  pacifiquement  des  intérêts  abandonnés  autrefois  aux  ha- 
sards des  luttes  pariiculières.  (Note  du  Secrétariat.) 
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D'après  les  résultats  officiels  du  recensement  de  1886,  la  popula- 
tion totale  de  l'Algérie  était  de  3,910.399  âmes,  y  compris  l'armée 
et  toutes  les  autres  catégories  d'habitants  que  les  lois  et  règlements 
ordonnent  de  compter  à  part,  comme  ne  devant  pas  servir  de  base  à 
l'assiette  de  l'impôt  ou  à  l'organisation  municipale  ;  585,924  habi- 
tants, presque  tous  indigènes, étaient  encore  soumis  au  commande- 
ment militaire  dans  les  territoires  que  l'on  croit  devoir  laisser  sous 
ce  régime  jusqu'à  une  époque  plus  ou  moins  éloignée.  En  laissant 
de  côté  les  diverses  catégories  dont  le  recensement  ne  tient  compte 
que  pour  mémoire,  il  ne  reste  plus  que  3,752,196  habitants,  parmi 
lesquels  il  n'y  avait  que  219,627  Français  d'origine  européenne, 
auxquels  il  faut  ajouter  cependant,  pour  obéira  la  loi,  42,595  Israé- 
lites indigènes,  nationalisés  en  masse  depuis  1870,  quoique  leur 
action  ne  soit  pas  toujours  favorable  à  la  mission  civilisatrice  de- la 
France.  Il  y  avait  donc,  en  1887,  262,222  Français,  ou  réputés  tels, 
renforcés,  plus  ou  moins  sûrement,  de  210,203  étrangers  de  natio- 
nalités diverses  européennes,  en  présence  de  3,261,642  indigènes 
musulmans,  renforcés  eux-mêmes  par  5,905  Tunisiens  et  12,741  Ma- 
rocains; soit,  en  tout,  du  côté  des  chrétiens  ou  réputés  tels, 
472,425  âmes;  du  côté  des  musulmans  3.274,383.  Ces  chiffres  ne 
paraissent  pas  avoir  besoin  de  commentaires. 

Il  serait  très  important  de  savoir,  pour  juger  exactement  le 
degré  d'avancement  de  la  colonisation  française,  combien  il  y  a  de 
véritables  colons,  propriétaires,  fermiers,  ouvriers  de  la  terre, 
parmi  ces  262,222  Français  dont  la  statistique  officielle  constate 
l'existence  en  Algérie,  au  commencement  de  1887.  Si  l'on  a  déduit 
avec  raison,  en  effet,  de  la  population  totale,  l'armée,  le  personnel 
des  établissements  pénitentiaires  ou  hospitaliers,  etc.,  pour  avoir  le 
chiffre  exact  de  la  population  réellement  colonisatrice,  il  convien- 
drait de  déduire  aussi  l'effectif  de  l'armée  bureaucratique,  qu'il  est 
permis  de  croire  exagéré,  en  Algérie  comme  partout,  tous  lesindi- 
vidus  exerçant  les  professions  dites  libérales,  les  commerçants,  les 
industriels,  les  ouvriers  des  villes,  enfin  tous  les  individus  qui  ne  tra- 


(1)  V.  la  Réforme  sociale  du  1"  février. 
La  Réf.  Soc.  —  16  fémer  1889. 


2*  sÉR.,  T.  VII,  11. 
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vaillent  pas  pour  la  terre.  Mais  les  renseignements  officiels  nous 
font  presque  complètement  défaut  à  ce  sujet.  Le  rapport  du  gouver- 
neur général  pour  1887  nous  apprend  seulement  (p.  200)  que  la  popu- 
lation agricole  de  l'Algérie,  au  1^*^  janvier  1887,  était  de  3,089,221  per- 
sonnes, dont  187,033  Européens  en  présence  de  2,902,268  indigènes. 
Il  n'est  pas  dit  combien  il  y  avait  de  Français  parmi  ces  187,033  Eu- 
ropéens. Mais,  si  nous  parcourons  le  recensement  de  1886,  nous 
sommes  frappés  du  petit  nombre  de  Français  habitant  les  cam- 
pagnes. Il  est  de  21,894  sur  90,919,  pour  la  province  d'Alger;  de  15,774 
sur  64,269,  dans  la  province  de  Constantine  ;  de  10,012  seulement, 
sur  64,701,  dans  la  province  d'Oran  (l).Ces  petits  nombres  représen- 
tent-ils bien  encore  des  Français  s'occupant  de  la  terre?  Ce  qui  est 
trop  certain,  malheureusement,  c'est  que  bien  peu  de  nos  émigrants 
sont  aptes  aux  travaux  de  la  terre  et  que,  parmi  les  établissements 
d'instruction  publique  dont  il  est  question  dans  les  rapports  du 
gouverneur  général,  il  n'existe  même  pas  d'écoles  d'agriculture  (2). 

M.  Leroj^-Beaulieu,  que  je  cite  souvent  parce  que  c'est  lui  qui  a 
fait  les  recherches  les  plus  approfondies  sur  la  véritable  situation 
de  l'Algérie,  a  constaté  que, de  1871  à  1883, sur  10,030  familles  fran- 
çaises (5,005  immigrantes,  5,025  algériennes)  installées  sur  des  con- 
cessions gratuites,  avec  une  dépense  à  la  charge  de  l'Etat  de  plus  de 
76  millions,  5,837  seulement  résidaient  encore  sur  leurs  conces- 
sions au  1^"*  janvier  1883;  3,474  avaient  été  expulsées  et  remplacées  ; 
728  avaient  cédé  leur  titre  provisoire  de  propriété;  1,418  avaient 
vendu  leur  titre  définitif.  Bref,  pour  29,455  personnes  installées, 
l'Etat  avait  dépensé  2,031  francs  par  tête.  Notre  éminent  confrère 
n'évalue  pas  à  plus  de  47  %  du  nombre  des  concessionnaires  le 
nombre  de  ceux  qui  résident  encore  dans  la  colonie.  Il  ne  donne 
pas  la  statistique  des  morts. 

D'après  les  aveux  du  gouverneur  général,  le  succès  n'a  pas  été 
plus  grand  avec  le  systèm.e  des  ventes  de  terre,  système  qui  sem- 
blerait devoir  attirer  les  colons  sérieux.  Pour  35,000  hectares  vendus 
de  1882  à  1887  il  n'y  a  que  150  Français, soit  1  par  233  hectares.  «Les 
acheteurs,  en  général,  louent  leurs  terres  aux  indigènes,  en  atten- 
dant l'occasion  de  revendre  avec  bénéfice.  »  Gomme  témoignage 
particulier  d'insuccès  dans  les  conditions  les  plus  favorables,  je 

fl)  Dans  la  province  d'Oran,  les  Espagnols  dépassent  en  nombre  les  Français. 

(2)  Le  malhfïur  du  Français  en  Afrique,  ce  qui  lui  fait  préférer  l'étranger,  c'est 
qu'il  coûte  trop  cher  pour  un  travail  auquel  il  est  souvent  moins  propre.  On 
paye  l'Arabe  de  l.oO  à  1.80;  l'Italien  3  fr.;  le  Français  revient  souvent  à  5  fr.  (Le- 
roy-Beaulieu,  p.  352.)  La  condition  généralement  très  précaire  des  colons  arri- 
vants, dit  à  son  tour  le  gouverneur  général  (p.  i06  du  rapport  de  1887),crée  des 
charges  très  lourdes  à  l'assistance  publique  ;  les  ressources  ne  sont  pas  au 
niveau  des  besoins. 
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•crois  devoir  citer  le  suivant  (1).  Dans  la  commune  mixte  de  Saint- 
Lucien,  province  d'Oran,  créée  comme  centre  de  colonisation,  en 
1877,  et  où  ont  été  installés  un  millier  de  colons,  moitié  français, 
moitié  espagnols,  en  face  de  20,226  Arabes,  sur  un  territoire  très 
favorisé  cependant,  car  il  est  suffisamment  pourvu  d'eau,  près 
d'une  station  de  chemin  de  fer  et  à  peu  de  distance  d'une  grande 
Tille;  à  Saint-Lucien,  dis-je,sur  une  centaine  de  cultivateurs  amenés, 
pour  la  plupart,  du  département  des  Ardennes,  la  moitié  à  peine  a 
réussi.  Les  autres  ont  dû  partir,  après  avoir  perdu  leur  petit  capital. 
Il  y  a  la  même  proportion  d'échecs,  affirme  le  même  témoin,  dans 
plusieurs  localités  voisines.  La  vigne,  sur  laquelle  on  avait  beau- 
coup compté,  donne  des  déceptions  cruelles;  le  vin  se  vend  au-des- 
sous du  prix  de  revient.  L'hectare  de  vigne  ne  vaut  plus  que 
2,500  francs  et  les  frais  de  mise  en  valeur  ont  dépassé  cette  somme. 

Un  plus  grand  exemple  de  notre  impuissance  à  faire  une  exploi- 
tation agricole  avantageuse  en  Algérie,  dans  les  conditions  où  se 
trouve  actuellement  la  colonie,  nous  est  donné  par  une  compagnie, 
héritière  d'une  plus  puissante  dont  l'histoire  lamentable  ne  peut 
trouver  place  ici,  à  mon  grand  regret.  La  Compagnie  algérienne, 
d'après  son  dernier  rapport,  est  propriétaire  de  84,242  hectares,  dont 
elle  n'a  pas  su,  ou  n'a  pas  pu  tirer  meilleur  parti  qu'en  faisant  des 
locations  aux  indigènes;  or,  le  produit  net  de  cette  exploitation  a  été, 
pour  1887,  de  344,224  francs,  soit  4  fr.  20  par  hectare.  L'année,  dit  le 
rapport,  a  été  particulièrement  mauvaise  ;  une  sécheresse  intense  a 
diminué  les  récoltes,  fait  obstacle  à  l'engraissement  des  bestiaux. 
Mais  n'est-ce  pas  parce  que  rien  n'a  été  fait  pour  l'irrigation  des 
terres?  L'année  précédente,  le  revenu  net  n'avait  pas  été  supérieur 
de  plus  de  60  centimes  par  hectare  (2). 

Une  compagnie  suisse,  dont  les  directeurs  sont,  paraît-il,  plus 
forts  que  les  Français  en  agriculture,  la  Compagnie  genevoise  de 
Sétif,  obtenait,  en  1885  (3),  des  résultats  un  peu  plus  favorables,  en 
pratiquant  le  métayage  sur  la  moitié  des  terres  lui  appartenant  : 

(1)  Temps  du  22  avril  1888. 

(2)  La  société  générale  algérienne  créée  par  la  loi  du  12  juillet  1865  et  régle- 
mentée par  les  décrets  des  18  septembre  1865  et  15  novembre  1866,  disposait 
d'un  capital  de  cent  millions  et  de  cent  mille  hectares  de  terre  à  elle  concédés. 
Elle  a  sombré,  au  bout  de  dix  ans,  par  suite  de  mauvaises  spéculations  étran- 
gères à  son  but,  sur  les  fonds  égyptiens  par  exemple,  et  sans  avoir,  pour  ainsi 
dire,  rien  fait  d'utile  en  Algérie,  si  ce  n'est  d'avancer  80  millions  environ  au 
gouvernement,  sur  obligations  garanties  par  lui.  Quelle  différence  avec  les  résul- 
tats obtenus  à  l'étranger  par  les  mêmes  moyens  !  Dans  la  seule  province  de 
Québec  on  comptait,  il  y  a  quelques  années,  80  sociétés  de  colonisation,  s'occu- 
pant  de  faire  défricher  les  terres,  de  bâtir  des  maisons,  d'amener  des  colons  et 
de  les  établir  [Economiste  français  du  11  février  1888),  Ces  sociétés-là  ne  s'enga- 
geaient pas  dans  les  opérations  de  bourse. 

(3)  Leroy-Beaulieu,  p.  3o9. 
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15,000  hectares  environ,  sur  lesquels  elle  occupait  3,181  indigènes 
avec  307  Européens.  Le  revenu  net  était  de  4  fr.  30  %  sur  un  capitaf 
de  5  millions;  ce  résultat  est  un  peu  plus  encourageant. 

Pour  l'ensemble  des  cultures  de  la  colonie,  le  rapport  du  gouver- 
neur nous  donne  des  chiffres  qui  prouvent  bien  dans  quelles  con- 
ditions mauvaises  on  travaille,  et  contre  quelles  difficultés  vien- 
draient se  briser  les  efforts  de  petits  propriétaires  indigènes.  Can- 
tonnés dans  leur  lotissement,  ils  n'auraient  plus  la  faculté  qui 
souvent  aujourd'hui  les  empêche  de  mourir  de  faim,  de  se  déplacer 
quand  la  portion  du  territoire  immense,  sur  lequel  ils  sont  plutôt 
campés  qu'établis,  se  refuse  à  les  nourrir  eux  et  leurs  troupeaux. 
Pour  le  blé,  dit  le  rapport,  sur  232,093  hectares,  les  Européens 
n'ont  obtenu  que  1,275,112  quintaux  métriques,  et  les  indigènes, 
de  leur  côté,  sur  1,254,228  hectares  n'obtenaient  que  6,323,583  quin- 
taux, soit  pour  les  uns  et  les  autres,  un  peu  plus  de  5  quintaux  par 
hectare,  ce  qui  est  loin  d'être  satisfaisant  (1).  Or  c'est  en  présence 
d'un  pareil  état  de  choses  qu'un  député  de  l'Algérie,  M.  Etienne, 
croyait  devoir  se  préoccuper^  dans  son  rapport  sur  le  budget  de 
1887,  des  moyens  d'installer,  à  bref  délai,  100,000  ménages  fran- 
çais en  Algérie,  en  refoulant  les  indigènes! 

Les  témoignages  les  plus  sérieux  ne  nous  manquent  pas  pour 
prouver  que  la  situation  du  plus  grand  nombre  des  colons  français 
est  loin  d'être  satisfaisante.  Sans  doute,  il  y  a  eu  en  Algérie  de 
grands  favorisés  de  la  fortune,  ceux  qui  ont  obtenu,  dès  les  premiers 
jours  de  la  conquête, la  concession  gratuite  des  plus  belles  terres,  de 
celles  qui  étaient  le  mieux  situées  pour  une  exploitation  facile  et 
profitable.  Une  lettre  du  maréchal  Bugeaud,  vendue  en  mars  dernier 
à  l'hôtel  Drouot  (2),  nous  apprend  comment  débutait  la  colonisation 
dès  qu'une  région  était  pacifiée.  «  Le  gouvernement,  contraint  de 
céder  à  une  foule  d'exigences,  soit  de  l'opinion,  soit  de  personnages 
influents,  prend  des  mesures  déplorables.  De  grandes  concessions 
de  1,000  hectares  et  1,200  hectares  sont  chaque  jour  demandées,  et 
les  individus  arrivent  avec  recommandation  officielle  de  faciliter 
leurs  projets.  Il  y  a  12,000  hectares  disponibles  dans  la  vallée  de  la 
Safsaf,  près  de  Philippeville,  et  nous  avons  demande  pour  40,000  hec- 
tares. Pour  satisfaire  ces  nombreuses  et  énormes  prétentions,  il 
faudra  refouler,  spolier  les  Arabes  ;  mais,  pour  garder  ces  vastes 
terres,  les  grands  seigneurs  que  nous  créons  n'ont  que  quelques 
fermiers  ou  cultivateurs  de  la  dernière  espèce.  L'ancienne  féodalité 

(1)  Page  200.  Le  matériel  agricole  dont  disposent  les  agriculteurs  tant  euro- 
péens qu'indigènes  est  évalué  à  24,207,04"j  fr.  C'est  peu  pour  les  millions  d'hec- 
tares sur  lesquels  s'étend  la  culture  (2,803,224  hectares  en  céréales  seulement). 

(2)  Bulletin  du  cercle  inilitaire  du  31  mars  1888. 
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avait  conquis  le  pays  et  s'y  maintenait  la  dague  au  poing  et  le 
casque  en  tête;  celle  que  nous  formons  en  Afrique  n'a  rien  conquis 
et  ne  veut  porter  ni  dague,  ni  casque.  Il  ne  lui  faut  que  de  gros 
revenus.  )) 

C'est  certainement  par  suite  de  ces  grandes  concessions  que  la 
superficie  des  terres  possédées  parles  Européens  représentait,  en 
1876,  8  hectares  par  tête,  soit  40  hectares  pour  une  famille  de  cinq 
personnes  (1).  Mais,  à  côté  de  ces  heureux  privilégiés  auxquels  la 
condition  peu  satisfaisante  des  petits  procure  encore  aujourd'hui  l'a- 
vantage de  ne  payer  ni  l'impôt  foncier,  ni  celui  sur  les  succes- 
sions (2),  la  position  de  la  plupart  des  propriétaires  européens  est 
■des  plus  précaires.  «  N'ayant  pu  s'établir  qu'à  l'aide  du  crédit,  nous 
dit  le  gouverneur  général  (3),  une  grande  partie  du  produit  de  leur 
travail  est  absorbée  par  V amortissement  de  leurs  dettes.  »  Nous 
sommes  fondé  à  croire  que  le  mot  amortissement  est  employé  ici 
par  suite  de  l'optimisme  dont  M.  le  gouverneur  de  l'Algérie  est 
■animé  dans  toutes  ses  déclarations  officielles,  car,  dans  le  même 
alinéa  de  son  rapport,  il  nous  apprend  que  la  dette  hypothécaire 
des  trois  départements  qu'il  administre  était  de  708  millions  de  francs 
au  l'""  mars  1887.  Cette  dette  énorme  se  partageait,  à  peu  près  égale- 
ment, entre  la  propriété  bâtie  et  la  propriété  non  bâtie  ;  or,  l'intérêt 
élevé  qu'elle  doit  payer  ne  permet  pas  de  croire  à  un  amortissement 
sérieux  dans  les  circonstances  actuelles.  D'après  des  indications 
fournies  par  le  même  document  (4),  nous  voyons  en  effet  que  les 
sociétés  de  crédit  régulièrement  établies,  et  dont  les  prêts  sont  faits 
à  un  taux  relativement  modéré,  7  %,  n'ont  avancé  à  la  propriété 
immobilière  algérienne  que  63,000,000;  le  reste  doit  donc  rap- 
porter, il  est  permis  de  le  craindre,  un  taux  d'intérêt  dé  10  à  12  % . 
A  un  taux  pareil  on  ne  peut  pas  amortir;  on  marche  à  la  ruine,  à 
l'expropriation  judiciaire. 

L'engouement  avec  lequel  on  a  essayé  la  culture  de  la  vigne  en 
Algérie,  sans  informations  suffisantes  sur  la  nature  du  sol  où  Ton 
s'établissait,  sur  les  procédés  de  vinification  à  employer  sous  un 
climat  si  différent  de  celui  de  la  plupart  des  départements  français 
d'où  venaient  les  viticulteurs,  doit  être  pour  beaucoup  dans  les  dé- 
ceptions éprouvées,  dans  les  ruines  survenues.  «  Le  tiers,  sinon  la 
moitié  des  propriétés,  dit  M.  Leroy-Beaulieu  (p.  231),  est  à  vendre, 

(1)  Leroy-Beaulieu,  p.  109,  dit  qu'en  1885,  176,696  Européens  possédaient 
1,245,490  hectares  en  territoire  civil.  C'est  à  peu  près  la  même  proportion. 

(2)  L'impôt  foncier  n'a  été  établi,  sur  la  propriété  bâtie  seulement,  que  depuis 
le  janvier  1885,  mais  non  au  profit  de  l'Etat,  uniquement  pour  permettre  aux 
départements  et  aux  communes  de  percevoir  des  centimes  additionnels  sur  un 
principal  fictif. 

(3)  Rapport  1887,  p.  24.  —  (4)  P.  274. 
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et  quand  il  y  a  une  expropriation,  sur  poursuites  d'un  prêteur,  on 
ne  trouve  pas  preneur  pour  la  moitié  ou  le  quart  de  la  somme 
prêtée.  »  C'est  donc  le  prêteur  qui  devient  propriétaire,  profitant 
de  tout  le  travail  fait  par  son  débiteur,  auquel  il  n'a  certainement 
pas  prêté  plus  que  le  prix  qu'il  voulait  mettre  à  la  terre  (1). 

Les  conditions  économiques  étant  ainsi  en  Algérie,  il  est  facile  de 
comprendre  pourquoi  la  mise  en  culture  du  sol  marche  si  lente- 
ment. Malheureusement,  il  y  a  encore  deux  autres  motifs,  d'une 
nature  différente,  qui  rendent  presque  impossible  cette  culture  de  la 
part  de  nos  compatriotes,  non  seulement  de  leurs  propres  mains, 
mais  même  en  servant  de  guides  et  de  chefs  d'ouvrage  aux  indi- 
gènes: le  climat  de  l'Algérie  est  souvent  mortel  pour  les  Français 
qui  veulent  y  travailler  la  terre  eux-mêmes,  surtout  quand  il  s'agit 
de  la  défricher;  nous  sommes  trop  pauvres,  en  France  même,  en 
sujets  ayant  des  connaissances  agricoles,  pour  pouvoir  fournir  des 
instructeurs  capables  de  diriger  les  travaux  à  effectuer  pour  l'exploi- 
tation d'un  sol  qui  nous  offre  souvent  de  plus  grandes  difficultés  à 
vaincre  que  celui  de  la  métropole. 

La  mortalité  excessive  des  Français  en  Algérie,  quand  ils  veulent 
y  faire  des  travaux  de  défrichement,  est  un  fait  attesté  par  toutes 
les  personnes  compétentes.  C'est  la  seule  excuse  plausible  que  l'an- 
cienne Société  générale  algérienne  ait  donnée  pour  n'avoir  pas  fait 
autre  chose  pour  la  colonisation  que  de  louer  ses  terres  aux  indi- 
gènes. Les  Italiens  méridionaux,  les  Maltais,  surtout  les  Espagnols 
ont  une  bien  plus  grande  force  de  résistance,et  tel  est  le  motif  pour 
lequel  ils  sont  en  si  grand  nombre  dans  notre  colonie.  Toutes  les 
personnes  qui  sont  allées  seulement  à  Alger  ont  vu  ce  qu'a  coûté- 
aux  trappistes,  en  vies  humaines,  la  transformation  de  la  plaine  de 
Staouëli.  D'après  la  statistique  officielle,  il  n'y  a  pas  plus  de  20  ans 
que  les  naissances,  parmi  les  Français,  dépassent  les  décès,  et  ce 
n'est  que  dans  une  proportion  bien  faibles  4.5  pour  1000  tandis  que^ 
cette  proportion  est  de  7.4  pour  les  Italiens,  de  9  pour  les  Maltais, 

(1)  Dans  la  Réforme  sociale  du  1"  août  1883  (p.  146),  le  général  Montaudon 
a  cité  ce  passage  d'un  rapport  adressé  au  gouverneur  général  en  1878  :  «  Le.v 
populations  de  certaines  contrées  indigènes  payent  en  intérêts  usuraires 
aux  juifs  une  somme  quadruple  de  celle  qu'ils  payent  à  la  France  à  titre 
d'impôts...  Un  fait  digne  de  remarque,  c'est  que  chez  les  Arabes,  la  misère  aug- 
mente eu  raison  du  rapprochement  des  grands  centres  européens.  Les  mau- 
vaises récoltes,  l'usure,  les  frais  de  justice,  telles  sont  les  principales  causes  qui 
ont  amené  la  gêne  d'abord,  la  misère  ensuite  chez  les  plus  anciens  serviteurs- 
de  Id  France.  Ce  n'est  pas  sans  émotion  que  l'on  voit  les  fils  des  plus  braves 
chefs,  qui  nous  ont  toujours  servis  honorablement,  réduits  à  la  dernière  extré- 
mité, alors  que  des  fortunes  scandaleuses,  dues  à  l'usure  et  à  la  fraude,  se  sont 
édifiées  de  leurs  dépouilles.  » 
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de  11.4  pour  les  Espagnols  (1).  Il  y  a  maintenant  des  familles 
françaises  qui  sont  acclimatées,  parce  que  deux  générations  souvent 
sont  nées  en  Afrique,  parce  qu'il  y  a  eu  des  mariages  avec  des 
femmes  italiennes  ou  espagnoles,  donnant  une  nouvelle  race  mieux 
appropriée  au  climat  d'Afrique.  Mais  il  ne  semble  pas  que  l'on 
s'occupe  de  diriger  ces  jeunes  Algériens  français  vers  l'agriculture. 
On  leur  a  ouvert  des  écoles  d'enseignement  supérieur  pour  les 
lettres,  le  droit,  la  médecine,  etc.  ;  l'agriculture,  a  été  oubliée.  Pour 
ce  qui  est  des  indigènes,  on  ne  veut  pas  de  leur  concours,  sauf  comme 
manœuvres,  quand  même  ils  seraient  capables  de  faire  mieux,  car 
l'article  6  du  décret  du  30  septembre  1878  les  exclut  des  conces- 
sions de  terres,  à  moins  de  services  exceptionnels,  et  l'article  4  du 
même  acte  ne  les  admet  pas  à  remplacer,  comme  fermiers,  les  con- 
cessionnaires français  astreints  à  la  résidence. 

Ce  n'est  pas  notre  éminent  confrère,  M.  Grandeau,  qui  contredira 
l'assertion  que  la  France  manque  d'instructeurs  agricoles  et  ne 
peut  en  envoyer  en  Algérie,  car  toutes  ses  publications  ont  pour 
but  de  prouver  combien  notre  pays  est  peu  avancé  dans  la  connais- 
sance des  moyens  propres  à  faire  rendre  à  son  sol  tout  ce  qu'il  pour- 
rait donner.  M.  Leroy-Beaulieu  a  constaté  avec  regret,  de  son  côté, 
que  ce  sont  des  élèves  étrangers,  des  Grecs,  des  Égyptiens,  qui 
sortent  en  plus  grand  nombre  de  l'école  d'agriculture  de  Montpel- 
lier, celle  où  l'on  peut  étudier  pratiquement  des  cultures  analogues 
à  celles  du  nord  de  l'Afrique  :  la  vigne,  l'olivier,  etc. 

Il  me  paraît  suffisamment  prouvé, par  ce  que  je  viens  de  dire,  que 
ce  n'est  pas  la  terre  qui  manque  en  Algérie  aux  Européens  voulant 
faire  de  la  colonisation  sérieuse,  et  que  les  spéculateurs  seuls,  ceux 
qui  voudraient  pouvoir  acheter,  à  bon  marché,  aux  indigènes  leurs 
propriétés  pour  les  revendre,  sont  intéressés  à  l'accomplissement  de 
la  réforme  qui  aurait  pour  résultat  la  mobilisation  de  la  terre.  Les 
documents  officiels  nous  apprennent,  d'ailleurs,  qu'il  y  a  actuelle- 
ment 260,000  hectares  au  moins  de  terres  domaniales  suscep- 
tibles d'être  occupées  par  des  Européens  dans  une  demi-douzaine 
d'années. 

Personne  ne  songe,  certainement,  à  renouveler  la  tentative  folle 
de  colonisation  faite  en  1848,  après  les  journées  de  juin,  quand  on 
jeta  sur  la  terre  d'Afrique  tous  les  ouvriers  sans  ouvrage,  des  pro- 
fessions les  plus  diverses  et  les  plus  étrangères  à  i'agriculture,  qui 
se  trouvaient  à  la  charge  de  l'assistance  publique.  J'ai  vu,  de  mes 

(1)  L'état  civil  n'étant  pas  encore  organisé  chez  les  indigènes,  on  ne  peut  pas 
savoir  exactement  quel  est  chez  eux  le  rapport  des  naissances  aux  décès. 
M.  Sabatier,  député  d'Oran,  affirme  qu'il  est  de  199  %  en  Kabylie.  {J.  of,  du 
20  juillet  1888,  p.  314.) 
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yeux,  à  Toulon,  le  départ  de  ces  milliers  de  familles,  pleines  d'illu- 
sions bientôt  déçues.  Rien  n'était  préparé  en  Algérie  pour  les  rece- 
voir; on  ne  savait  surtout  à  quoi  employer  utilement  cette  multi- 
tude. Le  choléra  de  1849  fit  parmi  ces  malheureux  d'horribles 
ravages;  il  fallut  ramener  en  France,  Tannée  suivante,  la  plupart 
des  survivants.  Cette  triste  expérience  coûta  plus  de  oO  millions. 

Je  ne  voudrais  pas  que  l'on  pût  me  faire  le  reproche  de  mécon- 
naître tout  ce  qui  a  été  fait  de  bon  en  Algérie,  et  l'importance  rela- 
tive des  résultats  obtenus.  Aussi  suis-je  bien  aise  de  rappeler, 
d'après  les  statistiques  officielles,  que  le  commerce  extérieur  de 
l'Algérie  est  monté  de  271,000,000  en  1866,  à  414,000,000  en  1886; 
que  la  plus  grande  partie  de  ce  commerce  est  fait  avec  la  France; 
que  la  valeur  du  matériel  agricole  a  triplé,  de  1866  à  1886;  que  la 
production  des  céréales  a  plus  que  doublé;  enfin,  que  la  production 
de  la  vigne,  qui  n'était  que  de  288,000  hectolitres  en  1881,  s'est 
élevée  à  1,067,000  hectolitres  en  1886.  Mais  je  tiens  à  constater  que 
ces  résultats  ont  été  payés  très  cher  et  ne  sont  pas  en  rapport  avec 
le  prix  qu'ils  ont  coûté.  La  France  ne  peut  pas  continuer  la  coloni- 
sation sur  ce  pied-là;  elle  s'y  ruinerait.  M.  Le  Myre  de  Yilers,  ancien 
préfet  d'Algérie,  actuellement  notre  résident  général  à  Madagascar, 
calculait,  dans  une  conférence  faite  en  1884  (1),  que  le  bénéfice 
maximum  réalisé  par  les  exportateurs  français  en  Algérie  (10  %  pro- 
bablement) ne  couvrait  pas  encore  les  dépenses  que  la  France  con- 
tinuait de  faire  pour  une  colonie  qui  lui  avait  déjà  coûté  plus  de 
trois  milliards.  Ce  bénéfice  sortait  donc  tout  entier  de  la  poche  des 
contribuables  qui  continuaient  de  faire  encore  des  avances  à 
l'avenir.  11  faut  changer  de  système. 

Ce  qu'il  est  urgent  de  faire  aujourd'hui,  ce  n'est  pas  de  pousser 
de  nouveaux  colons  français  en  Algérie,  ni  de  donner  aux  indi- 
gènes des  facilités  pour  se  débarrasser  des  terres  dont  ils  sont 
reconnus  propriétaires,  mais  d'améliorer  les  conditions  écono- 
miques du  pays.  Ce  qui  ressort  aussi  des  constatations  faites,  c'est 
que  les  Français  ne  parviendront  à  rien  sans  le  concours  des  indi- 
gènes, et  que,  loin  de  songer  à  refouler  ceux-ci,  il  faut  chercher  à 
les  faire  entrer  dans  une  organisation  de  travail  qui  leur  procurerait 
un  grand  bien-être  et  serait  le  seul  moyen  de  nous  garantir  contre 
une  explosion  de  leur  fanatisme  religieux,  explosion  qui  ne  pour- 
rait manquer  d'avoir  lieu  si  nous  les  réduisions  à  l'état  de  prolé- 
taires sur  une  terre  dont  ils  se  croient  les  légitimes  propriétaires, 
par  suite  d'une  possession  plusieurs  fois  séculaire  (2).  Nous  ne  pou- 

(1)  Bulletin  de  la  Société  des  études  coloniales  de  janvier  1884. 

(2)  D'après  le  commandant  Rinn,  chef  dn  service  central  des  affaires  indi- 
gènes à  Alger,  et  auteur  du  livre  intitulé  Marabouts  et  Rouans,  une  insurrection 
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vons  pas  songer  à  les  punir  de  l'avoir  dévastée  ;  ils  ne  savaient  pas 
ce  qu'ils  faisaient;  il  est  plus  sage  de  leur  apprendre  comment  on 
pourra  lui  rendre  son  ancienne  prospérité  et  de  les  employer  à 
cette  œuvre.  M.  Leroy-Beaulieu  conseille  de  pratiquer  à  leur  égard 
la  commandite  agricole.  C'est  une  idée  très  heureuse,  mais  dont 
l'application  suppose  la  disparition  des  usuriers,  lesquels  pullulent 
en  Algérie,  et  la  transformation  des  institutions  de  crédit  exis- 
tantes. M.  Leroy-Beaulieu  reconnaît  ailleurs  que  la  plupart  des  pro- 
priétaires algériens  ont  trop  de  terres  pour  les  capitaux  dont  ils 
disposent. 

Le  maréchal  Bugeaud,  dans  la  lettre  que  j'ai  déjà  citée,  parlait 
de  l'introduction,  en  Afrique,  d'un  peuple  nouveau,  capable  de 
neutraliser  l'élément  musulman  par  lequel  il  ne  faut  pas  nous 
laisser  déborder.  Les  deux  moyens  peuvent  être  employés  simulta- 
nément. Il  est  certain  que  l'Algérie  et  la  Tunisie  réunies,  telles 
qu'elles  sont  actuellement,  pourraient  nourrir  plus  de  cinquante 
millions  d'habitants,  quand  nous  leur  aurons  donné  l'outillage 
économique  qui  leur  manque.  On  peut  espérer  plus  encore  :  TAl- 
gérie  n'a  pas  de  frontière  au  Sud,  et  les  résultats  obtenus  dans  la 
création  des  oasis,  par  le  creusement  des  puits  artésiens,  nous 
prouvent  que  nous  pourrons  faire  reculer  le  désert  aussi  loin  que 
nous  le  jugerons  utile.  C'est  alors  qu'il  sera  à  propos  de  reprendre 
le  projet  un  peu  prématurément  émis  du  grand  chemin  de  fer 
transsaharien  (1).  Ce  qui  serait  plus  immédiatement  utile,  ce  serait 
d'examiner  s'il  ne  serait  pas  avantageux  d'attirer  des  Asiatiques 
dans  notre  colonie  africaine  (2). 


m 

Ce  qu'il  y  a  de  plus  urgent,  avant  de  songer  à  introduire  de 
nouveaux  travailleurs,  de  quelque  origine  que  ce  soit,  en  Algérie, 

éclatera  en  Algérie  à  la  première  complication  européenne.  Le  principe  d'une 
diversion  en  Afrique  est  déjà  admis  par  les  états-majors  d'Italie  et  d'Allemagne. 
Il  ne  faut  pas  oublier  que  la  distance  des  ports  de  la  Sicile  ot  de  Gagliari  à  la 
côte  d'Afrique  peut  être  franchie  eu  une  nuit.  [Nouvelle  Revue  du  15  juin  1888, 
Le  péril  maritime.) 

(1)  Ce  ne  sera  pas  pour  arriver  au  Soudan  que  nous  avons  atteint  mainte- 
nant par  le  Niger  et  dont  nous  ne  serons  qu'à  1,200  kilomètres  par  Arguiu; 
mais  pour  entrer  en  relations  avec  les  habitants  du  Sahara  lui-même,  beau- 
coup moiûs  désert  qu'on  ne  le  croyait  jusqu'à  ces  derniers  temps. 

(2)  Les  Chinois  agriculteurs  de  profession,  qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec 
les  marchands  et  les  coolies  ramassés  dans  les  ports,  sont  les  meilleurs  travail- 
leurs pour  la  colonisation.  Voir  pour  le  parti  que  les  Anglais  savent  en  tirer  à 
Bornéo,  la  Revue  maritime  et  coloniale  de  mai  1888. 
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c'est  d'améliorer  les  conditions  du  travail  pour  ceux  qui  s'y  trouvent 
déjà.  Il  faut  faire  disparaître  l'usure  et,  pour  cela,  perfectionner  les 
institutions  de  crédit  qui  s'y  trouvent  et  ne  rendent  pas  tous  les 
services  qu'elles  pourraient  y  rendre.  M.  Leroy-Beaulieu  est  par- 
tisan de  la  pluralité  des  banques  d'émission;  je  regrette  d'être  en 
désaccord  avec  un  aussi  éminent  confrère  sur  ce  point;  mais  je  suis 
persuadé  que  l'unité  de  la  monnaie  fiduciaire  est  aussi  "nécessaire 
que  celle  de  la  monnaie  métallique  pour  la  facilité  des  transactions,, 
et  qu'une  banque  unique  inspirera  toujours  plus  de  confiance  parce 
qu'elle  sera  plus  facilement  surveillée.  Elle  ne  sera  point  poussée,, 
non  plus,  à  commettre  des  imprudences  par  les  agissements  d'insti- 
tutions rivales.  Le  cahier  des  charges  d'une  banque  privilégiée 
peut  être  fait  de  telle  sorte  qu'elle  soit  tenue  de  rendre  tous  les 
services  dont  la  population  a  besoin.  En  fait,  la  fusion  opérée,  en 
1848,  des  banques  départementales  avec  la  Banque  de  France,  a  été 
un  grand  bienfait  pour  les  localités  où  ces  banques  existaient,  et 
toutes  celles  qui  ont  des  succursales  de  la  grande  Société  nationale 
perdraient  à  les  voir  remplacées  par  des  banques  locales.  Les  colo- 
nies ne  diffèrent,  à  cet  égard,  des  départements,  qu'en  ce  qu'elles 
ont  toutes  les  charges  résultant  du  taux  élevé  de  l'intérêt  de  l'argent 
et  surtout  du  change  avec  la  métropole.  Il  serait  donc  avantageux 
pour  l'Algérie,  comme  pour  toutes  les  colonies,  que  Von  profitât  de  la 
prochaine  revision  du  privilège  de  la  Banque  de  France,  pour  obliger 
notre  grande  institution  de  crédit,  en  même  temps  qu'à  la  revision 
de  ses  statuts,  justement  critiqués,  à  établir  des  succursales  dans 
toutes  nos  colonies,  afin  d'y  faire  baisser  l'intérêt  de  l'argent  et  d'y 
procurer  aux  habitants  l'avantage  précieux  du  change  avec  la 
France,  au  meilleur  marché  possible.  L'étude  attentive  du  fonction- 
nement des  banques  coloniales  m'a  fait  reconnaître  que  l'organisa- 
tion de  ces  établissements  est  vicieuse.  Gomme  leur  privilège  expire 
en  même  temps  que  celui  de  la  Banque  de  France,  les  deux  ques- 
tions pourraient  être  examinées  en  même  temps  et,  puisqu'il  s'agit 
d'obtenir  de  grands  avantages  par  une  nouvelle  organisation,  il 
faut  s'en  occuper  dès  à  présent  (1).  Je  me  borne  à  dire  ici  que  la 
Banque  d'Algérie  et  les  autres  banques  coloniales  ne  seraient  pas 
destinées  à  disparaître  dans  la  réorganisation  que  je  crois  être  la 
plus  profitable.  Recevant,  en  échange  du  privilège,  naturellement 
restreint,  d'émettre  des  billets  au  porteur,  l'autorisation  de  recevoir 
des  fonds  en  dépôt,  avec  intérêt,  sans  aucune  autre  limite  que  leur 

(1)  V.  dans  le  Bulletin  de  la  Société  des  Etudes  coloniales  et  maritimes  d'oc- 
tobre 1887  et  dans  le  compte  rendu  da  Congrès  des  sociétés  savantes  de  1887, 
une  étude  sur  les  vices  des  institutions  de  crédit  dans  toutes  les  colonies  fran- 
çaises, l'Algérie  comprise. 
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crédit,  elles  n'auraient  pas,  non  plus,  d'autre  limite  à  l'étendue  de 
leurs  opérations.  Elles  pourraient,  par  exemple,  faire  des  prêts  fon- 
ciers à  de  meilleures  conditions  que  les  sociétés  qui  en  font  aujour- 
d'hui. La  Banque  de  l'Algérie,  en  particulier,  serait  autorisée  à  faire 
des  prêts  sur  récoltes  dans  les  conditions  que  la  loi  de  1874  a  fixées 
pour  les  autres  banques  coloniales  et  qui  font  de  ces  prêts  les  plus 


ci  est  actuellement  représenté,  et  elle  y  opérerait  en  même  temps 
pour  son  compte,  au  grand  profit  de  tout  le  monde.  C'est  le  système 
qu'un  décret  récent  vient  d'adopter  pour  toutes  les  colonies  où  la 
Banque  de  l'Indo-Ghine  est  autorisée  à  créer  des  succursales  ;  il  ne 
pourra  manquer,  quand  il  sera  appliqué,  d'être  aussi  avantageux 
aux  colonies  où  il  fonctionne  qu'au  Trésor  public. 

Les  caisses  d'épargne  doivent  aussi  être  réorganisées.  Il  est  mons- 
trueux qu'elles  soient  tenues  d'envoyer  en  France,  à  la  disposition 
de  l'Etat,  les  fonds  qu'elles  reçoivent  et  qui  seraient  si  utiles  là  où 
ils  ont  été  recueillis,  parce  que  c'est  la  rareté  des  capitaux  mobi- 
liers qui  cause  le  taux  élevé  de  l'intérêt  de  l'argent  aux  colonies. 
Dans  tous  les  pays  civilisés,  en  Allemagne,  en  Italie,  particulière- 
ment, les  caisses  d'épargne  trouvent  sur  place  un  emploi  rémuné- 
rateur de  leurs  fonds.  D'après  la  dernière  statistique,  huit  caisses 
d'épargne  seulement  existaient  en  Algérie,  au  l'''' janvier  1887,  et 
avaient  en  dépôt  4,628,264  fr.  59.  La  Caisse  d'épargne  postale  avait 
reçu  de  son  côté  696,859  fr.  54.  Ensemble  5,325,124  fr.  13.  C'est 

(1)  La  Banque  d'Algérie  avoue,  dans  son  dernier  rapport,  ce  que  Ton  savait 
déjà  d'ailleurs,  que  sa  situation  a  été  embarrassée  et  l'est  encore,  parce  qu'elle 
s'est  laissé  entraîner,  en  présence  des  besoins  de  l'agriculture,  à  immobiliser, 
en  prêts  qui  ne  pouvaient  pas  être  remboursés  à  court  terme,  des  sommes  assez 
considérables.  Elle  s'engage  à  être  plus  prudente  à  l'avenir.  C'est  très  bien  pour 
ses  actionnaires;  mais  qui  viendra  en  aide  à  l'agriculture?  Si  elle  opérait  à  côté 
de  succursales  de  la  Banque  de  France,  elle  pourrait  faire,  avec  les  capitaux  qui 
lui  seraient  confiés,  des  prêts  fonciers  à  toute  échéance  et  à  un  taux  modéré. 
Le  Crédit  foncier  colonial,  qui  n'opère  que  dans  les  trois  colonies  de  la  Marti- 
nique, la  Guadeloupe  et  la  Réunion,  a  ruiné,  à  la  fois,  ses  clients  et  ses  action- 
naires en  faisant  des  prêts  à  10  %,  comme  si  les  conditions  dans  lequelles 
travaillent  les  fabricants  de  sucres  coloniaux  permettaient  d'emprunter  à  ce 
taux,  comme  au  temps  où  les  colonies  avaient,  avec  le  monopole  du  marché 
national,  la  main-d'œuvre  servile,  c'est-à-dire  au  plus  bas  prix  possible.  Depuis 
un  grand  nombre  d'années,  le  Crédit  foncier  colonial  ne  donne  plus  de  divi- 
dende à  ses  actionnaires.  Il  est  devenu,  par  expropriation,  le  plus  grand  proprié- 
taire de  la  Réunion,  où  il  ne  peut  plus  faire  de  prêts  et  travaille  avec  perte.  Sa 
situation  sera  bientôt  probablement  la  même  dans  les  deux  autres  colonies. 
Voir  ses  derniers  rapports  annuels. 

Quant  au  Crédit  foncier  algérien,  société  anonyme  libre,  il  sert  presque  exclu- 
sivement d'intermédiaire  au  Crédit  foncier  de  France,  lequel  ne  peut  pas  opérer 
sûrement  en  Afrique.  Ses  prêts  se  font  à  6  1/2  ou  7  %.  Il  n'en  avait  fait  que 
pour  56,173,000  francs  aux  particuUers,  à  la  date  du  i*^''  janvier  1886;  mais  il 
était  propriétaire  de  terrains  dans  le  quartier  Marbeuf,  à  Paris  ! 
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bien  peu,  et  c'est  la  preuve  de  l'état  de  gêne  de  la  plus  grande 
partie  de  la  population.  Aux  Etats-Unis,  dans  les  villages  de  la  plus 
récente  formation,  on  voit,  à  côté  de  l'école  et  de  l'église,  un  troi- 
sième édifice  qui  est  ainsi  désigné  :  House  qf  deposits  and  discount, 
maison  de  dépôt  et  d'escompte  (i). 

Mais, en  même  temps  que  la  réforme  des  institutions  de  crédit  de 
l'Algérie,  celle  de  son  système  financier  doit  être  mise  à  l'étude. 
M.  le  gouverneur  général  a  présenté,  dans  ce  but,  un  projet  dont 
l'examen  détaillé  ne  peut  pas  trouver  place  ici,  mais  dont  il  me 
paraît  nécessaire  de  dire  cependant  quelques  mots. 

Reconnaissant  l'urgence  de  donner  à  l'Algérie  l'outillage  écono- 
mique qui  lui  manque  et  qu'elle  attend  déjà  depuis  trop  longtemps, 
parce  que  la  situation  de  nos  finances  ne  permet  pas  d'affecter  des 
ressources  suffisantes  à  cet  objet;  évaluant  les  dépenses  à  faire  pour 
cela  à  cinq  cents  millions  dans  un  intervalle  de  temps  qu'il  veut 
bien  étendre  à  trente  ans,  vu  le  peu  d'espoir  qu'il  a  de  pouvoir  réa- 
liser son  programme  à  plus  bref  délai,  le  gouverneur  général  et 
tous  les  représentants  de  l'Algérie  avec  lui  préconisent  un  projet 
d'autonomie  financière  qui  a  le  double  défaut  d'être  contraire  à  nos 
principes  financiers  comme  aux  intérêts  de  la  mère  patrie,  et  de  ne 
pas  pouvoir  procurer  à  l'Algérie,  assez  prompleinent  et  assez  sûre- 
ment, les  ressources  dont  elle  a  besoin. 

Il  s'agit,  je  le  répète,  de  dépenses,  qu'en  matière  commerciale  et 
industrielle,  on  appelle  de  premier  établissement  et  qui  sont,  à  pro- 
prement parler,  des  placements  de  fonds  à  un  intérêt  avantageux, 
bien  plus  que  de  véritables  dépenses.  On  reconnaît  la  nécessité  de 
consacrer  soixante-dix  millions  aux  routes,  quatre-vingts  millions 
aux  ports,  cent  millions  à  l'outillage  hydraulique,  dix-sept  au 
reboisement  et  à  l'aménagement  des  forêts,  cent  cinquante  millions 
aux  garanties  d'intérêts  des  chemins  de  fer,  etc.  Ces  dépenses 
doivent  être  productives,  si  elles  sont  faites  judicieusement;  pour 
cela,  eles  doivent  l'être  dans  le  plus  bref  délai  possible.  Ajourner  à 
trente  ans,  au  moins,  la  réalisation  d'un  programme  qui  devrait 
déjà  être  exécuté  en  grande  partie^  c'est  agir  contrairement  à 
l'exemple  qui  nous  est  fourni  par  toutes  les  autres  nations  où  la 
colonisation  a  donné  des  résultats  satisfaisants. 

La  Nouvelle-Zélande,  dont  l'Angleterre  ne  s'est  emparée  qu'en 
1840,  qui  a  occasionné  une  longue  guerre  avec  les  indigènes,  est 
déjà,  depuis  plusieurs  années,  l'une  des  mieux  outillées  et  des  plus 
prospères  des  colonies  anglaises. 

(\)  Nous  ne  ferions  que  suivre,  en  France,  une  pratique  couronnée  de  succès 
à  l'étranger  en  fusionnant  nos  caisses  d'épargne  avec  les  monts-de-piété  et  eu 
les  autorisant  à  faire  des  prêts  sur  hypothèque  comme  sur  nantissement. 
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D'un  autre  côté,  demander  que  l'Algérie  soit  dispensée,  pour  une 
période  de  temps  indéterminée,  de  contribuer  aux  charges  de  la 
mère  patrie  à  laquelle  elle  a  déjà  tant  coûté,  est  exorbitant,  et 
jamais  parlement  français  n'approuvera  pareille  demande,  qui 
laisserait  à  la  charge  du  budget  général  soixante-dix  millions  au 
moins  de  dépenses  dites  de  souveraineté.  Les  dépenses  militaires 
elles-mêmes  sont  toutes  dans  l'intérêt  exclusif  de  l'Algérie  (1). 

C'est  le  déplorable  système  de  vouloir  tout  faire  aux  colonies  aux 
frais  de  la  métropole,  depuis  l'adoption  du  régime  de  centralisation 
à  outrance  que  le  premier  empire  nous  a  légué,  qui  cause  tout  à  la 
fois  le  peu  de  prospérité  de  nos  colonies  et  les  charges  qui  en 
résultent  pour  nos  finances.  Ainsi  s'expliquent  et  se  justifient  les 
regrets  que  manifeste  aujourd'hui  l'opinion  publique  relativement 
aux  dernières  tentatives  d'expansion  coloniale. 

L'Algérie,  en  particulier,  qui  nous  a  coûté  déjà  près  de  quatre 
milliards  (2),  ne  peut  pas  prétendre,  comme  les  départements  fran- 

(1)  Les  AlgérieDS  prétendent  que  les  dépenses  militaires  de  la  colonie  doi- 
vent rester  à  la  charge  du  budget  général  parce  que  le  19°  corps  d'armée  a 
été  considéré,  dans  les  premiers  plans  de  mobilisation,  comme  devant  venir 
prendre  la  place  qui  lui  était  marquée  dans  une  des  armées  destinées  à  coin- 
battre  en  Europe,  des  régiments  territoriaux  de  France  allant  garder  l'Algérie. 
Ils  se  trompent  complètement  sur  les  conditions  de  la  guerre,  telles  qu'elles  sont 
maintenant,  depuis  qu'il  y  a  des  croiseurs  et  des  torpilleurs  marchant  plus  vite 
que  les  bâiiments  de  combat  et  de  transport.  Les  plans  de  mobilisation  ont  dû 
être  modifiés,  car  il  n'est  plus  possible,  en  cas  de  guerre  maritime,  de  faire 
passer  des  troupes  d'Afrique  eu  France,  et  vice  versa,  sans  les  exposer  à  des 
hasards  plus  grands  que  ceux  encourus  sur  le  champ  de  bataille  où  elles 
seraient  le  plus  follement  engagées.  L'Italie  et  l'Espagne  sont  les  seules  puis- 
sances qui  pourraient  tenter  pareille  aventure,  vu  la  petite  distance  qui  sépare 
de  la  côte  d'Afrique  leurs  ports  méridionaux.  De  plus,  l'Algérie  n'a  pas  un  seul 
port  à  l'abri  d'un  bombardement  ou  d'une  attaque  de  vive  force  ;  c'est  donc 
bien  uniquement  pour  sa  protection  qu'elle  a  besoin  d'un  puissant  corps  d'ar- 
mée. Il  lui  faudrait  même  toute  une  flotte  de  garde-côtes  et  de  torpilleurs. 
(V.  po'iT  la  démonstration  de  cette  thèse,  un  article  intitulé  :  «  Le  péril  mari- 
time »,  dans  la  Nouvelle  Revue  du  i5  juin  1888.)  Les  Algériens  oublient  aussi,  en 
parlant  tle  la  sorte,  les  besoins  de  leur  propre  sécurité  contre  les  attaques 
venant  du  côté  de  leur  frontière  occidentale  si  mal  délimitée. 

(2)  C'est  la  direction  de  la  Comptabilité  générale  des  finances  qui  a  fait  ce 


calcul  pour  la  période  antérieure  à  1887. 

Elle  a  évalué  les  dépenses  à   4, 764, .336, 754  fr. 

Et  déduit  pour  les  recettes   1,164, 612, .503  « 

Reste  comme  dette  du  passé   3,599,724,251  » 

Les  dépenses  actuelles  sont  encore  : 

Pour  les  servicef"  civils   46,956,000  fr. 

Pour  les  dépenses  militaires*  et  maritimes   57,423,000  » 

Pour  les  annuités  aux  chemins  de  fer   21-180.000 

Total    .    .    .  125,559,000  » 


Les  Algériens  veulent  compter,  en  compensation,  les  bénéfices  du  commerce 
et  la  subsistance  des  Français  établis  en  Algérie,  soit  300,000,000  d'après 
M-  Foncin.  Colons  ei  commerçants  vivraient  ainsi  aux  frais  des  contribuables  de 
France!  {y .Y Economiste  français  des  7  et  14  mai  1887.) 
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çais,à  puiser  indéfiniment  dans  une  bourse  commune  de  laquelle 
elle  a  toujours  tiré  annuellement  plus  qu'elle  n'y  versait.  Comme, 
d'un  autre  côté,  elle  est  en  dehors  de  toutes  les  conditions  qui  lui 
permettraient  d'aspirer  à  l'autonomie,  vu  la  prédominance  dans 
son  sein  d'éléments  étrangers,  elle  doit  se  résigner  à  supporter 
seule  toutes  les  dépenses  faites  chez  elle  et  qui  ne  seront  pas  d'in- 
térêt national,  tout  en  contribuant  aux  charges  du  budget  général 
dans  la  mesure  qui  sera  jugée  équitable  et  proportionnée  à  ses  forces. 

On  sait  que  les  colons  algériens,  même  ceux  qui  ont  reçu  gratui- 
tement les  propriétés  les  plus  favorisées  de  travaux  de  tous  genres, 
ne  payent  ni  l'impôt  foncier,  ni  celui  des  successions  (1).  Nous 
voyons,  d'un  autre  côté,  que  les  départements  algériens  n'ont  que 
des  dettes  insignifiantes  :  Alger,  sept  millions;  Oran  un  peu  plus 
de  trois  millions;  Constantine  un  peu  plus  de  quatre  millions;  en 
capital,  bien  entendu.  Or,  si  nous  jetons  les  yeux  sur  le  relevé  sta- 
tistique des  colonies  anglaises  qui,  toutes  sans  exception,  ont  sup- 
porté la  totalité  de  leurs  frais  de  premier  établissement,  et  ceux  de 
la  conquête  quand  il  y  en  a  eu,  qui  sont  toutes  prospères^  notre 
attention  est  attirée  particulièrement  par  les  colonies  du  Cap  de 
Bonne-Espérance  et  de  Natal,  dont  la  position  ressemble  beaucoup 
à  celle  de  l'Algérie,  mais  qui  s'en  distinguent  par  la  manière  dont 
elles  sont  parvenues  à  s'organiser  (^).  Ces  deux  colonies  n'ont  pas, 
ensemble,  deux  millions  d'habitants;  mais  leur  dette  publique 
dépasse  six  cents  millions  de  francs  et  leur  revenu  annuel  approche 
de  deux  cents  millions,  la  réunion  du  produit  de  la  dette  flottante  à 
celui  des  impôts  pour  1884  ne  permettant  pas  de  connaître  exacte- 
ment le  montant  de  ces  derniers.  Leur  réseau  ferré  est  de  1,569  milles 
géographiques,  ce  qui  équivaut  à.  2,661  kil.  44.  L'Algérie  en  a 

(1)  L'impôt  foncier  a  été  établi  par  la  loi  du  24  décembre  1884,  sur  les  pro- 
priétés bâties  depuis  six  ans  et,  on  le  sait,  pour  un  principal  fictif  seulement, 
afin  de  permettre  aux  départements  et  aux  communes  de  voter  des  centimes 
additionnels.  Son  établissement  comme  impôt  de  quotité  n'a  soulevé  aucune 
difficulté,  expérience  très  heureuse.  Les  départements  n'ont  pas  encore  usé  de 
la  faculté  de  voter  des  centimes  additionnels.  En  ce  qui  concerne  les  propriétés 
rurales,  le  décret  du  30  septembre  1878  exempte  d'impôt,  pendant  dix  ans,  celles 
qui  sont  concédées  même  à  titre  gratuit.  Comment  trouver  des  ressources,  avec 
un  pareil  système,  pour  faire  des  routes,  des  irrigations  ? 

Pour  ce  qui  est  de  l'impôt  sur  les  successions,  le  rapport  du  gouverneur  géné- 
ral nous  apprend  que  l'érormité  des  dettes  hypothécaires  est  ce  qui  fait  obs- 
tacle à  son  établissement.  Ce  serait  le  cas  de  faire  l'essai  de  la  déduction  du 
passif,  essai  que  la  commission  du  budget  pour  1888  voulait  faire  en  France 
même. 

(2)  Revenu  y  com- 

pris les  Milles 

Habitants.   Milles  carrés.      Dettes.      emprunts  temp.   v.  ferr. 
Le  Cap        1,249,824        219,700        520.103,300        188,339,775  1,453 
Natal  424,495  18.750  80,386,125  15,273,425  H6 

1"  janv.  1885    1,674,319        238,450        600,489,425        203,613,200  1,569 
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presque  autant;  mais  c'est  le  budget  général  qui  en  a  fait  et  en  a 
supporté  tous  les  frais. 

On  objectera  peut-être  à  cette  proposition  que  les  colonies 
anglaises  dont  il  s'agit,  comme  toutes  les  autres  d'ailleurs,  jouissent 
de  cette  autonomie  financière  que  réclame  l'Algérie  ;  mais  cette 
objection,  si  elle  se  produisait,  pourrait  être  repoussée  facilement  par 
cette  observation  que,  si  les  colonies  anglaises  ont  la  jouissance  de 
la  totalité  des  contributions  qu'elles  s'imposent,  elles  ne  coûtent 
rien  à  la  mère  patrie  qui  ne  supporte  point  pour  elles  ce  que  l'on 
appelle,  cbez  nous,  les  dépenses  de  souveraineté.  Or,  l'Algérie, 
en  réclamant  la  libre  disposition  du  produit  des  impôts  qu'elle  con- 
sentira à  payer,  n'entend,  en  aucune  manière,  prendre  à  sa  charge 
ni  les  dépenses  dites  de  souveraineté,  ni  une  part  quelconque  de  la 
dette  nationale  qu'elle  a  cependant  contribué  à  grossir  dans  une 
assez  large  mesure.  Les  colonies  anglaises, reconnaissant  les  incon- 
vénients de  leur  isolement  pour  le  temps  de  guerre,  résultat  du 
système  d'économie  qui  leur  est  appliqué,  songent,  depuis  quelque 
temps,  à  organiser  une  sorte  de  fédération  impériale  qui,  en  atté- 
nuant les  inconvénients  de  cet  isolement,  leur  imposerait  nécessai- 
rement des  charges  nouvelles.  La  discussion  du  dernier  budget  delà 
marine,  en  Angleterre,  nous  a  appris  que  les  autorités  des  colonies 
australiennes  ont  passé,  avec  le  gouvernement  central  un  contrat 
d'après  les  conditions  duquel  lesdites  colonies  prendront  presque 
entièrement  à  leur  charge  les  frais  de  construction  et  d'armement 
d'une  flotte  spéciale  qui  sera  principalement  aff^ectée  à  leur  protec- 
tion. Pour  ce  qui  est  des  dépenses  militaires  ordinaires,  pas  n'est 
besoin  de  dire  que  le  budget  métropolitain  anglais  n'en  supporte 
les  frais  nulle  part,  excepté  sur  quelques  points  stratégiques  qui 
sont  les  ports  de  refuge  et  de  ravitailllement  de  la  flotte  britannique 
dans  les  diverses  parties  du  monde  ^1).  11  ne  saurait  être  question 
de  rien  de  semblable  pour  l'Algérie,  dans  la  situation  de  premier 
établissement  où  elle  est  encore  aujourd'hui;  aussi  espérons-nous 
bien  que  le  projet  d'autonomie  financière,  si  amoureusement  conçu 
par  les  autorités  algériennes,  ne  subira  même  pas  l'épreuve  d'une 
discussion  dans  le  Parlement  et  restera  dans  les  cartons  de  l'admi- 
nistration centrale. 

{A  suivre.) 

H.  Garreau. 

(1)  Le  Dominion  of  Canada,  moins  peuplé,  relativement  à  son  étendue,  que 
l'Algérie,  a  fait  seul  les  frais  du  grand  chemin  de  fer  qui,  rejoignant  l'Atlan- 
tique au  Pacifique,  fournit  à  l'Angleterre  une  voie  nouvelle  plus  sûre  que  les 
autres  pour  ses  communications  avec  l'Australie,  la  Chine  et  le  Japon. 

 . 
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LA  PETITE  INDUSTRIE  ET  LA  RESTAURATION  CORPORATIVE 
(loi  du  15  MARS  1883)  (â). 

I.  Dispositions  de  la  loi.  —  La  loi,  qui  ne  fait  que  renouveler 
quelques  chapitres  de  la  patente  de  1859,  contient  quelques  me- 
sures essentielles  qu'il  faudra  examiner  et  dont  nous  aurons  à  juger 
les  conséquences.  La  loi  établit  une  classiûcation  des  industries  ; 
elle  confirme  la  corporation  obligatoire;  elle  introduit  la  preuve  de 
capacité  pour  certains  métiers.  Voyons  comment  cela  est  organisé. 

L'article  l^""  classe  les  professions  en  trois  catégories  :  les  profes- 
sions libres  [freié)^  les  professions  autorisées  [concessionirte],  et  les 
métiers  {handwerkmàssige  Geiverhé).  Leur  régime  est  différent. 

Toute  industrie  est  Wbre  si  elle  n'est  point  comprise  expressément 
dans  une  des  deux  autres  catégories.  L'industrie  domestique  [haus 
industrie)  exercée  par  les  personnes  elles-mêmes  ou  par  leur  per- 
sonnel domestique  sans  le  concours  d'ouvriers  ad  hoc,  est  exclue  de 
cette  législation.  Pour  fonder  une  industrie  libre,  il  suffit  d'en  aviser 
l'autorité  compétente  :  anmeldung.  Il  est  clair  qu'on  peut  cumuler, 
sous  la  même  condition.  La  liberté  se  trouve  restreinte  par  cette 
condition.  11  faut  se  garder  d'excéder  les  termes  de  son  brevet. 

Pour  fonder  une  industrie  concédée,  il  faut  une  autorisation,  plus 
la  preuve  d'une  capacité  spéciale  à  déterminer  par  arrêté  ministé- 
riel pour  certaines  professions.  Il  y  a  21  professions  de  ce  genre 
parmi  lesquelles  figure  celle  d'aubergiste  et  cabaretier. 

Enfin  pour  fonder  un  métier,  outre  l'avis,  il  faut  une  preuve  de 
capacité,  hefdJdgungsnachiueis  (art.  14).  Qu'est-ce  qu'un  métier?  C'est 
une  question  malaisée  à  trancher  et  qui  peut  se  prendre  à  des  points 
de  vue  différents.  La  loi  a  laissé  au  gouvernement  le  soin  de  déter- 
miner la  portée  du  terme  et  partant  de  l'application  de  l'article  14. 
L'article  premier  n'y  pose  qu'une  limite  :  les  entreprises  gérées 
sous  forme  de  fabrique,  sont  exclues  de  la  catégorie  des  métiers, 

(1)  V.  la  Ri'iformd  sociale  du  1"  février. 

(2)  Nous  signalons,  pour  les  lois  industrielles  et  leurs  nombreux  compléments 
arrêtés,  etc.,  le  Gewerbe  gesetz- Compendium  du  conseiller  ministériel,  Baron  Béla- 
von  Weigelsperg.  Vienne,  Manz. 
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mais  encore  le  gouvernement  ou  du  moins  les  fonctionnaires 
auront  à  décider  où  commence  la  notion  de  fabrique. 

Nous  verrons  bientôt  les  règles  de  la  mise  à  exécution.  Bornons- 
nous  d'abord  à  expliquer  le  texte  même  de  la  loi.  La  preuve  de  capa- 
cité exigée  de  certains  métiers  est  à  la  fois  présentée  comme  une 
protection  pour  le  consommateur  et  pour  le  producteur,  contre 
l'invasion  des  incapables  dans  des  métiers  qui  requièrent  une  cer- 
taine aptitude.  Ce  trait  est  l'élément  essentiel  de  la  loi. 

Que  faut-il  entendre  par  preuve  de  capacité?  La  loi  répond  :  ce 
n'est  autre  chose  que  la  production  d'un  certiflcat  d'apprentissage 
ou  de  travail  ou  de  cours  suivis  dans  un  établissement  d'enseigne- 
ment professionnel,  le  tout  dans  le  métier  qu'on  veut  exercer.  La 
preuve  de  capacité  rend  plus  précise  l'obligation  de  ne  pas  empié- 
ter sur  un  métier  voisin.  L'étendue  de  l'industrie  est  décidée 
d'après  le  brevet,  et  en  cas  de  doute  par  l'autorité  administrative, 
sur  avis  de  la  Chambre  de  commerce. 

Il  est  à  remarquer  d'ailleurs  que  les  déplacements  ne  sont  auto- 
risés que  sauf  nouvel  avis  ou  concession,  mais  la  preuve  de  capacité 
est  valable  pour  tout  le  pays. 

Le  troisième  point  important  de  la  loi  est  la  reconstitution  des 
corporations  obligatoires.  Comme  on  a  pu  s'en  convaincre,  ce  n'est 
là  qu'une  confirmation  de  la  loi  de  1859  qui  n'avait  guère  été  exé- 
cutée. Tout  chef  de  métier  doit  faire  partie  d'une  corporation.  Celle- 
ci  est  organisée  entre  métiers  semblables  ou  similaires.  Les  corpo- 
rations préexistantes  sont  maintenues  sauf  à  se  conformer  aux  près-  t 
criptions  de  la  loi.  L'autorité  doit  organiser  les  autres.  Les  chefs 
d'industries  exploitées  sous  forme  de  fabrique  échappent  à  l'obliga- 
tion corporative  comme  à  la  preuve  de  capacité. 

La  délimitation  des  corporations  est  fixée  par  l'autorité. 

Les  corporations  ont  pour  but,  aux  termes  de  l'article  114.  de 
conserver  et  de  développer  l'esprit  de  communauté,  l'honneur  pro- 
fessionnel, les  intérêts  professionnels  communs,  par  la  fondation  de 
caisses  de  secours,  d'entrepôts  de  matières  premières,  l'usage  com- 
mun de  machines,  etc.,  etc.  Il  leur  appartient  notamment  de  pour- 
voir au  maintien  des  droits  et  devoirs  réciproques  des  chefs  et  des 
ouvriers,  d'établir  un  système  d'apprentissage  approuvé  par  l'auto- 
rité, de  favoriser  l'enseignement  professionnel,  de  donner  des  ren- 
seignements aux  autorités  sur  les  points  qui  se  rattachent  à  leur 
mission,  de  former  une  commission  arbitrale  pour  régler  les  diffé- 
rends entre  maîtres  et  ouvriers,  de  fonder  une  caisse  de  secours 
pour  les  malades.  —  Ces  trois  derniers  points  sont  même  rendus 
obligatoires  par  les  articles  114,  121  et  122.  De  plus  les  ouvriers 
doivent  se  constituer  en  assemblées  spéciales  :  Gehilfen  Versammlung. 
La  Rék.  Soc.  —  16  février  1S89.  2*  série,  T.  YII,  15 
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La  loi  établit  d'ailleurs  des  règles  assez  détaillées  quant  à  l'organi- 
sation de  la  corporation  elle-même,  à  son  administration ,  à  la  for- 
mation des  institutions  qui  en  dépendent,  à  l'autorité  corporative  et 
à  la  gestion  des  biens  communs. 

Les  corporations  font  leurs  statuts,  mais  les  soumettent  à  l'auto- 
rité qui  garde  sur  leur  vie  une  sorte  de  haute  surveillance  (art.  127). 

Tels  sont  les  grands  traits  de  la  loi  de  1883.  Il  nous  reste  à 
déûnir  son  caractère,  puis  à  apprécier  son  exécution  et  ses  effets. 

II.  Caractère  et  esprit  de  la  loi  corporative.  —  On  ne  peut  contester  que 
l'innovation  la  plus  grave  ne  soit  l'établissement  de  l'apprentissage 
obligatoire.  Les  mesures  relatives  aux  corporations  obligatoires  ne 
sont  qu'un  rappel  plus  énergique,  plus  complet  des  dispositions  de 
1859.  Elles  ajoutent  certes  des  règles  d'organisation,  les  devoirs 
corporatifs  sont  précisés,  mais  ce  n'est  pas  là  une  innovation  radi- 
cale dans  la  loi.  Il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'on  espérait  beaucoup 
de  la  réorganisation  corporative,  de  ce  groupement  d'intérêts  pro- 
fessionnels et  sociaux,  de  cette  autorité  industrielle.  La  petite 
industrie  s'était  habituée  à  voir  dans  la  vie  corporative  le  palla- 
dium, la  protection  qui  lui  était  nécessaire  pour  revivre.  La  com- 
mission, dit  le  comte  E.  Belcredi,  rapporteur,  n'a  fait  que  confirmer 
la  patente  de  1859.  Il  importe  que  tous  les  métiers,  même  ceux  qui 
ne  requièrent  pas  une  capacité  spéciale,  puissent  bénéficier  des 
avantages  d'une  association  organisée  de  façon  à  ce  que,  tout  en 
limitant  le  moins  possible  l'exercice  de  l'industrie,  elle  serve  puis- 
samment à  bien  des  buts  communs;  elle  est  pour  ainsi  dire  seule 
capable  de  servir  d'intermédiaire  entre  les  intérêts  industriels  et  les 
corps  constitués,  elle  est  l'organe  le  mieux  approprié  pour  régler 
les  rapports  entre  patrons  et  ouvriers.  Des  corporations  bien  cons- 
tituées sont  les  indispensables  garanties  d'une  vraie  autonomie 
industrielle.  Tel  était  bien  le  sentiment  dominant  dans  le  pays  et  la 
Chambre.  11  rencontrait  cependant  des  incrédules  dans  les  rangs 
libéraux  qui  invoquaient  l'échec  des  dispositions  mêmes  de  1859. 

Mais  le  fort  de  la  lutte  portait  sur  la  preuve  de  capacité.  C'est  ce 
point  qui  a  été  le  plus  vigoureusement  attaqué,  notamment  au  Par- 
lement par  les  orateurs  libéraux,  M.  de  Lochor  parmi  les  députés, 
M.  de  Plener  à  la  Chambre  des  seigneurs,  et  par  la  presse.  «  C'est  un 
retour  à  l'ancien  régime  des  maîtrises,  disait-on,  qui  nous  rappelle 
tant  de  mauvais  souvenirs.  On  ne  veut  pas  l'avouer,  on  cherche  des 
noms  sonores,  qui  cadrent  mieux  avec  les  idées  modernes,  on  les 
appelle  Genossenshaften  (1).  Mais  en  fait  ce  sont  des  maîtrises, 
Zûnfte.  Que  sont  donc,  sinon  des  maîtrises,  des  corporations  obliga- 

(1)  C'est  le  nom  usité  pour  les  sociétés  coopératives. 
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toires  où  on  ne  peut  entrer  qu'après  preuve  de  capacité,  qui  sous 
prétexte  de  défendre  les  intérêts  du  métier  ont  pour  vraie  mission  de 
limiter  l'accès  de  l'industrie?  De  quelque  nom  qu'on  les  pare,  ce 
sont  là  des  maîtrises.  »  Ainsi  s'exprimait  avant  le  vote  de  la  loi  le 
secrétaire  du  Geiverheverein  de  Basse-Autriche,  le  D""  Auspitzer  (1). 

Les  opposants  élevaient  encore  contre  la  preuve  de  capacité  des 
arguments  pratiques  ;  elle  allait  rendre  impossible  le  changement 
de  profession,  en  interdire  le  cumul;  gêner  les  initiatives  intelli- 
gentes ;  enfin  le  moyen  en  lui-même  n'était  pas  efficace  ;  ce  ne 
serait  qu'une  formalité  et  non  une  vraie  preuve  de  capacité  sérieuse; 
la  vraie  garantie  du  public  est  la  moralité  du  producteur. 

Nous  ne  croyons  pas  nécessaire  d'insister  sur  les  arguments  invo- 
qués de  part  et  d'autre,  en  tant  qu'ils  se  rapportent  aux  principes 
généraux  de  liberté  économique.  Ces  controverses  sont  partout  et 
toujours  les  mêmes.  Nous  nous  bornons  aux  argumentations  spé- 
ciales ad  rem. 

Le  prince  A.  Lichtenstein  à  la  Chambre  des  députés,  le  comte 
Blome  au  Sénat  se  défendirent  de  vouloir  de  toute  pièce  rétablir 
l'ancien  régime,  leur  but  était  seulement  de  reprendre  ce  qu'avaient 
de  sage  et  d'utile  les  institutions  du  passé,  en  les  adaptant  aux  be- 
soins nouveaux.  La  preuve  de  capacité  est-elle  destructive  de  la  li- 
berté industrielle?  Renverse-t-elle  les  principes  de  la  patente  de 
1859?  C'est  ce  qu'examina  au  Sénat  le  professeur  Randa,  de  l'Uni- 
versité de  Prague,  dont  nous  allons  résumer  l'argumentation.  «  On  dit 
que  la  loi  supprime  la  liberté  industrielle;  il  n'en  est  rien.  La  liberté 
n'est  point  supprimée  ;  elle  n'est  que  réglée.  La  liberté  sans  discipline 
est  licence;  mais  les  métiers  restent  libres, /me,  car  il  ne  faut  pour 
les  exercer  aucune  autorisation  ni  concession.  Telle  n'était  point  la 
situation  dn  moyen  âge.  Le  Zunft  était  un  corps  fermé  ;  le  nombre 
des  maîtres  était  limité.  Là  il  n'y  avait  pas  de  liberté  industrielle. 
Tel  n'est  pas  le  principe  de  la  patente  de  1859,  ni  de  la  loi  nouvelle. 
On  se  borne  à  protéger  la  société  et  les  producteurs  eux-mêmes 
contre  les  abus  d'une  concurrence  d'incapacité  et  de  fraude.  » 

Quant  aux  arguments  relatifs  au  changement  de  métier  en  cas  de 
malheur,  etc.,  on  fait  remarquer  que  la  mesure  spéciale  de  la 
preuve  de  capacité  n'est  exigée  que  pour  une  catégorie  restreinte  de 
métiers,  qu'il  restera  donc  toujours  ample  ressource  aux  bras  inoc- 
cupés, et  que  d'ailleurs  la  loi  elle-même  prévoit  le  cas  de  dispenses 
administratives  (2).  Tout  l'ensemble  des  mesures,  on  le  constatait 
encore,  ne  portait  pas  même  la  plus  légère  atteinte  à  la  grande 
industrie.  Le  seul  but  était  de  donner  aux  métiers  un  moyen  de 

(1)  Zollschutzu  Zunftschutz,  p.  o. 

(2;  Elles  ont  été  organisées  par  arrêté  du  14  janvier  1884. 
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soutenir  la  concurrence  ef  on  croyait  ce  moyen  excellent  :  la  restau- 
ration du  groupe  corporatif. 

Qu'il  y  ait  là  une  restriction  apportée  à  la  pleine  liberté  de  la  con- 
currence, c'est  clair;  mais  la  grande  industrie  elle-même  commence 
à  réagir  contre  la  concurrence  illimité*^  en  créant  ces  KarteUe,  ces 
syndicats  pour  la  production  et  la  vente  qui  ne  sont  que  des  germes 
de  corporation,  mais  des  germes  non  réglés  et  qui  peuvent  se 
tourner  contre  les  intérêts  du  public  (1). 

Des  indications  qui  précèdent,  relativement  à  l'analyse  de  la  loi, 
il  est  facile  de  conclure  que  l'administration,  la  hif,reaucratie ,  a  dans 
son  exécution  une  part  importante.  Si  les  antiques  corporations  du 
moyen  âge  furent  le  résultat  de  groupements  naturels  et  spontanés, 
si  elles  furent  jusqu'au  xviii®  siècle  plus  ou  moins  autonomes,  il  est 
certain  que  l'esprit  du  siècle  dernier  préside  à  leur  réorganisation. 
Les  restaurateurs  ont  agi  sous  l'influence  plus  ou  moins  inconsciente 
de  ces  doctrines  josephistes  et  centralistes  dont  l'Autriche  est  si 
profondément  imprégnée  et  que  l'esprit  fédéraliste  n'a  pu  contre- 
balancer complètement. 

Pour  bien  apprécier  le  caractère  de  la  loi  corporative,  il  importe 
de  remarquer  encore  que  V Assemblée  des  ouvriers  forme  une  sorte 
d'organisme  à  part.  Au  point  de  vue  des  rapports  entre  maîtres  et 
ouvriers,  il  y  a  là  une  situation  peu  favorable  dont  les  inconvénients 
se  sont  déjà  fait  sentir  (2).  Les  libres  corporations  chrétiennes  des 
autres  pays  ont  mieux  compris  cette  grave  question. 

ni.  Résultats  pratiques.  —  Il  ne  suftisait  pas  de  voter  la  loi  à 
laquelle  adhéra  non  seulement  la  majorité  gouvernementale,  mais 
aussi  une  partie  de  la  gauche,  frappée  de  la  nécessité  de  prendre 
quelque  mesure.  Il  fallait  ne  pas  la  laisser  rejoindre  dans  les  cartons 
divers  textes  antérieurs.  Voyons  donc  la  Geiverle  Novelle  à  l'œuvre. 

Deux  forces  devaient  ainsi  contribuer  à  la  renaissance  corpora- 
tive :  l'initiative  privée,  Faction  administrative.  Celle-ci  appartient 
en  dernier  ressort  aux  autorités  politiques  du  ministère  ou  de  la 
Statthalterei  (gouvernement  provincial),  mais  avec  l'intervention  d'un 
corps  officiel  appelé  Chambre  du  commerce  et  de  Vi7idi(sf?ie.  A  celle-ci, 
en  réalité,  appartient  l'action  immédiate.  Or,  ces  chambres  étaient 
souvent  libérales,  c'est  le  cas  de  celle  de  Vienne  et  de  bien  d'autres 
qui,  pendant  les  années  écoulées,  avaient  réagi  contre  toutes  les 
tendances  à  restreindre  la  liberté  industrielle.  Cet  esprit,  au  moins 

(Ij  Plusieurs  personnes  voient  dans  ces  Kartelle  le  point  de  départ  d'une  orga- 
nisation corporative  de  la  grande  industrie.  Notre  confrère,  M,  Gruner,  a  récem- 
ment exposé  le  fonctionnement  de  ces  syndicats.  Cf.  Réf.  soc.^  t.  V,  2«  s.,  p.  166 

(2)  Voir  la  correspondance  de  M.  Walter  Kaempfe  dans  VAssociation  catholique 
de  Paris^  n°  de  décembre  1885. 
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inconscient,  comment  ne  l'auraient-elles  pas  suivi  dans  la  mise  à 
exécution  de  la  loi,  tout  en  l'observant? 

L'organisation  des  corporations  devait  aux  termes  de  la  loi  se 
faire  soit  par  le  maintien  des  anciennes  sous  leurs  vieux  noms  tra- 
ditionnels de  Gremien,  Innungen,  etc.,  sauf  à  se  conformer  aux  règles 
delaNovclle,soitparla  création  de  nouveauxgroupes,  par  l'autorité. 
Pour  les  anciennes,  qui  avaient  vécu  sous  le  régime  de  1859,  il 
n'y  avait  pas  grande  difflculté.  C'est  aux  créations  nouvelles  qu'il 
faut  s'attacher.  Là  intervient  aussitôt  l'action  des  chambres  de 
commerce.  Même  pour  les  anciennes,  on  rencontrait  des  obstacles  à 
cause  des  prescriptions  nouvelles  de  la  loi.  Comme  en  toute  grande 
œuvre  législative,  il  y  eut  de  grosses  difficultés  à  vaincre  pour 
constituer  les  groupes  nouveaux,  pour  amener  les  anciens  au  point 
voulu  par  la  loi. 

Constatons  qu'en  général  la  reconstitution  corporative  a  marché 
lentement,  mais  qu'elle  se  réalise  véritablement.  Son  exécution  a 
été  imparfaite  sur  bien  des  points,  elle  a  révélé  des  lacunes  et  n'a 
point  répondu  à  toutes  les  espérances,  elle  a  cependant  donné  de 
bons  résultats  partiels  et  ses  partisans  en  espèrent  le  développement 
et  l'amélioration.  Ce  sont  les  éléments  de  cette  observation  que 
nous  devons  expliquer  et  justifier  avec  quelques  détails. 

a)  Comment  constituer  les  groupes  corporatifs?  — Entre  industries 
semblables  et  similaires,  dit  la  loi  ;  c'était  une  première  difficulté,  Si 
la  besogne  allait  de  soi  pour  les  grandes  industries  qui  se  délimi- 
tent d'elles-mêmes  et  ont  un  personnel  important,  il  n'en  est  pas  de 
même  pour  les  autres.  Comment  les  grouper?  Le  groupement  local 
entraîne  l'émiettement  ou  la  réunion  de  professions  disparates.  Le 
groupement  professionnel,  seul  logique,  a  pour  conséquence  la  trop 
grande  étendue  de  la  circonscription  corporative,  Téloignement  du 
siège,  l'affaiblissement  du  lien  et  l'inefficacité  des  institutions. 
—  C'est  surtout  dans  les  provinces,  dans  les  petites  villes  peu  peu- 
plées que  ces  difficultés  surgissaient.  Elles  furent  diversement  réso- 
lues par  l'un  des  procédés  indiqués,  mais  l'un  et  l'autre  avaient  et 
gardent  leurs  inconvénients.  Il  y  a  des  groupements  tellement  dis- 
parates qu'ils  sont  absurdes  ;  ailleurs  des  groupes  tellement  minces 
qu'ils  auront  de  la  peine  à  subsister. 

Ces  travaux  de  constitution  ont  partout  rencontré  des  difficultés, 
sauf  peut-être  en  quelques  endroits  où  les  corporations  étaient  res- 
tées bien  sur  pied.  Mais  ces  difficultés  du  début  ne  prouvent  rien, 
c'est  le  travail  inséparable  d'une  organisation  nouvelle. 

Au  1^'  janvier  1888,  après  cinq  ans,  à  peu  près,  de  vigueur,  il  y 
avait  en  Autriche  4,348  corporations  constituées  sur  diverses  bases. 
Certes  c'est  encore  peu  de  chose;  certaines  provinces  ont  eu  des 
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difficultés  spéciales  ou  moins  d'initiative.  Mais  on  doit  constater  un 
progrès.  Ce  progrès  cependant  est  loin  encore  de  la  perfection. 

Les  autorités  administratives,  les  Chambres  de  commerce  ont- 
elles  favorisé  sérieusement  l'exécution?  Elles-mêmes, tout  en  cons- 
tatant les  obstacles  rencontrés,  affirment  les  efforts  faits  pour 
arriver  à  un  résultat.  Tel  est  le  cas  de  la  Chambre  de  commerce  de 
Vienne.  En  fait,  la  loi  de  1883  a  lourdement  chargé  de  travailles 
membres  de  la  Chambre  :  entérinement  de  statuts,  formation  de 
caisses,  contentieux  industriel  remplissent  leurs  procès-verbaux  (1); 
cependant  on  ne  peut  dire  qu'ils  soient  unanimement  hostiles  à  la 
loi.  Les  partisans  les  plus  dévoués  du  système  corporatif  reprochent, 
d'autre  part,  à  l'administration,  d'être  par  son  formalisme,  et  même 
son  mauvais  vouloir,  ses  entravés  systématiques,  la  cause  de  la 
lenteur  qu'on  constate  dans  le  fonctionnement  de  la  loi.  Ils  lui 
reprochent  d'avoir,  par  hostilité  systématique,  étendu  outre  mesure 
les  circonscriptions,  compliqué  les  groupes  hétérogènes,  éloigné 
les  villes  sièges  de  l'autorité  corporative  du  centre  des  circons- 
criptions, etc.  De  cette  façon,  les  uns  reprochent  à  l'administration 
d'entraver  l'organisation  corporative;  et  l'administration  se  plaint 
des  difficultés  qu'elle  rencontre  ou  du  manque  d'initiative  des 
groupes.  Malgré  tout,  l'organisation  se  constitue. 

h)  Quelle  a  été  jusqu'ici  V activité  corporative?  —  Nous  avons  cité  le 
chiffre  total  des  corporations  constituées  dans  les  divers  pays  de  la 
couronne,  dans  l'ensemble  de  la  Cisleithanie.  Mais  il  faut  voir  ces 
groupes  à  l'œuvré.  On  a  vu  le  rôle  que  leur  assigne  la  pensée  du 
législateur.  Y  ont-ils  efficacement  répondu? 

On  se  rappelle  qu'aux  termes  de  la  loi  chaque  corporation  se 
compose  de  quatre  organismes  nécessaires,  obligatoires  :  d°  la  cor- 
poration proprement  dite,  dont  les  membres  sont  les  chefs  de 
métiers,  à  laquelle  se  rattachent  [Argehorige)  les  compagnons  et  les 
apprentis;  2°  l'assemblée  des  ouvriers;  '^'^  la  commission  arbitrale; 
4°  la  caisse  des  malades. 

Dans  l'exécution  de  la  loi,  l'administration  s'occupa  directement 
du  premier  point  et  laissa  d'ordinaire  à  la  corporation  elle-même 
le  soin  d'organiser  les  autres.  L'artivité,  l'initiative  des  groupes 
corporatifs  sur  ces  points  ne  fut  point  exemplaire,  ni  égale  par- 
tout (2).  La  statistique  officielle  nous  révèle  que  sur  les  4,548  corpo- 
rations, il  y  a  2,069  assemblées  d'ouvriers,  1,649  commissions  arbi- 
trales et  seulement  1,137  caisses  de  secours  constituées. 

Les  objets  laissés  librement  à  l'organisation  des  corporations  n'ont 

(1)  Voir  les  annuaires  et  les  rapports  de  la  Chambre  de  commerce  depuis  1884. 

(2)  Ch.  de  commerce  de  Vienne  Bericht,  188^.  Bericht  annuel  des  inspecteurs 
de  fabriques,  1885,  p.  183,  184;  1886,  p.  25,  257,  315;  1887,  p.  94,  etc.,  etc. 
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jusqu'ici  pas  donné  de  grands  résultats.  Les  plaintes  des  inspecteurs 
de  fabriques  constatent  qu'elles  se  donnent  rarement  la  peine  d'ins- 
truire leurs  membres  des  dispositions  de  la  loi  sur  les  ateliers  ;  ce 
serait  là,  cependant,  un  rôle  nécessaire  des  bureaux.  La  gravé  ques- 
tion de  l'apprentissage  n'est  pas]  assez  l'objet  de  leur  attention  et 
l'apprentissage  laisse  énormément  à  désirer  dans  la  petite  industrie. 
Il  y  a  cependant  des  exceptions.  On  voit  des  groupes  corporatifs  qui 
s'occupent  de  ce  point  et  aussi  des  questions  d'enseignement  pro- 
fessionnel. Plusieurs  corporations  ont  fondé  des  écoles  techniques, 
qui  rendent  de  vrais  services  (1). 

Cette  activité  de  fait  n'est  donc  pas  encore  très  intense.  Elle 
existe  cependant;  on  a  des  caisses  de|secours,  trop  peu  encore, 
mais  il  y  en  a  (2).  Les  commissions  arbitrales  sont  jugées  utiles; 
elles  fonctionnent,  l'arbitrage  était  d'ailleurs  déjà  usité,  notamment 
dans  les  SchiedsgericJite  de  la  Chambre  de  commerce,  où  il  réalisait 
les  meilleurs  résultats 

En  résumé  les  adversaires  résolus  des  corporations  chantent  vic- 
toire et  déclarent  que  la  loi  a  été  une  déception.  —  Ses  partisans 
répondent  qu'on  n'est  pas  sorti  de  la  période  d'incubation,  de  for- 
mation, qu'on  s'y  fera  et  qu'alors  tout  marchera. 

c)  Des  le  dèlut  des  contestations  se  sont  produites .  —  11  faut  recon- 
naître que  le  premier  mouvement  des  corporations  a  été  de  se  que- 
reller et  de  discuter  l'étendue  respective  de  leur  champ  d'activité 
industrielle.  Les  procès-verbaux  des  Chambres  de  commerce,  les 
chroniques  des  journaux  spéciaux  (4)  sont  remplis  de  décisions  sur 
l'étendue  et  les  limites  des  industries.  Ces  querelles  sont  anciennes  ; 
on  les  a  souvent  invoquées  contre  les  maîtrises  de  l'ancien  régime, 
et  elles  font  encore  aujourd'hui  la  joie  des  adversaires  de  la  restau- 
ration corporative.  Il  n'est  que  trop  vrai  que  ces  contestations  de 
frontières  se  multiplient.  Peut-on  espérer  que  la  jurisprudence  se 
fixera  et  que  les  difficultés  des  premiers  jours  disparaîtront?  Il  est 
d'ailleurs  équitable  de  reconnaître  que  la  corporation  n'a  pas  suscité 
ce  genre  de  contentieux,  elle  lui  a  donné  seulement  la  vitalité  de 
l'intérêt  collectif.  Sous  le  régime  de  1859,  les  controverses  existaient 
et  même,  au  mécontentement  de  plusieurs, on  s'en  référait  pour  les 
trancher  aux  ordonnances  de  l'ancien  droit.  Ces  controverses  te- 

(1)  V.  plus  bas  à  la  preuve  de  capacité.  Ex.  Berlcht  des  iuspecteurs,  1886,  p.  98. 
IhU  ,  188T,  p.  63  :  Les  imprimeurs  de  Vienne.  Il  faut  citer  aussi  l'école  des  tour- 
neurs qui  existe  depuis  longtemps. 

(2)  Une  grande  difficulté  provient  du  trop  petit  nombre  de  membres  de  bien 
des  corporations.  Mieux  vaudrait  leur  permettre  de  se  grouper  en  unions  pour 
les  caisses,  comme  cela  existait  déjà. 

(3)  A  Vienne  comme  à  la  Bourse  d'Anvers. 

(4)  Tels  que  Dus  Klein  Gewerhe  publié  à  Briinn,  etc. 
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naient  au  régime  de  la  patente.  C'est  d'après  les  termes  de  la 
déclaration  obligatoire  que  s'apprécie  la  limite  ouverte  à  l'activité 
de  l'artisan  (1).  La  portée  d'un  terme  était  donc  l'objet  de  contro- 
verses. La  portée  de  la  controverse  était  financière  et  non  indus- 
trielle. Elle  n'en  subsistait  pas  moins  et  a  maintenu  dans  la  jurispru- 
dence des  Chambres  une  foule  d'anciennes  mesures  dont  la  force 
légale  pourrait  être  douteuse.  Tout  au  plus  la  loi  nouvelle  a-t-elle 
augmenté  ces  discussions;  on  n'a  pas  de  statistique  comparative  (2). 

Les  querelles  dont  nous  venons  de  parler  témoignent  d'une  ten- 
dance à  limiter  la  concurrence.  Cette  tendance  se  manifeste  assez 
généralement  (3)  :  elle  était  d'ailleurs  dans  l'esprit  général  de  la  loi 
•elle-même.  Aussi  quelques  corporations  songent  au  moyen  de  res- 
treindre sérieusement  la  concurrence.  Ce  moyen,  il  ne  leur  est 
guère  possible  de  le  réaliser,  sauf  dans  les  métiers,  dont  nous 
parlerons  bientôt,  qui  sont  soumis  à  la  preuve  de  capacité.  Pour  les 
autres  on  ne  peut  y  parvenir  efficacement.  Mais  les  métiers  propre- 
ment dits  sont  énumérés  par  un  arrêté  royal.  Cette  tendance  à  res- 
treindre la  concurrence,  répétons-le,  n'a  rien  de  surprenant.  Elle 
se  manifeste  d'une  façon  caractéristique  dans  la  grande  industrie 
par  la  création  des  syndicats  de  production.  Il  n'est  pas  étonnant 
que  le  premier  effort  des  corporations  ait  été  de  se  protéger; 
c'était  un  des  buts  de  la  réforme  ;  c'est  ce  qui  la  rendait  populaire 
dans  toute  une  partie  de  la  petite  industrie. 

d)  La  preuve  de  capacité.  —  La  mesure  la  plus  restrictive  de  la  loi 
est  l'institution  de  la  preuve  de  capacité,  befàhigungmachiveis.  Nous 
devons  en  étudier  l'organisation  et  les  effets. 

Remarquons  d'abord  que  la  mesure  ne  s'applique  qu'à  un  nom- 
bre restreint  de  métiers,  exigeant  une  capacité  spéciale.  C'est  un 
arrêté  gouvernemental  qui  en  a  dressé  la  liste.  Les  arrêtés  du  17  oc- 
tobre 1883,  des  30  juin  et  14  octobre  1884  portent  47  métiers  consi- 
dérés comme  handîverc'kmàssige  et  soumis  à  la  preuve  de  capacité.  11 
faut  y  joindre  quelques  industries  concédées,  soumises  à  la  même 
condition.  Aux  termes  de  l'arrêté  du  17  septembre  1883,  elles  sont 
au  nombre  de  11.  Des  innombrables  métiers  connus,  58  seulement 
en  tout  sont  soumis  à  la  condition  requise.  De  plus,  les  autorité.s 
peuvent  dispenser  de  la  preuve  de  capacité  en  certains  cas  déter- 
minés par  arrêté  du  14  janvier  1884;  on  voit  que  le  système  est 
restreint. 

{\)  Alix  termes  de  la  loi  du  31  décembre  1812,  à  Vienne  et  dans  les  chefs-lieux 
de  province,  une  patente  industrielle  spéciale  doit  être  accordée  à  chaque  genre 
d'industrie  sous  un  impôt  spécial. 

(2)  Cf.Auppitzer  :  Der  Umfang  der  Gewerhshefugniss,  Wien,  1886.  —  Blau  Volksw. 
Corr.  aus  Wien  Vierteljahrschris'/'t  fur  Volksw,  etc.  Berlin  1887,  p.  192. 

(3)  On  demande  la  limitation  du  colportage,  l'interdiction  pour  lesbons  ouvriers 
de  travailler  à  bas  prix  à  domicile  sans  prendre  patente  demaître  etc. 
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En  quoi  consiste  la  preuve  de  capacité  ?  Aux  termes  de  la  loi,  ce 
n'est  autre  chose  qu'un  certiûcat  apprentissage  ou  de  travail.  On 
voit  que  c'est  donc  une  question  de  temps  :  la  durée  de  l'apprentis- 
sage est  aussi  limitée.  Alors  l'apprenti  est  émancipé,  freisprechen, 
et  devient  ouvrier-compagnon,  Gehilje. 

Rien  ne  ferme  au  compagnon  l'accès  de  la  maîtrise  :  au  bout  d'un 
temps  fixé  de  travail  il  peut  s'établir  à  son  compte.  C'est  le  droit 
tout  primitif  des  anciennes  corporations  d'avant  le  xiv®  siècle.  Il  ne 
faut  qu'un  apprentissage;  de  compagnon  à  maître  il  n'y  a  qu'une 
question  d'établissement  et  de  durée  de  travail  ;  ce  qui  distingue  le 
maître,  c'est  qu'il  travaille  à  son  propre  compte  [Selhstandig  Gewer- 
betreibende)  et  qu'il  paie  patente. 

Un  arrêté  du  17  septembre  1883  règle  les  termes  extrêmes  de  la 
durée  de  l'apprentissage  :  deux  ans  au  moins,  quatre  au  plus.  La 
durée  de  travail  de  deux  ans  au  moins.  La  corporation  peut  régle- 
menter l'apprentissage  (1).  L'apprentissage  peut  être  remplacé  par 
un  certificat  d'études  dans  un  établissement  d'instruction  technique 
agréé  parle  gouvernement. 

Il  faut  reconnaître  que,  dans  les  termes  que  nous  venons  d'indi- 
quer, la  preuve  de  capacité,  malgré  les  intentions  de  la  loi,  est  illu- 
soire. Pour  que  l'apprentissage  obligatoire  écarte  les  incapables,  il 
faut  au  moins  qu'il  soit  sérieux.  Or  on  recueille  de  toutes  parts  les 
plaintes  des  inspecteurs  de  fabriques  sur  l'insuffisance  de  son  orga- 
nisation. Certes  il  y  a  des  efforts  dans  ce  sens,  mais  il  y  a  encore 
beaucoup  à  faire.  Les  corporations  commencent  aie  comprendre (2). 
Elles  manifestent  par-ci,  par-là,  l'intention  d'introduire  une  sorte 
d'examen  d'apprentissage  [Lehrlings  prufungen).  La  section  de  la 
petite  industrie  du  Geiverle  Verein  de  Moravie  a  pris  récemment  à  cet 
égard  d'importantes  résolutions  (3).  L'amélioration  de  l'apprentis- 
sage, combinée  avec  la  fréquentation  de  cours  professionnels  par 
les  jeunes  ouvriers,  rendrait  de  grands  services  à  l'industrie. 

Une  autre  disposition,  celle  de  l'article  43,  a  contribué  à  réduire 
l'efficacité  de  la  loi.  Une  preuve  de  capacité  obtenue  dans  une  cir- 
conscription vaut  pour  toutes  les  autres  ;  un  certificat  donné  par  un 
petit  juif  gallicien  est  valable  pour  Vienne.  C'est  un  manque  de 
garantie,  même  de  sérieux. 

(1)  Notamment  fixer  le  nombre  d'apprentis  par  rapport  aux  ouvriers  qu'occupe 
un  patron  pour  éviter  l'exploitation  des  apprentis  et  assurer  leur  instruction 
(art.  1Î4);  quelques-unes  l'ont  fait,  par  exemple  les  relieurs,  etc.  Bericht  1886. 
p.  70.  Les  corporations  ont  eu  une  excellente  influence  snr  l'apprentissage  et  ses 
devoirs  à  Brûnn,  1886,  p.  337,  etc. 

(2)  A  Troppau,  par  .exemple,  elles  y  apportent  grande  attention  et  on  a  déjà 
introduit  le  Gesellenstuck  (Le  Bericht  des  inspecteurs  1886,  p.  392,  fait  bien  ressortir 
ces  résultats). 

(3)  Kleingewerbe,  n°*  des  i"  février,  16  juin  et  l"  juillet  1888. 
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Aucune  mesure  ne  limite  le  nombre  des  maîtres.  Les  corporations 
sont  ouvertes  à  tous  ceux  qui  subissent  les  conditions  légales.  Que 
quelques-uns  aspirent  à  revenir  à  l'ancien  système  du  numerus  clau- 
sus,  c'est  possible  ;  mais  ce  sont  des  exceptions,  et  toute  tentative, 
de  la  part  des  corporations,  de  fermer  l'accès  à  la  maîtrise, 
serait  réprimée  comme  illégale.  Il  n'y  a  de  limitation  du  nombre 
que  pour  certains  métiers  concédés,  tels  que  les  débits  de  boisson. 

Les  fabriques  sont  exceptées  par  la  loi  du  régime  corporatif  et  de 
la  preuve  de  capacité. Ce  principe  déposé  aux  articles  l'''"et  108  de  la 
loi  contient  la  vraie,  la  principale  raison  de  l'inefficacité  relative  d€ 
la  preuve.  On  voulait  protéger  la  petite  industrie,  limiter  la  concur- 
rence. Or  il  suffit  de  gérer  son  entreprise  sous  forme  de  fabrique 
[falrîplcmdssig  hetrieben)  pour  échapper  à  toutes  les  règles  restrictives. 
Quoi  qu'on  fasse,  la  grande  industrie  est  toujours  là,  libre  dans  sa 
concurrence,  dans  ses  machines,  dans  son  organisation,  échappant 
aux  règles  corporatives  et  à  la  preuve  de  capacité.  Certes  toutes  les 
professions  ne  comportent  pas  le  régime  de  la  fabrique,  mais  il  en 
est  plusieurs  parmi  les  métiers  et  on  peut  se  figurer  combien  est 
illusoire,  contre  la  concurrence,  une  mesure  qui  ne  s'applique 
qu'aux  petits. 

C'est  à  l'autorité  administrative  qu'il  appartient  de  décider  si  une 
industrie  a  ou  non  la  forme  de  fabrique.  Par  une  étrange  anomalie, 
la  loi  n'indique  aucun  critère  pour  en  décider.  C'est  un  arrêté  minis  - 
tériel du  18  juillet  1883  qui  a  indiqué  les  trois  signes  suivants 
auxquels  se  reconnaît  la  fabrique  :  emploi  habituel  de  plus  de 
20  ouvriers,  usage  normal  d'un  appareil  mécanique  et  de  la  divi- 
sion du  travail,  non-participation  du  directeur  au  travail  lui-même. 
Cet  arrêté,  qui  n'est  considéré  que  comme  une  instruction,  n'ayant 
pas  été  publié,  les  Chambres  de  commerce  restent  souveraines 
dans  leur  appréciation  (1).  Cependant,  en  général,  ces  éléments 
forment  la  base  de  la  jurisprudence. 

Il  arrive  naturellement  que  des  fabriques  s'élèvent  et  font  en 
masse,  à  bon  marché,  des  produits  dont  les  petits  fabricants  sont 
soumis  à  la  loi  capacitaire.  Le  cas  provoque  souvent  des  réclamations, 
mais  que  faire?  C'est  la  loi,  et  où  aboutirait-on  dans  la  recherche 
des  moyens  qui  empêcheraient  cette  situation?  Récemment  encore, 
le  conseil  communal  de  Vienne  était  saisi  d'une  plainte  parce  qu'une 
grande  fabrique  de  chaussures  fondée  à  Modling  ruinait  les  cordon 
niers  viennois.  Mais  il  n'y  avait  aucun  moyen  de  l'empêcher.  Patience, 
disent  quelques-uns  (2),  la  loi  est  incomplète.  Les  liens  corporatifs 
devraient  être  plus  serrés,  il  faudrait  que  les  artisans  se  groupent 

(1)  Avis  de  la  Chambre  de  Linz;  cité  dans  le  Kleingetoerbe  du  16  février  1888. 

(2)  Le  Vatej-îand  da  11  avril  1888. 
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en  sociétés  de  production  pour  se  donner  les  avantages  de  la  fabrique, 
mais  il  ne  devrait  pas  être  possible  que  des  entrepreneurs  étrangers 
au  métier  viennent  se  mêler  de  ses  produits  en  échappant  ainsi  aux 
obligations  de  la  corporation  et  de  la  capacité. 

On  voit  les  tendances  que  révèlent  ces  réflexions.  On  est  bien 
loin,  parmi  les  partisans  de  la  loi,  de  renoncer  à  la  preuve  de 
capacité.  Au  contraire ,  on  demande,  nous  Tavons  dit,  de  l'or- 
ganiser, de  la  compléter.  On  la  considère  comme  de  nécessité 
absolue  pour  l'artisan;  il  ne  peut  lutter,  disent-ils,  que  par  la  per- 
fection du  produit;  si  les  effets  de  la  loi  ne  sont  pas  obtenus,  cela 
tient  à  l'insuffisance  de  son  exécution,  à  ses  lacunes  et  à  l'état 
encore  imparfait  de  l'instruction  professionnelle.  La  preuve  de 
capacité  est  aussi  vivement  attaquée  (l);  en  présence  des  faits,  on 
signale  son  inefficacité,  l'inconvénient  de  ces  entraves  qui  gênent 
sans  avoir  amélioré,  le  danger  d'enrayer  le  progrès  de  l'industrie  en 
s'en  prenant  aux  machines,  l'utilité  d'encourager  par  d'autres 
moyens  l'enseignement  technique.  La  lutte  demeure  donc  ardente, 
d'autant  plus  que  la  preuve  de  capacité  légale  n'a  pas  assez  démontré, 
en  fait,  son  utilité  sociale. 

L'idée  que  nous  venons  d'indiquer  :  la  formation  de  sociétés  coopé- 
ratives de  production  entre  artisans, est  un  des  buts  signalés  par  la 
loi  à  leur  initiative.  Il  est  fâcheux  que  jusqu'ici  les  corporations  ne 
soient  guère  entrées  dans  cette  voie  que  tout  le  monde  reconnaît 
utile  et  avantageuse.  Le  mouvement  coopératif,  qui  a  en  Autriche 
une  certaine  énergie,  trouverait  là  une  application  utile. 

e)  Appréciation  cVensemNe.  —  L'appréciation  d'ensemble  de  la  loi  de 
4883,  dans  ses  effets,  est  fort  discutée,  comme  l'avait  été  la  loi  elle- 
même  dans  ses  débuts. 

Les  adversaires  proclament  que  la  tentative,  mauvaise  en  soi,  a 
en  réalité  été  absolument  sans  résultats.  Les  corporations  libres  sont 
de  fort  excellentes  choses,  quelques-uns  concèdent  même  l'utilité 
de  l'obligation,  mais  les  restrictions  à  la  liberté  de  la  concurrence 
sont  avortées,  inefficaces.  De  telles  mesures,  la  preuve  de  capacité, 
par  exemple,  disent-ils,  ne  peuvent  exercer  une  action  sérieuse  qu'à 
condition  de  mettre  toute  l'industrie  dans  une  camisole  de  force,  de 
ne  pas  laisser  agir  librement  la  grande  fabrique.  Le  système  actuel  a 
été  une  déception.  —  C'est  faux,  répondent  les  partisans  du  système 
corporatif;  la  loi  n'est  pas  une  déception.  Elle  a  déjà  fait  du  bien, 
elle  en  eût  fait  davantage  sans  les  entraves  de  certaines  forces 
ureaucratiques  ;  elle  en  fera  plus  encore  avec  le  temps.  Mais  il  est 


(1)  V.  surtout  les  procès-verbaux  de  la  Chambre  de  comuierce  et  d'industrie 
de  Vienne.  Séance  du  24  février  1880. 
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vrai  qu'elle  est  imparfaite,  incomplète.  On  doit  l'étendre,  la  perfec- 
tionner ;  c'est  le  but  des  efforts  qu'il  faut  faire. 

Tandis  que  les  uns  concluent  à  un  retour  au  régime  de  1859,  les 
autres  concluent  à  des  améliorations  de  la  loi  nouvelle. 

Il  est  clair  que  la  loi  n'a  pas  sauvé  les  métiers  (1).  Peut-être,  dans 
l'enthousiasme  des  premières  réformes,  en  avait-on  trop  espéré,  y 
avait-on  vu  un  talisman  qui  allait  galvaniser  la  petite  industrie.  Ces 
espérances  exagérées  étaient  peu  raisonnables.  On  ne  pouvait  s'at- 
tendre  à  les  voir  se  réaliser.  Ceux  qui  n'avaient  pas  ces  illusions 
se  déclarent  satisfaits  des  premiers  pas,  en  ajoutant  que  beaucoup 
reste  à  faire  non  seulement  par  la  loi,  mais  par  l'initiative  privée, 
"pour  profiter  des  lois  existantes. 

Mais  laissant  à  part  les  améliorations  possibles,  les  exagéra- 
tions fâcheuses,  la  perte  aussi  d'illusions  excessives,  on  ne  peut 
méconnaître  que  sur  divers  points:  apprentissage,  arbitrage,  ensei- 
gnement technique,  même  caisses  de  secours,  et  enfin  habitude  de 
se  grouper,  de  délibérer  sur  les  intérêts  communs,  les  corporations 

(1)  Ea  parlant  des  difficultés  de  la  petite  industrie,  difficultés  qui  durent 
encore,  il  n'est  pas  inutile  d'indiquer  l'influence  qu'  exerce  sur  elle  le  système 
fiscal  de  la  Monarchie.  Celte  influence,  nous  le  verrons  d'ailleurs,  agit  sur 
toute  l'industrie.  Voici  comment  l'appréciait  récemment  un  député,  M.  Adolf 
Bohaty,  architecte  de  la  ville  de  Trautenau,  qui  estimait  en  même  temps,  d'une 
façon  intéressante,  le  budget  de  l'artisan.  C'était  dans  la  séance  du  24  mai  de 
la  Chambre,  et  il  demandait  une  revision  de  la  loi  sur  l'impôt  industriel 
(patente).  «  Une  famille  composée  de  cinq  personnes,  dit-il,  parents,  trois 


enfants,  plus  un  domestique,  fait  les  dépenses  suivantes  : 
Pour  sa  subsistance,  30  kr.  par  jour  et  par  tête,  soit  1  fl.  80  kr. 

ou  par  an   651  fl. 

Le  loyer  de  l'habitation  (une  chambre,  cuisine,  atelier  de  dimension 

moyenne)  200  fl   200  » 

Gages  du  domestique  à  4  fl.,  pour  12  mois,  ci    ....       ....        48  » 

52  semaines  de  salaires  pour  trois  aides  ou  bien  leurs  frais  d'entretien 

en  moyenne  à  3  fl.,  font   468  » 

Le  vêtement,  la  lessive,  la  chaussure  pour  deux  adultes  et  trois 

enfants   90  » 

Frais  d'écolage  pour  deux  enfants  à  12  fl   24  » 

Eclairage,  savon,  blanchissage  pour  12  mois  à  3  fl   36  » 

Chauffage  d'hiver  et  feu  de  cuisine  en  été,  moyenne  6  fl.  par  mois  .  72  » 
Frais  de  médecin,  pharmacien,  tabac,  récréations   OO  » 


Soit  un  total  de  1,650  fl. 

Combien  un  tel  artisan  paie-t-il  d'impôts  et  contributions? 

D'abord  une  patente  moyenne  de  8  fl.  40  qui  monte  avec  les  addi- 
tionnels à   24  fl. 

Vient  ensuite  un  impôt  sur  le  revenu  d'au  moins  800  fl.  de  revenu 
net  annuel,  qui  avec  les  additionnels  arrive  à   59  60 

Ensuite,  l'artisan  est-il  propriétaire  de  sa  maison  ou  mèmelocataire, 
il  a  un  impôt  sur  sa  valeur  locative  de  200  fl.  qui  va  environ  à        50  00 


Il  arrive  donc  à  payer  un  total  de  :  fl.       13S  60 


Soit  8  %  de  ses  dépenses  totales,  c'est-à-dire  que  quand  l'artisan  emploie 
pour  sa  famille  4  fl.  40  kr.  par  jour  11  doit  payer  au  fisc  0,37  kr.  !  Et  l'on  sait  si 
le  fisc  a  l'œil  sur  toutes  ces  dépenses  ! 
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n'aient  déjà  rendu  des  services  et  ne  puissent  en  rendre  plus  encore, 
quand  la  période  d'établissement  sera  passée. 

Des  explications  qui  précèdent,  il  faudrait  se  garder  de  conclure 
que  la  reconstitution  corporative  légale,  tentée  en  Autriche,  puisse 
même  être  essayée  dans  tous  les  pays.  L'Autriche,  il  importe  de 
le  rappeler,  pour  apprécier  exactement  la  situation,  est  habituée 
depuis  longtemps  à  une  action  puissante  de  l'État,  le  sentiment 
gouvernemental  et  monarchique  y  est  très  profond.  Puis  l'Au- 
triche a  toujours  eu  des  corporations,  même  obligatoires  en  droit  ; 
tout  au  moins  n'ont-elles  jamais  diparu  et  les  libéraux  recon- 
naissent-ils qu'il  y  avait  en  1859  des  droits  acquis  qui  empêchaient 
de  les  supprimer  ;  on  n'a  donc  fait  que  raffermir  une  constitution 
existante,  resserrer  des  liens.  Enfin  l'Autriche  jouit,  dans  la  masse 
de  la  bourgeoisie,  d'une  pleine  unité  doctrinale;  il  n'y  a  pas  de  luttes 
religieuses  ni  de  conflits  politiques  graves  comme  en  Allemagne, 
en  Amérique,  en  France  et  en  Belgique  :  situation  éminemment 
favorable  à  l'activité  corporative,  indispensable  à  la  coaction  cor- 
porative réunissant  tout  le  monde  dans  un  groupe  unique.  Les 
conditions  de  l'Autriche  sont  donc  éminemment  favorables  à  la 
tentative  que  nous  venons  d'étudier. Et  cependant  que  de  difficultés, 
que  de  lenteurs  et  en  somme  combien  sont  maigres  les  résultats 
pratiques  !  Si,  en  réalité,  on  comprend  dans  ce  milieu  la  possibilité 
du  régime,  peut-on  croire  qu'il  aurait  chance  de  s'acclimater  dans 
un  pays  oii  ces  mêmes  conditions  font  défaut? 

N'oublions  pas  que  le  trait  essentiel  de  la  loi,  c'est  l'organisation 
olTicielle  de  l'industrie  par  l'État.  L'administration  est  partout.  C'est 
le  caractère  général  du  régime  ;  on  a  déjà  apprécié  ses  inconvé- 
nients et  on  demande  plus  d'autonomie.  La  corporation  est  en  gé- 
néral chose  excellente  et  féconde,  mais  en  Autriche,  elle  est  une 
institution  officielle,  créée  souvent  en  dehors  de  toute  idée  de  soli- 
darité morale.  Là  où  les  mœurs  viennent  donner  vie  et  force  à  ces 
groupes,  ils  pourront  sans  doute  produire  malgré  cela  de  bons  ré- 
sultats ;  ils  l'ont  déjà  fait.  Il  y  a  dans  ce  caractère  bureaucratique, 
non  seulement  une  faiblesse,  mais  un  danger  grave,  qui  effraye  à 
bon  droit  les  autres  pays  et  les  détourne  de  la  corporation  officielle. 

Nous  avons  étudié^  nous  continuerons  à  suivre  avec  grand  intérêt 
l'expérience  autrichienne.  Nous  ne  croyons  pas  devoir  l'imiter, 
nous  préférons  actuellement  dans  nos  pays  l'action  des  libres  cor- 
porations, jouissant  de  droits  légitimes  reconnus  par  la  loi,  puisant 
leur  fécondité  dans  l'initiative  et  la  solidarité  de  l'esprit  chértien. 
[A  suivre.) 

V.  Brants. 
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LES  CRISES  COMMERCIALES 


Sommaire. —  Admission  de  nouveaux  membres.  —  Ouvrages  offerts  à  la  Société. 

—  Les  crises  commerciales,  leui-  retour  périodique ,  leur  ivjîuence  sur  lesjyrix  et  sur  Vèco- 
nomie  sociale,  par  M.  Clément  Juglar,  président  de  la  Société  d'économie 
sociale.  —  Discussion  à  laquelle  ont  pris  part  MM.  Claudio  Jannet,  Afanassief, 
(ÎODDYN  et  Cheyssox. 

M.  Claudio  Jannet,  à  la  demande  de  M.  Cl.  Juglar,  prend  la  prési- 
dence et  ouvre  la  séance  à  8  h.  1/2. 

M.  LE  Secrétaire  général  propose  au  nom  du  conseil  l'admis- 
sion des  membres  suivants  : 

M.  Joseph  Chobert,  professeur  à  l'Institut  catholique  de  Paris,  pré- 
senté par  MM.  Cl.  Jannet  et  Lacointa; 

S.  Exc.  le  général  Orgewsky,  sénateur  à  Saint-Pétersbourg,présenté 
par  MM.  le  général  Vlangaly  et  Delairej 

Le  R.  p.  Favrichon,  de  l'Oratoire,  présenté  par  MM.  Delaire  et 
Dupont. 

M.  Fleury  Cuénot,  ancien  élève  de  l'École  polytechnique,  avocat 
à  la  Cour  d'appel,  présenté  par  MM.  Arcelin  et  Delaire. 

M.  MoNDUiï  fils,  industriel,  présenté  par  MM.  Goffinon  et  Gauthier; 

M.  LE  D'"  Walïher  Kaempfe,  de  Salzbourg,  présenté  par  MM.  Clau- 
dio Jannet  et  Victor  Brants  ; 

La  Bibliothèque  des  usines  du  Creusot  (Schneider  et  Cie), présentée 
par  MM.  Saint-Girons  et  Bouvard. 

En  l'absence  de  toute  opposition,  M.  le  Président  proclame 
l'admission  des  membres  présentés. 

Le  Secrétaire  général  annonce  que  la  Société  a  reçu  :  L'Empire 
des  Francs  depuis  sa  fondation  jusqu'à  son  démembrement,  par  le 
général  Favé,  membre  de  l'Institut,  Paris,  Thorin,  1889;  in-8'', 
720  pages.  —  Traité  de  critique  et  de  statistique  comparée  des  institutions 
financières,  systèmes  d'impôts  et  réformes  fiscales  des  divers  États  au 
xix'^  siècle,  par  M.  Fournier  de  Flaix.  Paris,  Guillaumin,  1889,  in-8°, 
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LVI,  587  pages.  —  Compte  rendu  du  IIP  Congres  de  sauvetage,  par  Emile 
Cacïïeux,  président  du  comité  d'organisation.  Paris,  Chaix,  1888, 
in-8°,  32  pages. —  Les  Associations  ouvrières  en  France  et  en  Franche- 
Comté,  par  M.  LoMBART,  ancien  conseiller  à  la  cour  d'appel  de 
Besançon.  Besançon,  Jacquin,  1888,  in-8%  29  pages. — Les  Assu- 
rances ouvrières^  par  M.  L.  Bodenheimer  (extrait  de  l'Annuaire  poli- 
tique de  la  confédération  suisse),  Berne,  Kvyss,  1888,  in-18, 
107  pages. 

M.  le  Président  donne  la  parole  à  M.  Clément  JuGLARsur  Z<?s  m-sys 
commerciales,  leur  retour  périodique,  leur  influence  sur  les  prix  et  V économie 
sociale. 

M.  Clément  JuGLAR.  —  Les  crises  commerciales  exigent,  pour  être 
bien  étudiées,  l'emploi  de  la  méthode  expérimentale  dans  ce  qu'elle 
a  de  plus  rigoureux  ;  ici,  plus  que  dans  l'étude  des  autres  phéno- 
mènes sociaux,  il  faut  éviter  de  construire  des  théories  à  priori  qui 
ne  reposent  pas  sur  l'examen  des  faits.  Longtemps  les  documents 
ont  fait  défaut;  actuellement  les  bilans  des  grandes  Banques  nous 
fournissent,  pour  une  longue  série  d'années  en  France,  en  Angle- 
terre et  aux  États-Unis  des  chiffres  sûrs  et  comparables  entre  eux. 
On  peut  ainsi  remonter  jusqu'en  1800  pour  la  France  et  au  delà 
pour  l'Angleterre.  Extrayons  de  ces  bilans  les  chiffres  extrêmes 
maxima  et  minima  :  nous  obtiendrons  des  tableaux  qui  donnent 
bien  les  plus  grandes  oscillations  annuelles  de  chacun  des  articles, 
et  alors,  si  l'on  suit  les  chiffres  disposés  en  colonnes,  on  constate 
aussitôt  des  séries  d'années  pendant  lesquelles  le  mouvement  en 
hausse  ou  en  baisse  continue  dans  le  même  sens,  jusqu'à  ce  qu'il 
s'arrête  à  un  chiffre  maximum  ou  à  un  chiffre  minimum  qui  ter-, 
mine  l'évolution,  avant  que  le  mouvement  reprenne  en  sens  con- 
traire. Ce  sont  ces  mouvements  alternatifs  qui  forment  des  périodes 
de  prospérité  ou  de  crise  qu'on  ne  saurait  trop  étudier,  puisqu'elles 
nous  donnent  la  clef  de  la  situation,  en  précisant  le  moment  où  il 
faut  engager  ou  liquider  une  affaire.  C'est  la  véritable  pierre  de  touche 
de  l'activité  ou  du  ralentissement  des  transactions,  de  la  hausse  ou 
de  la  baisse  des  prix, et  de  la  plupart  des  mouvements  que  l'on  observe 
dans  les  manifestations  de  l'économie  sociale. 

On  s'est  souvent  demandé  comment  on  pourrait  se  rendre  compte 
du  bien-être  ou  du  malaise  d'une  nation  en  cherchant  la  quantité 
plus  ou  moins  grande  de  la  consommation  de  plusieurs  produits. 
Mais  aucune  de  ces  observations  ne  vaut  l'étude  des  bilans  des 
Banques  par  lesquels  passentla  majorité  des  affaires  d'un  grand  pays. 

Dans  l'observation  des  tableaux  de  ces  bilans,  ce  qui  frappe  tout 
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d'abord,  c'est  la  régularité  aveclaquelle,  sur  les  colonnes  des  maxima, 
ou  des  minima,  les  chiffres,  en  hausse  ou  en  baisse,  se  succèdent, 
une  fois  le  mouvement  commencé,  dans  un  sens  ou  dans  un  autre, 
ce  qui'  ne  veut  pas  dire  que  le  mouvement  est  continu  ;  il  y  a  des 
repos,  des  réactions  même,  mais,  sauf  de  rares  exceptions,  sur  la 
colonne  des  maxima  ou  des  minima,  chaque  année  les  deux  chiffres 
sont  supérieurs  ou  inférieurs  à  ceux  de  l'année  précédente,  ainsi 
qu'on  peut  le  voir  pour  la  crise  de  1857. 


Banque  de  Frange.  —  Tableau  des  bilans. 


Années 

Circulation 

Encaisse 

Portefeuille 

Max. 

Min. 

Max. 

Min. 

Max. 

Min. 

1851 

583 

496 

628 

470 

154 

93  Liquidation. 

1852 

687 

547 

621 

503 

282 

"704 

1853 

704 

627 

534 

309 

401 

230 

1854 

609 

572 

506 

273 

433 

238  Années  prospères 

1855 

684 

58  i 

451 

192 

530 

296 

1856 

666 

577' 

294 

152 

575 

422 

1857 

646 

526 

251 

181 

628 

494  Grise. 

1858 

732 

544 

595 

243 

548 

348  Liquidation. 

18'.9 

772 

.  662 

646 

512 

572 

430 

Voici  les  variations  des  mouvements  des  bilans  des  Banques  que 
l'on  observe  dans  toutes  les  crises  en  France,  en  Angleterre  et  aux 
États-Unis,  et  ces  oscillations,  variables  selon  l'article  qu'on  exa- 
mine, ont  lieu  au  même  moment  sur  les  divers  marchés.  Il  y  a 
donc  ^à  une  preuve  de  la  solidarité  qui  les  unit,  et  de  plus  un 
ensemble  de  conditions  qui  les  entraînent  pendant  un  certain 
temps  dans  le  même  sens,  en  hausse,  ce  qui  caractérise  les 
périodes  de  prospérité,  en  baisse,  ce  qui  caractérise  les  périodes 
de  crise.  Une  fois  lancé,  le  mouvement  ne  s'arrête  pas,  à  moins 
d'une  perturbation  profonde,  ou  du  moins  s'il  s'arrête,  ce  n'est  que 
dans  les  pays  où  l'on  observe  ce  trouble,  comme  en  France  en  1870 
(guerre  franco-allemande),  sans  que  les  pays  voisins  en  éprouvent 
le  contre-coup.  Pendant  les  guerres  de  l'Empire,  la  crise  de  1810 
a  éclaté  simultanément  en  France  et  en  Angleterre,  malgré  la 
lutte  violente  dans  laquelle  les  deux  peuples  étaient  engagés. 

Il  y  a  une  telle  vitalité  chez  les  nations  arrivées  à  un  haut  degré 
de  civilisation,  la  puissance  de  l'épargne  est  si  constante  et  si 
énergique,  la  productivité  des  capitaux  si  intense,  que  le  capital 
disponible  se  reconstitue  sans  cesse  avec  la  plus  grande  rapi- 
dité, malgré  le  mauvais  usage,  le  gaspillage  même  auquel  il 
set  livré.  De  là  la  baisse  du  taux  de  l'intérêt,  même  h  'S  % . 
taux  qu'on  a  observé  dans  presque  toutes  les  liquidations  des  crises 
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et  qui  n'a  rien  de  particulier  à  notre  époque,  comme  les  conver- 
sions en  3  ^  des  Consolidés  anglais  l'ont  bien  montré  depuis  plus 
d'un  siècle.  C'est  cette  épargne,  cette  accumulation  du  capital  qui, 
aidée  par  le  crédit  du  public  que  les  Banques  font  si  heureusement 
circuler,  donne  l'impulsion  à  tout  le  mouvement  social,  mouve- 
ment caractérisé  par  une  hausse  des  prix.  Cette  hausse  amène  tou- 
jours une  crise  parce  qu'elle  n'est  pas  la  même  sur  tous  les  mar- 
chés; il  vient  donc  un  moment  où,  les  cours  des  marchandises  ne 
permettant  pas  de  les  écouler  au  dehors,  on  épuise  la  réserve  métal- 
lique des  Banques  pour  arriver  à  la  compensation  des  achats  de  ma- 
tière première  à  l'étranger,  et  alors  sous  l'influence  des  changes  con- 
traires, les  crises  éclatent.  Le  cycle  complet  n'a  cependant  pas  encore 
été  parcouru;  aux  écarts  en  hausse,  vont  succéder  les  écarts  en 
baisse  qui  vont  faire  apparaître  de  nouveaux  preneurs  et  ramener 
la  circulation  des  produits  plus  ou  moins  immobilisés  jusque-là. 
Nous  sommes  à  la  dernière  période,  à  la  période  de  liquidation  et 
à  la  veille  de  la  reprise  des  afl'aires. 

Sans  remonter  au  delà  de  ce  siècle,  ce  qui  serait  facile  surtout 
en  Ans"  leterre,  nous  comptons  déjà  en  France  douze  périodes  de 
prospérité  toutes  suivies  d'une  crise,  et  puisqu'au  même  moment 
nous  constatons  le  même  accident,  heureux  ou  malheureux,  dans 
les  grands  pays  avec  lesquels  nous  sommes  en  relation  d'affaires, 
il  faut  bien  reconnaître  la  solidarité  des.  marchés  et  admettre  que 
ces  mouvements  relèvent  de  causes  générales  et  non  pas  de  causes 
particulières  et  spéciales  à  chacun  d'eux.  Observe  t-on  le  bilan 
de  la  Banque  d'Angleterre  et  des  Banques  des  États-Unis,  les 
mêmes  oscillations  nous  apparaissent  et  souvent  au  même  moment. 

Une  perturbation,  même  violente,  pourra  bien  paralyser  le  mou- 
vement sur  un  point,  mais  n'arrêtera  pas  le  mouvement  d'en- 
semble. Ainsi  la  guerre  de  1870  a  provoqué  une  liquidation  pour 
ainsi  dire  instantanée  des  affaires  en  France.  Le  portefeuille  s'est 
élevé  à  un  chiffre  énorme  en  septembre,  mais  dès  le  mois  de 
décembre,  distraction  faite  des  effets  prorogés,  il-  était  réduit  de 
moitié.  Pour  faire  face  au  danger,  on  se  hâta  de  liquider  ses  opéra- 
tions et  de  déposer  son  papier  dans  le  portefeuille  delà  Banque,  en 
échange  d'un  crédit  ouvert,  de  billets  ou  d'espèces.  Puis  ce  fut  le 
tour  du  Trésor  qui,  en  faisant  escompter  ses  bons  par  la  Banque, 
vint  grossir  son  portefeuille;  leur  remboursement  rapidement 
opéré  le  vida  de  nouveau  et  c'est  alors  qu'eut  lieu  la  reprise  qui 
aboutit  à  la  crise  de  1882.  Quant  aux  affaires  chez  les  autres  na- 
tions, elles  avaient  suivi  leur  développement  accoutumé,  sans 
arrêt  jusqu'à  la  crise  de  1873,  à  laquelle  la  France  resta  presque 
étrangère,  ayant  complètement  liquidé  en  1870. 

La  Réf.  Soc.  —  16  février  1889.  2'  série,  T.  VIT,  16. 
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Par  l'observation  attentive  des  bilans,  on  peut  ainsi  se  rendre 
compte  de  la  situation  dans  laquelle  on  se  trouve  et  reconnaître  si 
l'on  est  dans  une  période  prospère,  dans  une  période  de  crise  ou 
dans  une  période  de  liquidation.  Préciser  à  quel  point  exact  de 
cette  dernière  phase  on  se  trouve  semble  plus  difficile  ;  pourtant  on 
peut  y  arriver  en  comparant  le  dernier  terme  auquel  en  hausse  ou 
enbaisse  on  s'est  déjà  arrêté.  Ainsi  pour  le  portefeuille,  dans  chaque 
nouvelle  crise,  la  somme  des  effets  escomptés  est  toujours  supé- 
rieure à  toutes  les  précédentes  ;  il  ne  reste  plus  qu'à  apprécier  dans 
quelle  mesure  elle  peut  être  dépassée. 

Pour  la  réserve  métallique,  pendant  les  deux  crises  de  1857  et  de 
1864,  elle  a  été  réduite  au  même  chiffre  minimum  152  et  151  millions 
en  1882,  elle  n'a  fléchi  qu'à  1,750  milhons;  mais  la  perte  sur  le 
chiffre  maximum  ne  s'élevait  pas  à  moins  de  500  millions,  comme 
dans  les  crises  précédentes.  Il  en  est  de  même  de  la  circulation  et 
des  comptes  courants,  et  si  on  joint  à  ces  observations  les  cours  des 
changes,  la  hausse  de  tous  les  prix,  le  chiffre  des  émissions,  le 
taux  des  reports,  on  aura  un  ensemble  de  faits  qui  ne  pourront 
pas  laisser  un  doute  sur  la  proximité  ou  l'éloig-nement  de  la  crise. 
Nous  n'insistons  pas  sur  la  hausse  de  l'escompte,  parce  que  déjà  la 
mine  est  allumée  et  l'explosion  va  avoir  lieu  quand  elle  dépasse  5  %. 

De  même,  la  liquidation  terminée,  pour  se  rendre  compte  de  la 
reprise  des  affaires,  il  suffira  de  rapprocher  les  chiffres  des  situa- 
tions analogues  dans  les  crises  précédentes  et  on  reconnaîtra  que 
pour  le  Portefeuille,  dès  qu'on  approche  de  400  miUions,  le  ralen- 
tissement des  affaires  ne  peut  guère  aller  au  delà.  La  baisse  des 
prix  elle-même  est  arrêtée,  la  réserve  métallique  a  déjà  atteint  son 
chiffre  maximum  et,  au  milieu  de  la  suspension  des  affaires,  le 
capital  disponible  est  tellement  abondant  que  le  taux  de  l'escompte 
descend  à  3  et  même  2  %  ;  dans  ces  conditions,  la  moindre  impul- 
sion suffit  pour  enlever  le  marché  et  amener  la  reprise  des  affaires. 

Il  est  à  noter  qu'en  procédant  ainsi,  j'ai  pu  annoncer,  dès  1877,  la 
fin  de  la  liquidation  de  la  crise  de  1873  et  la  reprise  des  affaires.  En 
novembre  1881,  j'ai  montré,  dans  une  lecture  faite  à  l'Académie  des 
sciences  morales  et  politiques,  l'imminence  de  la  crise  effroyable  qui 
éclata  dès  le  mois  de  janvier  de  l'année  suivante.  Enfin,  en  1886,  j'ai 
signalé  dans  VÉconomisie  français,  comme  pour  la  crise  de  1873,  la  fin 
de  la  liquidation  de  la  crise  de  1882  et  la  reprise  des  affaires,  alors 
que  personne  ne  voulait  y  croire.  A  peine  indiquée,  cette  reprise  se 
manifestait  dès  le  milieu  de  l'année,  comme  on  peut  le  constater 
aujourd'hui,  et  depuis  elle  n'a  fait  que  s'accentuer  dans  le  monde 
entier.  L'activité  des  affaires  a  même  été  beaucoup  plus  inarquée  à 
l'étranger,  tandis  qu'en  France,  ce  qui  doit  surprendre,  ce  n'est  pas 
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le  moindre  entrain  par  suite  de  l'instabilité  du  gouvernement,  c'est 
que  l'on  ait  osé  s'engager  sans  être  plus  sûr  du  lendemain. 

S'il  est  difficile  d'apprécier  mathématiquement  l'amplitude  du 
mouvement,  en  raison  de  la  liberté  humaine,  du  moins  peut-on 
mesurer  le  sens  même  de  ces  mouvements. 

On  notera  combien  cette  activité  des  affaires  [prend,  durant  ces 
périodes,  une  allure  différente  suivant  qu'il  s'agit  de  la  province  ou 
de  Paris.  A  Paris,  la  spéculation  domine  le  marché,  tandis  qu'en 
province  les  affaires  sérieuses  tiennent  la  première  place.  La  consé- 
quence de  cette  remarque,  c'est  que  les  bilans  ne  subissent  pas  des 
oscillations  aussi  prononcées  dans  les  villes  de  province  que  dans 
la  capitale.  En  Amérique,  le  même  phénomène  a  été  observé.  Grâce 
aux  relevés  du  Glearing-house,  on  peut  constater  que^la  baisse  consi- 
dérée dans  l'ensemble  du  pays,  y  compris  New-York,  n'a  été  que  de 
11  %^  durant  la  crise  de  1880-85,  tandis  que,  dans  cette  seule  ville, 
elle  a  atteint  33  %  .  Pendant  la  reprise,  c'est  tout  le  contraire  ;  New- 
York  reprend  le  mouvement  ascensionnel  beaucoup  plus  vite  que 
l'ensemble  du  pays. 

De  tous  les  critériums  cherchés  pour  reconnaître  la  prospérité 
d'un  pays,  aucun  ne  vaut  les  bilans  des  Banques.  Pour  s'en  con- 
vaincre, l'observation  suffit,  mais  on  la  néglige.  Par  cela  même  qu'il 
produit  au  delà  de  ses  besoins,  l'homme  est  obligé  d'avoir  recours  à 
l'échange.  L'usage  d'accorder  du  crédit,  c'est-à-dire  un  délai  de 
trois  mois  à  l'acheteur  pour  se  libérer,  est  entré  dans  les  mœurs  ; 
mais  ce  délai  est  souvent  trop  court,  et  le  créancier,  qui  a  besoin 
de  ses  capitaux,  est  obligé  de  s'adresser  à  une  banque  qui  lui  remet 
en  échange  du  sien  un  autre  billet  payable  en  métal  et  d'une  circu- 
lation plus  facile,  ou  qui  lui  ouvre  un  crédit.  La  Banque  se  trouve 
ainsi  avoir  dans  ses  bilans  la  représentation  du  plus  grand  nombre 
des  échanges,  qui  passent  ainsi  par  ses  caisses.  En  Angleterre,  tou- 
tefois, ce  sont  les  Joint-stock-Banks  qui  compensent  presque 
toutes  les  affaires  du  pays  ;  elles  ne  s'adressent  à  la  Banque  d'An- 
gleterre que  pour  y  déverser  le  trop  plein  de  leur  portefeuille;  et  ce 
grand  établissement  intervient  alors  surtout  sous  la  forme  de  prêts 
ou  d'avances  garanties  par  des  bons  de  l'Echiquier  ou  en  Gonsolidés. 

En  résumé  on  a  toujours  recours  aux  Banques  ;  néanmoins  c'est 
en  dehors  d'elles  qu'on  a  cherché  un  critérium. 

Au  congrès  de  statistique  de  Rome,  M.  Engel  divisait]  le  budget 
économique  en  trois  catégories  :  1"  Dépenses  de  l'ordre  physique  et 
matériel;  2°  Dépenses  de  l'ordre  religieux;  3°  Dépenses  de  luxe  et 
d'imprévoyance. 

M.  Neumann-Spallart,  dans  le  même  congrès,  voulant  aussi 
mesurer  les  degrés  de  bien-être  d'une  société,  d'après  quelques 
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types  convenablement  choisis  dans  la  consommation,  n'est  pas 
arrivé  à  un  meilleur  résultat.  Il  avait  groupé  la  pluralité  des  élé- 
ments que  l'on  peut  chiffrer  et  il  passait  en  revue  la  consommation 
de  la  houille,  du  fer,  du  coton,  de  la  laine,  de  la  soie,  do  la  bière, 
les  mouvements  des  clearing-houses,  des  caisses  d'épargne,  des 
émissions,  des  Joint- stock-Banks,  des  faillites,  de  l'émigration; 
enfin  il  nenégligeait  pas  les  mouvements  de  la  population,  mariages, 
naissances,  décès.  Il  laissait  de  côté  les  bilans  des  grandes  Banques, 
qui  nous  donnent  le  reflet  le  plus  fidèle  des  grands  mouvements 
d'ensemble  dans  le  monde  entier  et  les  recettes  diverses  de  l'octroi 
qui,  là  où  il  existe,  nous  font  pénétrer  dans  les  consommations  de 
la  population  si  mêlée  des  grandes  villes. 

L'examen  seul  des  bilans  suffirait  déjà  pour  nous  éclairer,  mais  à 
côté,  en  dehors  des  Banques^  nous  trouvons  un  cortège  de  faits  non 
moins  importants  pour  confirmer  notre  première  appréciation.  Ces 
faits^  ce  n'est  pas  dans  un  pays  seulement  que  nous  les  observons, 
le  monde  entier  nous  sert  de  théâtre  et  les  mêmes  scènes  se  répè- 
tent partout  dans  les  grands  pays  d'affaires,  en  Angleterre,  aux 
États-Unis,  en  Allemagne.  Pour  nous  reconnaître  dans  ce  dédale 
des  transactions,  comme  un  navigateur  il  fallait  prendre  le  point. 
Tout  concourait  à  nous  éclairer  :  les  prix  des  produits,  matières 
premières  et  objets  fabriqués,  le  taux  de  l'escompte,  les  taux  des 
reports,  les  cours  des  changes.  Voulons-nous  nous  rendre  compte 
de  l'importance  et  de  la  rapidité  des  échanges,  les  mouvements  des 
clearing-houses  permettent  de  les  saisir  surle  vif.  Lesémissions  des 
valeurs  sur  les  principales  places  de  commerce  nous  font  toucher  du 
doigt  l'abondance  ou  la  rareté  du  capital  disponible,  sa  facilité  ou  sa 
répugnance  à  entrer  et  à  s'immobiliser  dans  les  valeurs  nouvelles. 

Cherchons-nous  encore  un  signe  de  l'activité  des  affaires  ?  Jetons 
un  coup  d'œil  sur  les  importations  ou  le^  exportations, surles  recettes 
des  chemins  de  fer,  des  octrois,  du  Trésor,  toutes  porteront  la 
marque  de  la  période  dans  laquelle  on  est  placé  et  en  recevront  la 
bienfaisante  ou  la  funeste  influence.  Pour  le  Trésor,  les  recettes 
brillantes  et  sans  cesse  en  plus-value  aux  époques  prospères, 
médiocres  et  sans  cesse  en  moins-value  pendant  la  liquidation  des 
crises,  donneront  des  budgets  en  équilibre  et  avec  excédents  des 
recettes  sur  lesquels  on  base  les  dépenses,  mais  auxquels  succéde- 
ront des  budgets  en  déficit  qu'on  ne  sait  plus  comment  équilibrer. 

A  toutes  ces  manifestations  de  la  vie  sociale,  les  mouvements  de 
la  population,  mariages,  naissances  et  décès  ne  sauraient  rester 
étrangers  et  les  relevés  officiels  nous  en  donnent  la  preuve. 

Quant  aux  causes  des  crises,  il  faut  chercher  la  principale  dans  la 
hausse  des  prix.  Sous  l'influence  des  exagérations  de  la  spécula- 
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tion,  ceux-ci  s'enflent  au  point  de  rendre  les  échanges  impossibles. 
La  production  avec  de  hauts  prix  excède  vite  les  besoins  de  la  con- 
sommation, le  portefeuille  se  gonfle  chaque  année.  Les  produits 
n'étant  pas  vendus  à  l'échéance,  l'acheteur  demande  un  renouvelle- 
ment et  l'intervention  de  la  Banque  se  produit  sous  la  forme  d'une 
avance  au  lieu  d'un  simple  escompte.  Les  producteurs  vont  cher- 
cher des  débouchés  sur  les  marchés  étrangers,  mais  l'état  écono- 
mique de  l'étranger  ne  comporte  pas  des  prix  différents  de  ceux  qui 
ont  cours  dans  le  pays  et  le  mouvement  de  hausse  doit  forcément 
s'arrêter.  Pour  se  liquider,  il  n'est  d'autre  ressource  que  de  recourir 
à  l'encaisse  des  grandes  Banques  et  la  loi  qui  régit  le  phénomène 
peut  se  résumer  en  ces  termes  :  Vencaisse  suit  en  sens  inverse  le 
mouvement  des  escomptes.  Au  moment  de  la  crise  le  portefeuille  atteint 
les  chiffres  les  plus  élevés  et  l'encaisse  est  au  plus  bas;  on  réclame 
le  métal  à  la  Banque  sous  l'influence  des  changes  contraires  et  c'est 
dans  sa  disparition  que  réside  le  plus  grand  danger  que  peut  courir 
un  établissement  de  ce  genre.  Ce  danger,  on  ne  peut  le  tonjurer  que 
par  la  hausse  du  taux  de  l'escompte,  c'est-à-dire  en  mettant  à  son 
prix  l'or  que  l'on  réclame  aux  Banques,  puisque  l'argent  est  dé- 
précié aujourd'hui. 

Ainsi  vous  le  voyez,  Messieurs,  ces  diverses  séries  de  faits  con- 
firment ce  que  nous  avait  déjà  appris  l'examen  des  bilans  des 
grandes  Banques.  C'est  à  ce  critérium,  le  plus  sûr  et  le  plus  sensible 
de  tous,  qu'il  faut  recourir,  et  son  étude  permet  de  reconnaître  les 
lois  auxquelles  les  crises  commerciales  obéissent  dans  leurs  retours 
^QV\od\({\XQ^.  (Aijplaiidissements.) 

M.  LE  Président  remercie  M.  Juglar  d'avoir  pour  la  première  fois 
exposé  devant  la  Société  d'économie  sociale  les  grandes  lois  qui 
dominent  les  crises  commerciales.  A  leur  découverte  M.  Juglar  a 
attaché  son  nom,  et  bientôt  il  en  exposera  la  théorie  complète  dans 
un  nouvel  ouvrage.  La  partie  de  la  science  qu'il  s'est  réservée 
mérite  bien  le  nom  de  météorologie  sociale,  heureuse  expression 
créée  par  M,  de  Foville. 

•  M.  le  Président  invite  les  membres  présents,  et  tout  particulière- 
ment les  membres  étrangers  qui  ont  fait  à  la  Société  l'honneur 
d'assister  à  la  séance,  de  vouloir  bien  présenter  les  observations  que 
leur  suggère  le  rapport  de  M.  Cl.  Juglar. 

M.  Afanassief,  professeur  à  l'Université  d'Odessa,  pense  que  le 
commerce  et  l'industrie  en  Russie  ne  sont  pas  au  même  degré  de 
développement  qu'en  France  et  que  par  conséquent  les  phéno- 
mènes économiques  n'ont  pas  la  même  lucidité.  Mais  d'après  les 
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bilans  de  la  Banque  d'État  qui  joue  en  Russie  le  même  rôle  qu'ici  la 
Banque  de  France,  on  peut  constater  que  pendant  la  crise  indus- 
trielle, les  dépôts  de  la  Banque  d'État  et  des  autres  grandes  institu- 
tions de  crédit  regorgeaient,  tandis  qu'à  la  fin  de  l'année  1886  les 
dépôts  commencèrent  à  diminuer.  Ce  changement  coïncida  avec  la 
reprise  des  affaires. 

Néanmoins  il  est  à  remarquer  que  jusqu'à  présent  encore  la  foire 
de  Nijny  Novgorod  doit  être  considérée  comme  le  baromètre  prin- 
cipal des  conditions  de  l'industrie  et  du  commerce  en  Russie. 

M.  A.  GoDDYN,  docteur  en  droit  et  avocat  à  Gand,  constate  que  les 
observations  faites  en  Belgique  confirment  les  vues  exposées  par 
M.  Juglar.  A  la  suite  de  la  guerre  de  la  France  et  de  l'Allemagne,  la 
prospérité  a  été  grande  d'abord,  car  la  Belgique  a  hérité  d'une  forte 
partie  des  commandes  qui  allaient  auparavant  dans  les  deux  autres 
pays.  Malheureusement  on  a  considéré  cette  situation  anormale 
comme  définitive.  Alors  est  arrivée  la  crise  ouvrière  déjà  étudiée 
ici  même.  Aujourd'hui  qu'un  mouvement  de  reprise  se  manifeste, 
l'ouvrier  sait  le  comprendre  ;  il  accroît  ses  prétentions  et  souvent 
se  met  en  grève. 

M.  Juglar  relève  un  exemple  inverse:  avant  la  crise  qui  a  arrêté 
le  bâtiment,  les  ouvriers  avaient  vu  leurs  salaires  monter  par  la  pres- 
sion du  capital  à  des  taux  exagérés.  Cela  même  amena  le  krach  en 
1882.  A  ce  moment  l'ouvrier  n'a  pas  voulu  subir  la  baisse,  il  a  pré- 
féré faire  grève  :  mais  les  patrons  ne  demandaient  pas  mieux,  et  les 
ateliers  se  sont  fermés. 

M.  LE  Président  signale  un  fait  analogue  à  celui  que  M.  Goddyn  a 
rappelé  :  une  grève  a  été  déclarée  en  Ecosse  par  les  ouvriers  qui 
avaient  remarqué  la  hausse  des  fontes  ;  à  suivre  ainsi  le  mouve- 
ment des  prix,  ils  ont  gagné  10  0/0  sur  leurs  salaires. 

M.  CuEYSSON  insiste  sur  l'intérêt  pratique  que  présentent  les 
belles  recherches  de  M.  Juglar  au  point  de  vue  industriel  et  social. 

Pour  quiconque  veut  aborder  l'industrie,  il  importe  infiniment  de 
savoir  à  quelle  période  de  l'oscillation  économique  il  se  trouve. 
Est-il  sur  la  vague  ascendante,  qui  l'emportera,  presque  à  son  insu 
et  sans  effort  de  sa  part,  vers  le  succès?  Est-il,  au  contraire,  sur 
l'onde  rétrograde  qui,  malgré  son  habileté  et  sa  prudence,  l'entraî- 
nera dans  les  remous  du  refiux  et  de  la  crise  ?  C'est  là  une 
information  essentielle  et  que  M.  Juglar  lui  fournit. 

Généralement,  on  agit  à  contretemps,  au  rebours  de  ce  qu'il  fau- 
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drait  faire.  Môme  quand  la  crise  est  liquidée,  qu'on  en  a  touché  et 
dépassé  le  fond,  à  l'heure  où,  après  la  tempête,  le  calme  commence 
à  renaître,  on  reste  effrayé  des  sinistres  de  la  veille  et  l'on  hésite  à 
quitter  le  port.  On  attend,  pour  déployer  ses  voiles,  que  le  vent  et 
les  courants- soient  redevenus  décidément  favorables,  que  toute  la 
flotte  des  concurrents  ait  gagné  le  large  ;  mais  alors  il  est  déjà  trop 
tard  :  on  n'arrivera  dans  la  haute  mer  que  pour  y  être  assailli  par 
une  nouvelle  bourrasque  et  courir  le  risque  d'y  être  englouti. 

Telle  est  l'histoire  de  la  métallurgie  au  lendemain  de  la  guerre 
de  1870.  Sous  l'excitation  de  prix  véritablement  excessifs,  causés 
par  l'accroissement  soudain  de  la  demande  et  la  rareté  relative  de 
l'offre,  il  s'est  fondé  de  tous  côtés  des  usines  qui  voulaient  prendre 
leur  part  de  ces  plantureux  bénéfices.  Comme  on  n'improvise  pas 
en  un  jour  de  pareils  établissements,  ils  n'ont  été  prêts  que  quand 
les  circonstances  étaient  déjà  changées  ;  ils  ont  alors  déchaîné  une 
crise  de  surproduction,  qui  a  écrasé  les  cours  et  contre  laquelle 
on  se  débat  à  coups  d'expédients  de  toute  nature,  tels  que  les  syn- 
dicats dont  M.  Grimer  nous  retraçait  l'histoire  ici  même  il  y  a  un 
an  (1).  Si,  mieux  avisés,  ils  avaient  étudié  les  courbes  de  M.  Juglar, 
ils  auraient  épargné  bien  des  pertes  à  leurs  capitaux  et  bien 
des  souffrances  à  leurs  ouvriers. 

Les  ouvriers  en  effet  sont  les  premières  victimes  de  ces  dilatations 
intempestives  de  l'industrie  qui  sont  suivies  de  resserrements  dou- 
loureux, de  sorte  que,  sur  le  terrain  social,  les  recherches  de 
M,  Juglar  peuvent  être  non  moins  bienfaisantes  que  sur  le  terrain 
purement  économique. 

Quidquid  délirant  reges,  plectuntur  Achivi. 

Toutes  les  fautes  économiques  des  patrons  sont  expiées  par  leurs 
ouvriers.  On  le  voit  bien  à  Terrenoire  et  ailleurs.  C'est  même  en  se 
plaçant  surtout  au  point  de  vue  de  la  préservation  des  salaires  que 
M.  Griiner  dans  le  remarquable  exposé  auquel  on  vient  de  faire 
allusion,  légitimait  ces  syndicats  de  producteurs,  si  critiquables  sous 
d'autres  rapports.  Pendant  la  crise,  l'activité  industrielle  décroît;  il 
y  a  langueur,  anémie  dans  la  production,  nous  expliquait-on  tout  à 
l'heure.  Qu'est-ce  à  dire,  si  ce  n'est  que  le  salaire  baisse,  que  la 
main-d'œUvre  se  raréfie  et  que  le  chômage  s'installe  avec  toutes  ses 
horreurs  au  foyer  de  l'ouvrier. 

Pour  le  patron  soucieux  de  ses  devoirs  envers  son  personnel,  pour 
celui  qui  voit  derrière  l'instrument  vivant  du  travail  l'homme  et  sa 

(1)  V.  la  Réforme  sociale  du  l*^""  février  1888,  t.  V,  2^  sér.,  p.  166. 
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famille  et  qui  ne  se  croit  pas  autorisé  à  le  jeter  au  rebut  ou  à  le  con- 
damner à  rinaction  comme  s'il  s'agissait  d'un  mécanisme  en  bois, 
en  fer  ou  en  cuivre,  il  est  du  plus  haut  intérêt  de  prévoir  d'avance 
toutes  ces  oscillations,  toutes  ces  grandes  vagues,  tous  ces  courants 
alternatifs  qui  agitent  l'océan  des  affaires.  Comme  le  pilote  expéri- 
menté, il  peut,  ainsi  prévenu,  resserrer  ou  développer  la  voile  à 
temps;  il  évite  les  à-coups,  les  soubresauts  de  production  si  funestes 
à  l'équilibre  économique  et  à  l'assiette  des  populations  ouvrières.  La 
direction  commerciale  cesse  d'être  un  empirisme  aveugle  et  gros- 
sier, livré  à  l'instinct,  subissant  la  pression  des  circonstances  immé- 
diates sans  les  dominer,  sans  s'élever  à  des  vues  d'avenir.  Elle 
devient  une  science,  en  même  temps  qu'un  art;  elle  étend  ses  hori- 
zons au  delà  de  l'heure  présente  et  sait  au  milieu  d'un  ciel  serein, 
discerner  le  nuage,  qui  amènera  demain  la  tem.pête  et  commande 
dès  aujourd'hui  des  mesures  de  prudence  pour  en  conjurer  les 
effets. 

M.  Juglar  a  mis  aux  mains  des  industriels  ces  moyens  de  prévi- 
sion, qu'ils  n'auront  plus  désormais  le  droit  de  négliger.  Notre 
Société  devait  accueillir  avec  reconnaissance  cette  méthode, 
qui  peut  servir  à  régulariser,  en  même  temps  que  la  production, 
la  situation  des  ouvriers,  augmenter  leur  stabilité,  la  permanence 
de  leurs  rapports  avec  le  patron,  et  par  conséquent  contribuera 
assurer  la  paix  sociale  dans  l'atelier.  [  Vifs  applaudissements.) 

M.  LE  Président,  avant  de  lever  la  séance,  exprime  de  nouveau 
les  remerciements  de  la  Société  à  M.  Juglar,  ainsi  qu'aux  divers 
membres  qui  ont  apporté  dans  la  discussion  le  tribut  de  leurs 
observations  personnelles. 
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Sommaire.  —  L'année  18S8.  — |Le  fparlementarisme  espagnol.  —  La  propagande 
de  l'irréligion  et  de  rinimoralité.  —  La  situation  économique.  —  Les  réformes 
militaires.  —  La  nouvelle  loi  du  jury. 

L'année  qui  vient  de  finir  n'a  pas  été  très  heureuse  pour  l'Espagne.  Les 
maux  politiques,  sociaux  et  économiques,  dont  elle  souffrait  déjà  n'ont 
fait  que  s'accroître. 

Le  discrédit  dans  lequel  le  régime  parlementaire  est  tombé  partout  est 
plus  grand  encore  chez  nous,  où  aux  mauvaises  conséquences  qre  ce 
régime  produit  en  Europe  viennent  se  joindre  des  maux  propres  au 
régime  parlementaire  espagnol,  comme  par  exemple  ce  que  nous  appe- 
lons le  caciquismo  et  la  falsification  du  sutfrage.  Le  cacique  est  chez  nous 
le  chef  d'un  parti  politique  dans  un  canton  ou  même  dans  une  province 
ou  un  département.  Ce  cacique  est  le  roi  absolu  pendant  la  domination 
de  son  parti,  et  on  ne  fait  rien  dans  sa  circonscription  qui  n'ait  pas  reçu 
son  approbation.  C'est  lui,  sous  la  protection  et  l'aide  trop  directes  du 
préfet,  qui  fait  les  élections,  et  il  s'établit  une  sorte  de  société  entre  le 
député  et  le  cacique,  qui  a  pour  objet  leur  mutuelle  protection.  C'est  ainsi 
que  le  cacique  assure  sa  domination  et  obtient  l'impunité  pour  ses  méfaits 
ou  ceux  de  ses  partisans,  en  arrivant  jusqu'à  obtenir  au  moyen  du  député 
la  nomination  de  juges  à  ses  ordres. 

Quant  à  la  falsification  du  suffrage  elle  est  vraiment  scandaleuse.  On 
falsifie  les  actes  d'élection,  et  assez  fréquemment  on  fait  figurer  des  morts 
parmi  les  votants.  Le  résultat  est  l'abstention  générale  de  tous  les  élé- 
ments sociaux  importants  et  l'abandon  complet  des  élections  aux  politi- 
ciens qui  ont  le  champ  libre  pour  déployer  toutes  leurs  habiletés  électorales. 
Cela  explique  ce  fait,  incompréhensible  pour  celui  qui  ne  connaît  pas 
l'Espagne,  que  le  résultat  du  suffrage  est  toujours  favorable  au  gouverne- 
ment. Chez  nous  il  est  absolument  impossible  à  un  parti  qui  se  trouve 
dans  l'opposition  de  triompher  dans  les  élections.  On  voit  aussi  pourquoi 
tous  les  changements  de  politique  doivent  se  faire  par  la  couronne.  Le 
projet  de  loi  sur  le  suffrage  universel  qu'on  étudie  en  ce  moment  ne  répri- 
mera certainement  pas  ces  abus,  et  on  peut  prédire  avec  sûreté  que  ceux- 
ci  ne  feront  que  grandir  avec  l'adoption  du  suffrage  universel. 

Ces  maux  qui  sont  communs  à  tous  les  partis  politiques  espagnols  sont 
encore  plus  sensibles  dans  les  partis  avancés  et  se  sont  par  conséquent 
aggravés  pendant  les  dernières  années  de  la  domination  du  parti  libéral. 

Le  parlement  espagnol,  qui  compte  nombre  de  beaux  parleurs,  ne  ren- 
ferme que  très  peu  d'hommes  sérieux,  froids  et  pratiquement  voués  à 
l'étude  des  besoins  du  pays.  Le  parti  conservateur  lui-même,  qui  ne  manque 
pas  d'hommes  de  valeur,  ne  répond  pas  à  ce  qu'exigerait  sa  mission.  Cela 
vient  de  ce  que  nos  hommes  politiques,  et  surtout  les  chefs,  vivent  tou- 
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jours  dans  le  milieu  artificiel  de  Madrid  où  Ton  ne  connaît  pas  et  où  on 
n'étudie  pas  les  véritables  nécessités  du  pays.  Ainsi  dans  le  Parlement,  les 
grandes  questions  sociales,  la  discussion  même  du  budget  passent  à  la 
hâte  presque  sans  examen,  tandis  que  les  affaires  personnelles  et  les 
querelles  de  parti  passionnent  les  esprits  et  occupent  de  longues  jour- 
nées. Le  pays  comprend  cela  et  on  a  vu  pendant  la  dernière  année  que 
les  agriculteurs  de  la  Vieille-Castille  se  sont  adressés  à  la  reine  en  deman- 
dant protection  pour  l'agriculture  dans  des  termes  qui  indiquaient  qu'ils 
n'attendaient  aucun  remède  des  Cortès  et  qu'ils  espéraient  seulement  de 
la  couronne  le  redressement  de  leurs  griefs. 

Quant  [aux  maux  sociaux  ils  procèdent  surtout  de  la  liberté  absolue 
qu'on  laisse  pour  la  propagande  de  Terreur  irreligieuse  et  de  l'immoralité. 
Ce  mal  de  la  liberté  de  la  presse  irreligieuse  et  immorale,  qui  remonte  en 
partie  au  temps  où  le  parti  conservateur  était  au  pouvoir,  s'est  aggravé  ;  il 
exerce  aujourd'hui  son  action  néfaste  sans  aucun  frein,  particulièrement 
dans  les  rangs  du  peuple,  qu'on  forme  ainsi  pour  toutes  les  révolutions. 
C'est  ainsi  qu'on  voit  déjà  quelques  exemples  d'enterrements  civils  et 
d'enfants  qu'on  ne  baptise  pas,  et  que  la  secte  des  libres-penseurs  se  fait 
une  gloire  de  cette  apologie  déplorable  du  mal.  C'est  un  vrai  fléau  pour  la 
catholique  Espagne. 

Au  point  de  vue  économique,  notre  situation  n'est  pas  meilleure.  A  la 
crise  qui  pèse  sur  toute  l'Europe,  s'est  jointe,  pour  l'aggraver,  l'attitude 
du  gouvernement  qui  a  des  tendances  libre-échangistes,  et  qui  ne  trouve 
pas  Je  temps  de  faire  une  étude  sérieuse  des  causes  de  la  crise  ou  de 
prendre  les  mesures  convenables  pour  en  diminuer  les  effets.  La  misère 
est  assez  générale  à  la  campagne,  l'industrie  dépérit  et  l'émigration  pour 
l'Amérique  augmente  extraordinairement.  Quelques  lois  récentes  ont 
aggravé  la  situation  en  frappant  notre  agriculture  et  notre  industrie. 

Dernièrement  à  tous  ces  maux  est  venue  se  joindre  la  division  intro- 
duite dans  notre  armée  par  ce  qu'on  appelle  les  réformes  militaires,  au 
moyen  desquelles  un  de  nos  généraux  a  voulu  se  créer  une  popularité 
parmi  les  officiers  de  l'infanterie  et  de  la  cavalerie  et  s'en  faire  un  parti. 
C'est  une  malheureuse  affaire  que  celle-ci,  et  il  est  profondément  triste  que, 
dans  un  pays  comme  le  nôtre,  certains  généraux  improvisés  puissent 
obtenir  une  renommée  et  une  importance  sans  qu'elles  soient  fondées  sur 
des  titres  réels. 

Malgré  tout  l'Espagne  renferme  de  grandes  forces  qui,  sous  une  bonne 
direction,  pourraient  la  relever.  Elle  a  ce  que  d'autres  pays  ont  perdu, 
c'est-à-dire'une  grande  foi,  qui  peut-être  se  trouve  un  peu  endormie,  mais 
qui  s'éveille  sitôt  qu'on  ravive  le  sentiment  religieux.  Notre  peuple  con- 
serve en  outre  cet  esprit  héroïque  qui  l'a  fait  toujours  le  peuple  des 
grandes  entreprises,  et  il  est  bien  sûr  que  si  quelqu'un  venait  offenser 
notre  honneur,  tout  le  pays  se  lèverait  comme  il  se  leva  contre  Napoléon. 
Il  n'y  a  qu'un  peuple  viril  comme  le  nôtre  qui  soit  capable  de  mettre  sur 
pied  de  guerre  une  armée  de  30,000  volontaires  comme  le  parti  carliste 
l'a  fait  pendant  sa  dernière  campagne. 

Pendant  l'année  qui  vient  de  finir,  on  a  promulgué  deux  lois  impor- 
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tantes  au  point  de  vue  social:  la  loi  du  jury  et  le  code  civil.  La  première 
commencera  à  être  appliquée  cette  année  et  tous  les  crimes  commis  depuis 
le  1"  janvier  seront  jugés  par  le  jury.  Le  second  doit  commencer  à  être 
appliqué  en  février,  si  les  Cortès  n'accordent  pas  une  suspension  de  sa 
mise  en  vigueur. 

En  ce  qui  concerne  l'effet  de  la  loi  du  jury,  je  pense  qu'elle  ne  fera  que 
rendre  pire  l'administration  de  la  justice  criminelle  qui  laisse  déjà  beau- 
coup à  désirer  chez  nous.  Les  jurés  ne  pourront  avoir  ni  Tinstruction  ni 
Tindépendance  nécessaires  pour  remplir  leur  mission,  car  les  seules  con- 
ditions exigées  pour  être  juré,  ce  sont  celles  de  savoir  lire  et  écrire,  être 
âgé  de  trente  ans  et  être  chef  de  famille. 

Quant  au  Code  civil,  je  pense  qu'il  a  été  fait  un  peu  à  la  hâte,  pnais 
comme  c'est  une  œuvre  d'une  très  haute  importance,  je  renvoie  son  exa- 
men, qui  me  mènerait  trop  loin  aujourd'hui,  à  un  autre  courrier. 

Rafaël  Rodrigues  de  Cepeda. 

2ojanvier  1889. 

 ♦  
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PRÉSENTATIONS  ET  CORRESPONDANCE 


PRÉSENTATIONS.  —  Les  personnes  dont  les  noms  suivent  ont  été 
admises  comme  membres  titulaires,  ou  comme  associés,  et  inscrites  du 
n°  4346  au  n°  4373. 

Allier.  —  Pitiot  (Abel),  à  Commentry,  prés,  par  MM.  Martenot  et 
Gibon. 

Aisne.  —  Massox  (l'abbé),  vicaire  de  la  Basilique,  à  Saint -Quentin,  prés, 
par  M.  Delaire. 

Aude.  —  Arnaud  (Ernest),  maire  de  Peyriac-de-Mer,  prés,  par  MM.  La- 
cointa  et  Sahuc. 

DouBs.  —  Sainte-Agathe  (Joseph  de),  rue  d'Anvers,  3,  à  Besançon, 
prés,  par  M.  Lombart. 

Haute-Garonne.  —  Vidal  (Saturnin),  avocat,  ancien  député,  rue  de  la 
Dalbade,  25,  à  Toulouse,  prés,  par  MM.  Claudio  Jannet  et  Delaire. 

Loire.  —  Glastien  (le  Ch.  Fr.  Joseph),  dir.  du  pensionnat  Saint-Louis, 
rue  Désirée,  3,  à  Saint-Etienne,  prés,  par  M.  H.  Marion  ;  Tézenas  du  Moncel 
(Paul),  avocat,  rue  de  Roanne,  il,  à  Saint-Etienne,  prés,  par  MM.  Thomas- 
Javit  et  H.  Marion. 

Haute-Loire.  —  Mourut  (le  docteur),  à  Brioude,  prés,  par  MM.  Casati  et 
Sevin-Reybert. 

Loiret.  —  *  Lahaussois  (Maxime),  à  Olivet  (ancien  membre). 
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Maine-et-Loire.  —  *  Baugas  (Paul),  avoc,  doct.  ea  droit,  à  Cholet,  prés, 
par  M.  P.  du  Maroussem  ;  ^  Salmonière  (Henry  de  la),  au  château  de 
Dieusic,  par  Segré  et  *  Villebois  (le  baron  de),  château  de  la  Perrière,  par 
Segré,  présentés  par  Mgr  de  Kernaëret. 

Nord.  —  Guidé  (l'abbé),  vie.  à  Saint-Pierre  et  Saint -Paul,  rue  de  Lens,  8, 
Lille,  prés,  par  M.  A.  Delaire. 

Orne.  —  *  Lévis-Mirepoix  (le  comte  de),  député  de  TOrne,  château  de 
Chèreperrine,  par  Mamers;  et  à  Paris,  rue  de  Varenne,  58,  prés,  par 
M.  Dupray  de  la  Mahérie. 

Puy-de-Dôme.  — Delesvaux  (Louis),  rue  Blatin,  31,  à  Glermont-Ferrand, 
prés,  par  M.  R.  Faure. 

Hautes-Pyrénées.  —  *  Billy  (G.  de),  capitaine  instruct.  au  2*''  régiment 
d'artillerie,  à  Tarbes,  prés,  par  M.  de  laTouanne. 

Seine-Paris.  —  Bersy  de  la  Guerrivière  (de),  rue  de  Suresne,  9,  prés, 
par  M.  de  Lostau  ;  *  Eichtal  (Eug.),  publiciste,  rue  ïouffroy,  57,  prés,  par 
MM.  Stourm  et  Goflinon  ;  *  Juglar  (Louis),  rue  Saint-Jacques,  107,  prés,  par 
M.  Clément  Juglar;  *  Laiirans  (Alb.),  ing.  au  Corps  des  Mines,  avenue  des 
Gobeliiis,  70,  prés,  par  M.  Thierry  Mieg  ;  *  Lagmnge  (le  chanoine),  boulev. 
Saint-Germain,  39,  prés,  par  M.  Lefébure  ;  Lesage,  direct,  d'usine  à  gaz, 
rue  Erlanger,  17,  prés,  par  M.  de  Chamberet  ;  *  Ollé-Laprune,  maître  de 
conférences  à  TEcole  normale,  place  Sainl-Sulpice,  6,  prés,  par  M.  Se- 
gond  ;  *  Ravaut  (Nicolas-François),  rue  d'.\thènes,  22,  prés,  par  MM.Taii- 
bouis  et  Cousin. 

Tarn.  —  Chouillet  (Al.),  pasteur  à  Mazamet,  prés,  par  M.  A.  Delaire. 
Alsace. —  *  Har tma^ui  (kUred),  manuf.  à  Munster,  prés,  par  M.  Ch. 
Grad. 

Autriche-Hongrie.  —  Rosselti  (le  R.  P.  Jules  Costa),  Batthyany  Platz,  1, 
à  Presbourg,  prés,  par  le  comte  Zabeo. 

Ile-Maurice.  —  Mazérieux  (Joseph  de  Coulhac  de),  direct,  de  VAgricul- 
tural  Company,  à  Port-Louis,  prés,  par  M.  A.  de  Boucherville. 

PRÉSENTATIONS  A  LA  SOCIÉTÉ  D'ÉCONOMIE  SOCIALE.— 

MM.  G.  Thiollières,  Segond.le  chanoine  Sattler,  H.  Herzog,  Ernest  van  der 
Laaf,  le  baron  Raoul  du  Sart,  Tabbé  Drive,  Paul  Charvériat,  J.  de  la  Bâtie, 
l'abbé  Parinet,  J.  Thomasset,  de  la  Bastide,  Tabbé  Françon,  André,  La 
Couture,  l'abbé  Bégué,  Ricordeau,  l'abbé  Rodier,  Grossellin,  W.  Kaempfe, 
A.  de  Martel,  le  P.  Morawski,  E.  Rostand,  Merceron-Vicat,  déjà  membres 
des  Unions,  sont  devenus  membres  de  la  Société  d'Economie  sociale,  en 
témoignant  ainsi  un  attachement  croissant  à  l'œuvre  de  salut  social 
fondée  par  F.  Le  Play. 

NÉCROLOGIE.  —  Un  grand  deuil  frappe  l'Ecole  de  la  paix  sociale  : 
notre  vénéré  vice-président,  M.  O.-J.  Broch,  a  succombé  le  5  lévrier  à  Tâge 
de  71  ans.  Ancien  ministre  de  la  marine  et  des  postes  du  royaume  de  Nor- 
vège, mêlé  à  d'importantes  négociations  diplomatiques  notamment  à  la 
conclusion  du  traité  de  commerce  entre  sa  patrie  et  la  France,  chargé  de 
la  section  norvégienne  aux  expositions  de  1867  et  1878,  M.  Broch  était  en 
outre  un  savant  mathématicien.  Il  avait  été  appelé  en  cette  qualité  à  la  pré- 
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sideuce  du  Bureau  international  des  poids  et  mesures,  et  devenu  l'hôte 
aimé  d^  la  France  il  dirigeait  au  pavillon  de  Bréteuil  la  construction  des 
mesures  métriques  pour  les  divers  pays.  Les  études  économiques  et  statis- 
tiques prenaient  aussi  une  large  part  de  sa  vie  laborieuse.  Atteint  déjà  par 
la  maladie  cruelle  qui  l'a  emporté,  et  s'excusant  de  ne  pouvoir  plus  venir 
aux  séances  de  notre  conseil,  il  ajoutait  :  «  Je  garderai  toujours  une  vive 
reconnaissance  à  mes  collègues  pour  le  grand  honneur  qu'ils  m'ont  fait, 
et  je  suivrai  avec  un  constant  intérêt  les  travaux  de  tant  d'hommes  émi- 
nents  qui  se  sont  réunis  pour  continuer  Tœuvre  de  leur  maître  et  fonda- 
teur, l'illustre  Frédéric  Le  Play,  œuvre  dont  le  but,  la  paix  sociale,  est  le 
plus  noble  que  Thomme  puisse  se  proposer  dans  ce  monde.  »  —  C'est  par 
la  droiture  de  son  caractère  et  par  la  simplicité  de  sa  bonté  que  M.  Broch 
avait  conquis  la  respecteuse  affection  de  tous  ceux  qui  ont  pu  l'approcher. 
Ce  sont  ces  qualités  si  rares  qui  ont  fait  de  sa  vie  un  exemple,  et  qui  vau- 
dront à  sa  mémoire  vénérée  un  durable  souvenir. 

La  Société  a  eu  la  douleur  de  perdre  un  de  ses  membres  les  plus  dévoués, 
M.  Duvelleroy.  Il  s'était  associé  aux  travaux  de  Le  Play  dès  la  fondation 
de  notre  Société,  et  nous  lui  devons  une  monographie  des  plus  intéres- 
santes, consacrée  à  l'industrie  d'art  tt  de  luxe  à  laquelle  il  a  attaché  son 
nom  (V.  L'ouvrier  éventailliste  de  Sainte-Geneviève,  dans  les  Ouvriers  des 
^  deux  mondes,  1'®  sér.,  t.  V).  Depuis  longtemps  M.  Duvelleroy  siégeait  dans 
notre  conseil  où  son  jugement  et  son  affabihté  étaient  également  appré- 
ciés :  la  Société  gardera  son  souvenir  avec  reconnaissance. 

ÉTUDES  ET  ENQUÊTES  A  PROPOS  DU  CENTENAIRE.  —  La 

méthode  d'observation  et  les  travaux  monographiques  sont  les  plus 
propres  à  servir  de  base  solide  aux  études  que  l'on  sollicite  un  peu  de 
tous  côtés  à  propos  du  centenaire.  Nous  avons  déjà  signalé  ici  même  le 
plan  proposé  par  le  Comité  des  travaux  historiques  en  vue  du  Congrès  des 
sociétés  savantes;  les  questionnaires  relatifs  à  l'Exposition  d'économie 
sociale  de  1889,  et  les  efforts  plus  directement  inspirés  par  l'esprit  de 
réforme  qui  ont  pour  objet  la  rédaction  de  doléances  et  de  vœux  soumis  à 
des  assemblées  provinciales  (V.  notamment  ci-dessus,  t.  VI,  p.  50).  C'est  à 
ce  dernier  genre  de  travaux  qu'appartient  le  rapport  préparé  sur  la 
Famille  et  les  mœurs  par  notre  confrère,  M.  Chambert,  de  Lyon  (1).  C'est 
un  exemple  de  ce  qui  devrait  se  faire  dans  chaque  région  où  des  assem- 
blées viendront  à  se  réunir.  L'auteur  examine  l'état  de  la  famille  au  point 
de  vue  de  la  natalité,  des  mœurs,  des  suicides,  de  l'alcoolisme,  etc.;  puis 
la  législation  et  la  conservation  du  foyer  et  des  traditions  ;  enfin  l'harmonie 
sociale,  l'expansion  de  la  race,  etc.  Nous  ne  pouvons  que  prier  vivement 
nos  confrères  de  travailler  à  des  études  analogues,  bien  approfondies  et 
bien  localisées  à  leurs  contrées  respectives.  Guidés  par  la  sûre  méthode  de 
Le  Play  (2),  les  membres  des  Unions  feront  ainsi  œuvre  utile  de  science  et 

(1)  Etudes  sociales  à  V occasion  du  centenaire;  doléances  et  vœux  relatifs  aux  mœius  de 
^  la  famille,  iu-8%  16  p.  —  V.  aussi  Urbain  Guérin,  La  famille,  rapport  cité  dans  la 

R< forme  sociale,  t.  YI,  p.  416. 

(2)  V.  notamment  l'Enquête  des  Unions  SMvVÉtatdes  familles  et  Vapplication  de* 
lois  successorales,  et  surtout  le  magistral  rapport  de  M.  Focillou,  Le  domaine  du 
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de  réforme,  s'ils  concourent  à  faire  prévaloir  dans  divers  milieux  quelques 
conclusions  nettes  et  précises.  C'est  seulement,  en  effet,  par  la  multiplicité 
de  faits  constants,  impartialement  observés  et  rigoureusement  discutés, 
qu'on  mettra  en  évidence  les  résultats  définitifs  de  Texpérience  séculaire 
que  la  date  de  1889  nous  amène  à  juger. 

CORRESPONDANCE.  —  Unions  de  Flandre,  Artois,  Picardie.  —  Le 
groupe  de  Lille  va  tenir  très  prochainement  une  assemblée  générale  dans 
laquelle  seront  présentés  les  travaux  de  M.  Alfred  Renouard  sur  les  ateliers 
modèles  dans  le  Nord.  Nous  sommes  heureux  d'annoncer  aussi  que  M.  A. 
Béchaux  a  organisé  un  enseignement  d'économie  sociale  à  côté  du  cours 
d'économie  politique,  comme  M.  Brants  le  fait  à  Louvain;  à  chaque  séance 
une^étude  écrite  est  lue,  puis  une  discussion  générale  s'engage,  et  à  la  fin 
le  professeur  en  résume  la  portée  et  les  conclusions. 

Unions  de  Tourâine  et  Poitou.  — •  Le  groupe  de  Tours  dans  sa  réunion 
du  12  a  entendu  un  rapport  de  M.  Breton,  ancien  magistrat,  sur  la  néces- 
sité sociale  et  économique  de  la  liberté  testamentaire,  étude  très  intéressante 
et  neuve  à  bien  des  points  de  vue. 

Unions  d'Auvergne.  —  M.  R.  Faure  nous  écrit  qu'avec  MM.  J.  delà  Bâtie 
député  et  Vignancour,  il  espère  organiser  à  Brioude  une  réunion  pour 
laquelle  le  concours  de  MM.  Casati  et  du  D'  Mouret  lui  sera  très  utile.  La 
question  des  logements  ouvriers  va  entrer  à  Clermontdans  sa  phase  pra- 
tique :  M.  Faure  avec  une  généreuse  initiative  commence  à  construire  cinq 
maisons  dans  un  ensemble  qui  ne  comprendra  pas  moins  de  60  logements 
avec  jardins  sur  un  terrain  de  6,00U  mètres  environ.  Nous  reviendrons 
prochainement  sur  cette  entreprise  si  intéressante  au  point  de  vue  social. 
(V.  le  rapport  de  M.  Faure  dans  le  Compte  rendu  général  de  la  réunion  des 
Unions  à  Clermont-Ferrand,  Clermoni,  Bellet,  1888,  in-8'',  prix  :  2  fr.) 

Unions  de  Haut-Languedoc.  —  «  J'accepte  avec  empressement  de  passer 
du  rang  d'abonné  de  la  Réforme  sociale  à  celui  de  membre  des  Unions  de 
la  paix  sociale,  écrit  M.  Saturnin  Vidal,  ancien  député.  Je  suis  depuis  trop 
longtemps  l'admirateur  de  l'illustre  fondateur  de  votre  Ecole  pour 
n'être  pas  heureux  et  fier  de  m'inscrire  au  nombre  de  ses  disciples. 
Sa  doctrine,  à  laquelle  je  n'adhère  pas  sans  quelques  restrictions,  n'en  a 
pas  moins  toutes  mes  sympathies,  et  je  vous  remercie  bien  sincèrement  do, 
l'occasion  que  vous  m'avez  fournie  d'en  témoigner.  » 

Unions  de  Provence.  —  M.  E.  Rostand,  président  de  la  Caisse  d'épargne 
de  Marseille,  qui  s'est  appliqué  avec  une  activité  dévouée  à  préparer  des 
solutions  pratiques  de  la  question  des  logements  ouvriers,  vient  d'obtenir 
un  important  résultat.  Déjà  un  décret  du  président  de  la  République,  du 
13  août  1888,  a  autorisé  la  Caisse  d'épargne  à  employer  sur  ses  réserves 
160,000  francs  en  constructions  ouvrières.  Une  décision  toute  récente  du 
conseil  des  ministres  vient  en  outre  d'autoriser  la  Caisse  à  consentir  :  1°  un 
prêt  de  20,000  francs  aune  société  de  construction  de  logements  ouvriers,  . 

paysan  devant  la  coutume  et  la  loi  (Eéforme  sociale,  l"  sér.  (1884),  t.  VllI,  p.  6 
et  60). 
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et  2°  des  prêts  hypothécaires  individuels  pour  un  total  de  70,000  francs 
aux  ouvriers  désireux  de  se  construire  eux-mêmes  leurs  habitations.  Ces 
décisions  appellent  tout  particulièrement  l'attention  de  ceux  de  nos  con- 
frères qui  à  Uouen,  à  Lille,  à  Nancy,  à  Nantes,  à  Toulouse,  etc.,  se  sont 
occupés  des  logements  ouvriers, 

Unions  de  Lyo.nn.vts,  Forez  et  Bresse.  —  Voici  encore  un  quatrième 
établissement  d'instruction  où  le  zèle  éclairé  de  notre  confrère  M.  H.  Ma- 
rion  parvient  à  organiser  un  enseignement  social.  Grâce  à  l'initiative  prise 
par  le  directeur  de  l'Ecole  La  Salle  de  Lyon,  le  pensionnat  des  frères  à 
Saiut-Eltienne  va  avoir  aussi  une  série  de  conférences  sociales  faites  par 
MM.  H.  Marion,  F.  Courbon,  Bréchignac,  Tézénas  du  Moncel  et  Jules 
Michel.  Ce  fait  est  des  plus  importants,  car  le  rajeunissement  de  la  bour- 
geoisie et  des  classes  dirigeantes  par  Taccession  d'éléments  nouveaux  se 
fait  en  partie  dans  les  institutions  de  genre.  Ainsi  là,  une  division  qui  ne 
comprend  pas  moins  de  50  élèves  prépare  à  l'Ecole  des  Mines  de  Saint- 
Etienne,  et  déjà  plus  de  100  ingénieurs  sont  sortis  du  pensionnat  Saint- 
Louis  ;  désormais,  ils  recevront  au  moins  les  notions  élémentaires  sur  les 
devoirs  du  patronage  et  sur  les  questions  sociales  les  plus  essentielles. 
Une  petite  bibliothèque  a  été  aussitôt  constituée  à  Tusage  des  conféren- 
ciers, des  maîtres  et  des  élèves. 

MjVI.  a.  Ferrand,  Tabbé  Parinet,  Ch.  Grad,  Chauffard,  R.  de  Kerallain, 
W.  Kaempfe,  l'abbé  Bégué,  le  baron  de  France,  le  Ch.  Fr.  Pigménion, 
V.  Debière,  J.  Ferrand,  Chassignet,  A.  Gibon,  Santangelo  Spoto,  Cambuzat, 
Sevin  Reybert,  F.  de  Monge,  Aymé  Foray,  le  marquis  de  La  Tour  du  Pin, 
Ch.  Dejace,  Ch.  de  Ribbe,  l'abbé  Drive,  H,  Marion,  Alph.  Gaud,  Daras, 
d'Amman-Weck,  H.  Clément,  Mgr  de  Kernaëret,  Fournier  de  Flaix,  R. 
d'Welles,  E.  Menu,  Le  Brument,  Saint-Girons,  P.  Assirelli,  H.  Beaune,  R.  de 
Cepeda,  J.  Le  Picard,  Wetch,  J.  de  Reviers  de  Mauny,  L.  Mortureux, 
G.  Ardant,  M.  Lahaussois,  E.  de  Thieriet  de  Luyton,  Chartron,,  Chopard, 
R.  Faure,  A.  Béchaux,  de  Berlue  Perussis,  Cerizoles,  le  Morisset,  G.  de 
la  Bévière,  l'abbé  Respaut,  H.  Cuënot,  W.  de  Rouzaud,  le  professeur  Ugo 
Rabbeno,  Fabbé  Bugniot,  Alex.  CeUer,  Henri  Francotte,  le  général  Or- 
gewski,  Guary,  Saturnin  Vidal,  J.  Cousin,  Tailbouis,  P.  Baugas,  H.  Mairot, 
G.  Thomas-Javit,  E.  Rostand,  A.  de  Boucherville,  le  comte  Jean  d'Har- 
court.  E.  Deluz,  l'abbé  Clerc,  Thellier  de  Poncheville,  le  comte  Bardi, 
Arcelin,  P.  Chambert,  R.  Faure,  Van  der  EIst,  Dubois,  M.  de  la  Slze- 
ranne,  le  marquis  de  Castelnau,  A.  Matthieu,  Carreau,  A.  Renouard,  l'abbé 
Françon,  Dupray  de  la  Mahérie,  E.  Marbeau,  ont  envoyé  des  communica- 
tions ou  des  présentations  dont  nous  les  remercions  en  exprimant  l'espoir 
qu'ils  s'associeront  de  tous  leurs  efforts  à  la  propagande  et  aux  progrès 
des  Unions  de  la  paix  sociale. 


A.  Delaire. 
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L'Empire  des  Francs  depuis  sa  fondation  jusqu'à  son  démembrement, 
par  le  général  Fayé,  de  Tlustitut.  Paris,  ïhorin,  1889,  gr.  in-8°,  720  p.  —  Les 
Francs  ont  dominé  la  Gaule  pendant  quatre  siècles  troublés  de  luttes  intestines 
et  d'invasions  étrangères  ;  ils  ont  étendu  leur  empire  au  delà  du  lUiin,  des 
Pyrénées  et  des  Alpes,  et  leur  rôle  dans  l'histoire  a  été  grand,  car  ils  ont  sauvé 
les  nations  chrétiennes  du  joug  musulman.  De  race  germanique,  ils  nous  appa- 
raissent, par  l'étude  de  leur  loi  salique,  différents  des  Germains  décrits  aupa- 
ravant par  Tacite.  Au  surplus  sur  ce  point,  nos  lecteurs  n'ont  pas  oublié  le 
remarquable  tableau  de  l'organisation  sociale  des  Francs  tracé  par  M.  le  général 
Favé  devant  la  Société  d'économie  sociale.  [Réforme  sociale^  l""*^  série,  t.  YI,  1883, 
p.  518.)  A  la  suite  de  l'empire  mérovingien,  presque  partout  en  Gaule  appa- 
raissait le  régime  féodal,  issu  bien  moins  des  institutions  des  Gallo-Romains 
ou  des  Francs,  que  des  besoins  môme  des  populations.  Tel  est  le  cadre  de 
ce  livre  qui  discute  ainsi  quelques-unes  des  questions  les  plus  intéressantes 
pour  la  formation  historique  de  notre  race  et  pour  les  origines  de  notre  état 
social  et  politique. 

La  Vie  militaire  sous  Taucien  régime,  par  Albert  Babeau,  correspon- 
dant de  rinstitut.  Les  soldats.  Paris,  Firmin-Didot.  1889,  in-8'',  vm-385  p.  —  Les 
lecteurs  de  la  Réforme  sociale  connaissent  déjà  l'un  des  principaux  chapitres  de 
ce  livre,  celui  consacré  au  recrutement.  M.  Babeau  en  a  fait  l'objet  d'une  com- 
munication à  la  dernière  réunion  annuelle  et  notre  revue  en  a  eu  la  primeur 
(t.  VI,  p.  225).  On  retrouvera  les  mêmes  qualités  de  charme,  de  vie,  de  préci- 
sion dans  les  chapitres  qui  décrivent  la  garnison,  l'uniforme,  la  solde,  la  disci- 
pline, les  hôpitaux,  les  invalides,  la  nation  armée,  les  troupes  étrangères,  etc. 
Chacun  doit  être  fort  reconnaissant  à  iM.  Babeau  d'avoir  complété  ses  études  sur 
l'ancien  régime  par  le  tableau  de  la  vie  militaire,  aujourd'hui  les  soldats^  demain 
les  officiers.  N'est-ce  pas  un  portrait  attachant  entre  tous  que  «  celui  de  ce  soldat 
vaillant  qui  a  été  l'instrument  solide,  léger  et  bien  trempé  de  la  grandeur  de  la 
France  depuis  Rocroy  jusqu'à  Fontenoy.  C'est  celui  du  soldat  de  Condé,  de 
Turenne,  de  Yillars,  du  maréchal  de  Saxe  et  de  Rochambeau.  Comme  l'a  dit 
Albert  Duruy^  dans  son  étude  sur  1'  Armée  royale  en  1789,  on  se  sent  un  peu  plus 
Français  en  revivant  dans  ce  vieux  temps  plein  de  gloire  et  d'honneur.  » 

Cours  de  philosophie,  par  l'abbé  Bertiiaud,  licencié  ès  lettres,  professeur 
de  philosophie,  directeur  du  collège  de  la  Grande-Maison,  à  Poitiers.  1  vol. 
Firmin-Didot.  — Très  clairement  écrit,  ce  cours  de  philosophie,  bien  que  rédigé 
en  vue  de  l'enseignement,  ne  sera  pas  moins  lu  avec  profit  par  tout  le  monde. 
Quoique  ayant  peu  de  rapports  en  apparence,  la  science  sociale  et  la  philoso- 
phie se  touchent  par  plus  d'un  point,  et  la  philosophie  notamment  apporte  une 
démonstration  du  vice  originel  que  les  sophistes  ont  en  vain  cherché  à  nier. 

Etats  du  Danube  et  des  Balkans.  Hongrie  méridionale,  Adriatique, 
Dalmatie,  Monténégro,  Bosnie  et  Herzégovine,  avec  17  cartes  et  12  plans. 
—  Collection  des  guides  Joanne,  hbrairie  Hachette,  79,  boulevard  Saint- 
Germain.  —  La  collection  des  Guides-Joanne  vient  de  s'enrichir  d'un  nouveau 
guide  qui  sera  d'autant  mieux  reçu  qu'aucun  n'avait  encore  été  publié  sur  ces 
contrées  ignorées  des  Français.  L'outeur,  M.  Léon  Roussel,  est  connu  par  son 
intéressant  voyage  en  Chine  où  il  a  fait  un  long  séjour.  Il  a  eu  l'heureuse  idée 
de  donner  un  résumé  de  la  constitution  sociale  des  Slaves,  résumé  très  bien  pré- 
senté. Puisse-t-il  servir  aux  négociants  français  qui  chercheront  un  débouché 
dans  ces  contrées  où  la  France  laisse  le  champ  libre  aux  autres  nations! 


Le  Gérant  :  G.  Treiche. 


Paris.  -»  Imprimerie  F.  Levé,  rue  Cassette,  17. 
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Depuis  un  mois,  les  esprits  sont  en  proie  au  vertige.  Hier  on 
disait  :  Catilina  est  aux  portes.  Aujourd'hui  cliacun  veut  à  l'envi 
sauver  le  Capitole.  Le  parlement  bouleverse  d'urgence  lois  et 
ministres.  Le  gouvernement  s'émeut,...  et  laïcise  en  hâte  l'hospice 
des  aveugles  et  la  maison  des  tous. 

Au  milieu  de  cet  effarement,  il  sèmblera  bien  banal  de  répéter 
que  les  peuples  ont  toujours  les  gouvernements  qu'ils  méritent. 
Non  pas  qu'il  s'agisse  seulement  d'un  châtiment  qu'il  leur  faut 
subir,  quand  ils  ne  se  sont  pas  rendus  dignes  d'une  récompense  : 
c'est  une  nécessité  inéluctable  qui  veut  que  la  vie  publique  soit  le 
reflet  de  la  vie  privée.  Sauf  ces  exceptions  qui  ne  sont  que  des  acci- 
dents temporaires  dans  la  vie  des  peuples,  le  gouvernement,  quelle 
que  soit  d'ailleurs  sa  forme  apparente^  républicaine  ou  monar- 
chique, est  en  réalité  tout  juste  ce  que  le  font  les  idées,  les  mœurs 
et  les  institutions  des  familles  qui  composent  la  race.  C'est  ainsi 
qu'un  de  nos  vieux  écrivains  disait  avec  le  bon  sens  de  l'expérience  : 
«  Il  est  impossible  que  la  République  vaille  rien,  si  les  familles  qui 
sont  les  piliers  d'icelle,  sont  mal  fondées  (1)  ». 

Aussi  l'histoire  montre-t-elle  chez  toutes  les  nations  libres  et  pros- 
pères la  vie  privée  largement  épanouie  dans  ses  fécondes  initia- 
tives et  l'ingérence  de  l'État  réduite  aux  fonctions  qu'il  peut  seul 
accomplir.  Au  contraire  le  propre  de  toutes  les  époques  d'instabi- 
lité et  de  souffrance,  c'est  le  développement  de  la  vie  publique  qui 
empiète  sur  la  liberté  des  familles,  et  qui  aggrave  le  mal  sans  limite 
quand  les  gouvernants  se  corrompent  eux-mêmes.  La  première 
tâche  qui  s'impose  à  tous  ceux  qu'inspire  l'amour  désintéressé  de 
la  patrie,  quelle  que  soit  d'ailleurs  leur  confiance  dans  telle  ou  telle 
forme  de  gouvernement,  c'est  donc  de  restaurer,  si  elles  sont  com- 
promises, ces  fondations  de  l'édifice  social.  Et  ce  serait  rouler  le 
rocher  de  Sisyphe  que  de  chercher  à  créer  ce  que  la  phraséologie 
en  vogue  appelle  la  «  liberté  politique  »,  avec  des  citoyens  auxquels 
on  aurait  par  avance  enlevé  le  droit  de  régir  leurs  foyers,  leurs  ate- 
liers ou  leurs  communes,  en  découronnant  l'autorité  paternelle,  en 
énervant  les  initiatives  privées  et  en  nivelant  les  autonomies  locales. 
Gomment  exerceraient-ils  avec  clairvoyance  et  discernement  leur 
part  de  souveraineté  dans  l'État,  ces  pères  de  famille  que  l'on 


(1)  Jean  Bodin,  Les  Six  Livres  de  la  République,  1.  I",  ch.  [V. 
La  Réf.  Soc.  —  1"  mars  1889.  2*  sér.,  T.  VII,  n. 
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juge  indignes  de  répartir  entre  leurs  héritiers  la  fortune  qu'ils 
ont  acquise,  ou  d'élever  selon  leur  conscience  les  enfants  que 
Dieu  leur  donne;  ces  artisans,  maîtres  et  ouvriers,  auxquels  on 
déniait  hier  encore  tout  droit  de  s'associer  et  de  discuter  les 
intérêts  de  leurs  métiers;  ces  citoyens  dont  la  capacité,  parait- 
il,  ne  se  hausse  point  à  pouvoir  conduire  sans  tutelle  la  moindre 
affaire  dans  leur  petit  hameau?  Ce  sont  là  encore  une  fois  des 
vérités  banales,  mais  n'ont-elles  pas  été  souvent  méconnues?  «  Les 
dix  gouvernements  essayés  depuis  quatre-vingt-dix  ans,  écrivait 
Le  Play  en  1879,  ont  tous  échoué  par  beaucoup  de  causes,  mais 
surtout  parce  que  les  coutumes  de  la  race  et  les  traditions  de 
l'humanité  ont  été  détruites  à  Tenvi  par  les  tyrannies  de  l'ancien 
régime  en  décadence  et  par  les  violences  de  la  Révolution  (1).  » 

Après  l'époque  brillante  de  saint  Vincent  de  Paul,  de  Descartes 
et  de  Condé,  Louis  XIV,  en  effet,  répudia  les  exemples  de  ses  deux 
prédécesseurs  et  recommença,  dès  le  début  de  son  règne,  l'œuvre 
de  corruption  des  Valois  :  il  viola  les  coutumes  nationales  de  la 
religion  et  de  la  souveraineté;  il  détruisit  les  franchises  du  gouver- 
nement local  et.  par  la  révocation  de  l'édit  de  Nantes,  il  réveilla  la 
persécution  religieuse.  Le  mal  ne  cessa  de  s'accroître  pendant  le 
long  règne  de  Louis  XV,  mais  la  classe  dirigeante,  dominée  par  un 
excès  de  loyauté  envers  le  monarque,  abandonna  aux  lettrés  le 
soin  de  cultiver  les  idées  de  réforme,  et  le  plus  célèbre  d'entre  eux 
donna  satisfaction  à  ces  tendances  dans  une  suite  d'ouvrages  qui 
passionnèrent  ses  contemporains.  D'après  la  doctrine  du  Contrat 
social,  l'enfant  naît  avec  une  tendance  innée  vers  le  bien,  et  la  souf- 
france qui  déborde  dans  les  sociétés  traditionnelles  provient  tout 
entière  des  contraintes  et  des  inégalités  sociales  qui  pèsent  sur  les 
peuples.  Quand  cette  erreur  se  fut  emparée  des  esprits,  la  logique 
conseilla  bientôt  de  renverser  par  la  force  les  pouvoirs  publics  pour 
refaire  la  société  conformément  à  la  doctrine.  Croyant  tout  mau- 
vais chez  cette  race  française,  si  forte  encore  dans  ses  assises  pro- 
fondes (5)  et  si  généreusement  unie  par  l'amour  des  réformes,  les 
novateurs  de -1 789  n'hésitèrent  pas  à  tout  abattre  sans  se  soucier 
de  réédifier.  Jamais  on  ne  croyait  pouvoir  se  dégager  assez  complè- 
tement de  la  tradition  et  de  l'histoire  pour  élever  de  toutes  pièces 
une  constitution  logique  ;  mais  formés  par  l'ancien  régime  en  déca- 
dence les  novateurs  en  suivirent  les  errements  pour  en  exagérer  au 
centuple  les  plus  mauvais  procédés  (3).  Depuis  lors,  à  travers  douze 

(Il  Les  Ouvriers  européens,  t.  P',  ch.  v,  p.  150. 

(2)  Chacun  a  présentes  à  la  mémoire  les  pages  admirables  dans  lesquelles 
M.  Taine  a  décrit  la  a  futaie  française  »  que  les  Jacobins  sont  venus  abattre, 
{La  Révolution,  t.  111,  p.  406  à  427.) 

(3)  V.  dans  le  dernier  fascicule  des  Annales  de  V Ecole  libre  des  sciences j^oUtîque s, 
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révolutions,  sous  les  gouvernements  les  plus  divers  par  leur  prin- 
cipe, au  milieu  d'une  instabilité  sans  exemple  chez  aucune  race  et 
malgré  plus  de  vingt  transformations,  la  constitution  de  la  France 
repose  toujours  sur  l'erreur  de  Rousseau  et  sur  les  trois  faux 
dogmes  qui  en  sont  les  conséquences  :  la  liberté  systématique, 
l'égalité  providentielle  et  le  droit  de  révolte. 

Comment  échapper  à  cette  perpétuité  de  l'erreur,  sinon  en  se 
dégageant  des  idées  préconçues  pour  regarder  les  faits  réels? 

C'est  un  «  fait  d'expérience  »  qu'au  rebours  de  l'animal  qui  vit 
enfermé  dans  le  cercle  immuable  de  ses  instincts  et  accomplit  fata- 
lement ce  qu'exige  le  bien  de  son  espèce,  l'homme  doit  à  chaque 
instant  choisir,  et  de  son  libre  arbitre  dépendent  la  prospérité  ou  la 
souffrance  de  sa  race.  C'est  ce  qui  fait  sa  grandeur  et  aussi  sa  fai- 
blesse, puisqu'un  mauvais  choix  l'abaisse  au-dessous  de  l'animal. 
Aussi  Dieu  lui  a-t-il  donné  la  loi  morale  pour  guider  sa  liberté,  et 
dans  tous  les  temps,  chez  toutes  les  races,  l'observation  constate 
que  les  peuples  ont  prospéré,  décliné  ou  disparu,  suivant  qu'ils  ont 
observé,  violé  ou  répudié  le  Décalogue  éternel. 

C'est  encore  un  «  fait  d'expérience  »  qu'à  l'inverse  du  principe  de 
Rousseau,  les  premiers  instincts  de  la  nature  ne  sont  pas  toujours 
droits  :  l'homme  vient  au  monde  avec  des  penchants  mauvais,  et 
«  la  verge  de  la  discipline  doit  chasser  la  folie  du  cœur  de  l'enfant  ». 
Si  l'éducation  ne  les  transformait,  les  jeunes  générations,  dans  leur 
incessant  afflux,  ne  seraient  qu'une  invasion  de  petits  barbares 
dans  une  société  policée.  Le  devoir  du  père,  qui  continue  l'œuvre 
créatrice  de  Dieu,  est  cette  tâche  d'éducation  qui  doit  préparer 
l'enfant  à  sa  destinée  immortelle  en  phant  sa  nature  indocile  à  la 
pratique  de  la  loi  suprême.  C'est  pour  cette  mission,  la  plus  haute 
qui  se  puisse  concevoir^  que  l'autorité  paternelle  est  instituée  par 
le  Décalogue  lui-même. 

La  double  démonstration  expérimentale  que  nous  venons  de  rap- 
peler, et  qui  est  l'évidence  même  pour  quiconque  veut  regarder 
autour  de  soi,  met  donc  hors  de  contestation  que  les  deux  fonde- 
ments de  la  constitution  des  sociétés  prospères  sont  le  Décalogue  et 
l'autorité  paternelle  ;  le  Décalogue  sans  lequel  il  n'y  a  plus  ni 
société,  ni  humanité  sur  la  terre  (1);  l'autorité  paternelle,  seule 
capable  de  réprimer,  par  la  fermeté  et  l'amour,  le  vice  originel  chez 
les  jeunes  générations.  Ainsi  l'observation  des  faits,  en  réfutant  le 
faux  principe  de  Rousseau  et  le  sophisme  de  la  liberté  systéma- 
tique, fait  voir  que  toute  société  prospère  repose  en  réalité  sur  la 

la  belJe  étude  consacrée  par  M.  Auburtin  au  graud  ouvrage  de  M.  A.  Sorel,  et 
daus  laquelle  ces  vérités  sont  mises  en  pleine  lumière. 
(1)  Mgr  Dupanloup,  Lettre  pastorale,  20  octobre  1873. 
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contrainte  qui  est  nécessaire  pour  assurer  le  règne  du  bien.  Seule- 
ment, et  c'est  là  que  reparait  tout  entière  la  distinction  entre  ce 
qu'on  est  convenu  d'appeler  régime  de  contrainte  ou  régime  de 
liberté^  le  but  peut  être  atteint  par  deux  voies.  Si  les  familles  sont 
désorganisées,  toutes  les  énergies  individuelles  sont  incohérentes 
ou  stérilisées,  chaque  génération  répudie  la  précédente  et  les  gou- 
vernants s'ingèrent  jusque  dans  ]es  détails  de  la  vie  privée  pour 
exercer,  au  défaut  des  pères  de  famille,  les  contraintes  indispen- 
sables au  règne  de  la  paix  :  c'est  le  régime  de  contrainte.  Si  les 
familles  sont  stables  et  fortes^  la  loi  de  Dieu  est  honorée,  l'autorité 
paternelle  puissante,  l'esprit  de  devoir  suscite  et  féconde  les  initia- 
tives à  tous  les  degrés  de  la  hiérarchie  sociale  et  le  rôle  des  gouver- 
nants se  réduit  à  la  gestion  des  intérêts  généraux  ;  c'est  le  régime 
de  liberté  (1). 

Soumise  ainsi  au  contrôle  des  faits, l'idée  de  liberté  dont  on  a  tant 
abusé  prend  un  sens  précis.  Ce  n'est  en  aucune  façon  le  droit 
pour  un  homme  ou  une  coterie  de  tout  faire  en  opprimant  les 
autres.  Tout  au  contraire,  c'est  une  hiérarchie  de  devoirs  volon- 
tairement acceptés,  qui  ennoblissent  l'homme  parce  qu'ils  réclament 
un  incessant  dévouement  et  imposent  de  lourdes  responsabilités. 
Quoi  qu'en  disent  las  politiciens  imbus  des  faux  dogmes  de  1789,  il 
n'est  pas  loisible  à  un  peuple  de  choisir  à  son  gré  entre  les  doux 
régimes  que  nous  venons  de  définir.  S'il  ne  possède  pas  les  énergies 
morales  qui  assurent  à  tous  les  degrés  l'accomplissement  des 
devoirs  dont  se  compose  la  liberté,  il  lui  faut  bien  subir  l'envahis- 
sement de  la  vie  privée  par  la  vie  publique  et  accepter  un  régime 
de  contrainte,  bon  ou  mauvais. 

Ce  régime  sera  «  malfaisant  et  néfaste  »,  si,  égarés  par  l'erreur,  les 
gouvernants  contribuent  eux-mêmes  à  accroître  la  désorganisation 
sociale  par  cette  ingérence  sans  cesse  débordante  qui  fait  dire  aux 
juges  les  moins  suspects  :  «  Trop  de  lois,  trop  de  fonctions  »  (2).  Le 
désordre  s'aggrave  s'ils  détruisent  la  famille  par  des  lois  iniques, 
comme  celles  de  la  Terreur  qui  ruinent  l'autorité  paternelle  par  le 
partage  forcé  des  héritages,  et  le  respect  de  la  femme  par  l'impu- 
nité de  la  séduction.  Le  mal  est  à  son  comble  s'ils  attentent  à  la 
conscience  et  avilissent  les  caractères  en  encourageant  ouverte- 
ment la  violation  de  la  loi  de  Dieu,  et  s'ils  corrompent  jusqu'à 

(1)  F.  Le  Play,  pour  mieux  traduire  dans  le  langage  cette  distinction,  a 
employé  les  expressions  plus  exactes  de  coaction  gouvernementale,  et  coactiou 
paternelle.  (V.  la  Réforme  sociale  en  France,  vocabulaire  social.) 

(2)  Il  est  superflu  de  rappeler  ici,  car  chacun  les  a  lues,  les  belles  études 
publiées  sous  ce  titre  par  M.  P.  Bourde  dans  le  journal  le  Temps.  La  récente 
série,  relative  à  l'instruction  publique,  est  pleine  de  révélations  piquantes  et 
décisives  sur  les  effets  du  régime  d'Etat. 
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1  ame  de  l'enfant  en  lui  apprenant  à  mépriser  la  foi  de  ses  parents 
et  les  traditions  de  sa  patrie.  Nos  annales  depuis  cent  ans  en  offrent 
deux  exemples  :  l'un  a  été  gravé  pour  la  postérité  par  l'historien  du 
gouvernement  révolutionnaire  (i),  l'autre  peut  être  étudié  tout 
vivant  sous  nos  yeux. 

Le  régime  de  contrainte  sera  une  «  protection  temporaire  » 
s'il  offre  un  refuge  à  une  société  anémiée  par  le  fonctionnarisme, 
écœurée  par  la  corruption,  lassée  parle  mensonge,  déchirée  par  les 
factions,  acculée  enfin  à  l'impossibilité  de  vivre.  Deux  fois  déjà  il  en 
a  été  ainsi  dans  notre  histoire  contemporaine.  «  Le  Dix-huit  bru- 
maire, dit  le  duc  V.  de  Broglie,  a  été  une  délivrance,  et  les  quatre 
années  du  Consulat  sont,  avec  les  dix  années  du  règne  d'Henri  IV, 
la  plus  belle,  la  plus  noble  partie  de  l'histoire  de  France  ))  (2).  Le 
Deux-décembre,  dans  des  circonstances  analogues,  a  été  salué  aussi 
comme  une  Hbération.  Tout  fait  prévoir  que  les  mêmes  effets  se 
reproduiront  chaque  fois  que  les  mêmes  causes  seront  en  action.  Il 
n'y  a  eu  là  toutefois,  jusqu'ici,  que  des  remèdes  empiriques.  Le  pre- 
mier consul  a  restauré  la  religion,  arrêté  le  pillage  des  finances  et 
rappelé  les  proscrits  :  déblayant  les  ruines  partout  amoncelées  par 
dix  ans  de  gouvernement  révolutionnaire,  il  a  rassemblé  les  débris 
de  la  vieille  France  et  refait  de  sa  main  puissante  la  France  con- 
temporaine ;  mais  il  était  trop  près  du  xviii''  siècle  et  de  la  Ré- 
volution pour  n'en  point  conserver  les  idées.  Cinquante  ans  plus 
tard  le  second  empire  aurait  pu  accomplir  la  réforme.  Plusieurs  fois 
l'empereur  Napoléon  III,  avec  les  plus  clairvoyants  de  ses  conseil- 
lers, a  voulu  l'entreprendre  (3)  ;  il  eût  ainsi  ramené  la  France  dans 
les  voies  qui  ont  toujours  conduit  les  peuples  à  de  longues  prospé- 
rités. Malheureusement  l'opinion  ne  l'a  pas  soutenu,  et  la  partie 
morale  du  célèbre  programme  de  Bordeaux  a  été  délaissée.  C'est 
que  par  une  lamentable  défaillance,  dont  nous  portons  aujourd'hui 
la  peine,  la  sécurité  immédiate  des  intérêts  menacés,  et  le  dévelop- 
pement inouï  des  richesses  matérielles  ont  fait  abandonner,  après  le 
coup  d'Etat,  les  efforts  si  heureusement  commencés  en  1850  par 
l'accord  des  partis  modérés. 

Le  régime  de  contrainte  ne  sera  donc  «  réparateur  et  bienfai- 
sant »  que  si,  écoutant  les  leçons  de  l'expérience,  il  s'attache  à  con- 
tinuer la  tradition  des  races  prospères,  s'il  met  hautement  en  hon- 
neur la  loi  morale  et  la  religion,  s'il  prépare  enfin  les  libertés  vraies 
sous  la  puissance  de  l'autorité  paternelle  et  la  garantie  des  fran- 

.(1)  Taine,  La  Révolution,  t.  HT.  —(2)  Rei\  des  Deux- Mondes,  15  sept  1811. 

(3)  Le  Play  a  souvent  rappelé  ces  souvenirs  pleins  de  leçons  utiles.  V.  notam- 
ment les  Ouvriers  eurojx'ens,  t.  I,  p.  43;  la  Constitution  essentielle,  p.  289;  et  pour 
les  détails  intimes,  Le  Play  d'après  sa  corresjwndance,  par  M.  Ch.  de  Ribbe. 
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chises  locales.  Maintes  fois  dans  notre  histoire,  la  souffrance  morale 
des  populations  a  été  ainsi  guérie.  La  monarchie  nationale,  qui  dans 
son  œuvre  dix  fois  séculaire  a  fait  la  patrie  française,  partageait  ses 
revers  et  ses  gloires,  et  dans  les  épreuves  elle  l'a  toujours  aidée  à  se 
relever  forte  et  grande  sous  la  bénédiction  de  Dieu.  Le  contraste 
entre  le  succès  des  efforts  appuyés  ainsi  sur  la  coutume,  et  la  stéri- 
'  lité  de  ceux  qui  s'inspirent  de  l'esprit  de  nouveauté,  a  été  signalé 
par  Le  Play  en  termes  saisissants  :  «  Après  les  calamités  de  la  Ligue, 
au  début  du  xvif  siècle,  le  roi  Henri  IV,  tout  en  conservant  les  mau- 
vaises mœurs  contractées  à  la  cour  des  Valois,  avait  restauré  en 
douze  années  la  paix  sociale.  A  cet  effet,  il  s'était  appuyé  sur  les 
quatre  forces  morales  de  la  constitution  essentielle  :  sur  le  Déca- 
logue  et  l'autorité  paternelle,  ayant  eux-mêmes  pour  appuis  les  cou- 
tumes nationales  de  la  religion  et  de  la  souveraineté.  Au  contraire, 
les  réformateurs  à  mœurs  austères,  Rousseau  et  les  disciples  qu'il  a 
formés  à  l'école  du  Contrat  social  n'ont  rien  réformé  depuis  cent 
seize  ans  en  s'inspirant  d'une  foi  absolue  dans  les  faux  dogmes  de 

1789        En  ce  qui  touche  la  réforme  morale,  les  novateurs  ont 

même  provoqué  des  résultats  contraires  à  ceux  qu'ils  se  flattaient 
d'atteindre...  Aujourd'hui  dans  les  grandes  villes,  certaines  catégo- 
ries d'ouvriers  sont  tombées  dans  un  état  d'abjection  qui  dépasse 
tout  ce  que  peut  concevoir  une  imagination  dépravée  (1).  »  Cette 
persistante  impuissance  est  la  condamnation  expérimentale  des 
faux  dogmes  de  la  Révolution. 

Il  faut  conclure.  Quiconque  veut  regarder  les  faits  eux-mêmes 
derrière  l'apparence  des  formules  et  le  mirage  de?  mots,  voit  ainsi 
toutes  les  questions  si  débattues,  dictature,  liberté,  parlementa- 
risme, république,  monarchie,  etc.,  perdre  leurs  proportions 
trompeuses.  En  se  précisant,  elles  ne  conservent  qu'une  importance 
secondaire,  et  les  expédients  auxquels  on  a  recours  pour  les 
résoudre  semblent  bien  mesquins  en  face  du  jeu  régulier  des 
grandes  lois  que  l'observation  scientifique  permet  de  constater. 

En  même  temps  on  comprend  pourquoi?.  Le  Play  conjurait  ses 
contemporains  d'abandonner  cette  appellation  surannée  de  «  conser- 
vateurs j»,  puisque  sous  peine  de  ne  pouvoir  plus  arrêter  les  progrès 
de  notre  décadence,  il  est  grand  temps  de  rompre  résolument  avec 
les  errements  suivis,  et  de  commencer  l'œuvre  virile  de  la  réforme. 
Le  salut,  ce  n'est  donc  pas  de  discuter,  au  prix  de  divisions  nou- 
velles, une  vingt-troisième  constitution,  toujours  éphémère,  c'est 
d'agir  en  s'unissant,  fût-ce  à  l'abri  des  institutions  existantes,  pour 
prendre  une  à  une  les  mesures  capables  de  rétal)lir  la  paix  sociale. 


(1)  F.  Le  Play,  /oc,  cit. 
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L'expérience  montre  qu'il  faut  d'abord  s'attacher  à  restaurer  le 
respect  de  Dieu,  le  respect  du  père,  et  le  respect  de  la  tradition  na- 
tionale. —  Le  «  respect  de  Dieu  »  !  Sans  la  loi  morale,  la  société  ne 
serait  que  l'oppression  du  faible  par  le  fort,  des  hommes  de  paix 
par  les  hommes  de  proie.  «  Que  faire,  dit  justement  Tocqueville, 
que  faire  d'un  peuple  maître  de  lui-même  s'il  n'est  soumis  à  Dieu. 
En  même  temps  que  la  loi  permet  au  peuple  américain  de  tout 
faire,  la  religion  l'em.pêche  de  tout  concevoir  et  lui  défend  de  tout 
oser  (1).  ))  Il  en  est  ainsi  quelle  que  soit  l'étiquette  de  la  souverai- 
neté, mais  cela  est  doublement  vrai  pour  la  république.  Cette 
forme  gouvernementale  séduit  de  généreux  esprits  parce  qu'elle 
comporte  pour    chacun,  croit-on,  plus   de    liberté    que  toute 
autre.  C'est  par  suite  celle  qui  exigerait  la  plus  haute  culture  morale 
chez  les  citoyens.  Elle  est  par  cela  même  la  plus  difficile  à  faire 
fonctionner  dans  une  société  désorganisée,  et  l'on  peut  dire  que 
ceux-là  la  servent  le  mieux  qui  la  veulent  plus  soucieuse  d'ho- 
norer les  sentiments  religieux.  A  ce  prix  seulement  elle  vivra. 
Peut-être  commence-t-on  à  comprendre  qu'avant  tout  autre  parti 
politique  elle  aurait  dû  prendre  pour  devise  :  la  religion,  voilà  le 
salut.  —  Le  «  respect  du  père  !  »  C'est  le  père  qui  continue  l'œuvre 
de  Dieu  et  qui  donne  à  l'âme  de  l'enfant  ces  premiers  plis  que  rien 
n'effacera  jamais  complètement  (2J.  Avec  un  foyer  stable,  sous  une 
autorité  respectée,  toutes  les  énergies  de  l'esprit  de  famille  con- 
courent à  dresser  les  générations  nouvelles  à  la  pratique  de  la  loi 
de  Dieu  et  des  coutumes  de  la  patrie.  Avec  les  lois  destructives  de 
l'autorité  du  père,  ces  mœurs  précieuses  se  perdent,  l'éducation 
s'amollit  dans  une  camaraderie  contre  nature,  le  respect  de  toute 
autorité  s'évanouit,  la  famille  se  dissout  comme  celle  des  bêtes  (3), 
et,  comme  l'a  dit  un  auteur  humoristique  (4),  les  premiers  mots  du 
langage  humain  ne  sont  plus  papa  et  maman,  mais  ganache  et  pro- 
grès. —  Le  «  respect  de  la  patrie  »  !  Ce  n'est  pas  d'aujourd'hui  qu'on 
travaille  à  le  détruire.  Sous  l'ancien  régime,  Voltaire  disait  déjà  : 
«  Ne  dissimulons  point  :  nous  ne  datons  que  de  six  vingts  ans,  tout 
commence  avec  Louis  XIV.»  Avec  la  Révolution,  on  prétend  ouvrir 
une  ère  nouvelle  :  ce  C'est  à  vous  de  recommencer  l'histoire,  »  dit-on 
aux  législateurs. Mais  quand  on  apprend  à  renier  ses  aïeux, on  arrive 
vite  à  mépriser  son  père,  et  lancée  sur  cette  voie  chaque  génération 
ne  veut  plus  dater  que   d'elle-même?  A  quels  retours  imprévus 
peuvent  conduire  le  plébiscite  et  le  référendum  chez  une  nation 

(1)  La  Démocratie  en  Amérique,  t.  ch.  xvil. 

(2)  Relire  une  charmante  page  de  Montaigne  {Essais,  î,  xxu.) 

(3)  Contrat  social,  ch.  l  et  il. 

(4)  G.  Droz,  Tristesses  et  sourires. 
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affolée  de  nouveautés,  où  chacun  prend  le  contre-pied  de  celui 
qui  l'a  précédé  où  tout  change  de  fond  en  comble  tous  les  quinze 
ou  dix-huit  ans,  c'est-à-dire  dès  que  la  majorité  d'autrefois  est 
mathématiquement  réduite  par  l'effet  du  temps  au  rôle  de  mino- 
rité? Ces  procédés  de  consultation  populaire  ont  de  tout  autres 
effets  chez  les  races  qui  gardent  avec  honneur  leurs  traditions,  où 
les  générations  se  continuent  les  unes  les  autres,  où  l'expérience 
ne  se  dissipe  pas  en  perpétuels  recommencements,  où  la  coutume 
nationale  unit  tous  les  cœurs  dans  l'amour  de  la  patrie. 

Telle  est,  ramenée  à  ses  termes  les  plus  succincts,  la  déclaration  des 
devoirs  qu'il  faut  à  la  fin  de  ce  siècle  tourmenté  opposer  à  la  stérile 
déclaration  des  droits  qui  en  a  marqué  le  début  (1). 

Pour  célébrer  le  centenaire  de  l'indépendance,  le  Congrès  de  la 
République  des  États-Unis  d'Amérique  a  voté  «  Vima7iimité  la  décla- 
ration suivante  :  «  Attendu  qu'il  a  plu  au  Dieu  Tout-Puissant  de  diri- 
ger et  de  garder  les  États-Unis  d'Amérique  à  travers  un  siècle  de  vie 
nationale,  et  de  couronner  notre  peuple  des  bienfaits  suprêmes  de 
la  liberté  civile  et  religieuse,  le  Sénat  et  la  Chambre  des  représen- 
tants, assemblés  en  Congrès,  reconnaissent  avec  adoration,  au  nom 
du  peuple  des  États-Unis,  que  Dieu  a  été  la  fontaine  et  la  source, 
l'auteur  et  le  donateur  de  tous  ces  bienfaits,  et  que  nous  dépendons 
entièrement  de  sa  Providence.  » 

Que  ne  nous  est-il  donné  d''entendre  nos  pouvoirs  publics  tenir 
aujourd'hui  un  aussi  noble  langage,  faire  amende  honorable  au  nom 
de  tous  les  partis  pour  des  fautes  partagées,  et  renier  hautement  des 
erreurs  condamnées  par  une  expérience  maintenant  séculaire! 
Puisse  du  moins  notre  chère  patrie  avoir  mérité  par  ses  humiliations 
et  ses  malheurs  la  clémence  de  Dieu  !  Puisse-t-elle  bientôt  unir  tous 
ses  enfants  pour  préparer,  dans  les  voies  que  l'avenir  lui  ouvre,  une 
prospérité  digne  des  traditions  de  son  histoire  et  du  souvenir  de  ses 
grandeurs  ! 

A.  Delaire. 

(!)  «  En  1689,  l'Angleterre  réussit  à  clore  par  un  acte  célèbre  un  demi-siècle  de 
révolutions.  [Bill  of  ricjhts,  trad.  dans  la  Réforma  sociale  en  France,  60,  II.)  Elle 
ne  commit  pas  la  faute  que  la  France  a  répétée  dix-sept  (vingt  et  une)  fois  depuis 
17S9.  Elle  n'jmprovisa  point  une  constitution  écrite  :  elle  conserva  les  coutumes 
et  les  statuts  qu'elle  possédait;  elle  se  borna  à  condamner,  par  une  déclaration 
conçue  en  termes  généraux,  les  faux  principes  introduits,  pendant  l'ère  révolu- 
tionnaire, par  le  parlement  intimidé  et  par  le  peuple  en  révolte.  »  (Le  Play,  Cor- 
respondance des  Unions,  le  principe  et  les  moyens  du  salut,  p.  33.) 
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L'analyse  des  divers  éléments  dont  se  composait  la  vaste  construc- 
tion politique  et  sociale  qui,  durant  plusieurs  siècles,  enferma  dans 
ses  limites  la  plus  grande  partie  de  l'Europe,  une  portion  consi(îé- 
rable  de  l'Asie  et  tout  le  Nord  de  l'Afrique,  a  été  récemment  faite 
par  MM.  Delaunay  et  Félix  Robiou.  Dans  leur  ouvrage  en  trois 
volumes  sur  les  Institutions  de  l'ancienne  Rome  (1),  publié  à  l'intention 
des  étudiants  de  l'enseignement  supérieur,  les  deux  professeurs  de 
la  Faculté  des  lettres  de  Rennes  ont  mis  non  seulement  une  science 
bien  informée,  une  érudition  précise,  un  remarquable  talent  d'expo- 
sition, mais  encore  un  louable  souci  de  demander  aux  exemples  du 
passé  les  leçons  utiles  pour  le  présent  et  pour  l'avenir.  En  cela,  ils 
se  distinguent  de  beaucoup  d'érudits  modernes,  qui,  munis  d'excel- 
lentes méthodes  critiques,  familiers  avec  tous  les  documents,  sachant 
tirer  le  meilleur  parti  des  sources  si  nombreuses  que  nous  possédons 
aujourd'hui,  tracent  à  merveille  la  monographie  d'une  institution 
ou  l'histoire  d'un  règne,  mais  paraissent  s'interdire  systématique-, 
ment  toute  comparaison  du  passé  au  présent,  et  veiller  à  ce  que 
nulle  flamme  généreuse  ne  vienne  animer  leur  pensée  ou  colorer 
leur  style.  Ces  impassibles  méconnaissent  de  parti  pris  un  des 
grands  côtés  de  l'histoire,  et  la  réduisent  à  n'être  qu'une  connais- 
sance stérile,  vain  amusement  des  esprits  curieux,  au  lieu  de  cette 
((  maîtresse  de  la  vie  humaine  »  que  voyait  en  elle  Bossuet.  Tout 
autres  se  montrent  les  auteurs  du  livre  dont  nous  parlons,  en  parti- 
culier M.  Robiou,  auquel  est  dû  le  troisième  volume,  consacré  à 
l'économie  politique  du  monde  romain  et  à  l'administration  impé- 
riale. L'histoire  étudiée  comme  il  le  fait,  avec  le  continuel  souci  du 
présent,  soit  pour  éclairer  le  passé  par  la  comparaison  des  faits 
actuels,  soit  pour  juger  ceux-ci  à  la  lumière  des  expériences 
anciennes,  est  un  élément  nécessaire  de  l'enquête  poursuivie  par 
l'Ecole  de  la  paix  sociale  sur  les  causes  de  la  stabilité  ou  de  la  déca- 
dence des  nations. 

C'est  dans  cette  pensée  que,  à  l'exemple- de  M.  Robiou  et  en  nous 
servant  quelquefois  de  son  livre,  nous  jetterons  un  regard  sur  un 

(1)  Paris,  E.  Perrin,  1884-1888,  3  vol.  in-12. 
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côté  peu  connu  de  l'organisation  économique  de  l'ancienne  Rome, 
et  nous  en  montrerons  les  analogies  avec  certains  faits  de  l'histoire 
contemporaine. 

I 

A  la  fm  de  la  République  romaine,  le  sol  des  provinces  payait  des 
redevances  de  diverse  nature.  C'étaient  d'abord  les  impôts  existant 
avant  la  conquête,  que  naturellement  l'État  romain  avait  mainte- 
nus. Puis,  en  vertu  des  usages  de  cette  époque  attribuant  au  vain- 
queur tous  les  biens  des  vaincus,  celui-ci  avait  acquis  sur  le  sol  pro- 
vincial une  sorte  de  domaine  éminent  :  les  anciens  possesseurs  de 
ce  sol  le  détenaient  dorénavant  en  vertu  d'une  vraie  location  per- 
pétuelle, dont  le  signe  consistait  en  une  redevance  foncière  ajoutée 
aux  anciennes  taxes.  Enfin  l'État  romain  était  propriétaire  dans 
toutes  les  provinces  d'immenses  domaines  acquis  de  diverses 
manières  et  portant  le  nom  de  terres  publiques,  Ager  p^ihlicus.  Les 
uns  avaient  été  enlevés  a-nx  cités  ou  aux  souverains  vaincus;  d'autres 
avaient  été  donnés  ou  légués  à  la  République;  d  autres  enfin,  consi- 
dérés comme  vacants  et  sans  maîtres,  avaient  fait  en  cette  qualité 
retour  à  l'État.  Certains  de  ces  territoires  se  composaient  de  pro- 
vinces ou  de  royaumes  entiers  :  en  135  avant  Jésus-Christ,  le  roi  de 
Pergame  avait  t'ait  le  peuple  romain  son  héritier;  en  79,  le  roi  de 
Bithynie  lui  avait  légué  ses  États.  Des  terres  innombrables  acquises 
de  la  sorte,  Rome  avait  fait  divers  usages  :  une  partie  était  concé- 
dée à  des  particuliers  à  perpétuité  ou  pour  un  temps,  moyennant 
une  redevance  locative  en  argent  ou  en  nature,  distincte  de  l'impôt 
foncier  bien  que  portant  comme  lui  le  nom  générique  de  vectigal{i). 

Généralement,  ces  diilérents  revenus  n'étaient  pas  perçus  directe- 
ment, mais  affermés.  Le  mode  ordinaire  était  celui-ci  :  tous  les  cinq 
ans,  à  Rome,  les  censeurs  adjugeaient  à  des  fermiers  le  droit  de  les 
recueillir.  Cela  s'appelait,  selon  les  cas,  agrum  frumdum  locare  ou 
decumas  vendere.  Les  adjudications  portaient  toujours  sur  de  vastes 
territoires  :  aussi,  pour  chacune  d'elles,  le  principal  adjudicataire, 
ou  fermier  général,  ne  pouvait-il  être  qu'un  très  grand  capitaliste, 
ou  plus  ordinairement  une  société  de  capitalistes. 

Les  sociétés  de  ce  genre  existaient,  nombreuses  et  puissantes,  à 
Rome.  Elles  se  recrutaient  ostensiblement  dans  la  classe  des  che- 
valiers, mais  s'ouvraient  en  secret  aux  capitaux  patriciens.  Divisées 

(1)  V.sur  la  classification  des  fonds  provinciaux,  GarsonnetjM.xtot/e  des  locations 
perpétuelles  et  des  baux  à  longue  durée,  1879,  p.  80,  133,  147.  V.  ;iussi  Humbert,  art. 
Ager  puhlicus,  dans  \q  Dictionnaire  des  antiquités  grecqices  et  romaines,  t.  I,  p.  133-138. 
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en  parts  ou  actions  (1),  elles  avaient,  à  Rome,  un  directeur,  magister, 
ordinairement  annuel;  dans  chacune  des  provinces  où  s'étendaient 
leurs  opérations,  un  sous-directeur,  joro  magister.  C'étaient  ces  asso- 
ciations qui  affermaient  et  les  travaux  publics,  et  les  fournitures 
militaires,  et  les  principaux  revenus  de  l'État,  tels  que  douanes, 
impôts  et  dîmes.  Elles  jouaient  tout  ensemble,  dans  la  société 
romaine,  le  rôle  des  fermes  générales  sous  l'ancien  régime,  et  des 
grandes  compagnies  financières  dans  le  monde  moderne  :  non  seu- 
lement les  services  fiscaux,  que  l'État  exerce  directement  aujour- 
d'hui, étaient  pris  à  forfait  par  elles,  mais  il  n'était  pour  ainsi  dire 
pas  d'entreprise  d'intérêt  public  où  elles  n'eussent  la  main.  Aussi, 
en  un  temps  où  le  crédit  d'Etat  n'existait  pas,  les  capitaux  en  quôte 
d'un  emploi  fructueux  affluaient-ils  dans  leurs  caisses.  Les  publi- 
cains  étaient  les  vrais  rois  du  monde  romain  :  ils  tenaient  sous  leur 
dépendance  le  gouvernement,  qui  ne  savait  se  passer  de  leur  con- 
cours, les  patriciens  et  les  sénateurs,  auxquels  ils  réservaient  une 
part  dans  leurs  profits. 

Ces  manieurs  d'argent  (est-il  besoin  de  le  dire  ?)  ne  prétendaient 
pas  à  la  popularité.  Leur  intérêt  était,  sur  tous  les  points,  en  oppo- 
sition avec  celui  des  provinciaux.  Le  contribuable  paye,  sans  trop 
se  plaindre,  aux  mains  des  agents  de  l'Etat,  qui  touche  intégrale- 
ment le  montant  de  l'inipôt;  il  se  résigne  difficilement  à  payer  à 
des  intermédiaires,  qui  retiendront  à  leur  profit  personnel  une  part 
considérable  des  fruits  de  son  travail.  Dans  certains  pays  mal  rat- 
tachés à  Rome,  et  où  durait  toujours  le  regret  de  Tindépendance 
perdue,  un  sentiment  de  haine  nationale  se  joignait  à  cette  répu- 
gnance naturelle  :  l'Évangile  nous  a  conservé  le  souvenir  de  l'aver- 
sion dont,  en  Judée,  les  publicains  et  leurs  agents  étaient  l'objet. 
Mais  c'étaient  surtout  les  compagnies  fermières  de  la  redevance  des 
terres  publiques  qui,  dans  les  plus  fertiles  contrées  de  l'Empire, 
devaient  encourir  cette  impopularité  ;  car  leur  intervention,  tou- 
jours plus  ou  moins  oppressive,  était  un  signe  visible  et  perpétuel 
de  la  conquête.  D'ailleurs,  si  le  rôle  des  publicains  dans  le  monde 
romain  peut  se  défendre  en  ce  qui  concerne  la  levée  des  impôts 
ordinaires  ou  des  taxes  de  douane,  il  paraît  n'avoir  eu  que  des 
inconvénients,  au  point  de  vue  économique  et  social,  pour  tout  ce 
qui  touche  à  l'agriculture. 

Tous  les  documents  de  la  fin  de  la  République  ou  du  commen- 
cement de  l'Empire  nous  le  font  comprendre. 

La  compagnie  qui  avait  affermé  soit  l'impôt  foncier,  soit  la  dîme 
des  terres  publiques  de  tout  un  territoire  ou  de  toute  une  province 

(1)  Partes,  CicéroD,  Pro  Pabirio,  2;  Valère  Maxime,  vi,  9.  7. 
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—  OU  les  sous-fermiers  auxquels  elle  avait  rétrocédé,  pour  la  durée 
de  son  bail,  des  parties  de  son  lot  —  se  montrait  sans  pitié  pour  les 
cultivateurs»  D'intermédiaires  à  un  ou  deux  degrés,  que  les  soucis 
du  propriétaire  ne  touchaient  point,  qui  ne  s'intéressaient  pas  aux 
terres  affermées,  restaient  indifférents  à  leur  amélioration,  ne  su- 
bissaient pas  le  contrecoup  des  pertes  éprouvées,  n'accordaient  ni 
délais,  ni  remises,  et  n'avaient  qu'un  désir,  tirer  le  plus  gros  parti 
possible  des  capitaux  engagés  dans  l'opération,  les  provinciaux 
n'avaient  aucun  ménagement  à  attendre.  Une  société  d'actionnaires 
pressés  de  s'enrichir,  «  résolus  à  faire  fortune  en  cinq  ans,  durée 
ordinaire  de  leur  bail  (1),  »  s'inquiétait  peu  de  réserver  l'avenir. 
«  Les  enchères  consenties  et  l'impôt  payé,  les  publicains  partaient 
avec  une  armée  d'agents  et  d'esclaves  pour  la  province  qui  leur  était 
livrée.  Alors  commençaient  des  exactions  inouïes;  une  fois,  au  lieu 
de  20,000  talents  qu'ils  devaient  lever  en  Asie,  ils  en  arrachèrent 
120,000  (2).  »  Là  où  le  publicain  met  le  pied,  dit  Tite-Live, 
il  n'y  a  plus  pour  les  provinciaux  ni  droit  ni  justice  :  uhl jncWicanm 
est,  autjm  puhUconim  vamis,  avt  soriis  liVertas  mdla  (3).  Le  gouverneur 
de  la  province  voulait-il  intervenir  ?  on  achetait  son  silence,  ou  on 
intimidait  son  courage.  «  C'était  pour  les  publicains  une  règle  inva- 
riable, dit  Cicéron,  que  celui  qui  avait  jugé  un  chevalier  digne  d'es- 
suyer un  affront,  devait  être  jugé  par  tout  l'ordre  digne  d'éprouver 
une  disgrâce  (4).  »  L'aventure  du  stoïcien  Rutilius,  qui  avait  voulu 
prendre  contre  les  publicains  la  défense  de  la  province  d'Asie,  en  est 
la  preuve  :  ce  furent  les  publicains  qui  l'accusèrent  et  qui  firent 
condamner  cet  honnête  homme  pour  crime  de  péculat.  Un  tel 
exemple  n'était  pas  pour  encourager  ses  imitateurs.  Aussi  la  plupart 
des  magistrats  s'alliaient-ils  aux  publicains  :  impro'bi  et  rapaces  ma- 
fjistratus  in  provindis  iiiserviehant  puhlicanis ,  dit  encore  Cicéron  (5). 
Quand  l'entente  s'était  une  fois  établie  entre  l'agent  politique  et  les 
agents  fiscaux  de  Rome,  l'agriculture  de  toute  une  province  pouvait 
à  la  fin  d'un  bail  être  ruinée  «  comme  après  une  longue  et  cruelle 
guerre  (G)  ». On  détruisait  le  fonds  afin  d'accroître  le  revenu.  Le  spé- 
culateur romain  n'avait  pas  d'entrailles  :  qu'on  se  rappelle  Brutus 
faisant  assiéger  par  toute  une  armée  la  ville  de  Salamine  à  laquelle 
il  avait  prêté  de  l'argent  à  48  %,  et  qui  ne  pouvait  rembourser  sa 
dette.  Il  l'eût  volontiers  détruite  par  le  fer  et  le  feu  pour  se  venger  : 
les  fermiers  de  la  dîme  n'étaient  pas  plus  tendres  pour  les  cam- 
pagnes, assurés  d'ailleurs  contre  les  plaintes  des  petites  gens  qu'ils 
pressuraient  par  les  haut-^s  protections  qui  les  couvraient  à  Rome. 

(1)  Boissier,  Cicéron  et  ses  amis,  p.  330.  —  (2)  Duruy,  Histoire  des  Romains,  t.  II, 
p.  331.  —  (3)  Tite-Live,  xlv,  18.  —  (4)  Cicéron,  11  Verr.,  m,  41.  —  (5)  Ibid.,  41. 

—  (6)  Ibid.,  18. 
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Ces  protections  furent  quelquefois  assez  fortes  pour  faire  recom- 
mencer des  adjudications  où  les  publicains  n'avaient  pas  trouvé 
leur  compte,  pour  leur  obtenir  la  remise  d'une  portion  considé- 
rable des  sommes  dues  par  eux  à  l'État,  ou  l'exemption  des  intérêts 
stipulés  en  cas  de  retard  (l). 

Nous  connaissons  particulièrement  l'histoire  de  la  Sicile  sous 
l'administration  de  Verrès,  grâce  aux  plaidoyers  de  Cicéron.  Les 
cités  ou  circonscriptions  territoriales  de  ce  pays  offraient  à  peu  près 
tous  les  types  de  redevances.  Beaucoup  d'entre  elles  ne  suppor- 
taient que  les  anciennes  dîmes,  établies  par  les  rois  avant  la  con- 
quête romaine.  Dix-sept  autres,  qui  s'étaient  jadis  alliées  aux  Car- 
thaginois, avaient  vu  leur  territoire  réduit  à  la  condition  de  terres 
publiques,  puis  rétrocédé  en  cette  qualité  aux  anciens  possesseurs  : 
le  droit  d'en  percevoir  le  vectigal  était  affermé  tous  les  cinq  ans  à 
Rome  par  les  censeurs.  Au  contraire,  les  dîmes  des  autres  cités  se 
louaient  en  Sicile  même,  tous  les  ans,  par  les  soins  du  préteur,  con- 
formément à  une  ancienne  loi  du  pays  connue  sous  le  nom  de  loi  de 
Hiéron.  Les  compagnies  qui  se  formaient  pour  les  prendre  à  ferme 
n'en  étaient  pas  moins  oppressives  et  tyranniques,  surtout  quand 
les  publicains  qui  les  composaient  avaient  à  leur  tête  un  cupide  et 
cruel  directeur  comme  Apronianus  et  pouvaient  compter  sur  la 
complicité  d'un  gouverneur  tel  que  Yerrès.  Celui-ci  avait  porté  à 
un  très  haut  prix  l'-adjudication  des  dîmes  ;  mais  par  les  clauses 
draconiennes  du  cahier  des  charges,  et  par  la  partialité  qu'il  mon- 
trait ouvertement  pour  les  décimateurs,  il  n'en  laissait  pas  moins  à 
ceux-ci  tous  les  moyens  de  s'enrichir  aux  dépens  des  paysans.  Cicé- 
ron donne  de  nombreux  exemples  de  leur  cupidité,  qui  ne  s'abste- 
nait d'aucune  exaction,  sûre  d'étouffer  la  voix  des  plaignants  s'ils 
osaient  se  présenter  devant  le  tribunal  du  préteur.  Au  calcul  de 
Cicéron,  les  décimateurs,  pendant  la  préture  de  Verrès,  extorquèrent 
aux  cultivateurs  le  triple  de  la  dîme  légalement  due  (2).  C'était  non 
pas  l'exploitation,  indiquée  par  les  contrats  d'adjudication,  mais  la 
destruction  du  domaine  de  l'État,  l'épuisement  des  sources  de  son 
revenu. 

((  Vous  osez  rappeler,  dit  Cicéron  à  Yerrès,  que  vous  avez  porté 
fort  haut  l'adjudication  des  dîmes,  lorsqu'il  est  évident  que  vous 
avez  adjugé  les  biens  et  les  fortunes  des  laboureurs  à  votre  profit, 
et  non  au  profit  du  peuple  romain.  C'est  comme  si  un  économe, 
dans  une  terre  qui  rapporterait  10,000  sesterces,  après  avoir  coupé 
et  vendu  les  arbres,  enlevé  les  couvertures,  engagé  les  troupeaux 

(1)  Tite-Live,  xxxix,  44;  xliii,  16;  Cicéron,  Ad  Atikum,  \,  17,  18;  II  Verr.,  n\, 
12  ;  Polybe,  vi,  17. 

(2)  CicéroD,  II  Verr.,  m,  12,  16. 
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et  les  instruments  de  labourage,  envoyait  à  son  maître  20,000 
sesterces  au  lieu  de  10,000,  et  en  faisait  100,000  pour  lui  : 
d'abord  le  maître,  ignorant  son  désastre,  se  réjouirait,  serait 
enchanté  de  son  économe  parce  qu'il  lui  aurait  doublé  le  profit  de 
sa  terre;  mais  ensuite,  quand  il  apprendrait  que  celui-ci  a  détourné 
et  vendu  les  objets  nécessaires  à  la  récolte,  il  croirait  avoir  été  fort 
mal  servi  et  punirait  le  coupable.  Ainsi,  lorsque  le  peuple  romain 
apprend  que  Verrès  a  porté  les  dîmes  plus  haut  que  Sacerdos,  ce 
préteur  intègre  auquel  il  a  succédé,  il  croit  qu'il  a  eu  un  bon  sur- 
veillant, un  excellent  économe  pour  ses  terres  et  pour  ses  récoltes; 
mais  lorsqu'il  s'apercevra  que  Verrès  a  vendu  tous  les  instruments 
des  cultivateurs,  toutes  les  ressources  des  impositions  ;  que,  par 
sa  cupidité,  il  a  ruiné  toutes  espérances  pour  l'avenir,  qu'il  a 
épuisé  et  ravagé  toutes  les  campagnes  tributaires,  qu'il  a  fait  pour 
lui-même  des  profits  immenses  en  pillant  les  alliés,  le  peuple  s'a- 
percevra qu'il  a  été  mal  servi,  et  le  préteur  lui  paraîtra  digne  du 
plus  rigoureux  châtiment  (1).»  Les  faits  justifiaient  assez  ces  sévères 
paroles.  A  la  fin  de  l'administration  de  Verrès,  les  agriculteurs 
restés  en  Sicile  formaient  à  peine  la  dixième  partie  de  l'ancienne 
population  agricole  de  la  province.  Us  auraient  eux-mêmes  suivi 
l'émigration,  si  le  successeur  de  Verrès,  pour  arrêter  cette  dépopu- 
lation menaçante  d'une  des  régions  les  plus  productives  du 
domaine  public,  ne  les  avait  invités  à  ensemencer  le  plus  de  terres 
qu'ils  pourraient,  en  leur  promettant  d'affermer  les  dîmes  d'une 
manière  équitable. 

II 

La  cause  de  tous  ces  maux  était  facile  à  reconnaître,  et  le  remède 
se  fût  offert  de  lui-même,  si  le  gouvernement  n'avait  subi,  comme 
on  l'a  vu,  la  domination  des  hommes  d'argent.  Rien  n'était,  semble- 
t-il,  plus  simple  que  de  supprimer  les  intermédiaires  dans  la  per- 
ception du  vectigcd  ou  des  dîmes,  ou  du  moins  d'en  aménager  l'ad- 
judication de  telle  sorte  qu'elle  fût  accessible  non  seulement  aux 
spéculateurs,  mais  à  de  vrais  agriculteurs  intéressés  comme  tels  à 
la  prospérité  du  pays.  Il  suffisait,  pour  atteindre  ce  but,  de  morce- 
ler assez  les  lots  mis  aux  enchères  pour  que  le  paysan  cultivateur, 
le  petit  propriétaire,  le  petit  capitaliste,  content  d'un  revenu 
médiocre,  pût  en  devenir  adjudicataire.  Par  l'établissement  d'une 
véritable  concurrence,  le  produit  des  redevances  eût  certainement 

(1)  CicéroD,  I  Verr.,  m,  50, 
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augmenté  pour  l'Etat,  tandis  que  leur  fardeau  aurait  diminue'  pour 
le  cultivateur  :  l'intérêt  public  et  l'intérêt  privé  se  fussent  ainsi 
trouvés  d'accord.  Mais  un  troisième  intérêt  l'emportait  sur  tous  les 
autres,  celui  des  tout-puissants  publicains.  L'étendue  des  lots  mis 
en  adjudication  était  telle  que,  les  grandes  fortunes  pouvant  seules 
concourir  à  ces  entreprises,  celles-ci  restaient  naturellement  le 
monopole  de  compagnies  qui  défiaient  toute  concurrence  et  absor- 
baient sans  peine  les  opérations  de  provinces  entières.  Cependant, 
en  Sicile,  pour  les  portions  du  territoire  qui  étaient  seulement 
soumises  à  la  dîme,  la  loi  de  Hiéron  avait  par  exception  laissé, 
comme  on  l'a  vu,  un  dernier  recours  aux  concurrents  indigènes. 
((  Voyez,  dit  Cicéron,  la  sagesse  de  nos  ancêtres  :  après  avoir  réuni 
à  la  République  la  Sicile,  comme  un  utile  secours  dans  la  guerre  et 
dans  la  paix,  jaloux  de  ménager  les  Siciliens,  ils  ont  eu  l'attention, 
non  seulement  de  ne  mettre  sur  les  terres  aucune  imposition  nou- 
velle, mais  même  de  ne  porter  aucune  atteinte  à  la  loi  de  l'adjudi- 
cation des  dîmes,  de  ne  changer  ni  le  temps,  ni  le  lieu  ;  ils  ont 
voulu  qu'on  les  enfermât  dans  un  certain  temps  de  l'année,  sur  les 
lieux  mêmes,  dans  la  Sicile,  enfin  d'après  la  loi  de  Hiéron  (1;.  » 
Probablement  la  «  loi  de  Hiéron  »  ne  profitait  que  dans  une  faible 
mesure  aux  cultivateurs  :  même  adjugées  sur  les  lieux,  les  dîmes, 
qui  portaient  sur  le  territoire  de  cités  entières_,  devaient  être  faci- 
lement affermées  par  les  associations  de  capitalistes  étrangers. 
Cependant,  sous  la  préture  de  Verrès,  les  publicains  virent  intérêt 
à  ce  qu'il  fût  dérogé  à  cette  coutume.  Ils  obtinrent,  avec  l'autori- 
sation du  Sénat,  que  l'exception  maintenue  en  faveur  de  la  Sicile 
serait  abrogée,  et  que  l'adjudication  d'une  certaine  catégorie  de 
dîmes  (celles  du  vin,  de  l'huile  et  des  fruits)  aurait  lieu  à  Rome  : 
grâce  à  la  difficulté  des  communications,  à  la  publicité  restreinte 
qui  serait  donnée  dans  ces  conditions  au  cahier  des  charges,  c'était 
l'exclusion  presque  assurée  de  tout  concurrent  indigène.  Mais  les 
réclamations  des  Siciliens  furent  encore  assez  fortes,  nous  apprend 
Cicéron,  pour  faire  rapporter  par  les  consuls,  à  la  suite  d'une 
enquête,  cette  inique  mesure  (2). 

Malgré  ce  succès  partiel,  il  est  facile  de  voir  comment  l'État 
romain,  tout  dévoué  aux  spéculateurs,  entendait  les  intérêts  de 
l'agriculture.  Cette  première  de  toutes  les  industries  était  en  proie 
à  une  crise  permanente  dont  une  des  causes  avait  été  la  substitu- 
tion graduelle  du  travail  esclave  au  travail  libre  dans  les  cam- 
pagnes, amenant  la  dépopulation  de  celles-ci,  l'émigration  des 
paysans  vers  les  villes,  la  destruction  des  petits  domaines,  l'exten- 

(1)  II  Verr.,  m,  6. 
{2)Ibid.,  m,  7. 
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sion  des  pâturages  au  détriment  des  terres  cultivées,  l'appauvrisse- 
ment du  sol  (1).  La  protéger  par  des  droits  de  douane  n'était 
pas  possible,  puisque  tous  les  pays  producteurs  de  denrées  agri- 
coles faisaient  partie  d'un  même  empire;  aussi  les  taxes  doua- 
nières n'eurent-elles  jamais  dans  le  monde  romain  qu'un  carac- 
tère fiscal.  Les  seuls  essais  de  protection  agricole  eurent  lieu 
au  profit  de  l'Italie,  et  au  préjudice  des  provinces.  Ce  furent 
deux  mesures  absurdes.  Une  loi,  rendue  à  la  fin  de  la  Répu- 
blique, interdit  aux  nations  transalpines  la  culture  de  la  vigne  et 
celle  de  l'olivier  :  loi  inspirée,  dit  Gicéron,  par  la  crainte  que 
la  concurrence  provinciale  n'avilit  les  plantations  qui,  comme 
toutes  les  autres  espèces  de  propriétés  foncières,  étaient  tombées 
entre  les  mains  d'un  petit  nombre  de  riches  (2).  Une  seconde  loi, 
promulguée  par  Domitien,  et  abrogée  seulement  par  Probus,  inter- 
dit de  nouveau  en  Gaule  la  culture  de  la  vigne,  et  ordonne  même 
d'en  arracher  tous  les  plants.  Mais  en  dehors  de  ces  barbares  prohi- 
bitions, édictées  au  profit  de  la  seule  Italie,  aucune  mesure  de 
protection  ni  même  aucun  encouragement  de  l'Étal  ne  vint  ranimer 
l'agriculture.  Assurer  l'approvisionnement  de  la  plèbe  oisive  de 
Rome  et  des  grandes  villes,  au  moyen  des  tributs  levés  sur  les  pro- 
vinces, telle  fut  la  seule  politique  agricole  de  l'oligarchie  républi- 
caine et  même  de  la  monarchie  impériale.  Pour  atteindre  ce  but,  les 
sociétés  de  spéculateurs  qui  avaient  pris  à  ferme  les  revenus  de 
l'État  suffisaient.  Le  gouvernement  ne  cherchait  point  à  connaître 
les  forces  vives,  les  vrais  producteurs,  que  ces  compagnies  paraly- 
saient, exploitaient  et  ruinaient.  Absorbé  dans  son  égoïsme,  ne 
voyant  que  Rome  et  l'Italie,  traitant  plus  ou  moins  les  autres  con- 
trées en  pays  conquis,  il  jugeait  plus  commode  de  s'entendre  avec 
de  puissants  intermédiaires,  au  risque  d'amener  !a  décadence  pro- 
gressive et  la  ruine  finale  du  monde  romain  :  pareil  à  ces  proprié- 
taires imprévoyants,  ou  à  ces  usufruitiers  sans  souci  du  lendemain, 
qui  se  contentent  de  toucher  les  revenus  que  leur  servent  réguliè- 
rement des  régisseurs,  et  ne  s'inquiètent  pas  des  moyens  par 
lesquels  ils  sont  obtenus,  de  l'appauvrissement  de  leurs  terres  ou 
de  la  diminution  de  leurs  capitaux. 

Gette  imprévoyance  se  remarque  dans  toute  la  conduite  des 
maîtres  de  Rome.  L'orgueil  et  la  sensualité,  ces  vices  inhérents  au 
paganisme,  entretenaient  dans  la  société  antique  un  profond 
égoïsme.  La  prévoyance,  c'est-à-dire  le  dévouement  à  des  généra- 
tions futures  qu'on  ne  verra  pas,  le  soin  de  leur  assurer  des  biens 

(1)  Wallou.  Histoire  de.  Vesclavage  dans  Vantiquitê,  2*  édition,  II,  p.  342-350.  Voir 
aussi  mon  livre  sur  les  Esclaves  chrétiens,  p.  10-112. 

(2)  De  Eepublica,  III,  6. 
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dont  soi-même  on  ne  jouira  pas,  était  absente  de  sa  politique.  Les 
efforts  tentés  dans  ce  sens  par  quelques  bons  empereurs  furent  vite 
abandonnés  par  leurs  successeurs,  qui  se  hâtaient  de  «  dévorer  un 
règne  d'un  moment  )),  sans  penser  à  l'avenir.  Ce  qui  se  perdait  de 
forces,  dans  une  telle  société,  parait  incalculable.  On  s'en  rendra 
suffisamment  compte  en  songeant  aux  milliers  d'hommes  que  les 
meilleurs  souverains  condamnaient  à  s'entretuer  chaque  année  dans 
l'amphithéâtre,  ou  à  périr  sous  la  dent  des  bêtes,  pour  le  plus  grand 
amusement  de  la  foule  désœuvrée.  Pour  ne  citer  que  deux  exemples, 
pris  au  hasard  entre  beaucoup  d'autres,  rappelons-nous  que  Trajan, 
au  lendemain  d'une  guerre  sanglante,  ne  crut  pouvoir  mieux  célé- 
brer son  triomphe  qu'en  offrant  au  peuple  de  Rome,  durant 
123  jours,  des  jeux  où  furent  tués  10,000  gladiateurs,  et  qu'un 
siècle  et  demi  après  Trajan,  Gordien,  poète  et  bel  esprit,  qui  chanta 
dans  un  poème  épique  de  trente  livres  les  vertus  de  Marc  Aurèle  et 
la  sensibilité  d'Antonin  le  Pieux,  donna  pendant  toute  une  année, 
à  Rom^e,  un  spectacle  par  mois,  où  ne  parurent  jamais  moins  de 
300  gladiateurs,  et  où  1000  de  ces  malheureux  combattirent  quel- 
quefois. Quand  on  gaspille  de  la  sorte  la  première  des  richesses,  la 
vie  humaine,  on  s'inquiète  peu  de  protéger  le  travail  et  le  travail- 
leur. Le  préjugé  antique  les  tenait  dans  un  profond  mépris.  Pour  le 
travail  des  champs,  ce  mépris  était  encore  augmenté  par  une  cir- 
constance que  nous  avons  indiquée  déjà  :  Rome  ayant,  en  quelque 
sorte,  absorbé  l'Italie,  et  celle-ci  ayant  vu  ses  guérets  disparaître 
sous  les  herbes  des  pâturages,  Tagriculture  n'était  plus  exercée  que 
dans  les  provinces  tributaires,  par  des  sujets  ou  des  alliés,  qui  pro- 
duisaient toujours  assez  pour  nourrir  le  peuple  romain. 

III 

L'État  moderne  ne  peut  raisonner  de  la  sorte.  Il  se  sait  solidaire 
des  générations  futures.  Si  peu  chrétien  qu'il  prétende  être,  il  est 
encore  trop  imprégné   de  l'atmosphère  évangélique  pour  que 
l'égoïsme  païen  puisse  de  longtemps  diriger  ses  conseils.  D'ail- 
leurs, les  circonstances  extérieures  ont  changé.  11  n'y  a  plus,  dans 
le  territoire  soumis  à  ses  lois,  de  peuple  privilégié  et  de  provinces 
tributaires  :  tous  les  citoyens  ont  droit  à  une  égale  protection  de 
leur  vie  et  de  leur  travail.  Celui-ci  est  aussi  estimé  qu'il  était 
méprisé  jadis.  La  science  nous  apprend  à  ne  négliger  aucune  des 
forces  économiques.  Enfin,  l'unité  de  l'Empire  ayant  été  brisée, 
chaque  État  a  les  moyens  de  protéger  par  des  barrières  fiscales  le 
travail  de  ses  nationaux.  Par  ces  divers  motifs,  l'industrie  et  l'agri- 
La  Réf.  Soc.  —  1"  mars  1889  2**  série,  T.  VII,  18. 
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culture  peuvent,  dans  chaque  pays  civilisé,  attendre  de  l'État  des 
encouragements  et  même,  si  les  circonstances  l'exigent,  une  protec- 
tion efficace.  Est-ce  à  dire,  cependant,  que  dans  le  tableau  que 
nous  avons  tracé  du  monde  romain  aucun  trait  ne  soit  applicable  à 
la  situation  économique  du  monde  moderne,  et  en  particulier  de  la 
France?  M.  Robiou  ne  le  pense  point  :  en  quelques  pages  très 
curieuses,  il  montre  le  gouvernement  français  oublieux,  incons- 
ciemment peut-être,  de  ses  devoirs  de  prévoyance,  et  laissant  se 
reconstituer,  au  préjudice  de  l'agriculture  nationale,  de  ruineux 
intermédiaires  qui  jouent,  toute  proportion  gardée,  un  rôle  ana- 
logue à  celui  que  remplissaient  les'publicains  dans  les  provinces  tri- 
butaires. Le  mieux  est  ici  de  citer  : 

«  Un  rapprochement  s'impose  avec  la  France  contemporaine,  où 
des  causes  analogues  menacent  de  produire  les  mêmes  eflets.  Chez 
nous,  comme  chez  les  Romains,  le  gouvernement  met  en  adjudi- 
cation les  fournitures  de  toutes  sortes  nécessaires  à  la  nourriture 
et  à  l'équipement  des  troupes  de  terre  et  de  mer.  Jusqu'à  ces 
dernières  années,  les   adjudications  ne  portaient  que  sur  des 
lots  de  peu  d'étendue, pour  des  périodes  assez  courtes;  par  suite, 
elles  étaient  accessibles  à  de  petits  entrepreneurs,  qui,  opérant 
dans  chaque  localité,  achetaient  autour  d'eux,  aux  cultivateurs 
du  voisinage,  les  produits  qu'ils  avaient  soumissionnés.  Il  y  avait 
là,  pour  l'agriculture  de  chaque  localité,  un  moyen  d'écouler  ses 
denrées  et  le  gouvernement  y  trouvait  aussi  un  avantage  notable; 
des  entreprises  qui,  si  elles  n'offraient  pas  la  chance  d'un  gros  béné- 
fice,n'exigeaient  que  des  moyens  modestes,  et  n'exposaient  qu'à  des 
risques  peu  importants,  attiraient  un  grand  nombre  de  concurrents; 
la  somme  de  ces  adjudications  partielles  dont  le  prix  arrivait  dans 
la  bourse  du  producteur  national,  diminué  seulement  du  bénéfice 
très  modeste  que  retenait  l'adjudicataire,  grevait  assurément  le 
budget  de  la  guerre  d'une  somme  beaucoup  moindre  qu'un  seul 
traité  avec  un  adjudicataire  général  opérant  au  moyen  de  nombreux 
capitaux  pour  une  vaste  entreprise  et  une  longue  période.  Cepen- 
dant, on  a  commis  la  faute  d'abandonner  ce  système  :  les  adjudica- 
tioQS  ont,  maintenant,  une  importance  et  une  durée  qui  les  ont 
mises  loin  du  petit  cultivateur  local  pour  les  livrer  au  grand  capita- 
liste ;  celui-ci,  disposant  de  moyens  d'action  dont  la  puissance  exclut 
ou  restreint  la  concurrence,  accapare  de  plus  en  plus  toutes  les 
adjudications  et  fait  la  loi  à  l'État.  C'est  ainsi  que  nous  assistons  à 
la  résurrection  de  la  compagnie  des  fermiers  généraux  de  l'ancienne 
Rome  :  la  société  de  la  Graineterie  française,  qui  a,  dit-on,  son 
siège  en  Russie,  devient,  sur  tous  les  points  du  territoire,  le  four- 
nisseur unique  de  nos  armées;  elle  a  ses  agents  et  ses  bâtiments  de 
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dépôt  dans  tous  les  centres,  comme  les  publicains  romains; 
comme  eux,  elle  offre  un  placement  fructueux  aux  fonds  des  per- 
sonnages influents  dont  l'intervention  peut  lui  être  utile.  Maîtresse 
de  la  situation,  elle  se  fait  payer  au  prix  qu'elle  veut  tout  ce  qu'elle 
vend  à  l'État,  parce  qu'elle  n'a  plus  de  concurrents  (1).  » 

L'auteur,  regardant  ce  qui  se  passe  dans  la  province  habitée  par 
lui,  poursuit  dans  les  détails  cette  instructive  et  inquiétante  compa- 
raison :  «  Jusqu'en  1886,  la  fourniture  des  pailles  de  couchage  pour 
la  troupe  était  restée  en  dehors  du  système  des  grandes  adjudica- 
tions. En  Bretagne,  elle  s'adjugeait  chaque  année  en  trois  lots  dis- 
tincts :  à  Rennes  pour  les  troupes  de  Rennes,  à  Plélan  pour  le  ser- 
vice du  camp  de  Goatquidan,  à  Saint-Aubin  pour  le  service  du 
camp  de  la  lande  d'Houée.A  Rennes,huit  concurrents  se  disputaient 
cette  fourniture;  à  Plélan  et  à  Saint-Aubin,  le  commerce  local  en 
donnait  toujours  cinq  ou  six.  Par  suite,  la  compagnie  de  la  Graine- 
terie française, dont  l'ambition  ne  saurait  accepter  le  modeste  béné- 
lice  de  5  ou  6  %^  qui  suffisait  pour  contenter  à  la  fois  les  entrepre- 
neurs et  les  agriculteurs  des  pays,  n'arrivait  jamais  en  rang  utile 
aux  enchères.  La  paille  était  donc  fournie  dans  des  conditions  éco- 
nomiques pour  le  budget  de  la  guerre  et  profitables  pour  les  agri- 
culteurs du  voisinage.  La  Graineterie,  malgré  ses  succès  constants 
sur  tant  d'autres  points,  s'est-elle  émue  de  cet  échec  particulier,  et 
ses  agents,  par  lesquels  elle  est  toujours  admirablement  servie, 
lui  en  ont-ils  signalé  les  causes  en  indiquant  les  remèdes  à  appor- 
ter? On  nous  l'a  assuré,  et  la  chose  n'est  que  trop  vraisemblable; 
toujours  est-il  qu'une  circulaire  ministérielle  vient  de  prescrire, 
pour  cet  article,  l'application  du  système  général  des  adjudications 
en  un  seul  lot,  au  chef-lieu  du  corps  d'armée.  Si  cette  circulaire, 
dont  les  conséquences  ne  sont  peut-être  ni  voulues,  ni  même  pré- 
vues par  celui  qui  l'a  signée,  n'est  pas  rapportée,  la  Graineterie 
n'aura  bientôt  plus  de  concurrents;  elle  fera  payer  au  gouvernement 
le  prix  qu'elle  voudra  des  pailles  qui,  comme  ses  farines,  seront 
loin  de  valoir  celles  qu'apporterait  le  commerce  local  (;2).  » 

C'est  ainsi,  on  s'en  souvient,  que  les  publicains  qui  exploitaient  la 
Sicile  avaient  obtenu  de  Verrès  que  l'adjudication  de  certaines 
dîmes  de  ce  pays  se  ferait  non  plus  sur  les  lieux,  mais  à  Rome. 
«  Personne  n'ignore  autour  de  nous,  continue  le  clairvoyant  histo- 
rien, que  si  nos  publicains  modernes  ont  provoqué  ou  tout  au  moins 
appelé  de  leurs  vœux,  entre  autres  mesures  du  même  genre,  la 
décision  ministérielle  qui  transfère  l'adjudication  des  pailles  de 
Saint-Aubin  et  de  Plélan  à  Rennes,  c'est  qu'ils  savaient  fort  bien 

(1)  Robiou,  p.  81,  82. 

(2)  Robiou,  p.  83,  84. 
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que  des  entrepreneurs  ou  des  cultivateurs  de  chefs-lieux  de  can- 
tons n'auraient  ni  le  moyen,  ni  même  la  pensée  de  se  rendre  au 
chef-lieu  du  de'partement,  sur  un  marché  dont  ils  ne  connaissent 
qu'imparfaitement  les  cours  etles  approvisionnements,  pour  y  sou- 
tenir une  lutte  inégale  contre  une  société  puissante  qui  a,  dans  tous 
les  grands  centres,  des  agents  et  un  service  organisé  pour  toutes 
■  les  opérations.  Or,  les  sociétés  de  publicains  romains  n'avaient  pas 
une  organisation  moins  puissante  que  nos  contemporains  ;  les  frais 
et  les  dangers  des  voyages  et  la  partialité  des  pouvoirs  publics  au 
dernier  siècle  de  la  République  romaine  rendaient  la  lutte,  sur  le 
marché  de  Rome,  plus  difficile  pour  les  négociants  et  les  cultiva- 
teurs d'Agyrone,  d'Herbite,  de  Lipare,  qu'elle  ne  le  serait  sur  le 
marché  de  Rennes  pour  ceux  de  Plélan  ou  de  Saint-Aubin.  La  seule 
différence  notable,   c'est  que  tandis  que  les  protégés  de  Verrès 
avaient  été  assez  heureux  pour  faire  transporteries  adjudications 
relatives  à  la  Sicile  non  pas  seulement  à  Syracuse,  mais  jusqu'à 
Rome,  leurs  émules  du  xix°  siècle  n'ont  pas  encore  osé  demander 
que  toutes  les  adjudications  se  donnent  à  Paris  (i).  » 

La  comparaison  entre  la  situation  de  l'agriculture  dans  le  monde 
romain  et  dans  notre  pays  pourrait,  ce  semble,  être  serrée  de  plus 
près  encore.  On  a  vu  qu'à  Rome  l'intervention  de  compagnies  inter- 
médiaires entre  l'État  et  lesproducteurs  entraînait  la  ruine  de  ceux- 
ci,  tout  en  servant  médiocrement  celui-là.  Telle  serait,  pour  la 
France,  la  conséquence  du  même  système,  s'il  venait  à  se  perpétuer 
et  à  s'étendre  (2).  Cela  est  si  évident,  qu'il  est  à  peine  besoin 
d'insister.  Mais  le  tableau  ne  serait  pas  complet  si_,  après  avoir 
montré  la  ruine  des  provinces  tributaires,  nous  ne  faisions  voir  celle 
de  la  seule  partie  de  l'Empire  dont  on  ait  quelquefois  essayé  de 
protéger  l'agriculture,  l'Italie.  On  se  rappelle  le  procédé  à  la  fois 
enfantin  et  barbare  par  lequel  le  Sénat,  à  l'époque  républicaine, 
et  un  empereur,  pendant  la  période  monarchique,  tentèrent  de 
défendre  contre  la  concurrence  des  pays  situés  au  delà  des  Alpes  la 
culture  italienne  de  l'olivier  et  de  la  vigne.  Mais  l'Italie  avait  aussi 
été,  pendant  de  longs  siècles,  grande  productrice  de  céréales.  A  la 
fin  de  la  République,  et  sous  l'Empire,  elle  n'en  produisait  presque 

(1)  Robiou,  p.  86-87. 

(2)  Le  ministre  delà  guerre,  M.  de  Freycinet,  a récemruent promis  à  la  Cham- 
bre des  députés  d'y  reuoDcer.  Cependant,  au  mépris  de  cette  promesse,  et  du 
vote  même  de  la  Chambre,  il  a  fait  opérer,  en  octobre  1888,  une  adjudication 
considérable  de  fournitures  militaires  à  Rennes  en  faveur  de  la  Société  de  la 
Graineterie  française.  Aux  réclamations  qui  lui  furent  adressées,  le  ministre  a 
répondu  :  «  que  la  Chambre,  après  avoir  voté  en  faveur  de  la  gestion  directe, 
était  implicitement  revenue  sur  son  vote,  en  repoussant  le  crédit  demandé  pour 
l'application  du  nouveau  régime,  et  que  dès  lors  il  avait  agi  suivant  la  volonté 
du  Parlement  en  revenant  à  l'entreprise.  »  V.  la  Chronique  agricole  de  Louis 
Hervé,  dans  le  Monde,  23  octobre  1888. 
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plus.  J'ai  dit  que  la  substitution  du  travail  esclave  au  travail  libre, 
et  la  constitution  de  grandes  propriétés  remplaçant  les  petits 
domaines,  avaient  été  l'une  des  causes  de  l'appauvrissement  comme 
de  la  désertion  du  sol.  Mais  il  y  en  eut  une  autre,  au  moins  aussi 
puissante.  Les  provinces  tributaires,  si  pressurées  qu'elles  fussent^ 
jouèrent  vis-à-vis  de  l'Italie  le  rôle  que  jouent  aujourd'hui  vis-à-vis 
de  l'Europe  les  contrées  extra-européennes  productrices  de  céréales. 
D'immenses  quantités  de  blé,  produites  à  un  prix  plus  bas  que  ne 
pouvaient  le  faire  les  agriculteurs  de  l'Italie,  et  portées  à  Rome  soit 
par  le  commerce  privé,  soit  par  les  compagnies  qui  avaient  mono- 
polisé àla  fois  les  dîmes  et  le  service  des  approvisionnements,  écra- 
sèrent les  marchés  de  la  péninsule,  et  y  amenèrent  l'abandon  de  la 
culture  des  céréales.  Le  seul  moyen  de  la  conserver  eût  été  de  la 
protéger  par  des  droits  de  douane  ;  mais  le  gouvernement  romain 
ne  le  pouvait  pas.  Plus  libres  dans  leur  action,  les  gouvernements 
modernes  gardent  cette  suprême  ressource,  et  tout  fait  prévoir 
qu'ils  en  useront  de  plus  en  plus.  Mais  elle  deviendrait  illusoire  si, 
en  défendant  l'agriculture  nationale  contre  la  spéculation  du  dehors, 
on  la  livrait  comme  une  victime  à  la  spéculation  du  dedans.  «  Dans 
la  session  du  mois  d'août  1886,  dit  M.  Robiou,  le  conseil  général 
d'Ille-et-Yilaine,  à  l'unanimité  moins  deux  voix,  a  voté  un  vœu 
réclamant  toute  une  série  de  mesures  conçues  dans  ce  sens  :  un 
droit  protecteur  suffisamment  élevé  pour  exclure  les  blés  étrangers 
dans  les  années  d'abondance  ;  une  loi  qui  interdise  aux  entrepre- 
neurs des  fournitures  militaires  de  s'approvisionner  hors  de  France; 
le  retour  à  l'ancien  système  des  adjudications  partielles  données  sur 
les  lieux  pour  de  courtes  périodes.  Nous  avons  entendu  bien  des  fois 
les  hommes  qui  connaissent  le  mieux  notre  situation  économique, 
exprimer  la  conviction  que  sans  les  deux  dernières  mesures,  la  pre- 
mière resterait  à  peu  près  stérile,  alors  même  que  le  droit  protec- 
teur atteindrait  un  chiffre  sérieux,  et  l'étude  de  cette  question  dans 
l'histoire  romaine  nous  semble  fournir  de  graves  arguments  à  l'appui 
de  leur  jugement  (1).  « 

Je  n'ai  rien  à  ajouter  à  cette  conclusion,  qui  me  paraît  aussi 
modérée  dans  la  forme  qu'irréfutable  dans  le  fond.  L'histoire  ainsi 
interrogée  devient  une  chose  vivante,  un  véritable  témoin  :  celui 
qui  sait  la  faire  déposer  avec  cette  vigueur  et  cette  clarté  mérite  la 
reconnaissance  de  tous  les  amis  de  la  paix  sociale,  de  tous  les  vrais 
serviteurs  du  pays. 

Paul  Allard. 


(1)  Robiou,  p.  89. 
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ET 

L'ÉTAT  DE  LA  COLONISATION  (1) 


IV 

Si,  pour  les  motifs  que  nous  avons  fait  valoir  dans  notre  précé- 
dente étude,  on  doit  condamner  les  tendances  à  l'indépendance  finan- 
cière qui  se  manifestent  au  nom  de  TAlgérie,  ce  n'est  pas  une  rai- 
son pour  continuer  de  lui  imposer  le  régime  financier  bâtard  qu'elle 
subit  aujourd'hui;  comme  celui  auxquel  sont  soumises  les  autres 
colonies  françaises,  il  ne  la  met  pas  en  mesure  de  se  procurer  les 
moyens  de  poursuivre  l'exploitation  de  ses  richesses  naturelles,  et 
il  ne  l'oblige  pas,  cependant,  à  prendre  une  part  quelconque  des 
charges  nationales.  Toutes  se  meuvent  dans  un  cercle  vicieux  âont 
on  ne  songe  môme  pas  à  les  faire  sortir  :  elles  sont  réputées  trop 
pauvres  pour  supporter  plus  d'impôts  ;  elles  restent  pauvres  parce 
qu'elles  manquent  de  l'outillage  économique  nécessaire  à  leur  déve- 
loppement. Pour  la  France  européenne  même,  nous  ne  savons  pas 
toujours  faire  cette  distinction  dont  je  parlais  tout  à  l'heure,  entre 
les  dépenses  réelles  et  celles  de  premier  établissement  ;  c'est  elle 
seule,  cependant,  qui  devrait  être  la  justification  de  l'existence  d'un 
budget  extraordinaire,  à  côté  du  budget  ordinaire.  Le  premier  ne 
devrait  supporter,  en  temps  normal,  que  les  dépenses  réputées 
devoir  être  rémunératrices,  celles  que,  dans  le  langage  commercial 
on  appelle,  je  le  répète,  les  frais  de  premier  établissement.  Pour 
des  dépenses  de  cette  nature  les  emprunts  incessants  ne  sont  pas 
une  cause  de  ruine;  au  contraire.  Si  leur  amortissement  ne  se  fait 
pas  dans  le  délai  prévu,  tout  ce  qui  est  mécompte  doit  être  passé 
par  profits  et  pertes,  et  la  leçon  profite  pour  assurer  une  meilleure 
appréciation  de  la  valeur  des  entreprises  futures.  Mais,  même  en 
agissant  de  la  sorte,  les  charges  des  emprunts,  les  risques  encourus 
sont  tels,  qu'il  n'est  ni  rationnel,  ni  équitable  d'en  imposer  le  far- 
deau à  d'autres  qu'aux  véritables  intéressés.  Ces  derniers  seuls 
donnent  des  garanties  sérieuses  de  clairvoyance,  et  s'ils  se 
trompent,  il  est  juste  qu'ils  en  subissent  les  conséquences  (2). 

(1)  V.  la  Reforme  sociale  du  i"  et  du  16  février. 

(2)  Si  la  colonie  de  la  Réunion,  par  exemple,  avait  dû  supporter  seule  les 
frais  de  la  création  du  port  et  du  chemin  de  fer  que  l'État  a  bien  voulu  lui  faire 
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La  méconnaissance  de  cette  distinction  fondamentale  cause,  tout 
à  la  fois,  Tobscurite'  dans  la  situation  fmancière  générale  de  la 
France  et  souvent  un  retard  déplorable  dans  l'exécution  des  travaux 
qui  seraient  le  plus  productifs.  Mais  ce  sont  les  départements  et  plus 
encore  les  colonies  qui  ont  à  souffrir  de  cette  erreur.  En  ce  qui 
concerne  particulièrement  ces  dernières,  le  système  qui  fait  com- 
prendre, par  exemple,  dans  la  grande  voirie  tous  les  travaux  con- 
cernant les  ports,  les  fleuves,  les  grandes  voies  de  communica- 
tion, est  désastreux.  Appliqué,  en  France,  à  des  provinces  qui  font 
depuis  longtemps  bourse  commune,  ce  système  peut  encore  se  sou- 
tenir, sauf  pour  les  ports  de  commerce.  Relativement  à  ces  ports  il  a 
le  double  vice,  d'abord  de  faire  payer  aux  contribuables  français  les 
dépenses  faites  pour  des  travaux  dont  les  étrangers  profitent  dans 
une  plus  large  mesure  qu'eux,  sans  leur  donner  le  même  avantage 
hors  de  France, ensuite  de  ne  jamais  pouvoir  faire  même  le  nécessaire 
pour  les  ports  de  second  ordre,  sauf  dans  les  cas  où  les  influences 
locales  obtiennent  même  le  superflu.  Mais,  appliquer  aux  colonies 
les  règles  métropolitaines  de  la  grande  voirie  et  mettre  à  la  charge 
du  budget  général  tous  les  travaux  intéressant  les  grandes  voies  de 
communications,  les  ports  de  commerce,  les  forêts,  etc.,  c'est,  non 
seulement  condamner  ces  colonies  à  attendre  indéfiniment  l'outil- 
lage économique  dont  elles  ont  besoin,  mais  imposer  injustement, 
en  leur  faveur,  des  charges  exorbitantes  à  la  mère  patrie,  quand  on 
leur  fait  des  concessions  de  cette  nature  ayant  quelque  importance, 
puisqu'elles  n'ont  jamais  fait  bourse  commune  avec  elle.  Il  serait, 
en  outre,  difficile  de  prouver,  le  plus  souvent,  que  les  travaux  ainsi 
exécutés  aux  frais  de  l'État  sont  réellement  d'importance  natio- 
nale. 

Une  organisation  rationnelle  au  point  de  vue  financier  et  écono- 
mique serait  celle  qui  déterminerait,  sans  attendre  que  les  idées  de 
décentralisation  aient  prévalu  en  France  (1),  dans  quelle  mesure 

construire  avec  une  simple  subvention  de  sa  part,  les  devis  de  ces  travaux 
auraient  été  mieux  étudiés,  l'exécution  surtout  en  aurait  été  mieux  surveillée 
sur  place  et  l'on  n'en  serait  pas  arrivé  à  la  situation  actuelle  qui  laisse  tous  les 
mécomptes  à  la  charge  de  l'État,  la  colonie  n'y  participant  que  pour  une  faible 
part.  (V.  Journal  officiel  du  12  juillet  1888.) 

(1)  Les  questions  politiques,  les  querelles  de  partis  relativement  à  la  meilleure 
forme  de  gouvernement,  empêcheront  longtemps  encore  que  la  réforme  dont  il 
s'agit  soit  même  proposée.  Quelles  anomalies,  funestes  en  conséquences  graves, 
résultent  de  la  situation  actuelle  !  D'un  côté,  nous  voyons  des  services  d'intérêt 
général  dépendre  des  assemblées  locales,  parce  qu'il  a  convenu  autrefois  au 
pouvoir  central  de  mettre  à  la  charge  des  départements  ou  des  villes  les  frais 
de  ces  services,  les  conseils  généraux  et  municipaux  étant  alors  à  sa  dévotion. 
Mais,  aujourd'hui  que  ces  conseils  sont  élus  par  le  suffrage  universel,  on  les 
voit  refuser  les  crédits  nécessaires  à  ces  services,  adresser  des  injonctions 
et  des  blâmes  aux  représentants  du  gouvernement.  Ces  mêmes  fonctionnaires 
étant,  d'un  autre  côté,  les  administrateurs  des  départements  et  des  colonies. 
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chaque  colonie,  suivant  sa  situation  particulière,  contribuerait  aux 
charges  nationales,  et  qui  l'obligerait,  en  même  temps,  à  s'imposer 
assez  fortement  pour  pouvoir  couvrir  ses  frais  de  premier  étabhsse- 
ment  à  très  bref  délai,  en  utilisant  tous  les  moyens  de  crédit  qui 
sont  aujourd'hui  à  la  disposition  des  États  et  des  villes  dont  l'admi- 
nistration est  régulière  et  intelligente.  L'impôt,  quand  le  produit 
n'en  est  pas  employé  à  des  dépenses  improductives,  est  un  place- 
ment de  fonds  des  plus  avantageux,  puisque  c'est  le  meilleur  moyen 
de  fournir  aux  autres  capitaux  les  instruments  de  travail  que  la 
puissance  publique  est  seule  en  état  de  créer. 

En  ce  qui  concerne  particulièrement  l'Algérie,  il  est  incontestable 
qu'elle  n'a  pas  été  mise  en  demeure,  jusqu'à  ce  jour,  de  faire  les 
efforts  nécessaires  pour  se  procurer  son  outillage  économique  et 
qu'elle  a  trop  compté  sur  la  générosité  de  la  mère  patrie.  Quand 
on  voit  les  deux  colonies  anglaises  de  l'Afrique  méridionale  (Le 
Cap  et  Natal)  qui  ont  été  citées  tout  à  l'heure,  dotées  d'un  revenu 
pubhc  de  200  millions  pour  une  population  de  1,674,329  âmes, 
tandis  que  l'Algérie,  avec  une  population  plus  que  double,  n'arrive 
pas  à  la  moitié  de  ce  revenu,  recettes  communales  comprises, 
on  reste  convaincu  que  les  colons  algériens  ne  font  pas  tout  ce 
qu'ils  devraient  pour  améliorer  leur  situation. 

Ce  qu'il  y  a  de  plus  injustifiable  dans  les  procédés  administratifs 
qui  ont  créé  l'état  de  choses  actuellement  existant,  c'est  que  les 
indigènes  sont  relativement  plus  chargés  que  les  Européens.  Tandis 
que  les  recettes  du  Trésor  public  réalisées  en  Algérie,  au  moyen  des 
taxes  la  plupart  indirectes  qui  atteignent  toute  la  population,  sont 
montées,  en  1886,  à  37,803,000  francs,  d'après  le  rapport  dugouver- 
neur  général,  les  indigènes  ont  payé  à  part,  et  à  iiire  de  contributions 
directes  sous  les  formes  les  plus  variées,  près  de  20  millions,  cen- 
times additionnels  compris.  «  Ces  contributions,  dit  M.  Leroy- 
Beaulieu  (1),  payées  par  les  seuls  indigènes  qui  cultivent  les 
terres  sans  être  aux  gages  de  propriétaires  européens,  c'est-à-dire 
par  une  population  de  2,000,000  d'âmes  au  plus,  généralement 
pauvre,  parce  que  sa  production  est  médiocre,  sont  relativement 
lourdes.  Il  y  a,  entre  autres,  un  impôt  sur  les  charrues,  équivalant 
à  une  taxe  de  4  fr.  50  par  hectare^  somme  supérieure  à  ce  que 
payent  en  France  les  terres  de  même  qualité  et  de  même  produit. 
Enfin,  ajoute  notre  éminent  confrère,  si  les  indigènes  contri- 
buent largement  à  alimenter  le  budget  des  recettes,  celui  des 

tombent  sous  le  contrôle  des  assemblées  dont  ils  devraient  être,  au  contraire, 
les  contrôleurs,  pour  les  rappeler  à  l'observation  des  lois  et  au  respect  des 
intérêts  de  l'État. 
(1)  VAIfférie,  p.  209  et  suivantes. 
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dépenses  fait  bien  peu  de  chose  pour  eux.  Les  colons  algériens  ne 
supporteraient  pas  tranquillement^  non  plus,  la  manière  dont  les 
taxes  sont  parfois  remaniées,  comme  elles  le  sont  pour  les  indi- 
gènes »  (1).  Disons,  en  passant,  que  ces  mesures  regrettables  sont 
le  résultat  d'une  organisation  administrative  qui  ne  donne  aux 
indigènes  aucun  représentant  de  leurs  intérêts  dans  le  conseil 
supérieur  de  gouvernement  et  n'appelle  à  défendre  ces  intérêts 
dans  les  conseils  généraux  que  des  assesseurs,  six  au  plus,  choisis 
par  le  gouvernement  (2).  Dans  les  conseils  municipaux  même,  les 
intérêts  des  indigènes  ne  sont  pas  suffisamment  représentés.  Le 
décret  du  10  avril  1884,  qui  a  fait  application  à  l'Algérie  de  la  der- 
nière loi  municipale,  a  créé  un  état  de  choses  moins  favorable  aux 
indigènes  que  celui  qui  existait  antérieurement.  Les  conditions  à 
remplir  sont  telles,  qu'il  n'y  a  que  33,000  électeurs  de  cette  caté- 
gorie pour  toute  l'Algérie  (3). 

Les  électeurs  indigènes  doivent  être  âgés  de  23  ans  et  avoir  pu 
indiquer  le  lieu  et  la  date  de  leur  naissance  (indication  bien  diffi- 
cile à  donner  tant  que  l'état  civil  des  indigènes  ne  sera  pas  cons- 
titué); ils  doivent  résider  depuis  deux  années  consécutives  dans  la  com- 
mune. Pour  être  éligible,  il  faut  avoir  trois  années  de  domicile.  Les 
conseillers  municipaux  indigènes  ne  prennent  part  ni  à  l'élection  du 
maire,  ni  à  la  désignation  des  électeurs  sénatoriaux.  Quand  il  y  a 
lieu  de  nommer  des  adjoints  indigènes,  par  suite  de  l'importance 
de  la  population  musulmane,  ces  adjoints  sont  choisis  par  le  gou- 
vernement et  peuvent  être  pris  en  dehors  du  conseil  municipal  et 

(1)  Allusion  aux  protestations  dont  furent  assaillis,  au  printemps  de  1887,  1e 
ministre  et  les  députés  qui  visitèrent  la  Kabylie  à  cette  époque.  On  venait  d'y 
remanier.par  décision  administrative,  un  impôt  de  capitation  divisant  les  Kabyles 
en  cinq  catégories  taxées  de  5  à  100  francs  en  principal. 

(2)  Le  conseil  général  d'Alger  a  reconnu,  dans  sa  dernière  session,  l'injustice 
de  cette  réglementation  et  en  a  demandé  le  changement.  Celui  de  Constantinr 
a  demandé,  au  contraire,  que  les  indigènes  ne  fussent  plus  représentés  dans  son 
sein,  sauf  à  former  à  part,  pour  eux  un  conseil  facultatif. 

(3)  M.  Leroy-Beaulieu  (p.  291).  —  La  France  est  plus  libérale  pour  les  indi- 
gènes de  ses  établissements  de  l'Inde,  qui  tiennent  cependant  à  conserver  leur 
statut  personnel;  ils  sont  électeurs  politiques  et,  pour  les  conseils  locaux, 
forment  une  liste  électorale  particulière  et  nomment  le  tiers  des  membres  de 
ces  conseils.  Les  Français  d'origine  européenne  se  sont  assuré  aussi  le  tiers 
des  membres,  quelque  peu  nombreux  qu'ils  soient,  un  décret  de  1884  ayant 
prescrit  de  porter  sur  une  troisième  liste  des  Indiens  qui  ont  renoncé  à  leur 
statut  personnel  et  auquel  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  a  cependant 
reconnu  la  pleine  puissance  des  droits  de  citoyens  français.  Que  diraient  les 
Antillais  d'origine  africaine,  si  l'on  avait  pris  des  mesures  analogues  pour  assurer 
aux  Français  d'origine  européenne  un  minimum  de  représentation  dans  les 
conseils  locaux  ? 

M.  Leroy-Beaulieu  a  bien  raison  de  dire  (p.  289)  que,  depuis  que  les  colons 
algériens  ont  des  députés,  l'administration  est  devenue  et  devient  chaque  jour 
moins  tutélaire  et  moins  impartiale  pour  les  indigènes. 
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même  de  la  commune.  Il  est  vrai  que,  dans  ce  cas,  ils  ne  siègent  pas 
au  conseil.  Dans  aucun  cas  les  adjoints  indigènes  n'ont  d'autorité  à 
Tégard  des  Européens.  Ces  adjoints  indigènes  ne  sont,  par  consé- 
quent, que  des  agents  salariés  du  gouvernement.  Dans  aucun  con- 
seil municipal  les  indigènes  ne  peuvent  avoir  un  nombre  de  repré- 
sentants supérieur  au  quart  des  membres  de  ce  conseil,  sans  qu'il 
puisse  y  en  avoir  plus  de  six  dans  le  conseil  le  plus  nombreux^  la 
population  européenne  servant  seule  à  déterminer  la  composition 
desdits  conseils.  De  plus,  les  conseillers  indigènes  viennent  en 
augmentation  du  chiffre  de  chaque  conseil,  tel  qu'il  est  déterminé 
par  la  loi.  Ces  diverses  mesures  semblent  peu  justifiables. 

Il  est  permis  de  croire,  d'après  tout  ce  que  je  viens  de  dire,  que 
les  départements  algériens  pourraient,  dès  à  présent,  se  créer  des 
ressources  suffisantes  pour  pouvoir  gager  des  emprunts  assez  consi- 
dérables, sans  cesser  cependant  de  fournir  au  budget  général  des 
recettes  le  contingent  de  ressources  que  le  Parlement  jugerait  équi- 
table de  demander  à  nos  compatriotes  africains.  Ces  départements 
qui,  comme  je  l'ai  dit  tout  à  l'heure,  n'ont  que  des  dettes  insigni- 
fiantes, n'ont  pas  encore  jugé  à  propos  de  se  créer  des  ressources 
nouvelles  en  imposant  quelques  centimes  additionnels  à  la  propriété 
bâtie,  la  seule  que  la  loi  de  1884  ait  soumise  à  la  contribution  fon- 
cière. L'essai  ayant  été  fait  en  Algérie,  avec  le  plus  grand  succès, 
d'établir  cette  contribution  comme  impôt  de  quotité  (5  %  du  revenu 
évalué)  on  n'a  pas  à  craindre  de  frapper  aveuglément  les  proprié- 
taires nHra  vires  (1). 

(1)  Le  produit  do  cet  impô  d'après  le  recensement  des  propriétés  bâties  et 
l'évaluation  du  revenu,  a  donné  les  résultats  ci-après  : 

Département  d'Alger,  pour  113  communes,      804,324  fr. 

—  d'Oran,  —     98        —  533,687  » 

—  de  Constautine,    —    104        —  708,652  » 

Total  :    2,046,663  » 
Le  principal  ayant  été  calculé  à  5  0/0  du  revenu  net,  tel  qu'il  est  défini  par  la 
loi  du  7  frimaire  an  Vil,  ce  revenu  net  est  donc  d'environ  40,933,260  francs,  ce 
qui  permet  d'évaluer  la  valeur  de  la  propriété  bâtie  à  plus  d'un  milliard. 

On  pouvait  craindre,  dit  le  rapport  général  de  1885  (p.  332)  que  l'établissement 
d'un  impôt  de  quotité  ne  rencontrât  dans  la  pratique  de  sérieuses  difficultés  ; 
il  n'en  a  rien  été.  Sur  plus  de  150,000  propriétés  foncières  imposées,  il  n'a  été 
formulé  que  402  réclamations,  dont  le  tiers,  au  moins,  pour  umtatioos  de  noms 
seulement.  En  1886,  le  nombre  des  réclamations  est  descendu  à  337  (R.  p.  322). 

60  communes  dans  le  département  d'Alger,  50  dans  celui  d'Oran,  27  dans  celui  de 
Constantine  se  sont  créé  des  ressources  en  votant  des  centimes  additionnels.  La 
moitié  des  communes,  on  le  voit,  comme  les  trois  départements,  n'ont  pas  jugé 
à  propos  d'accroître  les  ressources  de  leur  budget  en  profitant  de  la  loi  de  1884. 
Huit  communes  seulement  du  département  d'Alger  ont  voté  30  cent,  et  au-dessus 
jusqu'à  42;  50  n'ont  pas  dépassé  20  cent.,  30  communes  du  département  d'Oran 
ont  voté  de  30  à  34  cent.;  15  n'ont  pas  dépassé  20.  Dans  le  département  de 
Constantine,  une  seule  petite  commune  a  dépassé  25  cent.,  allant  jusqu'à  63  sur 
un  principal  de  813  francs,  c'est  Ain-Tinn;  Constantine  n'a  eu  besoin  que  de 
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Mais  ce  n'est  pas  par  des  travaux  faits  en  régie  que  je  voudrais 
voir  créer  la  plus  grande  partie  de  l'outillage  qui  manque  encore  h 
l'Algérie.  Les  départements  ne  travaillent  pas  plus  économiquement 
ni  plus  vite  que  l'État,  et,  quand  il  s'agit  de  créations  qui  sont  sus- 
ceptibles de  produire  un  revenu  comme  les  voies  ferrées,  les  ports, 
les  irrigations,  l'appel  à  des  compagnies  soumissionnaires  est  bien 
préférable,  car  il  n'y  a,  alors,  qu'à  donner  des  garanties  d'intérêt. 
On  peut  donc  opérer  tout  à  la  fois  plus  vite  et  plus  économique- 
ment en  adoptant  ce  système;  et  si  l'économie  est  indispensable 
quand  il  s'agit  de  faire  beaucoup  avec  des  ressources  restreintes,  la 
promptitude  avec  laquelle  les  résultats  attendus  seront  obtenus  est 
bien  précieuse  quand  il  s'agit  d'améliorer  une  situation  aussi  pleine 
de  périls  que  celle  de  notre  colonie  algérienne.  A  tous  les  points  de 
vue,  donc,  le  projet  d'autonomie  financière  pour  l'Algérie  mérite 
d'être  repoussé.  Ce  qu'il  faut  à  notre  colonie  africaine,  pour  assurer 
sa  prospérité,  c'est  une  large  décentralisation  administrative,  à  la 
condition  que  tous  les  intérêts  seront  mieux  représentés  dans  les 
conseils  locaux  qu'ils  ne  le  sont  aujourd'hui. 


V 


Permettez-moi,  Mesdames  et  Messieurs,  par  suite  de  la  longueur 
des  développements  dans  lesquels  je  me  suis  trouvé  entraîné  à  entrer 
pour  exposer  complètement  une  question  aussi  complexe  que  celle 
de  la  colonisation  algérienne,  de  résumer  en  quelques  phrases  tout 
ce  que  je  viens  d'avoir  l'honneur  de  vous  dire. 

Les  Français  ne  peuvent  pas  se  flatter  de  l'espoir  d'arriv-er  à  colo- 
niser l'Algérie,  à  eux  seuls,  parce  que  leur  tempérament,  tant  qu'il 
n'aura  pas  été  modifié  par  l'acclimatation  pendant  plusieurs  généra- 
tions, ne  leur  permet  pas  d'y  cultiver  la  terre,  ni  d'y  exercer  aucun 
travail  manuel  pénible. 

C'est  comme  instructeurs,  comme  guides,  comme  commanditaires 
des  entreprises  agricoles  et  autres  que  nous  pourrons  exercer 
avantageusement  notre  action  colonisatrice. 

5  cent.;  18  communes  sont  restées  au-dessous  de  20  cent.  Les  propriétaires  de 
maisons  en  Algérie  ne  peuvent  pas  dire  qu'ils  sont  écrasés  d'impôts.  Rien  ne 
serait  plus  facile,  d'ailleurs,  que  de  prendre  le  revenu  net  vrai^  c'est-à-dire 
déduction  faite  des  dettes  hypothécaires. 

La  commune  d'Alger,  qui  ne  s'impose  que  30  centimes,  reçoit  du  trésor 
public  a8,000  francs  de  subvention  pour  sa  police  et  la  sûreté  générale  n'est 
pas  assurée,  d'après  le  témoignage  même  du  préfet  d'Alger.  {Exposé  de  1888, 
p.  ciOO.) 
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Les  Espagnols  et  les  Italiens  méridionaux,  les  Maltais  surtout, 
sont  mieux  prépare's  que  les  Français  par  la  nature  à  supporter  le 
climat  africain;  mais,  si  leur  concours  est  précieux,  parce  qu'ils  sont 
chrétiens,  il  ne  faut  l'accepter,  cependant,  que  dans  une  mesure  res- 
treinte et  en  cherchant  à  leur  faire  accepter  de  honne  foi  notre  na- 
tionalité, parce  que  l'Espagne  et  l'Italie  sont  jalouses  de  nous  voir 
si  largement  établis  sur  la  côte  septentrionale  d'Afrique  et  ne  résis- 
teraient pas  à  la  tentation  de  nous  y  supplanter,  si  la  chose  leur 
paraissait  possible  un  jour. 

A  moins  que  nous  n'introduisions  en  Algérie  des  Asiatiques  i\on 
musulmans,  les  indigènes  sectateurs  de  Tlslam  seront  toujours,  par 
rapport  à  nous,  en  possession  d'une  majorité  redoutable,  écrasante. 
Leur  soumission  n'est  qu'apparente  parce  que,  d'après  les  commen- 
tateurs du  Coran,  s'il  ne  peut  pas  y  avoir  de  paix  avec  l'infidèle,  il 
n'y  a  pas  de  mal,  quand  les  musulmans  ne  sont  pas  suffisamment 
forts,  à  renoncer  à  la  lutte  pour  un  temps  déterminé  (1). 

Il  faut  donc  rester  forts,  mais  en  même  temps,  ne  négliger  aucun 
moyen  pour  faire  trouver  aux  indigènes  leur  sort  meilleur  sous 
notre  domination  et  mettre  ainsi  leur  intérêt  en  opposition  avec  leur 
fanatisme  religieux. 

Nous  n'avons  fait,  relativement,  que  peu  de  chose  dans  cette  voie, 
jusqu'à  ce  jour,  et  sans  être  taxé  d'exagération,  on  peut  affirmer 
que  les  intérêts  des  indigènes  sont  plus  méconnus  encore  depuis 
la  pacification  qu'à  l'époque  où  l'on  était  en  guerre  avec  eux.  Le 
principal  de  ces  intérêts,  celui  de  la  propriété,  est  sérieusement 
menacé  par  les  mesures  légales  récemment  prises  à  ce  sujet,  et  par 
celles  projetées. 

Les  9/10*^^  du  sol  algérien  appartiennent  encore  aux  tribus  arabes 

(1)  Un  de  mes  amis,  ayant  à  se  louer  des  services  d'un  clief  arabe  qu'il  croyait 
complètement  dévoué  à  la  France,  lui  fit  cadeau  d'une  très  belle  carabine  per- 
fectionnée. En  examinant  cette  arme,  l'Arabe  en  fut  charmé;  mais,  tout  d'un 
coup,  il  s'écria  en  voyant  les  cartouches  :  «  Comment  ferai-je  pour  m'en  procu- 
rer de  semblables  quand  les  Français  ne  seront  plus  en  Algérie!  »  (V.  la  Eéforme 
sociale,  i^^  série,  t.  VIII,  p  551,  15  octobre  1884)  le  témoignage  de  M.  Léon 
Roches  rapportant  les  paroles  d'un  chef  arabe  qui  avait  rendu  des  services  à  la 
France.  «  Croyez-moi,  disait  ce  chef,  restez  forts  et  toujours  forts,  car  le  jour  où 
nous  découvririons  que  vous  êtes  faibles,  ce  jour-là  nous  oublierions  et  votre 
clémence  et  votre  justice,  comme  tous  vos  bons  procédés,  et  ne  nous  souvenant 
que  de  vos  deux  titres  de  chrétiens  et  de  conquérants,  nous  vous  jetterions  dans 
la  mer  qui  vous  a  apportés.  »  Si  cette  menace  doit  toujours  être  présente  à 
notre  esprit,  elle  ne  nous  autorise  pas  à  cesser  d'être  justes.  Elle  nous  prouve 
seulement  la  sagesse  du  conseil  du  maréchal  Bugeaud  pour  l'introduction  en 
Algérie  d'une  population  non  musulmane  pouvant  y  vivre  en  travaillant  et  contre- 
balançant l'élément  musulman.  Elle  prouve  aussi  que  l'Algérie  a  besoin,  pour 
sa  garde,  d'une  force  armée  non  musulmane,  et  qu'il  faut  utiliser  dans  nos  autres 
colonies,  en  Indo-Chine  particulièrement,  où  il  serait  désirable  même  de  cher- 
cher à  les  fixer,  tout  ou  partie  du  contingent  que  cette  nation  guerrière  nous 
fournira. 
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et  sont  possédés,  sauf  en  Kabylie,  sous  la  forme  collective  qu'a  seule 
permise  jusqu'à  ce  jour,  soit  la  vie  nomade  de  certaines  tribus,  soit 
leur  organisation  patriarcale  et  aristocratique. 

L'entreprise  commencée  depuis  1873  de  substituer,  à  cette  forme 
de  propriété,  la  propriété  individuelle,  conformément  à  notre  Gode 
civil,  est  bonne  en  elle-même  ;  mais  elle  serait  pleine  de  périls,  si 
elle  devait  avoir  pour  effet  d'amener  la  dépossession  des  indigènes 
qui  ne  seraient  plus  que  des  prolétaires  sur  les  terres  dont  ils 
avaient  la  possession  depuis  plusieurs  siècles. 

Ce  résultat  serait  inévitable,  si  la  division  de  la  propriété  marchait 
plus  vite  que  les  travaux  ayant  pour  but  la  préparation  du  sol  à 
l'exploitation  morcelée  et  l'éducation  des  nouveaux  propriétaires 
pour  l'exercice  de  cette  exploitation. 

La  loi  de  1887,  les  projets  à  l'étude  pour  la  mobilisation  de 
la  terre  seraient  une  calamité  dans  les  conditions  économiques 
actuelles,  mauvaises  pour  la  plupart  des  Européens  eux-mêmes. 

L'outillage  économique  pour  l'exploitation  des  richesses  natu- 
relles de  la  colonie  est  insuffisant  ;  l'instruction  agricole  fait  défaut 
en  Algérie  plus  encore  qu'en  France  ;  l'éducation  des  indigènes  est 
négligée  ;  les  institutions  de  crédit  sont  mal  organisées;  l'usure  a 
libre  carrière  et  s'exerce  sur  une  grande  échelle. 

Les  mesures  que  l'autorité  locale  propose  pour  améliorer  cette 
situation  regrettable  n'ont  aucune  chance  d'être  adoptées  par  le 
Parlement  et  ne  sont  pas  bonnes  en  elles-mêmes.  Elles  auraient 
pour  résultat,  en  effet,  de  dispenser  l'Algérie,  pour  un  temps  indé- 
terminé, de  participer  aux  charges  financières  de  la  mère-patrie, 
tout  en  continuant  de  lui  coûter  fort  cher  ;  elles  seraient  insuffi- 
santes, d'ailleurs,  pour  doter  assez  promptement  l'Algérie  de  tout 
ce  qui  lui  manque. 

La  France  ne  peut  pas  consentir  à  ce  que  ses  fils  d'Algérie  soient 
indéfiniment  dispensés  de  contribuer,  dans  une  mesure  quelconque, 
à  Tamortissement  de  la  dette  énorme  qu'elle  a  contractée  pour  leur 
donner  l'immense  territoire  où  leur  activité  va  se  déployer  à  l'ave- 
nir. Les  colons  algériens  peuvent  payer  plus  d'impôts  qu'ils  n'en 
supportent  actuellement  et,  si  le  produit  de  ces  impôts  est  bien 
employé,  la  prospérité  de  la  colonie  n'en  sera  que  plus  grande. 

Il  n'est  pas  juste  que  les  indigènes  soient  plus  chargés  que  les 
Français  et,  pour  assurer  la  paix  de  l'avenir,  il  convient  de  donner 
aux  Français  musulmans  une  représentation  plus  équitable  de  leurs 
intérêts  locaux,  tout  en  leur  refusant  la  jouissance  complète  des 
droits  politiques,  tant  qu'ils  ne  voudront  pas  renoncer  à  leur  statut 
personnel  (1). 

(1)  Cette  renonciation  au  statut  personnel,  qui  coûte  beaucoup  au  musulman 
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En  faisant  un  partage  rationnel  entre  les  travaux  qui  doivent  être 
accomplis  avec  les  produits  de  l'impôt  et  ceux  qui  peuvent  être  con- 
fiés à  des  compagnies,  parce  qu'ils  sont  susceptibles  de  produire  des 
bénéfices  directs,  on  hâtera  l'achèvement  de  l'outillage  économique 
de  l'Algérie, et  l'avance  à  faire  par  la  génération  actuelle  sera  moins 
considérable. 

Sans  nourrir  l'utopie  de  voir  les  musulmans  renoncer  de  long- 
temps aux  idées  anti-civilisatrices  qui  sont  le  fonds  du  mahomé- 
tisme,  on  peut  espérer  que  le  bien-être  dont  ils  jouiront  calmera 
leur  fanatisme  et  les  rendra  réfractaires  aux  influences  qu'ils  subis- 
sent encore  de  l'extérieur.  D'un  autre  côté,  l'éducation,  qui  leur  sera 
donnée  plus  largement  qu'on  ne  l'a  faitjusqu'à  ce  jour,  amènera  les 
fils  de  ceux  qui  existent  aujourd'hui  à  se  rapprocher  de  nous  dans 
une  mesure  qui  sera  d'autant  plus  grande  que  nous  ne  les  traiterons 
plus  comme  des  parias. 

Les  Kabyles,  et  d'autres  tribus  d'origine  autochtone,  n'ont  em- 
brassé l'islamisme  que  sous  la  pression  prolongée  et  brutale  de  leurs 
vainqueurs.  Ils  ont  encore  des  traditions  et  des  mœurs  qui  doivent 
nous  déterminer  à  ne  pas  les  confondre  avec  les  Arabes  proprement 
dits.  En  commençant  par  euxl'œuvre  d'assimilation,  nous  pourrions 
arriver  à  de  très. heureux  résultats.  Gomme  l'écrivait  Lamoricière, 
après  la  prise  de  Constantine,  Dieu  appelle  visiblement  la  France  à 

parce  que  c'est  le  même  Code  qui  règle  ses  intérêts  civils  et  ses  devoirs  religieux, 
devrait  être  rendue  facile;  on  l'a  astreinte,  au  contraire,  à  des  formalités  com- 
pliquées et  gênantes.  Que,  dans  le  commencement,  tout  en  déclarant  français 
l'indigène  musulman,  on  l'ait  astreint  comme  un  étranger  à  donner  des  gages 
pour  obtenir  sa  naturalisation,  cela  se  comprend  ;  mais  que,  maintenant  encore, 
tandis  que  le  fils  d'un  étranger  quelconque,  né  en  Al'^érie,  peut  réclamer  la 
nationalité  française,  à  sa  majorité,  en  vertu  de  l'article  9  du  Code  civil,  sans, 
avoir  à  faire  aucune  justification,  le  fils  d'un  indigène  doive  subir  l'enquête  et 
obtenir  l'autorisation  que  prescrivait  pour  son  père  le  sénatus-consulte  de  1865, 
cela  parait  injustifiable.  Ce  n'est  pas,  paralt-il,  la  prohibition  de  la  polygamie 
qui  est  le  principal  obstacle  à  l'acceptation  de  nos  lois  civiles  par  l'indigène 
musulman;  en  1881,  le  recensement  n'accusait  que  43,003  ménages  polygames 
sur  112,145;  c'est  au  droit  de  répudiation  et  à  celui  de  ne  considérer'que  ses  fils 
comme  héritiers,  au  détriment  des  filles,  que  l'Arabe  tient  le  plus.  Sur  le  pre- 
mier point,  nous  ne  pouvons  pas  aller  plus  loin  que  la  loi  du  divorce;  mais, 
sur  le  second,  l'accroissement  de  la  quotité  disponible  serait  une  excellente 
mesure. 

Pour  ce  qui  est  de  la  polygamie,  d'après  le  commandant  Charles  Richard, 
ancien  chef  des  affaires  arabes  a  Orléansville,  elle  est  surtout  une  nécessité  éco- 
nomique pour  les  Arabes  vivant  en  dehors  des  agglomérations  urbaines.  Si  l'on 
procurait  à  l'Arabe,  dit-il,  le  meunier,  le  boulanger,  le  tisserand,  le  tailleur,  le 
cuisinier,  le  pâtissier,  le  maçon  pour  construire  une  maison,  en  remplacement 
de  la  tente,  tissée  de  laine  et  de  barbe  de  palmier  nain,  la  polygamie  serait  bien 
près  de  disparaître.  Dans  l'état  actuel  des  choses,  l'Arabe  qui  n'a  qu'une  femme 
est  un  pauvre  homme;  il  lui  est  interdit  de  représenter  et  de  faire  honorable- 
ment l'hospitalité,  chose  à  laquelle  les  enfants  d'Ismaël  tiennent  autant  par  tradi- 
tion que  par  gloriole. 


ET  l'État  de  la  colonisation. 
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entreprendre  la  régénération  de  l'Afrique.  Sachons  prendre  les 
moyens  les  plus  efficaces  pour  accomplir  cette  grande  mission. 

L'article  4  du  décret  du  IG  janvier  i873  avait  promis  une  loi  pour 
la  réorganisation  administrative  de  l'Algérie,  afin  de  faire  cesser 
toutes  les  anomalies  créées  par  le  régime  des  décrets.  Il  y  a  15  ans 
de  cela;  le  mal  n'a  fait  que  s'accroître,  vu  la  multiplicité  des  dispo- 
sitions incohérentes  prises  depuis  cette  époque.  Que  tous  nos  efforts 
tendent  donc  à  ce  que  le  gouvernement,  sous  la  pression  de  l'opi- 
nion publique,  prépare  et  présente  cette  loi  qui  est  véritablement 
d'un  grand  intérêt  national.  Ce  n'est_,  en  effet,  que  par  l'accomplis- 
sement des  réformes  dont  les  hommes  les  plus  compétents  auront 
formulé  le  programme,  que  l'Algérie  pourra  réaliser  toutes  les 
espérances  que  sa  possession  nous  a  fait  concevoir. 

H.  Garreau. 


Depuis  que  ce  travail  a  été  écrit  pour  la  dernière  réunion  annuelle, 
aucun  changement  notable  ne  s'est  opéré  dans  la  situation  écono- 
mique de  l'Algérie.  Nous  avons  sous  les  yeux  l'exposé  qui  a  été 
soumis  au  Conseil  supérieur  dans  sa  session  de  novembre  dernier, 
et  rien  de  ce  que  nous  y  trouvons  ne  nous  détermine  à  modifier  ce 
que  nous  avons  écrit. 

En  ce  qui  concerne  le  budget  spécial,  le  gouverneur  général  a 
déclaré  dans  son  discours  que  la  situation  budgétaire  lui  a  fait 
penser,  d'accord  avec  la  représentation,  que  le  moment  n'était  pas 
venu  de  proposer  une  réforme  qui  doit  modifier  assez  profondément 
le  régime  financier  de  la  colonie.  Il  n'a  rien  dit  du  projet  de  mobi- 
lisation de  la  propriété  foncière.  Le  Conseil  supérieur,  considé- 
rant la  nécessité  de  mettre  un  terme  à  une  situation  désastreuse  your  /'AI- 
f/érie  et  pour  la  France  elle-même,  a  émis,  à  l'unanimité,  le  vœu  de  voir 
aboutir  les  deux  projets  dont  il  s'agit,  ainsi  que  plusieurs  autres, 
relatifs  à  la  fondation  d'une  caisse  de  colonisation,  à  la  transforma- 
tion des  impôts  arabes,  du  régime  des  forêts  etc.,  projets  qui  sont 
depuis  plus  ou  moins  longtemps  dans  les  bureaux  de  l'administra- 
tion centrale. 

L'exposé  fait  connaître  que  la  délivrance  des  titres  de  propriété 
aux  indigènes  a  portée  depuis  le  l^""  octobre  1887,  sur  15  nouveaux 
douars  et  sur  108,333  hectares,  43  dossiers  restant  entre  les  mains 
de  l'administration  pour  la  préparation  des  titres  relativement  à 
366,854  hectares.  Le  même  document  annonce  que,  pour  répondre 
à  l'attente  de  Topinion  puhlique,  les  facilités  créées  par  la  loi  du 
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28  avril  1887,  pour  la  vente  à  des  Européens  de  terres  nouvellement 
délimitées,  sont  appliquées  de  la  manière  la  plus  large.  En  effet, 
par  suite  d'une  interprétation  achninistrcitive,  on  considère  comme 
Européens^  tous  individus  antres  que  les  indûjenes  musulmans,  les  juifs 
par  conséquent. 

Relativement  à  la  colonisation,  le  gouverneur  a  donné  l'assurance 
que  les  nouveaux  concessionnaires  n'étaient  plus  de  ces  colons 
oisifs  qu'il  voyait  encore  dans  les  villages,  il  y  a  quelques  années, 
abandonner  aux  indigènes  l'exploitation  de  leurs  terres.  Des  ins- 
tructions sont  données  aux  préfets  pour  que  les  concessions  soient 
réservées  désormais  à  des  agriculteurs  de  profession. 

En  ce  qui  concerne  les  indigènes,  rien  n'a  été  fait  pour  améliorer 
leur  condition.  Les  ressources  manquent  même  pour  l'extension  de 
l'enseignement  de  la  langue  française  :  10,688  jeunes  musulmans 
seulement  sur  535,389  d'âge  scolaire,  ont  fréquenté,  en  1887-88, 
les  établissements  où  se  donne  une  instruction' française  et  qui  ne 
sont  au  nombre  que  de  128.  On  se  félicite  de  compter  108  adjoints 
ou  moniteurs  indigènes  dont  quelques-uns  sont  pourvus  de  brevets 
de  capacité.  Le  recteur  d'Alger  est  obligé  de  reconnaître  qu'il  y  a 
toujours  des  Français  pleins  de  dédain  pour  ta  population  conquise  et 
ravis  de  trouver  des  prétextes  pour  empêcher  toute  mesure  destinée  II  hi 
tirer  de  son  aJjaissement  (1). 

Avons-nous  tort  de  direque  la  colonisation  ne  marche  pas  d'une 
manière  satisfaisante  en  Algérie!  M.  Leroy-Beaulieu  est  bien  plus 
sévère  quand  il  dit  sans  ambages  (2)  :  a  La  France  n'a  pas  fait 
son  devoir  envérs  la  population  arabe.  Depuis  50  ans  qu'elle  la 
domine  et  qu'elle  lui  a  enlevé  le  droit  de  se  gouverner, elle  n'a  rien 
fait  de  sérieux  pour  son  éducation.  » 

H.  G. 


(1)  Voir  procès-verbaux  du  Conseil  supérieur  pour  1<S88,  p.  371  à  400. 

(2)  V Algérie,  p.  2G2. 


HISTOIRE  POLITIQUE  ET  HISTOIRE  SOCIALE 

A  PROPOS  D'UN  OUVRAGE  RÉCENT 


Histoire  du  peuple  anglais,  par  John  Richard  Green,  traduite  de  ^l'anglais  par 
Auguste  Monod  et  précédée  d'une  introduction  par  Gabriel  Monod.  2  voL 
in  8",  Pion,  édit.  1888 

I 

La  méthode  des  monographies  de  famille  a,  non  pas  créé,  mais 
renouvelé  la  science  sociale.  D'illustres  penseurs,  avant  Le  Play, 
ont  laissé  des  œuvres  qui  ne  périront  pas.  Mais  cette  méthode  lui  a 
donné  une  base  précise,  en  dégageant  le  point  sur  lequel  devait 
avant  tout  se  concentrer  l'attention  de  l'observateur.  De  même  la 
méthode  de  l'École  des  Chartes  a  rajeuni  l'histoire  ;  elle  lui  a  appris 
l'étude  patiente  du  document;  au  lieu  des  vastes  synthèses  dans 
lesquelles  se  complaisaient  les  historiens,  elle  a  montré  l'intérêt 
des  études  de  détail  appliquées  à  une  charte,  par  exemple,  à  une 
commune,  à  une  province,  et  les  conclusions  auxquelles  les  faits 
amènent  l'historien  sont  d'autant  plus  solides  que  l'analyse  a  été 
plus  minutieuse.  Je  rappelle  à  ce  propos  les  paroles  d'un  des  maî- 
tres de  la  science  historique,  que  j'ai  déjà  citées  ici.  u  En  histoire, 
non  moins  qu'en  toute  autre  science,  écrivait  M.  Fustel  de  Cou- 
langes,  dans  l'introduction  de  ses  Recherches  sur  quelques  proUhnes 
cChistoire,  on  n'arrive  à  quelque  synthèse  qu'à  force  d'analyse.  » 

Les  histoires  générales  s'attachent  à  tracer  le  développement  des 
destinées  d'un  peuple,  racontent  les  périodes  de  grandeur  ou  de 
décadence  qu'il  a  traversées,  et  un  historien  digne  de  ce  nom  ne  se 
borne  pas  à  recueillir  des  faits  ;  comme  le  fabuliste  qui  tire  la 
moralité  de  la  fable,  il  met  en  relief  les  causes  qui  ont  amené  la 
prospérité  d'un  peuple  ou,  au  contraire,  celles  qui  ont  provoqué 
son  affaissement.  Une  histoire  générale  ne  sera  donc  pas  seulement 
consacrée  au  récit  des  événements  politiques,  des  luttes  pour  le 
pouvoir,  des  rivalités  des  partis,  mais  elle  fera  aussi  apparaître  la  vie 
sociale  de  ia  nation,  elle  s'attachera  à  l'histoire  des  institutions,  en 
un  mot,  nous  verrons  vivre  devant  nous  sans  doute  des  rois,  des 
ministres,  des  généraux,  des  soldats,  mais  aussi  le  peuple  tout 
entier.  C'est  le  but  que  s'est  proposé  Green  ;  il  l'expose  ainsi  dans 
sa  préface  :  «  Le  but  de  mon  livre^  écrit- il,  est  déûni  par  son  titre 
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même  ;  c'est  une  histoire,  non  des  rois  anglais  ou  des  conquêtes 
anglaises,  mais  du  peuple  anglais.  J'ai  préfe'ré  passer  rapidement 
sur  les  détails  des  guerres  et  des  négociations,  sur  les  aventures 
personnelles  des  rois  et  des  nobles,  sur  les  fêtes  des  cours  ou  les 
intrigues  des  favorites,  et  m'appesantîr  sur  les  incidents  du  déve- 
loppement constitutionnel,  intellectuel  et  social  qui  nous  font  con- 
naître l'histoire  de  la  nation  elle-même.  C'est  pourquoi  j'ai  parlé 
plus  longuement  de  Chaucer  que  de  Grécy,  de  Gaxton  que  du  misé- 
rable conflit  entre  les  maisons  d'York  et  de  Lancastre,  de  la  loi  des 
pauvres  d'Elisabeth  que  de  sa  victoire  à  Cadix,  du  réveil  méthodiste 
que  de  l'entreprise  du  jeune  Prétendant.  On  reproche,  avec  raison, 
aux  historiens  d'avoir  trop  souvent  réduit  l'histoire  à  n'être  qu'un 
récit  de  guerres  et  de  massacres.  La  guerre  joue  un  rôle  secondaire 
dans  l'histoire  des  nations  européennes,  et  son  rôle  est  particuliè- 
rement insignifiant  dans  l'histoire  d'Angleterre.  La  seule  guerre  qui 
ait  eu  une  influence  profonde  sur  la  société  anglaise  et  le  gouverne- 
ment anglais,  a  été  la  guerre  de  cent  ans,  et  cette  influence  n'a  eu 
que  de  funestes  résultats...  En  Angleterre,  plus  que  partout  ailleurs, 
le  progrès  constitutionnel  a  été  le  résultat  du  développement  social. 
Je  n'ai  pas  pu  insister  autant  que  je  l'aurais  voulu  sur  chaque 
phase  de  ce  développement;  mais  j'ai  cherché  à  montrer,  pour 
toutes  les  grandes  crises,  telles  que  la  révolte  des  paysans  ou  'a 
formation  de  la  monarchie  des  Tudors,  à  quel  point  l'histoire  poli- 
tique est  déterminée  par  les  révolutions  sociales,  et  je  me  suis 
attaché,  plus  qu'aucun  autre  historien  antérieur,  à  noter  les  progrès 
religieux,  intellectuels  et  industriels  de  la  nation  elle-même.  » 

L'auteur  explique  très  clairement  sa  pensée.  Avant  d'examiner  s'il 
a  rempli  son  programme,  s'il  a  fait  comprendre  l'histoire  politique 
par  le  développement  social,  s'il  a  su  mettre  sous  nos  yeux  tous 
les  éléments  dont  est  pétrie  l'âme  d'une  nation,  quelques  doutes  me 
viennent  à  l'esprit  sur  la  nouveauté  de  cette  méthode,  w  Ce  n'était  pas 
seulement  un  talent  nouveau  qui  était  révélé  au  monde  lettré^  écrit 
le  savant  auteur  de  l'Introduction,  M.  Gabriel  Monod,  c'était  aussi 
une  manière  nouvelle  de  concevoir  et  d'écrire  l'histoire.  »  D'autres, 
nous  semble- t-il,  l'avaient  conçue  avant  lui,  et  malgré  la  différence 
profonde  des  procédés  et  des  sujets,  M.  Guizot,  dans  son  histoire  de 
la  Civilisation  en  France,  M.  Fustel  de  Coulanges,  dans  la  Cité  antique, 
avaient  déjà  compris  la  nécessité  de  pénétrer  profondément  dans 
l'étude  de  la  constitution  des  peuples  pour  expliquer  leurs  destinées 
politiques.  Bien  d'autres  noms  pourraient  être  cités.  Mais  je  ne  veux 
pas  chercher  plus  longtemps  chicane  à  M.  Green,  et  de  suite  je  rends 
hommage  à  sa  profonde  perspicacité,  lorsqu'il  veut  déterminer  l'his- 
toire politique  par  les  révolutions  sociales. 


A  PROPOS  IVCN  LfVRK  RIÎCENT. 


L'histoire  en  effet  ne  présente  qu'une  énigme  incompréhensible, 
si  l'historien  n'approfondit  pas  la  constitution  sociale.  Voici  par 
exemple  les  Turcs;  c'est  un  lieu  commun  de  dire  qu'ils  sont 
campés  en  Europe,  qu'ils  n'ont  laissé  aucune  trace  de  leur  passage 
dans  les  pays  où  ils  se  sont  implantés  par  les  armes.  Cela  vient,dit-on, 
de  ce  qu'ils  ont  conscience  de  leur  domination  éphémère  en  Europe, 
de  ce  qu'ils  ne  savent  pas  se  plier  aux  exigences  de  la  vie  occiden- 
tale, et  surtout  de  ce  qu'ils  sont  des  barbares,  mot  appliqué  forl 
libéralement  à  tous  les  peuples  que  ne  séduisent  pas  la  bureaucratie, 
le  paupérisme  industriel,  le  militarisme,  le  développement  de  l'agio- 
tage. Bref,  la  destinée  des  Turcs  est  lettre  morte  pour  l'historien 
qui  ne  pénètre  pas  le  fond  de  leur  constitution.  Chez  eux,  en  effet, 
l'organisation  de  la  propriété  est  plutôt  ébauchée  que  tracée  avec 
précision.  La  terre  n'est  pas  la  base  de  la  société.  Mahomet  même 
n'accorde  aucune  attention  à  la  conservation  du  patrimoine.  Peu 
lui  importe  que  les  familles  s'attachent  ou  non  au  sol  par  des  liens 
prolongés  pendant  des  siècles.  Dans  aucun  des  pays  où  ils  se  sont 
répandus,  les  Turcs  n'ont  établi  le  régime  féodal,  et  n'ont  transformé 
la  condition  d'existence  des  peuples  qu'ils  avaient  vaincus.  Issus  de 
familles  pastorales  desquelles  ils  tiennent  l'habitude  de  la  vie  simple, 
ils  n'ont  su  se  plier  au  mécanisme  gouvernemental  compliqué  de 
l'Occident. 

Nous  comprenons  maintenant  pourquoi  les  Turcs  sont  campés  en 
Europe  :  ils  ne  se  sont  pas  unis  à  la  terre  par  un  système  d'exploita- 
tion directe  et  personnelle.  S'étant  posés  sur  le  sol,  ils  n'ont  cons- 
truit qu'un  édifice  fragile;  qu'un  jour  vienne  où  les  conquêtes  des 
puissances  telles  que  l'Autriche  ou  la  Russie  les  jettent  de  l'autre 
côté  du  Bosphore,  ils  s'en  iront,  comme  le  nomade  de  la  steppe  qui 
quitte  un  pâturage  pour  en  découvrir  un  plus  avantageux.  Les 
mosquées  qu'ils  ont  élevées  demeureront  les  uniques  témoins  de 
leur  passage  pour  les  siècles  à  venir.  Seules  en  effet  les  nationalités 
durent,  et  laissent  une  trace  durable  de  leur  domination,  lors- 
qu'elles s'appuient  sur  la  terre,  lorsque  les  lois  et  les  mœurs  s'at- 
tachent à  sauvegarder  la  stabilité  du  patrimoine.  Sinon,  malgré 
leur  art  à  exercer  le  commandement  et  leurs  talents  militaires, 
leur  empire  sera  éphémère. 

Je  suis  en  Orient.  J'y  reste  et  je  passe  aux  Russes;  ils  vivent 
sous  le  régime  de  la  famille  patriarcale,  et  c'est  elle  qui  a  formé 
leurs  traits  caractéristiques.  Elle  leur  a  donné  les  habitudes  de  com- 
munauté d'abord:  dans  la  famille  patriarcale  tous  les  enfants  vivent 
les  uns  à  côté  des  autres  ;  le  travail  pastoral  se  fait  en  commun,  et.la 
propriété  individuelle,  avec  l'esprit  qu'elle  développe,  n'existe  pas, 
tous  jouissent  de  droits  égaux  ;  —  l'esprit  d'obéissance  :  le  père  est 
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le  patriarche,  lui  seul  commande,  les  enfants  restent  toujours  soumis 
à  son  autorité  absolue  et  dans  la  vie  publique,  le  czar,  père  de  la 
nation,  est  assuré  de  l'obéissance  que  les  paysans  accordent  au  chef 
de  la  communauté  ;  —  l'esprit  de  tradition  :  il  s'incarne  dans  le  père 
de  famille  dont  les  enfants  ne  s'éloignent  pas,  et  toutes  les  généra- 
tions groupées  les  unes  à  côté  des  autres  se  transmettent,  avec  les 
méthodes  de  travail,  le  même  enseignement  moral;  — l'aptitude 
à  pratiquer  la  liberté  communale  :  la  famille  patriarcale  est  un  orga- 
nisme assez  fort  par  lui-même  pour  se  passer  de  toute  interven- 
tion; elle  suffit  à  tous  les  besoins  de  l'existence.  Enfin  elle  explique 
l'instabilité  dans  laquelle  tombent  les  rameaux  qui  se  détachent 
d'elle,  car  l'égalité  des  droits  reconnue  aux  enfants  les  rend  im- 
propres à  pratiquer  les  habitudes  de  transmission  intégrale,  la 
famille  perd  son  assiette.  Sans  la  famille  patriarcale,  comment 
expliquerions-nous  donc  la  Russie? 

C'est  par  conséquent  l'étude  de  la  famille,  et  avec  elle  du  régime 
de  la  propriété,  que  tout  historien  abordera  d'abord  ;  c'est  aussi  l'é- 
tude du  lieu,  car  un  peuple  ne  vit  pas  en  l'air  et  le  lieu  lui  impose 
l'organisation  du  travail  qui  exerce  sur  sa  vie  sociale  une  si  puissante 
influence  :  ainsi  la  découverte  des  bassins  houillers  a  fait  la  gran- 
deur industrielle  de  l'Angleterre,  tandis  que  la  facile  transformation 
des  terres  cultivées  en  pâturages  a  permis  la  prédominance  de  la 
grande  propriété.  Or  M.  Green  ne  s'applique  pas  à  montrer  le  lien 
intime  entre  la  constitution  physique  de  l'Angleterre  et  l'organisa- 
tion sociale;  il  ne  dit  pas  un  mot  du  régime  de  la  famille,  des 
transformations  qu'elle  a  subies,  de  l'établissement  de  la  liberté 
testamentaire  depuis  Charles  II,  et  des  coutumes  qui  depuis,  par 
l'usage  des  substitutions  perpétuelles  en  dépit  de  la  loi,  font  du 
droit  d'aînesse  librement  pratiqué  la  règle  des  familles  de  grands 
propriétaires. 

Je  ferais  injure  aux  lecteurs  de  la  Réforme  sociale  si  je  m'attachais 
à  leur  prouver  par  de  longs  et  savants  propos  les  résultats  de  la 
famille  souche  en  Angleterre.  Le  Play  les  amontrés  dans  plusieurs  de 
ses  ouvrages;  j'ai  moi-même  essayé  de  les  faire  ressortir  dans  des 
études  précédentes  (1).  C'est  la  famille  souche  qui  a  imprimé  à  l'An- 
gleterre son  caractère  distinctif,  l'heureux  mélange  de  l'esprit  de  tra- 
dition et  de  nouveauté.  La  famille  s'incline  devant  l'autorité  du  père, 
gardien  de  la  tradition,  elle  se  perpétue  par  la  conservation  du 
foyer,  tandis  que  les  enfants,  qui  ne  comptent  pas  sur  l'héritage 
paternel,  et  demandent  la  fortune  à  leurs  propres  efforts,  représen- 
tent l'esprit  d'aventure.  L'essor  magnifique  de  l'industrie  et  des 

(1)  Voir  Ja  Réforme  sucixU  2^  série,  t.  II,  p.  497  et  642,  \\^^  des  15  novembre  et 
15  décembre  1886,  t.  IV  p.  477  et  548, n»''  des  1"  nr.yembre  et  le''  décembre  1887. 
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découvertes  de  la  science  n'a  nullement  détruit  cet  attachement  à 
la  tradition. 

C'est  encore  la  forme  de  la  famille  qui  a  assuré  l'expansion  d(' 
l'Angleterre.  Notre  population,  stérilisée  par  Toubli  du  sentim.ent 
religieux  et  une  législation  successorale  défectueuse,  s'accroît 
avec  une  lenteur  désastreuse,  nous  piétinons  sur  place,  au 
milieu  d'agitations  incessantes  qui  épuisent  notre  vitalité,  et 
depuis  que  la  Révolution,  non  contente  de  couper  les  têtes,  a  dé- 
truit toutes  les  anciennes  coutumes  successorales,  nous  n'avons 
plus  su  coloniser.  Or,  de  cela,  M.  Green  ne  se  doute  pas  ;  il  n'est 
peut-être  pas  le  seul  à  passer  à  côté  de  ce  grand  fait  sans  le  com- 
prendre. Il  y  a  peu  de  temps,  à  Cambridge,  un  économiste  fort 
savant  manifesta  un  vif  étonnement,  lorsqu'il  entendit  dire  que  la 
famille  était  la  base  de  la  société.  L'expansion  de  l'Angleterre  qui  a 
fondé  le  plus  grand  empire  que  le  monde  ait  connu,  ajoutai-je,  s'ex- 
plique par  cette  forme  de  famille.  Son  étonnement  ne  fut  pas  moins 
vif;  mon  interlocuteur,  malgré  toute  sa  science,  n'avait  jamais 
tourné  sa  pensée  de  ce  côté,  il  voyait  dans  l'empire  colonial  de  l'An- 
gleterre le  résultat  de  circonstances  particulières  et  de  faveurs 
gouvernementales. 

Par  là  saisissons  une  fois  de  plus  que  la  véritable  et  grande 
œuvre  de  Le  Play  consiste  moins  dans  telle  ou  telle  opinion  parti- 
culière, que  dans  la  mise  en  lumière  de  l'influence  de  la  famille  et 
dans  la  classification  rigoureusement  scientiflque  des  trois  formes 
de  famille.  Sans  cette  connaissance,  les  causes  des  grands  mouve- 
ments des  peuples,  les  traits  saillants  de  leurs  annales, tels  que  leur 
essor  dans  les  contrées  lointaines,  leur  attrait  pour  les  nouveautés 
ou  au  contraire  leur  culte  pieux  de  la  tradition  nous  échappent. 
M.  Green  a  eu  l'intuition  de  cette  vérité  ;  il  l'a  nettement  formulée 
dans  le  programme  qu'il  s'est  tracé,  mais  la  grave  lacune  que  nous 
venons  de  relever  prouve  qu'il  s'est  détourné  du  point  de  départ  de 
toute  constitution  sociale. 

A-t-il  été  plus  complet  lorsqu'il  a  abordé  le  terrain  politique  ? 
N'a-t-il  pas  prononcé  des  affirmations  trop  tranchantes?  Le  lecteur 
va  être  en  mesure  de  répondre  à  cette  question. 

II 


La  constitution  sociale  d'un  peuple  a  pour  base  la  famille;  celle-ci 
explique  ses  destinées,  mais  toute-puissante  dans  les  sociétés  pri- 
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initives,  la  famille  voit  diminuer  son  influence  dans  les  sociétés  où  le 
perfectionnement  des  méthodes  de  travail  et  les  progrès  de  la  cul- 
ture intellectuelle  amènent  ce  qu'on  appelle  la  civilisation,  — mot 
<iui  ne  veat  certes  pas  dire  état  d'un  peuple  plus  heureux,  mais  état 
d'un  peuple  plus  puissant,  plus  riche,  plus  lettré.  Cette  proposition 
constitue  une  vérité  élémentaire  que  je  ne  veux  pas  prendre  la  peine 
(le  démontrer  ici,  elle  est  familière  à  tout  lecteur  de  la  Réforme  sociale. 

Dans  une  société  compliquée,  d'autres  éléments  que  la  famille 
entrent  donc  en  jeu  et  exercent  à  leur  tour  sur  la  constitution 
sociale  une  action  qui  ne  procède  pas  directement  de  celle-ci, 
quelques  exemples  rendront  cette  proposition  plus  claire.  La  Con- 
vention vote  la  loi  du  9  mars  1793  sur  le  partage  forcé  :  cette  loi 
fait  subir  à  la  constitution  sociale  de  la  France  une  grave  modifica- 
tion; peu  à  peu  elle  altérera  la  physionomie  de  la  nation,  provo- 
([uera  l'arrêt  sinon  la  diminution  de  la  population,  et  par  les  obs- 
lacles  apportés  à  l'expansion  de  la  race,  par  Tinstabilité  à  laquelle 
«41e  condamne  les  familles,  elle  nous  place  dans  un  état  d'infériorité 
llagrante  vis-à-vis  de  nos  rivaux.  C'est  un  fait  social,  résultat  d'un 
lait  politique. 

Un  historien  ne  peut  par  conséquent  détourner  dédaigneusement 
son  regard  des  faits  politiques  et  les  traiter  comme  n'offrant  qu'une 
importance  secondaire.  Ils  jouent  aussi  leur  rôle  dans  la  destinées 
des  peuples,  rôle  souvent  capital.  J'ai  retracé  ici,  il  y  a  quelques 
mois  (1),  l'esquisse  de  la  constitution  sociale  des  Gaulois;  quoique 
les  Français  du  xix"  siècle  ne  ressemblent  guère  à  leurs  ancêtres, 
l'histoire  de  la  Gaule  nous  donne  plus  d'une  leçon  utile.  Les  Gaulois 
n'étaient  pas  inférieurs  aux  Romains  par  le  courage,  ce  n'était  pas 
un  peuple  primitif  combattant  un  peuple  civilisé,  ils  avaient  eux 
aussi  atteint  un  haut  degré  de  prospérité  matérielle.  La  défectueuse 
organisation  de  la  souveraineté  et  de  la  vie  publique,  c'est-à-dire  de 
leur  constitution  politique,  a  seule  provoqué  leur  défaite. 

Les  lecteurs  de  la  Réforme  sociale  n'ont  certainement  pas  oublié 
une  étude  sur  les  causes  de  la  chute  de  la  Pologne,  publiée  ici 
même  (2).  L'auteur,  M.  Fudakowski,  se  proposait  simplement 
de  rectifier  un  jugement,  trop  sévère  à  son  gré,  formulé  dans  ce 
recueil  sur  son  malheureux  pays.  Il  avait  voulu  faire  acte  de  patrio- 
tisme, et  il  a  donné  une  leçon  historique  d'une  haute  portée  que 
nous  aurons  particuUèrement  à  méditer.  La  Pologne  est  tombée  par 
suite  de  l'agression  de  ses  voisins;  oui,  sans  doute,  mais  cela  ne  dit 

(1)  Gaulois  et  Romains,  Réforme  sociale,  2'  série,  t.  IV  (16  août  1881). 
{•t)  Les  causes  do  la  chute  de    la  Pologne.  Réforme  sociale,  2'  série,  t.  V 
(16  juin  1888),  p»  124. 
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rien.  Pourquoi  précisément  s'est-elle  montrée  impuissante  contre 
ses  ennemis?  Le  développement  excessif  de  la  grande  propriété 
ne  peut  être  signalé  comme  la  cause  première  de  sa  chute.  La 
grande  propriété  a  existé  ailleurs  qu'en  Pologne,  en  Russie,  en  , 
Autriche-Hongrie,  en  Allemagne,  en  Angleterre,  et  elle  n'a  pas  jeté 
ces  peuples  sous  la  domination  étrangère.  Serait-ce  aux  abus  du 
servage  que  nous  demanderons  l'explication  des  malheurs  de  le 
Pologne?  Le  servage  n'a  pas  été  pratiqué  seulement  là;  il  a  été  un 
des  modes  des  engagements  forcés.  C'est  donc  une  nouvelle  explica- 
tion qui  se  dérobe,  nous  ne  savons  pas  encore  la  véritable  cause  de 
l'asservissement  de  la  Pologne. 

Non,  la  Pologne  a  succombé,  de  môme  que  la  Gaule,  sous  le  poids 
d'une  organisation  politique  vicieuse.  L'historien  qui  rejetterait, 
comme  indignes  d'occuper  son  attention,  les  tristes  luttes  des 
partis,  perdrait  de  vue  un  des  faits  les  plus  importants  de  l'histoire. 
Contre  la  méthode  historique,  tout  entière  absorbée  par  les  événe- 
ments politiques,  je  revendique  la  nécessité  d'une  étude  appro- 
fondie de  la  constitution  sociale.  L'historien  veut-il  tout  expliquer 
par  elle,  il  ne  voit  qu'un  côté  de  la  question,  et  les  faits  qu'il  raconte 
lui  paraîtront  incohérents  et  désordonnés,  lorsqu'il  laissera  de 
côté  l'examen  de  la  constitution  politique.  La  politique  ne  s'im- 
pose pas  seulement  à  l'historien,  mais  h  tout  homme  qui,  dans 
nos  sociétés  compliquées,  se  préoccupe  du  sort  de  sa  patrie.  La  vie 
publique  exerce  une  influence  qu'on  chercherait  en  vain  à  nier  sur 
les  institutions  de  la  vie  privée.  Certes  les  agitations  tumultueuses 
du  Forum  ou  du  Parlement,  dans  une  société  désorganisée,  ne  pré- 
sentent pas  toujours  un  spectacle  attrayant,  «  la  politique  n'est 
pas  une  œuvre  de  saints  »,  disait  lord  Beaconsfield,  et  nous  le  savons 
mieux  que  personne.  Aussi  je  conçois  que  le  sage  cède  à  la  tenta- 
tion de  s'écarter  de  cette  triste  arène.  Mais  les  événements  ne 
lardent  pas  à  lui  rappeler  l'importance  de  la  vie  publique  dont  il 
prétend  en  vain  s'éloigner. 

Tout  en  proclamant  sa  quasi-indifférence  pour  les  événements 
politiques,  M.  Green  les  a  résumés  avec  une  remarquable  netteté. 
11  se  refuse  toutefois,  comme  il  le  dit  dans  son  introduction,  à 
s'arrêter  longtemps  sur  les  guerres  et  sur  les  batailles,  ce  sont 
choses  négligeables  dans  la  vie  d'une  nation  ;  de  sanglantes 
rencontres  peuvent  porter  haut  le  nom  d'un  conquérant,  amener  la 
chute  d'un  trône,  mais  rien  de  plus.  Jetons  les  yeux  sur  l'histoire, 
et  sans  remonter  aux  Grecs  ni  aux  Romains,  pas  plus  du  reste  qu'au 
moyen  âge,  restons  dans  la  France  du  xix«  siècle;  nous  saurons  si 
notre  auteur  n'a  pas  méconnu  l'importance  des  guerres.  L'armée 
française  est  vaincue  à  Waterloo;  le  trône  h  peine  relevé  de  Napo- 
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léon  s'écroule,  ce  n'est  pas  seulement  un  homme  qui  tombe, 
mais  aussi  une  forme  de  gouvernement.  La  Monarchie  parlemen- 
taire lui  succède  ;  elle  dépose  les  armes  que  la  France  avait  por- 
tées avec  tant  d'éclat  pendant  vingt-cinq  ans,  et  avec  elle  Tindus- 
trie  se  développe,  un  mouvement  littéraire,  artistique,  et  aussi 
social,  renouvelle  la  pensée  française  desséchée  par  la  philosophie 
du  XVIII'  siècle. 

A  peine  un  demi-siècle  s'est-il  écoulé  que  la  fortune  de  la  France 
succombe  encore  sur  les  champs  de  bataille.  Il  n'y  a  pas  là  seule- 
ment un  événement  militaire.  Une  nouvelle  révolution  renverse  le 
gouvernement  établi,  elle  fait  pénétrer,  a  dit  notre  maître,  la  cor- 
ruption jusque  dans  les  plus  profondes  assises  de  la  nation.  Elle 
imprime  au  mouvement  démocratique  une  vigoureuse  impulsion, 
et  en  même  temps  les  malheurs  de  la  patrie  ouvrent  les  yeux  aux 
esprits  clairvoyants,  ils  les  portent  à  un  examen  rigoureux  des 
conditions  qui,  depuis  un  siècle,  sont  faites  à  la  nation.  En  face 
du  mouvement  révolutionnaire,  se  dessine  alors  un  mouvement  de 
réforme  sociale,  un  retour  auxidées  religieuses,  qui  nous  empêchent 
de  désespérer  de  l'avenir.  Dira-t-on  que  les  guerres  qui  ont  amené 
de  tels  événements  ne  jouent  qu'an  rôle  insignifiant  dans  la  vie 
d'une  nation  ? 

Du  reste,  pour  démontrer  l'erreur  d'une  telle  proposition,  j'en 
appelle  à  M.  Green  lui-même.  Mieux  éclairé  dans  le  cours  de  son 
histoire  que  dans  son  introduction,  il  n'hésite  pas  à  reconnaître 
que  trois  des  nombreuses  batailles  de  la  guerre  de  sept  ans<c  eurent 
sur  les  destinées  du  monde  une  influence  qui  se  fera  sentir  pendant 
des  siècles.  La  victoire  de  Rosbach  ressuscita  l'Allemagne,  lui  rendit 
la  vie  politique  et  intellectuelle  et  prépara  son  union,  sous  la  direc- 
tion de  la  Prusse  et  de  ses  rois.  Avec  la  victoire  de  Plassey,  nous 
voyons  pour  la  première  fois,  depuis  Alexandre,  l'Europe  prendre 
la  haute  main  en  Orient;  comme  le  disait  Burke,  une  des  races  du 
Nord  introduira  au  cœur  de  l'Asie  des  mœurs  nouvelles,  de  nou- 
velles doctrines  et  de  nouvelles  institutions.  Avec  le  triomphe  du 
général  Wolfe  sur  les  hauteurs  d'Abraham,  commence  l'histoire  des 
États-Unis.  En  écartant  un  ennemi  (les  Français)  qui  tenait  en 
échec  les  colons  de  la  mère  patrie,  en  rompant  les  barrières  que 
ceux-ci  leur  opposaient  dans  le  bassin  du  Mississipi,  Pitt  jeta  les 
fondements  de  la  nouvelle  République.  » 

M.  Green  ne  s'en  tient  pas  là.  Bien  qu'il  ait  écrit  que  le  rôle 
de  la  guerre  est  particulièrement  insignifiant  dans  l'histoire  d'An- 
gleterre, il  observe  avec  raison  «  que  ces  victoires  eurent  pour 
l'Angleterre  des  résultats  prodigieux.  La  guerre  de  sept  ans  décida 
de  son  avenir  comme  de  l'avenir  du  monde.  Jusqu'alors  la  puis- 
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sance  respective  des  États  européens  dépendait  de  leurs  possessions 
dans  l'Europe  même.  Mais  après  la  fln  de  cette  guerre,  peu  importe 
à  l'Angleterre  sa  position  relative  vis-à-vis  de  ses  voisins.  Elle 
n'était  plus  une  puissance  européenne,  une  rivale  de  l'Allemagne, 
de  la  Russie  ou  de  la  France.  Maîtresse  de  l'Amérique  du  Nord, 
future  maîtresse  de  l'Inde,  réclamant  l'empire  des  mers  comme  son 
domaine  propre,  la  Grande-Bretagne  se  trouva  tout  à  coup  placée  à 
une  incommensurable  hauteur  au-dessus  des  nations  que  leur  puis- 
sance purement  continentale  semblait  condamner  à  ne  plus  jouer 
qu'un  rôle  secondaire  dans  l'histoire  du  monde  ».  C'est  fort  juste- 
ment pensé.  M.  Green  me  donne  raison  contre  lui-même. 


III 


S'il  traite  moins  bien  l'histoire  sociale  qu'il  n'en  marque  l'inten- 
tion et  accorde  aux  événements  politiques  plus  d'importance  qu'il 
ne  le  dit,  il  peint  avec  un  relief  saisissant  les  personnages  qui  ont 
joué  un  rôle  considérable  dans  l'histoire  d'Angleterre.  Il  déclare 
bien  dans  sa  préface  qu'il  écrit  l'histoire  du  peuple  anglais, 
et  non  celle  des  rois  anglais.  Cependant  les  pages  les  plus  remar- 
quables de  son  livre  sont  peut-être  les  portraits  des  souverains  ; 
ainsi  il  a  dessiné  en  quelques  coups  de  crayon  vigoureux  la 
figure  sévère,  peu  attrayante,  mais  non  dénuée  de  grandeur  de 
Guillaume  III.  Dans  son  ouvrage  se  détache  surtout  le  portrait 
d'Élisabeth,  tracé  avec  une  prédilection  marquée.  Il  ne  dissimule 
aucun  de  ses  vilains  côtés,  quoiqu'il  croie  à  la  sincérité  de  ses 
larmes,  à  l'annonce  de  la  mort  de  Marie  Stuart;  mais  il  fait  revivre 
devant  nous  son  génie  politique,  son  sang-froid  au  moment  des 
périls  que  l'invincible  Armada  menaçait  de  faire  courir  à  l'Angle- 
terre, son  art  à  exciter  les  passions  du  peuple,  à  incarner  ses  pré- 
jugés, ses  passions  et  aussi  ses  défauts. 

La  royauté  a  joué,  en  effet,  un  rôle  que  l'historien  ne  saurait 
négliger,  sans  omettre  un  des  plus  importants  facteurs  de  l'histoire 
d'Angleterre. 

Alfred  1"  fut  vraiment  le  premier  roi  chrétien  digne  de  ce  nom. 
11  codifia  la  législation  de  l'Angleterre,  en  donnant  comme  préface 
à  son  code  le  Décalogue  et  un  fragment  de  la  loi  de  Moïse  qui 
furent  ainsi  intimement  associés  aux  lois  nationales.  Depuis,  la 
législation  anglaise  s'est  complètement  modifiée,  mais  malgré  les 
vices  des  législateurs  et  la  corruption  des  temps,  elle  n'a  jamais 
rompu  avec  la  loi  de  Dieu,  elle  n'a  pas  substitué  à  l'enseignement 
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de  la  tradition  de  dangereuses  nouveautés,  que  des  législateurs 
déduisent  de  principes  jusque-là  ignorés.  C'est  encore  Alfred  qui 
créa  la  littérature  anglaise.  Aussi  M.  Green  peut-il  justement  écrire 
que  ((  la  cour,  les  œuvres  et  même  le  langage  du  roi  Alfred  sont  le 
véritable  point  de  départ  de  l'histoire  d'Angleterre  ». 

Sept  siècles  plus  tard,  la  Réforme  déchire  la  chrétienté  jusque-là. 
unie  par  une  même  foi.  Elle  déchaîne  sur  l'Europe  une  série  de 
guerres  sanglantes.  Elle  jette  dans  les  esprits  des  ferments  qui 
éclateront  deux  siècles  plus  tard.  Elle  introduit  la  guerre  civile 
dans  chaque  nation.  L'Angleterre  avait  échappé  aux  prédications 
des  réformateurs;  mais  un  despote  qui  ne  supportait  aucune  con- 
tradiction vit  ses  fantaisies  se  heurter  à  l'invincible  résistance  de 
la  Papauté;  il  ne  put  ébranler  le  Souverain  Pontife,  gardien 
Odèle  de  la  tradition  religieuse.  Henri  Vlll  se  jeta  dans  les  bras  de 
la  religion  nouvelle,  et  y  jeta  tout  son  peuple.  Si  l'Angleterre  est 
aujourd'hui  attachée  à  l'Église  anglicane,  c'est  à  Henri  VHI  qu'elle 
le  doit.  Je  ne  connais  pas  de  tâche  plus  vaine  que  de  prétendre 
refaire  l'histoire  ;  toutefois  l'Angleterre  aurait  joué  un  rôle  différent 
si  elle  était  restée  fidèle  à  la  religion  catholique,  la  grande  place 
que  le  protestantisme  a  prise  chez  elle  nous  autorise  à  le  croire. 
C'est  un  homme  seul  qui  a  rompu  avec  la  tradition  religieuse,  c'est 
la  royauté  qui  a  élevé  tout  l'édifice  de  l'Église  anglicane,  c'est  elle 
(jui  le  soutient  encore  aujourd'hui.  H  s'écroulerait  sans  son  appui  et 
le  sol  serait  jonché  de  ses  débris.  Au  commencement  du  xviii'  siècle, 
la  reine  Anne  meurt  sans  héritier,  et  avec  elle  s'éteint  la  race  des 
Stuart.  Le  Parlement  appelle  la  branche  de  Hanovre,  qui  n'avait  pas 
une  goutte  de  sang  anglais  dans  les  veines.  Plutôt  électeurs  du 
Hanovre  que  rois  d'y\ngleterre,  les  deux  premiers  souverains, 
Tieorges  P""  et  Georges  II,  assistent  avec  indifférence  aux  débats  du 
Parlement  ;  ils  laissent  le  pouvoir  aux  mains  des  whigs,  sans  pré- 
tendre imposer  une  politique  personnelle.  Ignorant  la  langue  du 
pays  qu'ils  sont  appelés  à  gouverner,  ils  ne  se  soucient  pas  do  pré- 
sider le  conseil  des  ministres.  Depuis  lors,  le  roi  n'y  a  plus  reparu. 
C'est  depuis  cette  époque  que  le  gouvernement  de  cabinet  est 
devenu  prépondérant.  L'action  violente  d'un  roi  se  trouve  à  l'origine 
de  la  religion  actuelle  de  l'Angleterre,  la  quasi-abdication  de  deux 
souverains  explique  en  partie  la  puissance  du  Parlement.  Dès  lors 
un  historien  est-il  en  droit  de  considérer  l'histoire  des  rois  comme 
un  point  tout  à  fait  secondaire  ? 

Je  continue.  Au  xviii"  siècle,  l'Angleterre  n'a  pas  plus  qu'un  autre 
Ktat  échappé  à  la  corruption,  fruit  de  l'incrédulité  et  de  la  fausse 
philosophie.  La  réaction  contre  ces  erreurs  morales  provient  encore 
de  l'action  personnelle  de  son  roi,  Georges  III,  qui  donna  des 
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exemples  do  foi  et  de  vertu  ignorés  sous  les  deux  premiers  Georges. 
M.  Green  mentionne  à  peine  ce  fait  dont  Le  Play  a  saisi  l'impor- 
tance dans  la  Constitution  de,  V Angleterre. 

M.  Gabriel  Monod  compare  dans  son  introduction  la  royauté 
anglaise  à  la  royauté  française.  Il  le  fait  remarquer  avec  beaucouj) 
(le  justesse,  la  royauté  anglaise  a  poussé  des  racines  moins  pro- 
fondes dans  le  cœur  de  ses  sujets,  parce  qu'elle  a  compté  plusieurs 
dynasties.  «  La  couronne  a  passé  des  princes  normands  à  Etienne 
de  Blois,  d'Etienne  aux  Angevins,  des  Angevins  aux  Lancastre,  des 
Lancastre  aux  Tudor,  des  Tudor  aux  Stuart,  des  Stuart  à  Guillaume 
d'Orange,  de  Guillaume  d'Orange  à  la  maison  de  Hanovre.  »  Ce  ne 
sont  pas  seulement  les  rois  de  cette  maison  qui  furent  considérés 
comme  des  étrangers,  mais  les  ducs  normands  l'avaient  été  par  la 
masse  de  la  population  anglo-saxonne,  et  aux  yeux  même  d'une 
partie  de  la  noblesse  anglo-normande,  les  princes  angevins  n'étaient 
que  des  Français. 

Notre  pays,  au  contraire,  n'a  été  gouverné  pendant  huit  siècles 
que  par  une  seule  dynastie  représentée  par  plusieurs  branches,  il 
est  vrai  ;  toutefois  'pendant  trois  cent  trente  et  un  ans  les  princes 
de  la  famille  capétienne  se  sont  succédé  sur  le  trône  de  père  en 
fils.  «  Cette  dynastie  capétienne  était  nationale  au  suprême  degré. 
Elle  était  née,  elle  avait  fondé  sa  puissance  dans  cette  région 
baignée  par  la  Seine,  la  Loire  et  l'Oise,  qui,  au  siècle,  prend  par 
excellence  le  nom  de  France,  et  à  laquelle  reste  jusqu'à  la  fin  de 
l'ancien  régime  la  qualification  d'Ile-de-France.  Elle  tenait  la  cou- 
ronne, non  d'une  conquête  vio'rente,  mais  du  libre  choix  de  la 
noblesse  et  de  l'Église  de  France.  » 

La  sainteté  de  saint  Louis  entoura  la  royauté  française  d'une  au- 
réole,elle  créa  dans  le  cœurde  nospèresun  véritable  culte  pourleroi, 
culte  qui,  au  xvm®  siècle,  se  manifestait  encore  d'une  manière  tou- 
chante pendant  la  maladie  de  Louis  XV  à  Metz.  La  royauté  anglaise 
au  contraire  n*eut  pas  de  saint  Louis,  ce  fut  la  raison  qui  détermina 
les  Anglais  à  recourir  à  la  branche  de  Hanovre,  quelque  médiocre  que 
fût  son  premier  représentant.  Avec  l'esprit  politique  dont  ils  ont 
donné  tant  de  preuve,  ils  ont  compris,  et  comprennent  encore  aujour- 
d'hui que  la  souveraineté  élective  est  la  ruine  d'un  grand  État,  ou 
pour  employer  l'expression  de  notre  maître,  «  d'une  nation  riche, 
puissante  et  lettrée  ».  Sans  la  royauté,  l'empire  britannique  se  dis- 
loquerait. 

On  a  reproché  seulement  à  la  royauté  française  d'avoir  tout 
détruit  :  c'est  là  une  erreur  fort  répandue,  elle  se  retrouve 
encore  sous  la  plume  de  M.  Gabriel  Monod.  Sans  doute  Richelieu  et 
Louis  XIV  avaient  porté  un  coup  funeste  à  l'antique  constitution 
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sociale  de  la  France;  ils  avaient  préparé  les  voies  à  une  centrali- 
sation,cause,  non  pas  de  force, mais  d'affaiblissement  pour  un  État. 
Néanmoins,  si  puissante  qu'elle  ait  été,  la  monarchie  française  n'a 
jamais  pu  violenter  le  sentimentprofond  du  pays.  Au  xvi*  siècle  elle 
a  failli  perdre  le  trône,  parce  que  le  roi  n'appartenait  pas  à  la  reli- 
gion catholique,  et  ce  n'est  pas  elle  qui  aurait  eu  ni  la  pensée,  ni  le 
pouvoir  de  transformer  la  tradition  religieuse  du  pays.  Lorsqu'elle 
succomba  sous  la  Révolution,  elle  avait  en  face  d'elle  des  corps  sur 
lesquels  elle  n'osait  porter  qu'une  main  timide.  Apres  à  la  défense  de 
leurs  droits,  ils  lui  tenaient  tête,  bien  souvent  victorieusement.  Et 
les  intendants, qu'en  faites-vous,  ne  manquera-t-on  pas  de  dire  ?  Ils 
avaient  été  incontestablement  les  agents  les  plus  sûrs  du  pouvoir 
central,  mais  les  fonctionnaires  dont  ils  disposaient  n'étaient  pas 
nommés  par  legouvernement,  ils  achetaient  leurs  charges  qui  cons- 
tituaient pour  eux  de  véritables  propriétés,  ils  ne  tremblaient  pas 
sans  cesse  devant  les  caprices  d'un  bureaucrate  anonyme,  maître 
de  leur  carrière,  c'est-à-dire  de  leur  vie,  véritable  satrape  devant 
les  ordres  duquel  il  faut  s'incliner  sans  mot  dire. 

J'aurais  encore  bien  d'autres  opinions  à  rectifier,  notamment 
celle  qui  fait  de  la  Réforme  le  point  de  départ  de  l'affranchis- 
sement des  peuples,  tandis,  au  contraire,  que  la  Renaissance 
marquée  par  la  reprise  des  traditions  césariennes  a  peu  à  peu 
amené  le  triomphe  du  pouvoir  absolu.  L'Église  catholique,  avec  la 
liberté  de  son  langage,  avec  l'indépendance  que  lui  assuraient  ses 
biens,  avec  sa  milice  d'ordres  religieux  se  gouvernant  librement, 
constituait  un  obstacle  au  pouvoir  absolu;  elle  tenait  tête  au 
pouvoir,  l'histoire  le  prouve,  et  le  premier  souci  de  tous  les  des- 
potes, en  Angleterre  comme  ailleurs,  a  été  de  l'asservir  ou  de  la 
dépouiller. 

Il  est  temps  de  me  résumer.  C'est  une  difficile  entreprise  que  d'é- 
crire une  histoire  générale.  Une  telle  histoire  est  tenue,  en  effet, 
de  mettre  en  relief  les  traits  saillants  de  la  constitution  sociale  et, 
avant  tout,  le  régime  de  la  famille  et  de  la  propriété,  de  saisir 
l'action  de  cette  constitution  sur  la  vie  politique.  Elle  suivra  pa> 
à  pas  les  événements  politiques  qui,  à  leur  tour,  réagissent  sur  le 
développement  social.  Si  l'historien  ne  se  livre  pas  à  cette  double 
tâche,  il  écrit  une  œuvre  incomplète.  Je  reconnais  la  haute  uti- 
lité des  travaux  de  ce  genre.  Toutefois,  je  le  répète,  des  études 
de  détail,  entreprises  d'après  les  documents  eux-mêmes,  ouvrent 
encore  de  plus  larges  horizons  à  la  science  historique. 

Urbain  Guérîn. 
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J'écris  ces  lignes  pendant  que  le  gouvernement  et  le  parlement  s'oc- 
cupent de  modifier  une  fois  encore  notre  loi  électorale.  L'Assemblée  natio- 
nale de  1871  avait  été  nommée  au  scrutin  de  liste  :  les  élections  de  1876, 
1877  et  1881  ont  été  faites  au  scrutin  d'arrondissement;  la  Chambre  élue 
en  1885  et  qui  touche  au  terme  de  son  mandat  est  issue  du  scrutin  de  liste. 
Le  scrutin  d'arrondissement  s'appliquera  très  probablement  aux  élections 
de  1889  (1). 

Les  hommes  politiques,  en  abordant  ce  problème,  ne  se  demandent 
guère  quel  régime  il  faut  organiser  pour  que  la  représentation  du  pays 
soit  sincère.  Ils  se  disent  :  comment  faire  pour  obtenir  telle  ou  telle 
majorité?  Est-ce  faire  preuve  d'un  grand  esprit  pratique?  Faut-il  compter 
beaucoup  sur  l'efficacité  de  ces  expédients,  sur  cette  sagesse  à  courte  vue? 
J'en  doute.  Mais  il  est  bien  certain  que  ces  changements  perpétuels  et  que 
la  routine  avec  laquelle  on  s'attache  à  deux  systèmes  électoraux,  alterna- 
tivement essayés  mais  également  imparfaits,  compromettent  l'existence 
même  du  gouvernement  représentatif. 

Si  l'on  voulait  réaliser  de  vrais  progrès,  il  faudrait  appliquer  le  principe 
de  la  représentation  proportionnelle.  Cette  doctrine  est  admise  à  peu  près 
universellement  par  l'opinion  éclairée  (2).  Gela  ne  veut  pas  du  tout  dire 
qu'elle  ait  des  chances  prochaines  d'être  consacrée  par  nos  législateurs. 
Mais  les  publicistes  poursuivent  leur  œuvre.  M.  Paul  Laffitte,  qui  est  l'un 
des  amis  les  plus  sincères  et  les  plus  intelligents  de  la  démocratie,  con- 
sacre à  la  représentation  des  minorités  l'un  des  chapitres  de  son  récent 
ouvrage  sur  le  suffrage  universel  et  le  régime  parlementaire  (3).  M.  Séverin 
de  la  Chapelle,  apôtre  infatigable  de  cette  bonne  cause,  vient  de  nous 
donner  une  troisième  étude  de  représentation  proportionnelle  (4).  C'est  la 

(1)  Cette  prévision  s'est  réalisée.  Le  rétablissement  du  scrutin  d'arrondisse- 
ment vient  d'être  voté. 

(2)  La  Ré/orme  sociale  a  traité  la  question  dans  les  études  suivantes  :  La  réforme 
électorale  par  M.  A.  Béchaux,  15  décembre  1884;  —  La  représentation  propor- 
tionnelle de  tous  les  partis,  par  M.  Anatole  Leroy-Beaulleu,  15  avril  1886;  — 
Le  droit  de  suffrage  et  la  représentation  des  partis,  par  M.  Albert  Gigot, 
l®""  octobre  1888.  —  On  sait  qu'un  congrès  international,  destiné  à  élucider  ce 
grand  problème  de  droit  public,  s'est  tenu  à  Anvers  en  août  1885.  —  Enfin  la 
Société  française,  pour  l'étude  de  la  représentation  proportionnelle,  fondée  à 
Paris  en  1883,  sous  la  présidence  de  M.  Georges  Picot,  vient  de  publier  un  volume 
in-S"  de  plus  de  500  pages,  sous  ce  titre  :  La  liaprésentation  proportionnelle,  étude 
de  législation  et  de  statistique  comparée.  Paris  1888  (V.  la  Réforme  sociale  du 
1"  avril  1888). 

(3)  Paris,  Hachette  1888.  M.  Paul  Laffitte  recommande  spécialement  le  système 
du  vote  limité. 

(4)  Exposé  historique  et  critique  des  procédés  et  des  systèmes  de  représentation  propor- 
tionnelle. Grenoble,  i888.  Les  deux  premières  études  avaient  paru  en  1886  et  1887. 
M  Severin  de  la  Chapelle  présente  un  système  de  liste  fractionnaire,  qui  est 
une  combinaison  ingénieuse  du  vote  limité  et  du  vote  cumulatif.  L'électeur  ne 
peut  inscrire  sur  son  bulletin  qu'un  nombre  de  noms  égal  à  la  moitié  plus  un 
des  députés  à  élire.  Il  .t  la  faculté  d'accumuler  sur  le  même  nom  toutes  les  voix 
dont  il  dispose.  Cette  combiuaisou  est  irréprochable  en  théorie.  Mais  on  dit  que 
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même  question  que  traite  M.  Adolphe  Houdard  dans  une  brochure  brève 
et  pressante  qui  a  pour  litre  la  Réforme  électorale  (1). 

Inutile  de  rappeler  les  avantages  incontestés  d'un  système  qui  ferait  de 
la  Chambre  l'expression  aussi  fidèle  que  possible  de  la  nation  elle-même. 
Le  gouvernement  serait  mieux  renseigné  sur  l'état  des  esprits;  le  dépla- 
cement d'un  petit  nombre  de  voix  n'aurait  plus  de  conséquences  impor- 
tantes, et  l'on  serait  moins  tenté  de  le  provoquer  par  des  invalidations 
scandaleuses.  Les  candidats  pourraient  montrer  un  peu  plus  de  sincérité 
et  de  dignité.  Les  électeurs,  sûrs  de  voter  utilement,  à  moins  d'appartenir 
à  une  opinion  véritablement  négligeable,  perdraient  l'habitude  de  l'abs- 
tention. Je  veux  seulement  faire  observer  que  la  réforme  présenterait 
aujourd'hui  une  opportunité  particulière,  parce  que  nous  avons  encore  le 
scrutin  de  liste,  et  parce  qu'il  règne  dans  les  divers  partis  politiques  une 
confusion  extraordinaire. 

L'un  des  principaux  avantages  du  scrutin  de  liste,  c'est  de  se  prêter  faci- 
lement à  la  pratique  de  la  représentation  proportionnelle.  Elle  est  absolu- 
ment incompatible  avec  le  scrutin  d'arrondissement. 

M.  Séverin  de  la  Chapelle  écrivait  en  1887  :  o  Les  élections  par  bulletin 
uninominal  et  d'arrondissement,  qui  ont  été  un  moyen  de  défense  et  de 
guerre  au  profit  des  classes  dirigeantes,  sous  les  gouvernements  de  1820, 
1830  et  1875,  contre  la  poussée  des  idées  générales  et  des  intérêts  nou- 
veaux, n'ont  plus  aujourd'hui  que  quelques  rares  partisans.  Le  scrutin 
uninominal  et  les  petites  circonscriptions  sont  abandonnés,  comme  des 
modes  surannés  et  incomplets  d'arriver  à  la  représentation  nationale.  La 
presque  unanimité  s'est  faite  dans  les  esprits  pour  n'accepter,  en  politique, 
que  des  élections  portant  sur  plusieurs  noms  et  sur  plusieurs  sièges,  dans 
de  grandes  circonscriptions...  Il  est  permis  de  penser  que  le  progrès 
acquis  sur  ce  point  est  en  principe  à  l'abri  de  toute  réaction  vers  le 
passé.  » 

Nous  ne  pouvons  plus  aujourd'hui  avoir  la  même  confiance,  et  nous 
aurons  probablement  le  regret  de  voir  disparaître  le  scrutin  de  hste.  C'est 
un  instrument  grossier  encore  ;  mais  comme  il  serait  aisé  de  le  perfec- 
tionner! Sans  imposer  aucune  complication  nouvelle  aux  électeurs,  il 
suffirait  de  répartir  les  sièges  entre  les  listes  concurrentes  suivant  le 
nombre  de  suffrages  obtenus  par  chacune.  Il  faudrait,  il  est  vrai,  que 
chaque  candidat  eût  choisi  la  liste  dont  il  se  propose  de  défendre  la  poli- 
tique, et  qu'il  entend  faire  bénéficier  des  voix  recueillies  par  lui.  On 
devrait  lui  interdire  aussi  de  se  présenter  à  la  fois  dans  plusieurs  circons- 

le  mieux  est  ennemi  du  bien.  Pourquoi  ne  pas  s'en  tenir  au  système  des  listes 
concurrentes  et  de  la  répartition  proportionnelle  des  sièges  avec  le  chiffre  divi 
seur  de  M,  d'Hondt? 

(1)  Paris,  1888.  M.  Houdard  démontre  fort  bien  que  la  représentation  propor- 
tionnelle est  le  meilleur  remède  à  opposer  aux  menées  plébiscitaires.  11  a  la 
sagesse  de  ne  pas  inventer  de  nouveau  système.  Il  supprime  les  élections  par- 
tielles. Il  propose  deux  mesures  complémentaires  :  réglementation  du  titre  que 
les  candidats  pourraient  donner  à  leurs  listes,  division  des  départements  très 
denses  en  circonscriplions  qui  ne  nommeraient  pas  plus  de  4  à  5  députés.  Ces 
innovations  seraient  dangereuses  ;  il  faut  fermer  toutes  les  portes  ouvertes  k 
l'arbitraire . 
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criptions,  afin  d'éviter  les  électious  partielles.  Où  donc  serait  le  mal,  si  ces 
mesures  complémentaires  étaient  adoptées?  Elles  rendraient  peut-être  la 
tranquillité  à  ceux  qui  redoutent  une  dictature,  et  qui,  affolés  par  ce 
spectre  menaçant,  sont  prêts  à  sacrifier  le  scrutin  de  liste  et  le  renouvel- 
lement intégral. 

Nous  traversons  une  crise  très  grave  et  pleine  d'obscurité  qui  rend 
nécessaire  une  consultation  sincère  du  pays.  Le  système  de  la  représenta- 
tion proportionnelle  seul  permet  de  l'obtenir.  M.  Houdard  s'adresse  à 
ceux  qui  s''effraient  de  la  popularité  d'un  homme,  et  leur  dit  :  o  Si  on  rend 
possible  la  représentation  de  tous  les  partis,  on  verra^la  coalition  bouian- 
giste  se  dissoudre  d'elle-même  ;  les  royalistes  et  les  bonapartistes,  assurés 
d'obtenir  une  représentation,  voteront  pour  des  candidats  bien  à  eux,  et 
les  boulangistes  seront  réduils  à  leurs  seules  forces,  c'est-à-dire  à  une 
infime  minorité  d'extrême  gauche,  qui  ne  saurait  prétendre  trouver  le 
moindre  crédit  dans  la  plus  grande  étendue  du  pays...  Le  scrutin  de  liste 
avec  répartition  des  sièges  entre  les  listes  concurrentes,  suivant  le  nombre 
de  suffrages  recueillis  par  chacune,  est  de  tous  points  préférable  au 
scrutin  d'arrondissement.  En  même  temps  qu'il  rompt  la  coalition  bou- 
langiste,  il  permet  à  toutes  les  forces  républicaines  de  donner  dans  la  lutte 
électorale  ;  il  supprime  la  nécessité  des  marchandages  préliminaires  entre 
fractions  de  nuances  diverses,  et  affranchit  surtout  les  républicains 
modérés  de  l'obligation  presque  constcinte  d'abdiquer  devant  de  plus  avan- 
cés, lorsqu'ils  sont  en  concurrence.  » 

Les  considérations  de  cet  ordre  touchent  de  trop  près  à  la  politique  pour 
qu'il  nous  soit  permis  de  les  examiner  ici.  Mais  n'y  aurait-il  p3s  quelque 
honneur  pour  notre  patrie  à  résoudre  la  première,  sur  une  vaste  échelle, 
ce  grand  problème  de  droit  public  ?  «  La  France,  écrit  M.  Séverin  de  la 
Chapelle,  ne  peut  pas  défaillir  au  rôle  qu'elle  remplit  depuis  tant  de 
siècles  d'être  presque  toujours  l'initiatrice  des  grands  progrès  de  la  civili- 
sation (1).  » 

J.  Angot  des  Rotours. 

(i)  On  sait  que  M.  Henri  Lasserre  avait  développé,  en  1873,  un  système  com- 
plet de  représentation  nationale,  sous  ce  titre  :  U Organisation  normale  du  suffrage 
universel  (Paris,  Dentu).  Voici  quels  sont  les  principaux  traits  de  cette  vaste  ré- 
forme :  division  de  l'assemblée  nationale  en  deux  chambres,  l'une  représentant 
les  personnes,  l'autre  représentant  les  biens  ;  —  suffrage  universel  s'élendant 
même  aux  femmes  et  aux  mineurs,  qui  exerceront  leurs  droits  par  l'intermé- 
diaire de  leurs  mandataires  légaux  ;  —  unité  de  collège  pour  toute  la  France  et 
absence  de  candidatures  ;  —  faculté  accordée  à  ceux  qui  ont  obtenu  des  voix 
eu  nombre  insuffisant  de  reporter  ces  voix  pour  leur  donner  un  effet  utile;  — 
pour  la  nomination  de  la  seconde  chambre,  attribution  à  chaque  électeur  d^uu 
nombre  de  voix  correspondant  à  la  somme  de  contributions  directes  qu'il  re- 
présente. La  discussion  d  une  pareille  combinaison  m'entraînerait  beaucoup 
trop  loin.  Mais  ces  pages,  qui  sont  écrites  très  vivement,  adressent  à  notre  ré- 
gime électoral  des  reproches  qui  n'ont  rien  perdu  de  leur  actualité.  Elles  montrent 
le  peu  d'autorité  qu'il  confère  au  parlement,  et  les  tristes  effets  sociaux  des 
luttes  violentes  qu'il  impose  périodiquement.  Aux  partisans  de  la  représentation 
proportionnelle,  M.  Henri  Lasserre  promet  la  légitime  représentation  des  majo- 
rités et  des  minorités  jusqu'en  leurs  moindres  nuances  par  le  fonctionnement 
du  report  des  voix. 
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Séance  du  lundi  W  janvier  1889. 


LE  TRAVAIL  DES  FEMMES 

Le  dîner  de  janvier  était  présidé  par  M.  Albert  Le  Play,  récemment  élu 
pour  l'année  1889  président  de  la  Société  d'économie  sociale. 

Après  le  dîner,  M.  le  Secrétaire  général  a  la  parole  pour  analyser  la 
correspondance  des  Unions.  (V.  la  précédente  livraison.)  11  présente 
les  excuses  de  MM.  Georges  Picot  et  Hector  Fabre  empêchés  d'assister 
à  la  réunion.  Puis  il  annonce  aux  membres  venus  sur  la  foi  de  Tordre 
du  jour  pour  entendre  une  communication  sur  le  Canada,  qu'une  subite 
indisposition  de  M.  Rameau  les  privera  du  plaisir  qu'ils  en  attendaient. 
Ce  fâcheux  contretemps,  appris  seulement  quelques  minutes  avant  le 
dîner,  pourra  être  en  partie  réparé  grâce  au  dévouement  toujours  prêt 
d'un  des  membres  présents,  M.  Jules  Michel,  qui  a  bien  voulu  accepter  de 
parler  à  Fimproviste  sur  un  ou  deux  sujets  qu'il  a  eu  l'occasion  d'étudier 
récemment. 

Avant  de  céder  la  parole  à  M.  Michel,  M.  le  secrétaire  général  donne 
communication  de  la  lettre  suivante  de  M.  Rameau,  qui  nous  fait  con- 
naître à  la  suite  de  quels  efforts  il  a  pu  pendant  son  dernier  voyage 
jeter  les  bases  au  Canada  d'un  groupe  actif  des  Unions  de  la  paix  sociale. 

a  J'ai  tenu  à  vous  rendre  compte  sans  plus  tarder  des  démarches  que 
j'ai  eu  occasion  de  faire  pour  parvenir  à  établir  au  Canada  un  centre  cor- 
respondant à  nos  Unions  de  la  paix  sociale,  qui  fût  en  même  temps  en 
Amérique  le  premier  foyer  de  propagande  pour  les  doctrines  de  notre 
illustre  et  regretté  maître,  M.  Le  Play. 

«  Les  études  spéciales  que  j'avais  à  suivre  au  Canada,  et  les  excursions 
fréquentes  auxquelles  j'ai  été  contraint,  ont  nécessité  dans  le  principe 
divers  pourparlers,  trop  interrompus  pour  amener  rapidement  une  con- 
clusion. Je  rencontrai  à  travers  beaucoup  de  sympathies,  deux  principaux 
obstacles.  Tout  d'abord,  la  plupart  des  gans  même  les  plus  sympathiques 
n'avaient  qu'une  idée  assez  vague  de  la  doctrine,  de  son  but,  des  moyens 
pratiques  par  lesquels  on  pouvait  lui  faire  donner  ses  fruits.  En  second  lieu, 
personne  ne  paraissait  très  disposé  à  se  mettre  à  la  tête  de  l'affaire  et  à 
en  diriger  le  mouvement.  J'avais  d'abord  compté  sur  M.  Beaubien  dont 
vous  avez  pu  apprécier  aussi  le  mérite,  les  principes  solides,  et  l'intelli- 
gence vraiment  chrétienne;  les  hautes  fonctions  qu'il  a  remplies,  la  juste 
considération  dont  il  est  entouré,  eussent  donné  un  grand  prix  à  sa  colla- 
boration; mais  diverses  raisons  paraissaient  lui  rendre  difficile  d'accepter 
la  charge  de  la  présidence;  enfin  sur  la  suggestion  de  plusieurs  personnes 
considérables,  nous  sommes  parvenus  à  décider  M.  Jetté,  juge  à  la  cour 


LE  TRAVAIL  DES  FEMMES. 


305 


suprême,  à  se  charger  de  la  présidence  et  de  Torganisation  d'une  société 
qui  lui  était  tout  à  fait  sympathique,  et  dont  les  publications  lui  étaient 
même  familières.  M.  Jette  qui  m'honore  de  son  amitié  depuis  trente  ans 
fit  à  mes  propositions  l'accueil  le  plus  cordial,  et  s'entendit  promptement 
avec  moi;  il  est  habitué  d'ailleurs  à  être  en  relation  avec  nos  sociétés 
savantes,  car  c'est  un  des  correspondants  les  plus  distingués  de  la  Société 
de  législation  comparée.  Son  intelligence  essentiellement  méthodique,  la 
haute  estime  dont  il  jouit  dans  tous  les  partis  de  la  société  canadienne, 
la  charge  éminente  dont  il  est  revêtu,  le  rendent  particulit'jrement  propre 
à  remplir  le  rôle  d'organisateur  qu'il  a  bien  voulu  accepter. 

«  Dans  une  séance  préparatoire  que  nous  avons  tenue  au  milieu  de 
novembre,  M.  Jelté  s'est  vu  entouré  d'une  foule  de  citoyens  notables  et 
illustres  de  la  cité  de  Montréal.  Parmi  eux  je  citerai  :  MM.  Beaubien, 
Chauveau,  ancien  président  du  Sénat,  Archambaut,  fondateur  de  l'Ecole 
polytechnique  de  Montréal,  l'abbé  Nantel,  directeur  du  collège  de  Sainte- 
Thérèse,  son  frère  M.  E.  Nantel,  éditeur  du  journal  La  Presse,  M.  le  juge 
Montigny,  recorder  à  la  cour  de  Montréal,  plusieurs  membres  des 
Chambres,  etc.,  etc.,  etc. 

«  Je  me  suis  efforcé  de  présenter  à  cet  auditoire  d'élite,  d'une  manière 
précise,  les  traits  généraux  de  l'enseignement  de  l'école  de  la  paix  sociale  : 
les  devoirs  de  l'homme  dans  la  société,  le  rôle  imporlant  et  spécial  de  la 
famille,  la  famil'e  souche,  le  foyer  domestique  et  familial,  le  rôle  du  père 
de  famille  et  celui  de  toutes  les  autorités  sociales,  la  nécessité  du  double 
progrès,  etc. 

«  Après  cette  exposition  générale,  j'ai  tâché  de  faire  comprendre  à  nos 
auditeurs  l'application  particulière  de  ces  principes,  dans  le  sein  de  leur 
société  propre,  si  bien  disposée  d'ailleurs  pour  les  comprendre  et  les 
apprécier;  tout  en  rendant  hommage  à  la  haute  moralité  et  aux  vertus 
chrétiennes  qoi  font  l'honneur  et  la  force  du  peuple  canadien,  je  n'ai  pas 
craint  de  sigtialer  !es  dangers  moraux  et  intellectuels  qui  peuvent  résulter 
pour  lui  du  voisinage  d  une  société  présomptueuse,  mercantile  et  mal 
équilibrée  comme  celle  des  Etats-Unis,  plus  adonnée  à  la  vanité  qu'à  la 
réflexion  ;  elle  est  d'autant  plus  dangereuse,  qu'elle  est  généralement  plus 
heureuse  que  sage,  et  qu'elle  est  habituée  à  voir  ses  imprudences  elles- 
mêmes  couronnées  par  le  succès.  Je  dois  dire  à  la  louange  du  groupe 
d'hommes  distingués  qui  m'écoutaient  que  Ton  a  accueilli  mes  observa- 
tions critiques  avec  autant  de  cordialité  et  de  chaleureuse  bienveillance 
que  les  louanges  qui  avaient  précédé  mes  réserves...  » 

M.  LE  Président,  après  cette  lecture  très  applaudie,  exprime  le  regret 
que  M.  Rameau  ne  soit  pas  présent  pour  recevoir  les  remercîments  de  la 
Société  et  des  Unions  qu'il  a  si  heureusement  servies  et  qui  sont  fort  hono- 
rées du  concours  que  leur  apportent  de  si  éminents  confrères  canadiens. 
11  donne  ensuite  la  parole  à  M.  Jules  Michel. 

M.  Jules  Michel  se  propose,  puisqu'on  veut  bien  l'y  inviter,  de  dire 
quelques  mots  sur  la  questiondu  travail  des  femmes  qu'une  récente  publi- 
cation lui  a  permis  d'étudier.  Mais  auparavant  il  croit  pouvoir  intéresser  la 
La  Réf.  Soc.  —  1"  mars  1889.  2"  série,  T.  VII,  20. 
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réiiRioii,  en  lui  faisant  part  de  ce  qu'il  a  vu  la  veille  au  cours  d'une  visite 
à  ia  rue  Jeanne  d'Arc.  On  se  souvient  qu'il  a  été  question  il  y  a  six  mois  de 
la  pose  de  la  première  pierre  d'une  maison  ouvrière,  résultat  d'une  géné- 
reuse donation  faite  à  la  Société  philanthropique  (V.  Réf.  soc,  du  juillet 
1888,  p.  70).  Aujourd'hui  cette  maison  est  entièrement  terminée  et  même 
habitée  ou  sur  le  point  de  l'être,  car  tout  est  loué,  sauf  un  logement  au 
septième.  C'est  une  construction  très  intéressante  à  voir  et  surtout  très 
agréable  à  habiter.  Les  logements  y  reviennent  au  même  prix  que  dans 
les  quartiers  voisins,  soit  à  HO  ou  à  120  francs  par  pièce.  Les  pièces  sont 
extrêmement  petites,  et  chaque  logement  en  contient  deux  d'une  super- 
ficie de  4  mètres  sur  3  mètres,  soit  12  mètres  carrés  environ,  plus  pour 
quelques -uns  un  petit  cabinet.  Le  tout  est  très  bien  aménagé,  avec  des 
cabinets  d'aisance,  des  conduites  pour  le  gaz,  l'eau,  la  descente  des  détritus. 
La  seule  objection  à  faire,  c'est  l'exiguïté  qui  ne  les  rend  guère  accessibles 
qu'à  des  ménages  ayant  peu  ou  point  d'enfants.  En  fait,  presque  tous 
les  locataires  sont  des  employés  des  compagnies  d'Orléans  ou  du  gaz,  des 
facteurs  de  la  poste,  des  sergents  de  ville.  En  somme,  l'essai  est  fort  inté- 
ressant, mais  il  semble  s'adresser  à  une  catégorie  sociale  spéciale,  celle 
des  bourgeois  parmi  les  ouvriers.  La  dépense  n'a  pas  dépassé  les  devis» 
Le  prix  de  revient  de  chaque  logement  varie  entre  3,000  à  4,000  francs 
pour  la  construction  seule,  si  je  ne  me  trompe. 

M.  Antonin  Rondelet  insiste  sur  un  avantage  des  maisons  ouvrières  ainsi 
construites  au  centre  de  Paris  :  c'est  qu'à  la  différence  des  petites  maisons 
de  la  banlieue,  elles  n'obligent  pas  l'ouvrier  à  prendre  son  ou  ses  repas  hors 
de  chez  lui.  Or,  c'est  là  un  des  pires  lléauxqui  pèsent  sur  l'ouvrier  parisien. 
On  ne  trouve  en  effet  presque  plus  aujourd'hui  de  ces  restaurants  à  prix 
fixe,  où  l'ouvrier  pouvait  se  nourrir  autrefois  à  peu  de  frais.  Partout,  sauf 
peut-être  au  boulevard  Saint  Michel  à  cause  des  étudiants,  les  marchands  ' 
de  vins  ont  pris  leur  place,  et  c'est  presque  exclusivement  chez  eux  que 
peut  manger  l'ouvrier.  Or,  le  système  de  la  carte,  qui  est  celui  de  ces  mai- 
sons, est  fatal  aux  bourses  ouvrières.  A  côté  des  plats  très  bon  marché,  y 
figurent  presque  toujours  des  plats  de  luxe  beaucoup  plus  coûteux  aux- 
quels ne  sait  pas  résister  la  vanité  de  l'ouvrier  mise  en  jeu  par  l'habileté 
du  patron  et  la  présence  des  camarades.  Il  en  résulte  le  plus  souvent  des 
dépenses  hors  de  toute  proportion  avec  les  ressources  du  cousommateur(l). 

M.  LE  D"^  PoiTOU-DupLEssY,  qui  est  médecin  d'une  Compagnie  de  voitures, 
a  entendu  souvent,  dans  sa  clientèle,  des  plaintes  sur  le  prix  excessif  de  la 
nourriture  hors  du  domicile.  De  nombreux  cochers  lui  ont  dit  qu'ils  étaient 
obligés  de  dépenser  en  moyenne  5  francs  par  jour. 

M.  J.  B.  Gauthier,  comme  patron  parisien  occupant  depuis  longtemps 
de  nombreux  ouvriers,  a  pu  constater  maintes  fois  qu'en  règle  générale, 
l'ouvrier  n'aime  pas  les  restaurants  à  prix  fixe.  Il  préfère  trouver  chez  le 
marchand  de  vin  ce  qu'il  appelle  Vordinairej  c'est-à-dire  la  soupe  et  le 

(1)  V.  pour  plus  de  détails  le  rapport  de  M.  Antonin  Rondelet,  sur  ralimenta- 
lion  de  l'ouvrier  à  Paris,  Bulletin  de  la  Société  d'économie  sociale,  t.  VIII,  p.  141. 
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bieuf  qui  lui  reviennent  à  7  ou  8  sous  (au  lieu  de  6  sous  autrefois).  Avec  un 
morceau  de  fromage  et  un  demi-setier  de  vin,  sa  dépense  est  en  moyenne 
de  25  sous  par  repas.  Or,  pour  cette  somme,  il  a  une  nourriture  plus 
abondante  et  bien  meilleure  que  dans  les  restaurants  à  prix  fixe.  —  Tel 
est  l'usage;  quant  aux  abus  signalés  par  M.  Rondelet,  ils  existent  partout, 
tnais  il  dépend  de  l'ouvrier  énergique  et  rangé  de  s'y  soustraire. 

M.  Jules  Mighicl.  —  Le  travail  des  femmes  est  une  de  ces  questions  où 
les  opinions  les  plus  divergentes  se  sont  données  carrière.  Des  publicistes 
le  proscrivent  avec  des  arguments  de  sentiment  qui  ne  laissent  pas  de 
produire  de  l'effet,  dans  les  discours  retentissants  ou  dans  des  livres  très 
répandus.  Les  philanthropes  au  contraire  recherchent  avec  le  plus  grand 
zèle  de  nouvelles  branches  de  travail  pour  les  femmes. 

De  leur  côté  les  industriels  les  emploient  toutes  les  fois  qu'ils  en  trouvent 
l'occasion,  si  Tintérôt  de  leur  industrie  y  est  engagé.  Parmi  eux,  les  uns  ont 
mis  leur  honneur  à  éviter  les  inconvénients  qui  en  peuvent  résulter,  les 
autres  n'ont  eu  d'autre  souci  que  l'avantage  pécuniaire  de  leur  industrie, 
et  ils  ont  poussé  les  choses  au  point  que  le  législateur  a  dû  intervenir 
pour  réglementer  le  travail  des  femmes  dans  les  fabriques. 

Au  milieu  de  tout  cela,  où  est  la  vérité?  Gomme  toujours, ce  n'est  pas  aux 
théoriciens  qu'il  faut  la  demander.  Ils  ne  veulent  voir  qu'un  point  de  la 
question  et  pour  frapper  les  auditeurs  ou  les  lecteurs,  ils  forcent  les  des- 
criptions au  point  de  dénaturer  les  faits;  aussi  proposent-ils  des  conclu- 
sions absolues  que  l'expérience  condamne.  C'est  à  l'observation  qu'il  faut 
recourir,  pour  juger  de  pareilles  questions.  Ce  n'est  pas  au  milieu  de  vous, 
Messieurs,  qu'il  est  besoin  d'insister  longuement  sur  la  nécessité  des 
enquêtes  méthodiques  et  sur  les  services  qu'elles  peuvent  rendre.  Aussi 
nous  paraît-il  à  propos  de  signaler  le  récent  rapport  qui  vient  d'être  publié 
par  l'œuvre  des  Cercles  catholiques  sur  le  travail  des  ouvrières. 

Le  comité  de  l'œuvre  poursuit  avec  persévérance  ses  enquêtes  sur  le 
monde  du  travail  et  grâce  à  une  forte  direction  il  recueille  sur  divers  sujets 
d'économie  sociale  des  documents  précieux.  On  se  rappelle  les  excellents 
renseignements  publiés  il  y  a  quelques  années  sur  l'observation  du 
Dimanche  dans  les  usines  à  feu  continu  :  bien  des  patrons  ont  pu  y  puiser 
la  certitude  que,  sans  compromettre  leurs  intérêts,  ils  pouvaient  assurer  à 
leurs  ouvriers  le  bienfait  du  repos  hebdomadaire,  et  leur  donner  l'exemple 
du  respect  de  la  loi  divine.  Aujourd'hui  c'est  sur  le  sort  des  ouvrières  dans 
les  différents  métiers, sur  celui  des  femmes  employées  dans  les  administra- 
tions, que  le  comité  de  l'œuvre  des  Cercles  appelle  l'attention.  Il  s'est 
adressé  aux  dames  patronnesses  pour  faire  cette  enquête  qui  sera  féconde 
en  heureux  résultats,  si  elle  est  complète  et  si  elle  est  désintéressée. 

A  la  suite  du  questionnaire,  le  mémoire  qui  vient  d'être  publié  contient 
le  résumé  des  observations  recueillies  sur  16  métiers  pour  travaux  d'uti- 
lité, et  sur  13  métiers  consacrés  aux  travaux  de  mode  ou  de  luxe.  Il  passe 
en  revue  la  situation  des  ouvrières  au  point  de  vue  du  salaire  et  de  la  durée 
du  travail  dans  13  fabriques,  et  enflnla  situation  matérielle  et  morale  des 
femmes  employées  dans  7  administrations,  manufactures  de  l'Etat  ou 
grands  magasins. 
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L'enquête  a  porté  sur  cinquante  branches  de  Tactivité  sociale  ;  elle  n'est 
pas  terminée,  et  le  moment  n'est  pas  encore  venu  de  conclure.  On  voit 
seulement  à  l'énoncé  de  ces  travaux  si  divers  où  les  femmes  sont 
employées  que  nous  sommes  loin  de  Tépoque  où  sera  réalisé  le  rêve  de 
ceux  qui  voudraient  voir  la  femme  reine  du  foyer,  à  jamais  préservée  de 
tout  travail  qui  la  détournerait  des  soins  à  donner  à  son  ménage  et  à  ses 
enfants.  Ce  rêve,  je  l'ai  dit  en  commençant,  est  l'opposé  du  but  poursuivi 
par  d'autres  philanthropes  qui  cherchent  à  multiplier  les  sources  de  travail 
pour  les  femmes,  et  il  est  condamné  par  des  induslriels  bien  au  fail  de  la 
situation  et  des  besoins  de  la  classe  ouvrière. 

On  me  permettra  de  m'arrêter  quelques  instants  sur  les  raisons  que 
font  valoir  les  uns  et  les  autres  en  faveur  du  travail  des  femmes,  sur  les 
services  qu'il  est  appelé  à  rendre  et  sur  les  inconvénients  qu'il  peut  pré- 
senter. 

Tout  d''abord,  la  loi  du  travail  est  faite  pour  la  femme  comme  pour 
rhomme.  La  femme  doit  aussi  gagner  sa  vie,  et  si  elle  n'y  arrive  par  le 
travail,  elle  devra  recourir  à  des  moyens  illégitimes.  Si  on  la  veut  reine 
du  foyer,c'est  à  la  condition  qu'elle  y  trouvera  Femploi  constant  et  soutenu 
de  son  activité.  Or  la  jeune  fille  ne  l'a  pas  et  la  femme  mariée  ne  l'a  pas 
toujours.  Enfin,  il  y  a  des  besoins  impérieux  auxquels  il  faut  pourvoir. 
De  là  les  préoccupations  de  ceux  qui  cherchent  à  trouver  des  emplois  pour 
les  femmes.  Ces  efforts  sont-ils  toujours  louables,  les  résultats  sont-ils 
toujours  heureux?  C'est  évidemment  une  question  de  mesure,  une  ques- 
tion d'application,  et  souvent  on  dépasse  la  mesure,  souvent  on  n'a 
aucun  souci  de  ce  qui  se  passera  dans  Tapplication. 

Ainsi,  on  s'est  beaucoup  entremis  dans  les  dernières  années  pour  créer 
des  places  d'employées  dans  les  services  du  télégraphe  de  l'Etat  ou  dans 
les  administrations  de  chemins  de  fer. 

Tout  est-il  également  bien.  Cela  dppend  de  l'organisation.  Assurément 
rien  de  mieux  que  de  conGer  le  service  des  petits  bureaux  de  poste  et  de 
télégraphe  à  des  femmes;  un  pareil  emploi  leur  laisse  la  possibilité  de 
demeurer  chez  elles.  Mais  en  est-il  de  même  des  emplois  créés  dans  un 
bureau  central  où  un  grand  nombre  de  femmes  sont  réunies  sans  garan- 
ties sulli  antes  dans  le  recrutement  et  dans  la  surveillance  au  point  de  vue 
moral.  Les  fonctionnaires  de  l'Etat  n'ont  pas  sous  ce  lapport  la  liberté 
nécessaire  pour  faire  le  bien  qu'ils  désireraient  et  il  en  résulte  de  graves 
inconvénients,  au  point  qu'on  a  pu  dire  dans  l'enquête  que  le  séjour  des 
jeunes  filles  dans  les  manufactures  des  tabacs  équivalait  à  un  brevet 
d'inconduite. 

Dans  les  grandes  administrations  de  chemins  de  fer,  les  conditions 
sont  meilleures  parce  que  les  chefs  de  service  jouissent  de  plus  de  liberté 
dans  l'applicalion  des  règles  à  imposer  pour  le  recrutement  et  la  surveil- 
lance du  personnel  féminin,  mais  encore  faut-il  qu'ils  le  veuillent  et  c'est 
là  qu'est  le  danger,  '/eut-on  savoir  ce  qu'on  a  fait  jusqu'ici  dans  ce  sens. 
M.  Mangini  dans  une  notice  remise  en  1883  à  la  Société  d  Economie  poli- 
tique de  Lyon  exposait,  aux  applaudissements  de  ses  auditeurs,  que  la 
Compagnie  des  Dombes  pour  son  réseau  de  400  kilomètres  avait  employé 
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des  femmes  comme  chefs  de  gare  ou  adjointes  dans  les  deux  tiers  des 
stations  de  la  ligne  ou  comme  employées  et  les  avait  recrutées  exclusive- 
ment pour  toutes  les  écritures  de  la  Compagnie  (1). 

Peut  on  s'associer  entièrement  aux  félicitations  adressées  à  cette  occa- 
sion à  M,  Mangini?  Oui,  s'il  a  pu  éviter  les  inconvénients  inhérents  aux 
bureaux  d'employées.  Les  principes  dont  se  sont  inspirés  certaines  admi- 
nistrations sont  bons  à  connaître.  Le  premier  est  de  n'employer  dans 
les  bureaux  que  des  jeunes  filles.  Le  second  est  de  les  recruter  exclusive- 
ment parmi  les  filles  des  agents  même  de  cette  administration;  la  surveil- 
lance est  plus  facile,  les  antécédents  sont  connus,  la  responsabilité  plus 
étroite.  Le  troisième  est  de  ne  faire  qu'une  séance  de  travail,  divisée  par  un 
repos  oh  les  jeunes  filles  prennent  une  collation  qu'elles  ont  apportée. 
Enfin  les  entrées  des  bureaux,  les  escaliers,  doivent  être  distincts  de  cnix 
des  hommes  ;  les  heures  d'arrivée  et  de  départ  doivent  être  différentes,  et 
la  durée  du  travail  moins  longue,  six  à  sept  heures  au  plus,  pour  laisser  à 
ces  jeunes  filles  le  temps  de  se  livrer  aux  travaux  du  ménage.  Ainsi  com- 
pris, rien,  semble-t-il,  ne  s'oppose  au  travail  des  femmes. 

Quant  à  celles  qui  sont  occupées  dans  les  gares,  ou  dans  les  maisons 
de  garde  des  passages  à  niveau,  tandis  que  leur  mari  travaille  dans  le 
voisinage,  c'est  assurément  un  excellent  moyen  de  mettre  le  ménage 
dans  l'aisance,  et  on  a  toujours  constaté  dans  ces  fondions  la  supériorité 
de  la  femme  comme  instruction  et  comme  régularité  dans  le  service. 

Aussi  a-t-on  voulu  pousser  plus  loin,  el  on  a  chargé  des  femmes  du 
service  des  signaux  destinés  à  assurer  la  sécurité  de  la  circulation.  Mais 
étant  donnée  la  responsabilité  qui  leur  incombait,  on  leur  a  interdit  toute 
occupation  étrangère.  On  a  placé  la  femme  dans  une  guérite,  en  dehors  de 
sa  maison,  oîi  eUe  ne  doit  plus  s'occuper  de  son  ménage  ni  de  sa  cuisine. 
Les  rôles  sont  dès  lors  intervertis,  c'est  au  mari  à  préparer  et  à  apporter 
le  dîner  de  sa  femme.  Et  puis  la  durée  du  service  est  de  12  heures;  il  va 
de  6  heures  du  matin  à  6  heures  du  soir.  Est-ce  bien  là  un  progrès,  à  sup- 
poser même,  comme  c'est  le  cas,  qu'on  n'emploie  que  des  femmes  sans 
enfants?  Je  ne  le  crois  pas,  et  il  faut  prendre  garde  de  tomber  dans  l'abus 
en  cherchant  à  répondre  aux  sollicitations  des  philanthropes 

N'est-ce  pas  aussi  l'abus  du  travail  dans  les  manufactures  qui  nous  a 
valu  le  livre  de  M.  Jules  Simon  sur  VOuvrièrc.  Car  ce  n'est  pas  le  travail  en 
lui-même  qui  est  blâmable,  bien  au  contraire;  on  a  pu  citer  nombre  de 
manufactuies  où  les  Jeunes  filles  bien  élevées,  surveillées  paternellement, 
pourvues  d'un  pécule,  sont  les  plus  recherchées  en  mariage  par  les  jeunes 
gens  du  voisinage,  et  il  est  par  contre  de  notoriété  publique  que  dans  les 
centres  d'usine  oii  les  hommes  seuls  trouvent  du  travail, les  femmes  insuf- 
fisamment occupées  dans  leur  intérieur  subissent  les  mauvais  effets  d'une 
oisiveté  funeste.  L'harmonie  social-^,  la  moralité  sont  loin  d'y  régner 
comme  le  promettent  ceux  qui  réclament  pour  la  femme  le  soin  exclusif 
du  foyer  domestique. 

(l)  Le  but  de  la  Compagnie  des  Bombes  était  une  économie  dans  les  frais 
d'exploitation;  dans  sa  communication,  M.  Mangini  l'évaluait  à  250  francs  par 
kilomètre.  Le  salaire  des  femmes  était  à  peu  près  le  tiers  de  celui  des  hommes.! 
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Je  crois  donc  qu'il  faut  chercher  à  procurer  à  la  femme  comme  à  la 
jeune  fille  un  travail  en  rapport  avec  ses  aptitudes,  un  travail  qui  ne  nuise 
pas  à  sa  moralité  ni  à  sa  santé,  non  plus  qu'à  ses  devoirs  de  ménagère  hI 
de  mère  de  famille. 

Pour  cela  il  faut  la  bonne  volonté  des  chefs  d'industrie  pour  organiser 
leurs  travaux  de  manière  à  en  confier  le  plus  possible  à  domicile;  puis  il 
faut  disposer  les]  ateliers  de  manière  à  séparer  les  femmes  des  hommes, 
les  jeune>  filles  des  femmes  mariées;  enfin  il  faut  les  soumettre  ù  utu; 
étroile  surveillance. 

Mais  tout  cela  se  fait  dans  beaucoup  d'usines,  dans  beaucoup  d'ateliers, 
de  maisons  de  commerce  ou  de  grandes  administrations,  et  le  jury  inter- 
national du  Nouvel  ordre  de  récompenses  en  1867  a  particulièrement 
porté  son  attention  sur  cet  ordre  de  faits,  en  môme  temps  quMl  a  précisé 
avec  sagesse  Timportance  qu'il  y  faut  attacher  (l).  L'enquête  de  l'œuvre 
des  Cercles  ne  sera  pas  complète  tant  qu'elle  ne  nous  aura  pas  fait 
connaître  les  organisations  de  travail  qui  assurent  aux  femmes  une 
occupation  convenable,  une  rémunération  suffisante  sans  compromettre 
leur  santé  ni  leur  moralité.  Je  dois  constater,  non  sans  quelque  regrel, 
que  les  observations  rapportées  jusqu'ici  par  les  dames  patronnesses  de 
l'œuvre  des  Cercles  sont  faites  presqu'exclusivement  dans  la  catégorie  des 
ateliers  dont  l'organisation  laisse  à  désirer,  qui  exigent  des  femmes  un 
travail  long  et  pénible  et  qui  leur  donnent  un  salaire  insuffisant.  Aussi 
la  lecture  de  ces  documents  laisse  une  impression  pénible.  Mais,  je  le 
répète,  l'enquête  n'est  pas  complète  à  mon  avis  et,  jusqu'à  nouvel  ordre, 
il  n'en  faut  pas  tirer  de  conclusions. 

M.  Clémemt  Jcglar  tient  à  confirmer  les  conclusions  de  M.  Jules  Michel, 
A  la  Société  d'économie  politique,  M.  Jules  Simon  a  reconnu  qu'il  avait 
un  peu  exagéré  les  peintures  de  son  livre  sur  VOuvrière.  Ce  qu'il  ne  faut 
jamais  oublier,  c'est  que  le  travail  est  la  rédemption  de  la  femme,  ce  qui 
la  sauve  de  ses  misèies  et  des  tentations  qui  assaillent  sa  faiblesse.  Seule- 
ment, ce  travail  doit  être  soumis  à  des  précautions  et  à  une  surveillance 
toute  spéciale.  C'est  ainsi  qu'à  Lyon  et  dans  les  environs  on  utilise  dans 
de  grands  ateliers  de  femmes  le  dévouement  de  religieuses  qui  savent 
tourner  très  heureusement  au  grand  profit  de  lamoralisation  des  ouvrières 

(1)  a  Trois  dernières  circonstances  ont  semblé  constituer  les  signes  distiactifs 
d'un  état  supérieur  et  véritablement  modèle.  L'une...  est  celle  où  l'ouvrier  est 
propriétaire  de  son  habitation  ..  La  seconde  circonstance  est  le  respect  accordé  au 
caractère  de  la  jeune  fille.  Rieu  n'atteste  un  développement  plus  complet  des  senti- 
lioents  d'ordre  et  de  moralité  que  la  conservation  de  ce  respect  au  sein  même  de 
la  manufacture  et  lorsque  la  jeune  fille  prend  part  au  travaux  de  l'industrie. . . 
Enfin  le  respect  accordé  au  caractère  de  la  mère  de  famille  parut  le  signe  le  plus  élevé 
d'une  situation  normale.  Dans  cet  ordre  de  mérites  ou  indique  notamment  les 
circonstances  où  le  travail  est  donné  à  domicile,  où  des  conditions  particulières 
sont  faites  aux  mères  de  famille  dans  les  ateliers,  où  la  possibilité  de  vaquer  à 
leur^ménage  leur  est  assurée,  et  enfin,  comme  trait  d'une  situation  accomplie,  le 
cas  où  leur  acfivité  est  concentrée  tout  entière  au  foyer  domestique.  >»  (ExposiUou 
universelle  de  1867,  Rapport  sur  les  ateliers  qui  conservent  le  mieux  la  paix  socia/r. 
p.  24.  —  î  vol.  in-8°,  i  fr.,  aux  bureaux  de  la  Revue). 
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les  nécessités  du  travail  industriel.  M.  Juglar  connaît  à  Troyes  une  impor- 
tante maison  qui  s'organise  dans  les  mêmes  conditions.  —  Enfin  à  la 
Banque  de  France,  on  se  trouve  également  très  bien  de  la  règle  qui  con- 
siste à  n'accepter  dans  les  ateliers  féminins  que  des  femmes  ou  des  filles 
d'employés. 

M.  JuLKs  Maistrc  dit  que  sa  manufacture  de  Villeneuvelle  occupe  sans 
inconvénients  pour  personne  des  femmes  et  des  filles.  Les  unes  habitent 
Tusine  ou  la  commune  ;  une  soixantaine  environ  viennent  de  4  kilomètres 
et  ne  s'en  portent  pas  plus  mal,  au  contraire.  Pour  celles  qui  habitent 
Villeneuvelte  la  sortie  de  l'atelier  est  à  11  heures  1/2,  au  lieu  de  midi 
pour  les  ouvriers.  On  évite  ainsi  les  contacts  abusifs,  et  de  plus  la  femme 
a  le  temps  de  s'occuper  du  repas  de  son  mari  ou  de  ses  enfants.  Pour 
celles  qui  ne  sont  pas  dans  la  commune,  les  heures  de  sortie  doivent  être 
forcément  les  mêmes  pour  les  deux  sexes  qui  font  ainsi  la  route  ensemble, 
—  et  une  très  vieille  expérience  a  prouvé  qu'il  n'y  avait  pas  d'inconvé- 
nients à  ce  petit  voyage  deux  fois  quotidien  fait  en  commun.  La  surveil- 
lance toute  spontanée  résulte  soit  du  nombre  des  voyageurs,  soit  de  la 
présence  des  maris  ou  parents. 

M.  le  D' PoiTOu-DuPLEssY  fait  remarquer  que  si  les  familles  étaient  nom- 
breuses comme  elles  devraient  l'être,  la  femme  ne  trouverait  aucun  avan- 
tage à  travailler  hors  de  son  domicile.  Il  est  prouvé  en  effet  que  les  soins 
du  ménage  et  les  industries  domestiques  lui  rapporteraient  dans  ce  cas 
davantage  que  le  travail  salarié. 

M.  Afanasieff  dit  que  sur  les  chemins  de  fer  russes  il  existe  la  règle 
générale  que  tous  les  gardes-barrières  doivent  être  mariés.  On  obtient 
ainsi  pour  les  deux  sexes  une  plus  grande  régularité  de  vie,  et  on  a  toute 
sécurité  pour  la  voie,  puisque  chacun  des  deux  époux  peut  garder  à  tour 
de  rôle.  On  n'a  qu'à  se  louer  de  cette  organisation.  Au  contraire,  dans  les 
manufactures  de  Podolie,  de  Kiew,  on  se  plaint  du  travail  des  femmes.  On 
emploie  des  jeunes  filles  pour  presser  des  betteraves,  en  même  temps  que 
des  jeunes  hommes.  Mais  ce  travail  demande  beaucoup  de  surveillance. 

M.  Delaire  ne  veut  pas  laisser  s'achever  cette  intéressante  discussion 
.sans  envoyer  un  mot  d'hommage  à  la  maison  Marne  qui  sur  cette  question 
du  travail  des  femmes,  comme  sur  toutes  les  autres,  oflreàtous  les  patrons 
soucieux  de  leurs  devoirs  les  meilleurs  exemples  à  suivre. 

M.  le  Président  constate  que  malgré  l'indisposition  de  notre  ami  M.  Ra- 
meau la  séance  a  été  aussi  bien  remplie  que  si  elle  avait  été  depuis  long- 
temps préparée.  lien  fait  honneur  à  la  bonne  grâce  et  à  la  science  appuyée 
sur  un  si  ferme  bon  sens  de  M.  Jules  Michel.  Après  l'avoir  remercié  ainsi 
que  ceux  de  nos  confrères  qui  ont  ajouté  d'utiles  observations  aux  siennes, 
il  lève  la  séance  à  H  heures. 
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La  colonie  agricole  de  Saiute-Foy.  —  La  corporatiou  des  tisseurs  lyoDiiais.  — 
L'association  de  production  et  la  loi  des  sociétés.  —  Les  pensions  de  retraite 
par  la  coopération.  — Les  maisons  ouvrières  de  Lyon.  —  L'alliance  française. 
—  Les  manifestations  ouvrières.  — L'école  entre  l'Eglise  et  TEtat. —  Les 
salaires  des  mineurs  en  Belgique. 

La  colonie  agricole  de  Sainle-Foy  (Dordogne).  —  La  colonie  de  Sainte- 
Foy  est  l'une  des  plus  anciennes  fondations  du  protestantisme  français, 
car  elle  date  de  près  d'im  demi-siècle,  suivant  ainsi  de  près  la  création  de 
la  colonie  agricole  de  Mettray  par  M.  de  Metz.  La  moitié  environ  des 
enfants  qui  sont  élevés  à  Sainte-Foy  y  ont  été  envoyés  par  décision  judi- 
ciaire à  la  suite  de  délits  commis  sans  discernement  qui  les  auraient 
rendus  passibles  de  la  prison^  et  TEtat  paye  une  subvention  pour  leur 
entrelien.  Une  autre  moitié  y  est  envoyée  volontairement  par  les  parents 
qui  se  sentent  impuissants  à  corriger  ou  à  diriger  des  enfants  violents  et 
vicieux,  ou  par  les  protecteurs  d'orphelins  et  d'abandonnés.  Ces  enfants 
sont  élevés,  instruits,  formés  quelquefois  à  un  métier,  plus  habituelle- 
ment employés  aux  travaux  agricoles,  à  la  culture  de  la  vigne  et  des 
céréales  comme  à  la  culture  maraîchère. 

La  preuve  évidente  de  l'efficacité  du  système  suivi  à  Sainte-Foy  et  de 
l'influence  moralisatrice  de  l'éducation  qu'y  reçoivent  les  enfants,  c'est 
que  les  registres  des  patrons  comme  les  rôles  judiciaires  n'accusent  qu'une 
proportion  de  5  %  pour  le  retour  à  la  vie  mauvaise  parmi  les  ouvriers 
colons,  tanlis  que  la  moyenne  ordinaire  des  récidives,  dans  des  cas  sem- 
blables, s'élève  souvent  à  la  déplorable  quotité  de  50  %. 

C'est  le  service  militaire  qui,  de  l'avis  du  directeur,  assure  le  mieux  la 
persévérance  des  jeunes  colons  dans  la  voie  du  bien.  Aussi  s'efforce-t-on 
de  diriger  vers  l'armée  un  grand  nombre  des  jeunes  gens  qui  quittent  la 
colonie  avant  18  ans.  Le  patronage  de  Sainte-Foy  n'abandonne  pas  ses 
libérés  à  leur  entrée  dans  l'armée  et,  chaque  année,  des  prix  décernés  à 
la  bonne  conduite  viennent  encourager  les  jeunes  soldats.  Plusieurs  des 
anciens  colons  de  Sainte-Foy  ont  eu  l'honneur  de  devenir  officiers. 

Malheureusement,  depuis  quelques  années,  les  tribunaux  ont  l'habitude, 
pour  beaucoup  de  délits  commis  par  des  enfants  n'ayant  pas  atteint  l'âge 
du  discernement,  de  remplacer  l'envoi  dans  une  maison  de  correction  par 
un  emprisonnement  de  courte  durée.  Cette  fâcheuse  tendance  est  peut- 
être  due  aux  déceptions  causées  par  les  médiocres  résultats  de  l'éducation 
reçue  dans  certaines  colonies  pénitentiaires;  mais  elle  n'en  est  pas  moins 
pernicieuse.  Les  petits  condamnés  sont  punis,  ils  ne  sont  pas  corrigés.  Au 
début  de  leur  jeune  vie,  ils  se  trouvent  placés  sous  le  poids  d'un  casier 
judiciaire  qui  influera  tristement  sur  leur  carrière  tout  entière;  en  même 
temps,  la  société  les  rejette  dans  les  rangs  des  criminels  en  les  soumet- 
tant momentanément  au  régime  et  à  la  contagion  des  prisons. 


LA  CORPORATION  DES  TISSEURS  LYONNAIS. 
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La  colonie  agricole  de  Saiîite-P'oy  est  une  œuvre  éprouvée  et  ses  résul- 
tats ne  sont  plus  à  connaître.  La  vie  pieuse  et  forte  de  la  famille,  dans  la 
liberté  pratique  des  champs,  tel  est  le  remède  le  plus  efficace  pour  guérir 
les  corps  et  les  âmes  malades.  La  persévérante  affection  de  maîtres  chré- 
tiens suit  et  soutient  ces  jeunes  gens  au  sortir  de  l'asile  où  ils  ont  retrouvé 
la  santé. 

La  Corporalion  des  tisseurs  lyonnais.  —  La  corporation  des  tisseurs  lyon- 
nais a  inauguré,  en  décembre  dernier,  la  quatrième  année  de  son  exis- 
tence et  constate  avec  joie,  dans  le  rapport  sur  les  opérations  de  1888,  la 
marche  croissante  de  sa  prospérité.  Le  nombre  de  ses  membres  est  arrivé  au 
chiffre  de  1,460,  presque  tous  chefs  d'atelier  ;  le  matériel  professionnel 
d'une  valeur  de  15,000  francs  qu'elle  s'est  acquis  peu  à  peu  pour  le  mettre 
à  la  disposition  de  ses  sociétaires,  se  trouve,  dès  maintenant,  entièrement 
amorti  par  les  prix  de  location  qu'il  a  rapportés;  ce  mêuie  matériel  est, 
actuellement  presque  tout  entier,  dans  les  mains  des  sociétaires: 
210  remises  sur  220,  louées  à  raison  de  3  ou  5  %  des  façons;  d'autre  part, 
les  patrons  de  VUnion  chrétienne  des  fabricants  de  soierie  ont  ^^i  bien  pris 
l'habitude  de  demander  pour  leurs  travaux  des  ouvriers  à  la.  corporation 
des  tisseurs,  que  ces  demandes,  activées,  ii  est  vrai,  par  une  très  forte 
reprise  des  affdires,  dépassent  de  beaucoup,  en  ce  moment,  les  offres  de 
la  main-d'œuvre.  Enfin  la  corporation  meut  de  fournir,  il  y  a  trois  semaines, 
une  preuve  nouvelle  de  son  influence  heureuse  sur  la  marche  générale  des 
affaires,  en  coupant  court,  brusquement,  par  le  refus  de  son  concours,  à 
un  mouvement  des  autres  syndicats  ouvriers  lyonnais,  qui  aurait  pii 
se  terminer  par  la  grève.  Ce  refus  de  concours,  on  le  comprend  aisément, 
frappait  d'impuissance  les  projets  de  ces  autres  syndicats.  La  corporation 
a  complété  cet  ensemble  heureux  de  services  par  le  fonctionnement  de  sa 
caisse  de  secours  donnant  environ  pour  700  francs  par  an  de  remèdes, 
tickets  de  médecins  et  autres;  par  l'œuvre  du  secrétariat  du  peuple,  sorte 
de  cabinet  de  consultation  gratuite,  ouvert  à  tous  les  membres  pour 
affaires  personnelles;  et  enfln,  par  le  fonctionnement  de  son  jury  d'arbi- 
trage, jugeant  sans  appel  toute  contestation  entre  ses  membres. 

La  corporation  est  arrivée  actuellement  au  plein  exercice  de  ses  fonc- 
tions professionnelles  et  sociales.  L'augmentation  continue  de  ses  adhé- 
rents prouve  que  ses  services  sont  de  plus  en  plus  connus  et  appréciés. 

Los  avantages  qu'elle  procure  aux  tisseurs  ne  leur  coûtent  que  25  cen- 
times par  mois  et  par  métier  travaillant. 

Il  faut  bien  remarquer  le  caractère  spécial  de  cette  organisation  :  la  cor- 
poration  n'est  pas  un  syndicat  mixte;  c'est  une  association  tie  chefs  d'ate- 
lier ;  ou  entend. par  ce  mot,  des  tisseurs  travaillant  chez  eux  à  façon,  pos- 
sédant des  métiers  en  nombre  variable,  sur  lesquels  ils  travaillent  eux- 
mêmes  et  avec  eux  leur  famille  et  quelq-ies  ouvriers  ou  ouvrières  payés 
par  eux.  Cette  association  no  contient  aucun  patron  ;  elle  est  indépendante 
d'eux  bien  que  ce  soient  des  patrons  qui  l'ont  créée. 

A  côté  de  cette  associaiion,  il  en  existe  deux  autres  :  la  corporation  des 
employés  de  la  soierie  lyonnaise  et  ï Union  chrétienne  des  fabricants  de 
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sioierieSf  qui  sont  également  indépendantes  et  autonomes.  L^ensemble  de 
ces  trois  associations  forme  VUnion  corporative  de  la  fabrique  lyonnais^. 

Tous  les  mois,  les  bureaux  des  trois  groupes  se  réunissent  pour  dis- 
cuter les  intérêts  professionnels  communs.  Deux  fois,  chaque  année,  en 
février  et  août,  des  fêtes  corporatives  réunissent  les  trois  associations 
elles-mêmes.  La  principale  de  ces  fêtes  est  celle  de  l'Assomption,  ia 
Saint  Canut,  comme  on  dit  souvent  à  Lyon. 

L'association  de  production.  —  J'ai  eu  déjà  l'occasion  de  parler  de  la  loi 
des  sociétés  à  Téiude  en  ce  moment,  et  de  dire  combien  sont  peu  logiques 
les  dispositions  qu'on  y  a  insérées,  dans  le  seul  but,  non  d'assurer  le 
succès  de  l'association,  mais  d'en  faciliter  l'accès  à  tout  venant.  Une  de 
ces  dispositions  les  plus  illogiques  est  l'abaissement  insensé  de  la  valeur 
de  l'action.  M.  Floquet,  auteur  du  projet  de  loi,  n'avait-il  pas  eu  la  folie  de 
rabaisser  à  25  francs.  La  commission  un  peu  moins  mal  inspirée  l'a 
relevée  à  50  francs.  C'est  encore  une  sottise,  je  dirai  plus,  une  faute,  car 
écrire  et  proclamer  que  les  ouvriers  peuvent  constituer  des  associations  de 
production  avec  des  actions  de  50  francs,  c'est  les  tromper  sur  la  réalité 
des  choses,  c'est  les  attirer  dans  un  guet-apens  où  ils  laisseront  leur 
argent,  celui  de  leurs  camarades,  leur  foi  dans  le  progrès  et  l'amélioration 
pacifique  de  leur  sort.  C'est  les  jeter  dans  la  ruine  et  dans  la  révolution. 

Les  réflexions  que  je  présentais  à  ce  sujet  dans  la  Réforme  sociale  du 
1"  décembre  viennent  de  recevoir  une  singulière  confirmation  dans  une 
visite  à  une  association  ouvrière  de  production  du  département  de  l'Isère. 

Cette  association  s'est  fondée,  il  y  a  près  de  dix  ans,  au  capital  de 
80,000  francs,  divisés  en  1,600  actions  de  50  francs,  toutes  souscrites.  Or, 
cette  Société,  dirigée  cependant  par  des  hommes  d'un  dévouement  remar- 
quable, est  languissante  et  ne  serait  même  plus  de  ce  monde  si  elle  ne 
s'était,  peu  à  peu,  transformée  en  société  de  consommation  et  si  les  béné- 
fices réalisés  sur  la  vente  de  marchandises  achetées  au  dehors  n'avaient 
pas  remplacé  ceux  que  la  production  leur  refuse.  Frappé  de  ces  résultats, 
je  me  mis  à  chercher  quels  pouvaient  bien  être  les  motifs  de  cette  déca- 
dence et  je  vis  sans  étonnement  que  ces  motifs  étaient,  en  grande  partie, 
rinsuffïsance  de  prix  de  l'action.  Voici,  en  effet,  ce  que  les  a8sociés  m'ex- 
pliquèrent :  les  souscripteurs  ont  pris  une  action  de  50  francs  chacun, 
maiî?  le  capital  nécessaire  par  métier  de  fabrication  en  marche,  n'est  pas 
moindre  de  3,000  francs.  Pour  un  métier  et,  par  conséquent,  pour  un 
associé  travaillant  au  siège  social,  il  faut  donc  60  souscripteurs.  L'associa- 
tion ne  peut  donc,  fatalement,  employer  elle-même  qu'une  proportion 
infime  de  ses  associés  :  1  sur  60.  Voilà  le  fait  capital,  ressortant  directe- 
ment de  la  faiblesse  de  l'action  :  une  masse  de  souscripteurs  et  une  mino- 
rité imperceptible,  pour  ainsi  dire,  d'associés  occupés  au  siège  social.  11 
n'est  pas  besoin  de  longues  explications  pour  établir  que  ces  ouvriers,  que 
l'association  ne  peut  pas  employer  et  qui  ne  sont  liés  à  elle  que  par  une 
simple  attache  de  50  francs,  ne  sont  pas  des  associés  actifs,  dévoué.-, 
apportant  à  l'œuvre  commune  la  quantité  d'efforts  et  de  sacrifices  néce.'^- 
saires  à  son  progrès.  Ces  ouvriers,  en  effet,  sont  forcément  contraints  de 
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gagner  leur  vie  dans  des  maisons  patronales  de  la  même  industrie  rivales 
de  l'association  ouvrière.  Comprend-on  cette  situation  anormale?  de  deux 
choses  l'une;  ou  ces  associés  seront  dévoués  à  la  maison  qui  les  fait  vivre 
et  ils  négligeront  la  Société,  ou  ils  réserveront  à  cette  dernière  toute  leur 
sympathie,  et  leur  attitude  chez  le  patron  sera  mauvaise  et,  tôt  ou  tard» 
provoquera  leur  renvoi.  Qui  sait  même  si  le  seul  fait  d  être  membre  du 
conseil  d'administration  de  la  Société,  de  lui  porter  un  dévouement  un 
peu  manifeste,  ou  même  seulement  d'être  actionnaire  ne  suffirait  pas  pour 
exciter  la  méfiance  des  patrons  et  faire  fermer  à  ces  associés  les  portes 
des  grands  ateliers  patronaux.  Tant  que  la  Société  est  peu  florissante,  ce 
danger  n'est  peut-être  pas  réel,  mais  qu'elle  vienne  à  prospérer  et  gare 
aux  associés  obligés  de  chercher  leur  travail  au  dehors.  Ces  réflexions,  que 
la  logique  justifie,  trouvent  dans  les  faits  la  plus  parfaite  confirmation.  Le 
président  de  la  Société,  en  effet,  n'est  pas  un  ouvrier  de  la  partie;  c'est 
un  petit  patron  d'un  autre  corps  de  métier,  indépendant,  par  conséquent. 
D'autre  part,  sur  les  80,000  francs  de  capital  souscrit,  il  y  a  dix  ans,  il  en 
reste  encore  30,000  non  versés.  Enfin,  les  associés  se  détachent  matériel- 
lement de  la  Société  et  ne  viennent  même  pas  y  acheter  l'article  qu'elle 
fabrique. 

Sous  cette  forme  résultant  directement  de  ceUe  insuffisance  du  prix  de 
raclion,  la  Société  n'est  plus  qu'une  contrefaçon  défigurée  de  l'association-, 
c'est  moins  qu'une  caisse  d'épargne,  car  l'argent  y  rapporte  peu  et  de  plus 
court  des  risques.  Tous  les  beaux  rêves  du  début,  toutes  les  ardentes  aspi- 
rations de  liberté,  de  progrès  et  de  justice  sociale  s'éteignent  dans  une 
réalité  stérile  et  même  dangereuse,  et  les  ouvriers,  dégoûtés  des  patrons 
par  le  courant  des  idées  du  jour,  déçus  dans  leurs  espoirs  d'émancipation 
par  l'association,  perdent  tout  idéal  et  tombent  lourdement  dans  le  déses- 
poir ou  la  révolution. 

Les  amis  sincères  de  la  coopération  ouvrière  de  production  ne  feront 
donc  chorus  ni  avec  M,  Floquet,  ni  même  avec  la  commission;  ils  se  gar- 
deront bien  de  dire  aux  ouvriers  ;  l'association  de  production  n'a  besoin 
que  d'une  action  de  25  ou  de  50  francs;  elle  est  simple,  accessible  à  tous, 
même  au  plus  pauvre.  Les  vrais  amis  des  ouvriers  leur  diront,  au  con- 
traire :  l'association  veut  un  gros  capital,  dos  actions  de  plusieurs  cen- 
taines de  francs  chacune;  il  ne  faut  pas  l'aborder  à  la  légère  ;  mettez  deux 
ans,  s'il  le  faut,  à  vous  enrichir  d'épargnes,  de  savoir  professionnel  et  de 
connaissance  des  affaires;  l'association  de  consommation  vous  offre  un 
excellent  moyen  d'acquérir  ces  biens,  pratiquez-la  patiemment  jusqu'à  ce 
que  vous  en  ayez  retiré  l'expérience  et  le  capital  nécessaires. 

Quelques  jours  après  la  visite  à  l'association  dont  il  vient  d'être  ques- 
tion, je  vis,  à  Lyon,  les  tristes  résultats  qu'avaient  eus  dans  cette  ville 
diverses  tentatives  d'associations  de  tisseurs  en  soie.  L'une  d'elles  avait 
misérablement  englouti  300,000  francs  de  subvention  de  l'État  et  les 
épargnes  des  sociétaires.  Une  autre,  plus  récente.,  avait  liquidé  tout  der- 
nièrement avec  une  perte  de  85  %  pour  ses  associés. 

Tous  ces  faits  prouvent  la  difficulté  sérieuse  de  l'association  de  produc- 
tion et,  par  conséquent,  le  tort  des  hommes  légers  ou  égarés  par  l'ambition 
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qui,  pour  les  flatter,  s'eETorcent  de  prouver  aux  ouvriers  que  l'association 
de  production  est  d'une  pratique  aisée.  Ces  étourdis  sont  les  plus  mortels 
ennemis  du  progrès  ouvrier. 

La  pension  de  retraite  par  la  coopération.  —  Les  sociétés  de  consomma- 
tion fournissent  une  somme  plus  ou  moins  élevée  d'épargnes  qui,  n'ayant 
rien  coûté,  ni  travail  ni  sacrifice,  doivent  logiquement  être  affectées  à  la  pré- 
voyance. Cette  idée  fait,  en  ce  moment,  de  rapides  progrès,  grâce  à  la  cons- 
tatation des  résultats  obtenus  dans  les  sociétés  qui,  dès  leur  origine, 
avaient  eu  la  bonne  pensée  de  faire  la  part  de  la  prévoyance.  Beaucoup 
de  sociétés  de  consommation  distribuent,  en  effet,  depuis  quelques  années 
des  pensions  de  retraite  à  leurs  associés.  La  Société  la  Ruche  de  Lyon  a 
commencé  cette  distribution  en  1877;  aujourd'hui,  elle  compte  150  asso- 
ciés, sur  lesquels  52  sont  pensionnés.  La  pension  de  retraite  est  égale 
pour  tous,  quelles  que  soient  la  consommation  et  l'ancienneté,  à  la  seule 
condition  d'avoir  60  ans  d'âge  et  10  ans  de  présence.  Elle  s'est  élevée  peu 
à  peu  au  chiftre  de  120  francs  par  an,  et  semble  devoir  s'élever  encore;  on 
ne  peut  exprimer  que  des  probabilités,  attendu  que,  s'il  y  a,  chaque 
année,  un  versement  nouveau  au  fonds  de  prévoyance,  il  y  a,  d'autre  part, 
des  retrait.-,  par  suile  de  décès;  quant  au  nombre  des  pensionnaires,  il 
est  en  décroissance.  Le  chiffre  de  120  Irancs  est  assurément  élevé  par 
rapport  au  petit  nombre  d'années  de  service  exigées  pour  la  retraite,  mais 
il  faut  dire  que  la  Société  ne  vend  pas  rien  qu'à  ses  membres;  elle  vend 
au  public;  elle  restitue  bien  à  ce  public  60  %  des  bénéfices  réalisés  sur 
lui,  mais  elle  affecte  les  autres  40  %  uniquement  à  la  retraite  de  ses 
propres  membres. 

La  Société  la  Fédération  de  Vienne  a  commencé,  depuis  1887,  à  distri- 
buer des  retraite»  à  ses  membres  âgés.  Le  système  adopté  par  elle  est 
tout  différent  du  précédent,  notamment  en  ce  que  la  pension  est  propor- 
tionnelle à  la  consommation,  ce  qui  est  infiniment  plus  logique.  Actuelle- 
ment la  société  compte  95  pensionnaires,  âgés  d'au  moins  68  ans,  ayant 
au  moins  5  ans  de  présence,  sur  un  ensemble  de  1,200  membres.  Ceux  de 
ces  pensionnaires  qui  ont  le  plus  gros  chiffre  de  consommation  jusqu'à  "e 
jour  depuis  cinq  ans,  4,292  francs,  touchent  16  >  francs  de  retraite.  Si  tous 
avaient  consommé  dans  les  mêmes  proportions,  ils  auraient  la  môme 
retraite. 

Je  me  bornerai  à  citer  ces  deux  exemples  :  ils  suffisent  à  dém.ontrer 
que  la  consommation  est  une  source  de  retraites  qui  peut  donner  sans 
>acrifice  aucun  des  pensions  supérieures  à  celles  que  fournissent  les  socié- 
tés de  secours  mutuels. 

Il  faut  travailler  à  propager  cetie  idée  de  la  retraite  par  la  coopération 
de  consommation  et  se  mettre  à  Télude  de  l'organisation  scientifique  de  ce 
système  de  retraite?,  qui,  jusqu'à  ce  jour,  est  resté  à  l'état  empirique. 

Les  maisons  ouvrières  de  Lyon.  —  La.  Réforme  sociale  a  parlé  à  plusieurs 
reprise»  des  maisons  ouvrières  de  Lyon,  dues  à  la  généreuse  initiative  de 
MM.  Aynard,  Gillet  et  Mangini.  Lors  de  notre  dernier  article,  ces  maisons 
étaient  au  nombre  de  5  toutes  terminées  :  depuis,  le  projet  primitif  a  été 
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terminé  par  la  construction  de  trois  autres  iiiaiions  ;  puis,  un  nouveau 
groupe  bien  plus  considérable  que  le  premier,  pnisquM  comprend  dix-huit 
maisons,  a  été  conçu  et  mis  à  exécution.  Aujourd'hui  six  de  ces  naaisons 
sont  commencées. 

Quelques  modifications  ont  été  apportées  dans  les  dispositions  premières 
des  constructions,  dans  le  but  de  faire  des  logements  sur  cour  dont  le  prix 
de  location  serait  réduit  à  16  francs  par  mois,  au  lieu  de  21,  tout  en  gar- 
dant les  mêmes  dimensions  que  par  le  passé.  D'autre  part,  la  société  pri- 
mitive s'est  transformée  en  société  anonyme  immobilière  au  capital  de 
1  million.  La  caisse  d'épargne  de  Lyon,  qui  n'avait  été  que  prêteur  dans 
la  première  opération  des  huit  maisons,  est  devenue  actionnaire  de  la  nou- 
velle société  pour  500,000  francs.  Cette  somme  est  prise  sur  sa  fortune  per- 
sonnelle, constituée,  comme  dans  toutes  les  caisses  d'épargne,par  les  béné- 
fices réalisés  sur  ses  opérations,  mais  la  caisse  de  Lyon  a  ce  privilège 
exceptionnel  de  pouvoir  employer  sa  fortune  personnelle  comme  bon  lui 
semble,sars  autorisation  du  gouvernement. 

Les  maisons  ouvrières  de  Lyon  vont  prendre,  comme  on  le  voit,  une 
importance  nouvelle.  C'est  le  succès  remarquable  des  premières  opérations 
qui  a  motivé  le  grand  développemeut  que  la  société  nouvelle  a  décidé.  Les 
résultats  acquis  ont  établi,  en  effet,  que  les  vacances  et  non  valeurs  ne 
s'élèvent  pas  au-dessus  de  un  cinquante  neuvième  des  loyers  brut?. 
D'autre  part,  les  trois  maisons  récemment  terminées  ont  été  louées  deux 
mois  avant  leur  achèvement  et  les  six  dont  la  construction  est  en  cours 
ont  déjà  reçu  de  nombreuses  demandes  de  location. 

On  peut  répéter  ici  ce  qu'on  dit  au  sujet  de  la  plupart  des  institutions 
bien  étudiées  et  bien  menées  au  profit  des  ouvriers.  On  peut  faire  le  bien 
sans  sacrifices  et  presque  sans  risque.  L'exemple  des  maisons  de  Lyon  le 
prouve  une  fois  de  plus.  Il  provoquera  de  nombreuses  imitations.  (V.  dans 
le  dernier  numéro  de  la  Revue,  h  la  chronique  des  Unions,  p.  254,  les 
efforts  faits  dans  le  même  sens  à  Clermontetà  Marseille  par  no??  confrères 
MM.  Faure  et  Rostand.  V.  aussi  plus  haut,  p.  305,  l'œuvre  de  la  Société 
philanthropique  à  Paris.) 

Valliance  française. —  L'alliance  française  s'est  réunie  lundi  î8  à  la  Sor- 
bonne  sous  la  présidence  de  M.  Gréard,  pour  entendre  parler  M.  Gaston 
Deschamps,  sur  l'influence  française  dans  le  Levant,  le  général  Tcheng- 
Ki-Tong  sur  la  langue  française  en  Chine,  et  enfin  M.  Savorgnan  de  Brazza 
sur  les  écoles  françaises  du  Gabon.  M.  Gaston  Deschamps  s'est  attaché  à 
démontrer  que  notre  influence  dans  le  Levant  est  encore  tenace,  mais  que 
des  ennemis  nombreux  et  savamment  organisés  nous  la  disputent.  Ces 
ennemis,  ce  sont  les  Allemands,  les  Anglais  et  les  Italiens.  L'Allemagne, 
grâce  à  la  pré>ence  de  la  mission  militaire  commandée  par  Van  der  Goliz- 
pachaest  toute-puissante  dans  les  régions  officielles  en  Turquie.  Les  écoles 
et  les  banques  allemandes  s'y  multiplient.  La  propagande  des  Anglais 
n'est  pa:î  moins  active.  Des  compagnies  anglaises  rêvent  de  construire 
la  ligne  d'Athènes  à  Larissa  et  d'Alexandretti  à  Bagdad.  Une  école  anglaifC 
larchéologique  a  été  récemment  fondée  à  Athènes,  etc.  De  tous  nos  adver- 


CHROiXIQUE  DU  MOUVEMEINT  SOCIAL. 


i^aire?,  les  Italiens  semblent  les  plus  pressés.  Rien  n'égale  leur  zèle  à 
faire  évoluer  dans  l'Archipel  leur  flotte  toute  neuve.  Ils  organisent  active- 
ment dans  le  Levant  l'enseignement  de  leur  langue  par  la  créalion 
d'inspecteurs  spéciaux  et  d'écoles  innombrables  largement  subventionnées. 

11  est  urgent  que  nous  détendions  nos  positions  menacées  par  tous  ces 
rivaux.  Rien  n'est  perdu,  à  condition  que  nous  agissions  avec  énergie.  Mais 
le  plus  léger  retard  pourrait  tout  compromettre.  M.  Deschamps  insiste  sur 
la  nécessité  de  maintenir  notre  protectorat  catholique  et  notre  division 
navale  du  Levant,  de  soutenir  nos  petites  écoles  ecclésiastiques  ou  autres, 
sans  préoccupation  de  parti,  de  favoriser  Tessort  de  notre  commerce  et  de 
notre  industrie,  d'activer  notre  propagande  scieotinque,  de  continuer  la 
glorieuse  série  des  explorations  entreprises  par  Técole  française  d'Athènes, 
de  soutenir  enfin  les  efforts  de  l'alliance  française  pour  perpétuer  l'influence 
de  notre  pays  sur  le  Levant  par  les  progrès  de  la  langue  nationale. 

Les  manifestations  ouvrières.  —  Dimanche  10  février,  plus  de  70  chambres 
syndicales  ouvrières  ont  manifesté  à  Paris  et  dans  les  principales  villes  de 
France,  auprès  des  pouvoirs  publics,  en  vertu  d'une  décision  votée  dans 
les  deux  derniers  congrès  de  Bordeaux  et  de  Troyes.  Elles  ont  mis  les 
ministres,  préfets,  sous-préfets  ou  maires  en  demeure  d'avoir  à  réaliser  : 
«  1°  la  réduction  de  la  journée  à  8  heures  de  travail  ;  2"  un  minimum  de 
salaire  correspondant  aux  dépenses  minima,  établi  dans  chaque  localité; 
3"  l'interdiction  de  l'exploitation  de  la  main-d'œuvre  par  le  marchandage; 
4°  la  mise  à  la  charge  de  la  société,  de  Tenfance,  de  la  vieillesse  et  des 
invalides  du  travail.  » 

Cette  manifestation  n'a  pas  trouvé  l'accueil  qu'elle  espérait,  «  les  portes 
de  la  République  sont  restées  fermées  aux  représentants  du  travail  »,  dit 
M.  Boulé  de  triste  mémoire,  actuellement  secrétaire  de  la  Fédération  cor- 
porative indépendante  de  la  Seine.  Les  délégués  ont  été,  paraît-il,  reçus  au 
ministère  de  l'intérieur  et  à  la  préfecture  de  la  Seine  par  des  huissiers,  au 
ministère  des  travaux  publics  et  à  l'hôtel  de  ville  par  des  concierges 
a  insolents  »  et  le  «  sieur  Floquet  »  est  accusé  d'avoir  mis  la  police  à  leurs 
trousses.  Aussi  les  syndicats  ont-ils  projeté  de  faire  marcher  les  corpo- 
rations elles-mêmes  avec  leurs  délégués  dans  la  journée  du  24  février, 
pour  aller  chercher  la  réponse  des  pouvoirs  publics.  «  Quelles  que  soient 
les  déceptions  auxquelles  on  nous  a  habitués  depuis  18  ans,  dit  encore 
le  même  M.  Boulé,  nous  voulons  croire  encore  que  les  dirigeants  ne  com- 
mettront pas  l'irréparable  faute  de  traiter  les  travailleurs  comme  des  parias, 
honnis  et  chassés  par  la  République.  »  On  sait  qu'à  la  date  du  24  fé- 
vrier, cette  seconde  mise  en  demeure  n'a  pas  été  mieux  accueillie  que 
la  première.  Comment  pouvait-ii  en  être  autrement?  les  ministres,  les 
préfets  ou  les  maires  n'ont  pas  qualité  pour  répondre  quoi  que  ce  soit  aux 
injonctions  qui  leur  sont  faites.  La  réponse  ne  pouvait  donc  être  qu'une 
fin  de  non-recevoir.  Mais  n'est-il  pas  remarquable  de  voir  aux  prises  dans 
cette  affaire  les  prometteurs  sans  conscience  qui  ont  tout  promis  aux 
électeurs  pour  être  élus,  et  les  dupés,  qui  ont  tout  demandé  sans  jamais 
rien  obtenir. 
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Vécole  entre  VÉglise  et  VÉtat.  —  Les  brûlantes  discordes  du  CuUurkampf 
vont-elles  se  rallumer  en  Prusse?  La  paix  léonine  va-t-elle  y  être  rompue? 
Ces  questions  viennent  à  l'esprit  devant  le  projet  de  loi  que  M.  Windthorsl 
vient  de  présenter  au  Landtag  après  l'avoir  une  première  fois  déjà  déposé 
et  retiré  Tan  passé.  Ce  projet  de  loi,  en  elfet,  constitue  à  peu  près  la  contre- 
partie de  la  disposition  contenue  dans  les  lois  de  mai  qui  avait  été  l'un  des 
principaux  motifs  de  la  grande  querelle  du  l^ulturkampf.  La  loi  de  mai 
imposait  à  l'Église  le  devoir  de  présenter  et  faire  agréer  h  l'État  les  candi- 
dats aux  charges  ecclésiastiques  ;  le  projet  scolaire  Windthorst  veut 
imposer  à  l'État  le  devoir  de  présenter-  et  faire  agréer  à  l'Église  les  candi- 
dats au  grade  d'instituteur  primaire.  Les  deux  principaux  articles  de  ce 
projet  SOUL  ainsi  rédigés  ;  «  1°  Ne  seront  nommés  instituteurs  que  les  per- 
sonnes auxquelles  l'Église  n'aura  à  faire  aucun  reproche  d'ordre  religieux. 
Si,  une  fois  nommé, rinstituteur  encourt  les  reproches  de  l'Église,  l'ensei- 
seignement  religieux  pourra  lui  être  retiré.  2**  Les  autorités  ecclésiastiques 
ont  le  droit  exclusif  de  désigner  les  personnes  qui  seront  autorisées  dans 
chaque  école  à  diriger  l'enseignement  religieux.  » 

La  question  ne  peut  manquer  do  soulever  des  luttes  ardentes.  Les  natio- 
naux libéraux  sont  loin  assurément  de  demander  l'écoîe  laïque;  pour  eux, 
selon  la  vieille  tradition  prussienne,  la  religion  doit  rester  le  centre  de  gra- 
vité de  l'enseignement.  Mais,  livrer  l'enseignement  religieux  à  l'Église 
sans  contrôle,  ce  serait,  à  leurs  yeux,  de  la  part  de  l'État,  une  véritable 
abdication.  Les  progressistes  de  leur  côté  ont  pour  idéal  l'école  neutre  en 
matière  religieuse.  Le  gouvernement,  cela  va  sans  dire,  n'e^t  pas  disposé 
à  laisser  l'Église  prendre  à  sa  place  l'influence  prépondérante  qu'il  a  dans 
Técole  actuellement.  Dûs  l'origine,  les  instituteurs  primaires  ont  été  des 
fonctionnaires  de  l'État. 

M.  Windthorst  et  ses  amis  de  leur  côté  ont  pour  défendre  leur  proposi- 
tion une  arme  prise  dans  l'arsenal  même  de  la  Constitution.  L'article  24 
dit,  en  effet  :  o  Les  différentes  confessions  dirigent  l'enseignement  religieux 
dans  l'école.  »  Ce  texte  paraît  clair,  mais  la  subtilité  parlementaire  lui  a 
donné  cette  singulière  interprétation  que  «  ce  qui  incombe  à  TÉ^lisc  sous 
ce  rapport  ne  lui  revient  pas  en  vertu  de  son  droit,  mais  seulement  en 
vertu  d'une  délégation  que  l'État  fait  de  son  droit  à  l'Eglise.  » 

Les  salaires  des  mineurs  en  Belgique.  —  Le  produit  des  charbonnages  en 
Belgique  a  été  réparti  en  1888  comme  suit  :  salaires  82,100,000  francs; 
frais  d'exploitation,  56,833,000  francs;  le  prix  de  revient  moyen  de  la  tonne 
a  été  de  7.56  et  îe  bénéfice  par  tonne  de  0.68  et,  pour  toute  la  production, 
de  8,741,000  francs.  Ce  capital,  s'il  eût  été  réparti  entre  les  ouvriers,  aurait 
produit  pour  100,939  individus  une  moyenne  de  89  francs  par  tête,  ce  qui, 
joint  au  salaire  moyen,  donnerait  901  francs.  Ce  serait  la  mine  aux 
mineurs,  mais  sans  la  moindre  rémunération  pour  les  immenses  capitaux 
nécessaires  dans  les  grandes  entreprises  houillères. 

En  négligeant  même  cette  spoliation  du  capital,  89  francs  de  plus  par 
tête  valent-ils  la  peiae  de  révolutionner,  en  leur  nom,  les  esprits  et  l'in- 
dustrie?                                                                    A.  FOUGKROUSSE. 
 ♦  
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Le  Vean  d'or,  par  Pierre  Harispe,  Paris,  E.  Balteuweck,  1889;  1  vol.  in-12.  — 
Ce  livre  est  écrit  avec  une  convictioa  ardente  et  un  genre  d'éloquence  dont  Lamen- 
nais et  VApocahjpse  semblent  avoir  fourni  les  modèles.  Ou  n'y  goûte  pas,  aussi 
vivement  que  dans  certains  ouvrages  à  scandale,  le  plaisir  de  voir  déchirer  sou 
prochain,  puisqu'il  ne  contient  aucun  nom  propre.  C'est  une  œuvre  de  moraliste, 
et  dont  la  lecture  peut  être  saine  aux  riches.  II  est  bon  de  dire  de  temps  en  temps 
au  Veau  d'or  tout  le  mal  qu'on  peut  en  penser.  La  tendance  à  l'adorer  est  si  natu- 
relle! Les  économistes  eux-mêmes  réprouvent  cette  idolâtrie.  Stuart  Mill  n'a  pas 
caché  l'horreur  que  lui  inspire  V américanisme,  ce  régime  social  où  «  la  vie  de  tout 
un  sexe  est  employée  à  courir  après  les  dollars,  et  la  vie  de  l'autre  à  élever  des 
chasseurs  de  dollars  ».  Et  Le  Play  n'a  pas  craint  d'écrire  :  «  Le  but  suprême  du 
travail  est  la  vertu,  non  la  richesse.  Je  comprends  de  plus  en  plus  que  l'intelli- 
gence de  cette  vérité  contient  en  germe  toute  la  science  sociale.  »  Mais  richesse 
n'est  pas  vice,  et  pauvreté  n'est  pas  vertu.  La  pauvreté  est-elle  due  d'ordinaire  à 
uu  excès  de  délicatesse?  C'est  un  cas  que  je  crois  tout  à  fait  exceptionnel.  Il  ne 
faut  donc  pas  confondre  le  mépris  de  la  richesse  avec  le  mépris  des  riches. 

Au  pays  de  Chîue,  par  Paul  Axtomm,  1  vol.  in-S**,  Paris,  Bloud  et  Barrai.  — 
Nous  assistons  à  une  réaction  de  l'opinion  européenne  en  faveur  de  la  Chine, 
et  celte  rétiction  va  peut-être  trop  loio.  Quand  on  a  loué  l'esprit  conservateur 
de  ce  peuple,  la  bonne  distribution  et  l'excellent  emploi  des  terres,  la  hiérarchie 
rigoureuse  qui  est  uu  gage  de  stabilité,  l'agilité  carthaginoise  de  sa  diplomatie, 
tout  n'est  pas  dit  :  il  y  a  place  encore  pour  la  censure  dans  un  expo? é  critique 
de  la  situation  du  Céleste  Empire.  C'est  cet  exposé  impartial,  supérieur  aux 
petites  vues  d'il  y  a  quarante  ans  comme  aux  engouements  d'aujourd'hui,  que 
x\I.  Paul  Antonini  a  voulu  écrire  dans  son  livre  Au  pmjs  de  Chine.  Admirablement 
informé  des  mœurs,  des  habitudes,  des  institutions  chinoises,  M.  Paul  Antonini 
les  passe  eu  revue  dans  uu  style  fort  clair  et  suivant  un  plan  tellement  simple 
et  naturel  que  peu  d'auteurs  y  ont  songé.  Il  commence  par  nous  faire  la  géo- 
graphie de  l'Empire,  et  sou  histoire  ;  il  examine  ensuite  l'âme  des  Chinois,  leurs 
croyances  actuelles,  l'idée  qu'ils  se  font  du  devoir,  leur  conception  de  la 
famille,  de  lÉlat,  de  la  vie  privée;  de  là  à  étudier  la  langue,  la  littérature,  les 
sciences,  les  arts,  l  industrie  des  Chinois,  il  n'y  avait  qu'un  pas.  M.  Antonini  s'en 
acquitte  avec  esprit;  uous  recommandons  surtout  pour  son  intérêt  le  chapitre 
sur  la  langue;  on  n'a  jamais  donné  une  esquisse  plus  nette  de  la  mécanique  de 
cette  grammaire  et  de  cet  alphabet  si  différents  des  nôtres.  —  M.  Antonini  passe 
de  là  à  l'étude  de  la  Chine  telle  qu'elle  sera  eu  quelques  siècles,  de  la  Chine 
perfeciiounée  par  la  prédicaiion  persévérante  de  nos  missionnaires,  de  la  Chine 
chrétienne  et  catholique.  Avec  beaucoup  d'intelligence  et  de  soin,  il  n'oublie 
pas  de  dire  les  difficultés  que  leur  œuvre  rencontre  à  chaque  pas,  depuis  l'en- 
trée des  Jésuites  en  Chine  au  xvn^  siècle;  son  dernier  chapitre  est  même  un  vrai 
martyrologe,  mais  il  ne  Je  clôt  pas  sans  exprimer  sa  foi  eu  la  fécondité  de  ce 
précieux  sang.  Nous  ne  pouvons  que  remercier  l'auteur  de  cette  contribution 
nouvelle  à  la  connaissance  des  races  étrangères,  dont,  en  ce  temps,  le  besoin  se 
fait  sentir  avec  intensité. 

Sully.  L«'s  Economies  Royales,  par  Joseph  Chau.ley.  1  vol.  in-32,  avec 
portrait  (Petite  Bibliothèque  économique  française  et  étran',ère).  Prix  :  2  francs.  —  Le 
grand  ministre  de  Henri  IV  est  presque  aussi  populaire  que  son  maître,  et  son 
œuvre  du  relèvement  de  la  France  est  universellement  admirée  Mais  on  n'en 
co  nuaît  que  les  grandes  lignes^  et  tout  le  détail  infini  de  sa  glorieuse  entre- 
prise est  généralement  ignoré.  Sully  cependant  l'a  donné  dans  ses  Economies 
Royales,  œuvre  colossale,  dont  M.  Joseph  Chailley  a  extrait  tout  ce  qui  touche 
plus  spécialement  aux  finances,  aux  impôts,  à  l'agriculture,  à  l'industrie,  au 
commerce,  etc.,  en  ajoutant  une  intéressante  introduction,  qui  fait  revivre 
devant  nous  Sully  comme  homme  et  comme  ministre. 


Le  Gérant  :  G.  Treiche. 


Paris.  —  Imprimerie  F.  Levé,  rue  Cassette,  17. 
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DISCOURS  PRONONCÉ  A  LA  SOCIÉTÉ  BELGE  d'bCONOMIE  SOCIALE  (1) 


Permettez-moi,  Messieurs de  vous  remercier  de  l'honneur  que 
vous  m'avez  fait  en  m'appelant  à  présider  cette  année  la  Société 
d'économie  sociale.  Yos  suffrages  trop  indulgents  m'ont  porté  à  ce 
poste  élevé.  C'est  un  témoignage  de  confiance  et  de  sympathie 
auquel  je  ne  puis  rester  indifférent  et  je  veux  expier,  en  l'avouant 
devant  vous,  le  sentiment  de  fierté  qu'il  m'inspire.  A  ce  sentiment 
se  mêle  toutefois,  et  non  sans  raison,  un  autre  sentiment,  celui  de 
la  crainte.  Ce  n'est  pas  sans  appréhension  qu'on  succède  a  des  pré- 
sidents tels  que  M.  le  chevalier  de  Moreau,  dont  le  nom  restera 
désormais  attaché  à  l'œuvre  considérable  de  la  Commission  du  tra- 
vail, —  M.  le  comte  de  Bousies,  appelé  à  reprendre  la  direction  de  la 
Société  au  moment  où  les  événements  politiques  introduisaient 
notre  fondateur  au  sein  du  conseil  de  la  Couronne,  —  M.  Ch.  La- 
gasse,  dont  le  zèle  a  trouvé  largement  à  s'employer  pendant  la 
triste  crise  de  1886,  —  M.  F.  de  Monge  enfin^  mon  aimable  prédé- 
cesseur, que  je  suis  heureux  de  saluer  ce  soir  parmi  nous. 

Le  souvenir  de  tout  ce  qu'ils  ont  fait  pour  la  Société  est  encore 
présent  à  vos  esprits  et  rend  la  tâche  particulièrement  difficile  à 
celui  qui  doit  occuper  aujourd'hui  leur  place.  Ce  qui  me  rassure, 
c'est  votre  bienveillance.  Elle  est  acquise,  je  lésais,  à  tous  ceux 
qui  ont  le  désir  de  bien  faire,  à  tous  ceux  qui  ont  foi  dans  l'œuvre 
commune  à  laquelle  nous  collaborons,  à  tous  ceux  qui  veulent  la 
voir  rayonner  et  étendre  de  plus  en  plus  son  action  bienfaisante  et 
son  influence  réformatrice. 

Pour  nous,  Messieurs,  l'économie  sociale  est  en  effet  plus  qu'une 
science.  Nous  Tétudions  non  seulement  pour  la  satisfaction  que 
donne  à  toute  intelligence  cultivée  la  possession  de  la  vérité,  mais 
encore  parce  que  cette  étude  nous  prépare  à  exercer  un  véritable 

'i)  Nous  sommes  heureux  de  pouvoir  reproduire  in  extenso  \q  remarquable- 
discours  récemment  prononcé  par  M.  Charles  Dejace  devant  la  Société  belgt; 
deconomie  sociale  qui  venait  de  le  choisir  pour  son  président.    {N.  dusecrét.) 

La  Réf.  Soc.  —  16  mars  1889.  2'  série,  T.  VII,  21. 
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apostolat  et  j'ose  ajouter  avec  une  conviction  profonde,  l'apostolat 
le  plus  nécessaire  et  le  mieux  approprié  aux  difficultés  de  l'heure 
présente. 

Que  d'oeuvres  sollicitent  en  ce  moment  notre  zèle  et  notre  géné- 
rosité! Chaque  jour,  pour  ainsi  dire,  en  voit  éclore  une  nouvelle. 
Dieu  me  garde  d'en  médire  surtout  devant  cet  auditoire  d'élite  dans 
les  rangs  duquel  j'aperçois  tant  d'hommes  de  cœur  dont  l'activité 
et  le  talent  se  dépensent  sans  compter  au  service  de  toutes  les 
nobles  causes;  mais  comment  partager  l'illusion  de  nombre  d'hon- 
nêtes gens  qui  s'extasient  devant  cette  progression  des  œuvres 
et  qui  découvrent  dans  cette  expansion  du  dévouement  sous 
toutes  ses  formes,  une  preuve  de  vitalité,  le  signe  très  visible  et 
très  consolant  de  la  constitution  robuste  de  notre  société? 

Depuis  quand,  hélas  I  un  malade  cherche-t-il  à  tirer  vanité  de  la 
multiplicité  des  médicaments  que  lui  prescrit  son  médecin  ?  Et  à 
qui  passera-t-il  par  l'esprit  de  considérer  comme  bien  portant  ce 
malheureux  mendiant  dont  le  corps  est  couvert  d'emplâtres?  Nos 
œuvres  sociales  pardonnez  à  ma  comparaison  son  caractère  trop 
réaliste)  sont  à  la  société  ce  que  ces  médicaments  et  ces  emplâtres 
sont  à  l'homme  souffrant.  Loin  d'être  l'indice  d'un  tempérament 
sain  et  vigoureux,  elles  dénotent  au  contraire  une  situation  trou- 
blée^ anormale,  irrégulière.  Ce  sont  des  palliatifs, et,comme  tous  les 
palUatifs,  elles  offrent  trop  souvent  le  grave  inconvénient  de  faire 
négliger  la  recherche  du  véritable  remède. 

N'avez-vous  pas  éprouvé  parfois  un  sentiment  de  tristesse  pro- 
fonde, de  lassitude  et  de  découragement,  en  voyant  les  efforts  con- 
sidérables qui  sont  déployés  pour  relever  la  condition  des  classes 
ouvrières,  et  en  constatant,  d'autre  part,  combien  faibles,  pour  ne 
pas  dire  nuls,  sont  les  résultats  obtenus  ?  N'est-ce  pas  un  spectacle 
navrant  que  celui  de  cette  foule  d'hommes  animés  des  meilleures 
intentions,  mettant  une  activité  remarquable  au  service  d'un  dévoue- 
ment sans  borne  et  s'épuisant  en  efforts  stériles  ?  C'est  qu'il  ne  suffit 
pas  de  multiplier  les  œuvres  avec  plus  de  zèle  que  de  réflexion  ; 
c'est  que  les  meilleures  panacées  ne  valent  pas  pour  le  corps  social 
un  peu  d'hygiène.  Le  mal  dont  nous  souffrons  estavanttout  l'igno- 
rance en  matière  de  science  sociale.  Faute  d'études  préalables,  faute 
de  méthode  d'observation,  faute  de  connaissance  scientifique  des 
phénomènes  sociaux,  les  hommes  les  plus  disposés  à  accomplir  leur 
devoir  se  font  illusion  et  cherchent,  dans  des  combinaisons  factices, 
la  solution  des  redoutables  problèmes  qui  s'agitent  autour  d'eux. 

Les  uns,  frappés  de  l'extension  du  paupérisme,  s'imaginent  que 
la  charité  dans  l'acception  la  plus  étroite  du  mot,  c'est-à-dire  l'au  ■ 
mône,  pourra  conjurer  les  souffrances  des  classes  vicieuses,  impré- 
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voyantes  et  misérables.  Or  pourquoi  hésiter  à  le  dire?  «  S'il  est 
inhumain  de  disserter  en  présence  de  misères  à  secourir,  il  importe 
que  la  pratique  de  l'assistance  ne  donne  pas  le  change  à  l'opinion 
publique.  Ceux  qui  dirigent  le  mouvement  social  ne  doivent  pas 
perdre  de  vue  que  les  corporations  vouées  au  soulagement  des 
malheureux  ne  sont  pas  complètement  bienfaisantes;  que  plusieurs 
d'entre  elles  viennent  même  aggraver  le  mal  en  donnant  à  la  pau- 
vreté un  caractère  endémique  et  en  masquant  les  vraies  conditions 
de  la  réforme  (1).  » 

Certes,  Le  Play  ne  songeait  pas  en  formulant  cette  critique  à 
condamner  la  charité,  le  commandement  divin  qui  résume  tous  les 
autres,  la  vertu  céleste  dont  le  parfum  discret  charme  l'existence. 
Il  comprenait  et  il  aimait  ces  admirables  conférences  de  saint  Vin- 
cent de  Paul,  répandues  sur  toute  la  surface  du  monde  et  qui  sont 
dans  notre  siècle  la  manifestation  la  plus  touchante  et  la  plus  glo- 
rieuse de  la  charité  catholique.  Les  conférences  de  saint  Vincent 
de  Paul,  n'ont  pas,  d'ailleurs,  pour  objet  exclusif  le  soulagement 
des  misères  du  corps,  mais  aussi  et  avant  tout  des  misères  de 
l'âme.  C'est  là  ce  qui  leur  donne  une  physionomie  propre  et  les 
place  bien  au-dessus  des  œuvres  de  simple  philanthropie  ou  des 
œuvres  administratives  d'assistance  publique  qui  réalisent  le  bien 
matériel  sans  créer  la  solidarité  morale. 

Mais  la  misère  n'est  pas  toute  la  question  sociale  et  l'exercice  de 
la  charité  n'est  pas  tout  le  dévouement.  La  classe  ouvrière  ne  se 
confond  pas  avec  la  classe  pauvre,  et  il  y  a  tout  un  monde  entre 
secourir  les  malheureux  et  réorganiser  le  monde  du  travail.  Est-il 
admissible  qu'au  sein  d'une  civilisation  si  fière  d'elle-même,  le  père 
ne  puisse  régulièrement  subvenir  par  son  salaire  aux  besoins  de  sa 
famille  et  doive  recourir  à  la  charité  privée  ou  publique?  Est-il 
admissible  qu'à  chaque  crise  les  populations  manufacturières  soient 
soumises  aux  privations  les  plus  dures? 

Est-il  admissible  qu'une  fois  le  travail  exécuté  et  le  salaire  payé, 
tout  soit  dit  sur  les  rapports  entre  maîtres  et  ouvriers?  Ne  voyez- 
vous  pas  qu'il  y  a  là  une  situation  que  la  charité  à  elle  seule  est 
impuissante  à  dénouer?  Ce  qui  est  en  jeu,  c'est  l'organisation  des 
moyens  de  production,  l'organisation  des  salaires,  l'organisation 
des  rapports  entre  les  populations  ouvrières  et  les  personnes  qui 
les  dirigent,  le  régime  du  patronage  en  un  mot.  Et  sur  tous  ces 
points  n'est-ce  pas  à  la  science  sociale  que  la  solution  doit  être 
demandée? 

D'autres  comptent  sur  l'instruction  pour  résoudre  les  difficultés 

(^1)  Le  Play,  Réforme  sociale,  i6,  III. 
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de  l'avenir.  Assurément,  le  mouvement  qui  entraîne  les  gouverne- 
ments vers  la  diffusion  de  Tinstruction  est  l'honneur  de  notre 
siècle;  mais  qu'est-ce  que  l'instruction  si  elle  n'est  soutenue  par 
une  solide  éducation  morale  et  religieuse?  Une  plume  à  la  fois  très 
moderne  et  très  libérale  n'a  pas  craint  de  l'écrire  ;  l'instruction 
loin  de  calmer  le  mal  ne  pourra  que  l'aggraver  encore.  <c  L'igno- 
rant se  résigne  à  une  situation  donnée  et  courbe  la  tête  sous  le 
poids  du  destin  ;  l'homme  instruit  se  redresse;  il  veut  un  rôle;  on 
lui  a  appris  qu'il  a  des  droits  imprescriptibles,  qu'il  est  l'égal  des 
plus  puissants.  Or,  tandis  que  son  rêve  le  transporte  sur  les  hautes 
cimes,  la  réalité  le  rive  au  sol,  aigri,  désespéré,  indigné  des  con- 
trastes permanents  entre  la  théorie  et  le  fait  (1).  »  Ce  n'est  pas  la 
science  profane  qui  lui  donnera  le  mot  de  cette  énigme  doulou- 
reuse, qui  le  consolera  de  ses  désillusions  et  qui  ramènera  la  paix  et 
la  joie  dans  son  cœur.  Il  faut  pour  cela  une  science  plus  haute, 
celle  sans  laquelle  toutes  les  autres  ne  sont  rien.  Aussi  doit-on 
placer  au  premier  rang  des  préoccupations  de  ceux  qui  veulent 
assurer  l'avenir  de  leur  pays,  la  création  d'institutions  où  l'enfant 
soit  élevé  chrétiennement,  où  l'on  forme  son  cœur  à  la  vertu  en 
même  temps  qu'on  développe  son  intelligence,  où  on  lui  apprenne 
avec  les  vérités  de  l'ordre  scientifique  celles  plus  nécessaires  encore 
de  l'ordre  moral  et  religieux. 

Au  risque  toutefois  de  passer  pour  un  esprit  chagrin,  je  ne  puis 
partager  la  confiance  de  ceux  qui  voient  dans  l'école  la  planche  de 
salut  pour  la  société.  Ayez  les  écoles  les  meilleures  au  point  de  vue 
de  l'hygiène,  de  l'outillage,  de  la  direction  et  de  l'instruction  ;  pour- 
voyez-les richement  de  tout  ce  qui  fait  la  splendeur  et  la  gloire  de 
l'enseignement  scolaire  moderne  ;  mettez  à  la  tête  de  vos  classes  le 
personnel  le  plus  savant;  le  plus  moral,  le  plus  dévoué,  vous 
obtiendrez  sans  nul  doute  de  beaux  résultats.  Les  enfants  sortiront 
de  vos  écoles,  instruits,  bien  élevés,  religieux  peut-être.  Mais  après? 
Après,  les  nécessités  de  la  vie  sont  là  ;  il  faut  embrasser  un  métier, 
il  faut  entrer  dans  un  atelier.  L'enfant  est  transporté  subitement 
dans  une  atmosphère  toute  différente,  et  les  tristes  leçons  et  les 
pernicieux  exemples  des  compagnons  de  travail  auront  bientôt 
effacé  de  son  esprit  la  trace  des  bons  enseignements  de  l'école. 
C'est  là,  pour  l'entreprise  éducatrice,  on  l'a  dit  avec  raison^  non 
pas  une   lacune ,  mais  un  gouffre  ;  et   c'est  pour  combler  ce 
gouffre,  que,  depuis  plusieurs  années  déjà,  on  a  multiplié  les 
patronages. 

Je  ne  vous   cacherai  pas,  Messieurs,   l'admiration  profonde 


(1)  A.  Prln?,  la  Démocratie  et  le  Régime  parlementaire. 
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que  j'éprouve  pour  les  patronages.  Je  sais  les  trésors  de  dévoue- 
ment et  de  charité  qui  se  dépensent  dans  ces  œuvres,  obs- 
cures aux  yeux  des  hommes,  mais  riches  de  mérites  aux  yeux 
de  Dieu.  Plus  d'une  fois  j'ai  été  pris  d'émotion  en  songeant  à  la 
vaillance  et  à  la  générosité  de  cœur  de  ces  jeunesgens  qui,  souvent, 
renoncent  aux  joies  des  réunions  de  famille,  aux  distractions  hon- 
nêtes du  dimanche,  aux  amusements  de  leur  âge,  et  courent  passer 
une  journée  entière  avec  les  enfants  du  peuple  pour  réagir  contre 
l'influence  délétère  de  l'atelier,  se  mêlent  à  leurs  jeux  et  se  font 
leurs  éducateurs.  La  voilà,  la  saine  et  la  véritable  démocratie,  ou 
plutôt  le  véritable  amour  du  peuple,  inspiré  par  le  sentiment  de  la 
fraternité  chrétienne,  par  l'esprit  de- sacrifice  et  de  renoncement! 
Combien  vaines  et  creuses,  en  regard  de  cette  foi  agissante,  les 
déclamations  de  nos  démagogues  en  quête  de  popularité  !  —  Et 
cependant,  j'en  appelle  ici  à  l'expérience  de  ceux  qui  dirigent  des 
patronages,  les  résultats  sont-ils  en  rapport  avec  l'intensité  des 
efforts  ?  Les  enfants,  dominés  par  le  milieu  ouvrier  trouvent-ils  dans 
les  séances  du  patronage  un  contrepoids  suffisant  aux  influences  du 
dehors  ? 

Il  arrive  d'ailleurs  un  moment  où  l'apprenti  adolescent  devient 
homme  fait.  Sa  place  n'est  plus  au  patronage.  Il  faut  donc  de  toute 
nécessité  compléter  l'œuvre,  et,  comme  dans  une  véritable  trilogie, 
ajouter  à  l'école  et  au  patronage,  le  cerclp  ouvrier.  Le  cercle  ouvrier 
lui-même  ne  se  soutient  qu'en  y  rattachant  toute  une  série 
d'œuvres  économiques.  De  là  le  développement  de  ces  caisses 
d'épargne,  de  ces  sociétés  de  secours  mutuels,  de  ces  magasins 
coopératifs,  de  ces  mille  institutions  qui  ont  pour  but  de  servir  les 
intérêts  matériels  de  l'ouvrier,  de  gagner  sa  confiance  et,  par  suite, 
de  le  moraliser  et  de  le  perfectionner.  La  nomenclature  de  ces 
œuvres  a  été  souvent  faite.  Il  n'en  est  aucune  qui  ne  contienne  sa 
part  d'utilité;  mais  le  danger  qu'elles  présentent,  c'est  d'éblouir  par 
leur  multiplicité,  et  de  donner  le  change  sur  les  conditions  réelles 
de  la  réforme. 

Nous  assistons  de  nos  jours  au  développement  d'un  type  nou- 
veau :  X homme  d'œuvres.  C'est,  au  sein  de  nos  populations  désorga- 
nisées,le  produit  très  caractérisé  de  la  fin  de  ce  siècle  et  de  nos 
erreurs  sociales.  Lorsque  les  patrons  viennent  eux-mêmes  en  aide 
aux  familles  qui  dépendent  naturellement  et  nécessairement  d'eux, 
on  ne  voit  pas  des  étrangers  entreprendre  vis-à-vis  des  familles 
ouvrières  le  devoir  du  patronage.  «  Le  régime  du  patronage  se 
reconnaît  surtout  à  une  permanence  de  rapports  maintenue  par  un 
ferme  sentiment  d'intérêts  et  de  devoirs  réciproques.  L'ouvrier  est 
convaincu  que  le  bien-être  dont  il  jouit  est  lié  à  la  prospérité  du  pa- 
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tron  :  et  celui-ci,  de  son  côté,  se  croit  toujours  tenu  de  pourvoir, 
conformément  à  la  tradition  locale,  aux  besoins  matériels  et  mo- 
raux de  ses  subordonnés  (1).  »  Pas  n'est  besoin  d'hommes  d'oeuvre. 
La  société  ressemble  alors  à  cette  année  dont  parle  M.  Taine,  dans 
ses  Notes  sur  V Angleterre,  où  chaque  officier  s'occupe  personnelle- 
ment de  ses  hommes.  «  Dans  chaque  commune,  dans  chaque 
comté,  il  y  a  des  familles  autour  desquelles  les  autres  viennent  se 
grouper,  des  hommes  importants,  gentlemen  et  noblemen,  qui  pren- 
nent la  direction  et  l'initiative,  en  qui  l'on  a  confiance,  que  l'on  suit, 
désignés  d'avance  par  leur  rang,  leur  fortune,  leurs  services,  leur 
éducation  et  leur  influence.  » 

Mais  beaucoup  de  patrons  ont  déserté  chez  nous  cette  fonction 
sociale,  ont  secoué  cette  charge,  juste  contrepartie  des  avantages 
que  leur  assure  leur  position  élevée. 

Que  s'est-il  alors  passé? 

Un  certain  nombre  de  gens,  plus  dévoués,  plus  compatissants,  se 
sentant  la  vocation  de  la  charité,  ont  pris  sur  eux  de  venir  en  aide 
aux  familles  délaissées  par  leurs  patrons  naturels.  Ce  furent  là  les 
hommes  d'oeuvres.  Imaginez  une  armée  dont  les  soldats  ne  seraient 
soutenus  et  dirigés  que  par  des  officiers  empruntés  à  des  régiments 
étrangers,  vous  aurez  l'idée  de  notre  société  du  travail.  Et  notez  que 
très  souvent  ces  officiers,  se  mêlant  ainsi  de  ce  qui  ne  les  regarde 
pas  directement,  négligent  ailleurs  ce  qui  devrait  être  leur  œuvre 
essentielle.  C'est  le  cas  de  ces  grands  propriétaires  ruraux  qui  délais- 
sent l'exploitation  de  leurs  terres,  qui  cessent  d'exercer  le  patronage 
naturel  dont  ils  sont  investis  envers  la  classe  agricole,  et  qui,  par 
une  contradiction  généreuse  sans  doute,  mais  déplorable  au  point 
de  vue  social,  vont  à  la  ville  employer  leur  temps,  leur  zèle,  leurs 
ressources  auprès  des  ouvriers  que  négligent  les  patrons  urbains. 
C'est  le  cas  encore  pour  maints  industriels,  qui,  faisant  'partie  de 
sociétés  charitables,  visitent  les  familles  ouvrières  des  autres, tandis 
qu'ils  laissent  croupir  dans  la  misère  des  ménages  ouvriers  à  eux 
dont  ils  ne  s'occupent  pas.  Faut-il  s'étonner  alors  du  mal  dont  nous 
souffrons  et  n'avais-je  pas  raison  de  critiquer  les  palliatifs  qu'on  lui 
oppose? 

C'est  qu'à  vrai  dire  la  thérapeutique  sociale  n'est  pas  une  science 
d'empirique.  Elle  ne  peut  être  laissée  aux  mains  de  gens  ignorants 
ou  même  de  gens  simplement  bien  intentionnés.  Elle  exige  la  con- 
naissance de  certaines  lois  essentielles  dont  l'infraction  entraîne  les 
conséquences  les  plus  funestes. 

Vous  le  voyez,  Messieurs,  l'étude  de  l'économie  sociale  est  indis- 

(1)  Le  Play,  Réforme  sociale,  oO,  VI. 
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pensable.  Elle  seule  nous  gardera  des  illusions  et  nous  empêchera  de 
prendre  pour  des  solutions  définitives  ce  qui  n'est  et  ne  peut 
être  qu'  une  solution  momentanée  et  toute  provisoire.  Elle  seule 
nous  ouvrira  les  yeux  sur  les  réformes  nécessaires  et  nous  sous- 
traira à  la  tyrannie  des  idées  préconçues.  Tout  cela,  à  une  condition 
cependant,  c'est  que,  fidèles  à  la  méthode  Leplaysienne,  nous  ne 
cessions  de  pratiquer  l'observation  loyale  et  consciencieuse  des 
faits. 

La  méthode  d'observation,  voilà  l'instrument  puissant  dont  s'est 
servi  le  maître,  voilà  le  procédé  à  l'aide  duquel  il  a  recomposé  la 
science  des  sociétés.  C'est  elle  qui  substitue  aux  rêves  creux,  aux 
généralisations  hâtives,  aux  doctrines  sans  consistance,  ce  faisceau 
admirable  de  vérités  laborieusement  retrouvées  mais  désormais 
indestructibles. 

N'est-ce  pas  cette  méthode  d'observation  qui  nous  apprend  que 
la  première  molécule  sociale  c'est  la  famille,  la  plus  douce  et  la 
plus  auguste  des  institutions,  en  même  temps  que  l'organisme 
réé  par  Dieu  tout  exprès  pour  résoudre  les  problèmes  de  l'ordre 
religieux,  économique  et  social? 

N'est-ce  pas  elle  qui  précise  les  conditions  de  stabilité  de  la 
famille  et  les  lois  supérieures  auxquelles  elle  doit  rester  fidèle  pour 
prospérer  :  respect  et  fécondité  du  mariage,  respect  de  l'autorité  du 
père,  respect  de  la  tradition  et  fixité  du  foyer  domestique? 

N'est-ce  pas  la  méthode  d'observation  encore  qui,  passant  de  la 
famille  à  l'atelier, étudie  les  lois  du  travail  et  détermine  à  la  lumière 
des  faits  les  conditions  auxquelles  sont  subordonnés  l'accord  et  la 
bonne  entente  des  patrons  et  des  ouvriers  i  permanence  des  engage- 
ments, entente  complète  en  ce  qui  touche  la  fixation  du  salaire, 
alliance  des  travaux  de  l'atelier  et  des  industries  domestiques,  habi- 
tudes d'épargne,  union  de  la  famille  et  du  foyer,  respect  et  protec- 
tion accordés  à  la  femme. 

N'est-ce  pas  elle  enfin  qui,  embrassant  dans  ses  recherches  un 
horizon  plus  étendu  encore,  non  contente  d'avoir  fixé  les  praMques 
qui  assurent  la  paix  domestique  et  la  paix  industrielle,  montre  à 
quel  prix  se  conserve  la  paix  sociale  et  quelle  est  (pour  reprendre 
l'expression  même  du  maître)  la  Constitution  essentielle  de  Vhumanitè^ 
c'est-à-dire  les  principes  (jui  sont  partout  la  source  du  bonheur? 
Tels  sont  les  résultats  considérables  auxquels  la  méthode  d'observa- 
tion a  conduit  l'école. 

Mais  il  ne  suffit  pas  de  proclamer  l'excellence  de  cette  méthode  ; 
il  s'agit  moins  de  la  vanter  que  d'en  faire  un  judicieux  usage.  Le  Play 
a  su  trouver  à  la  méthode  un  instrument  sûr,  la  monographie  de 
famille,  celle  qui  circonscrit  les  études  à  un  fait  précis  qu'elles 
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éclairent  sur  toutes  ses  faces  et  qu'elles  scrutent  jusque  dans  sa 
plus  profonde  intimité. 

Toute  puissante  qu'elle  soit  dans  son  domaine,  la  monographie  de 
famille  ne  suffit  plus  cependant  aujourd'hui  à  satisfaire  les  nouveaux 
besoins  qu'a  créés  l'évolution  de  l'industrie.  M.  Gheysson,  dans  un 
article  remarquable  publié  l'an  dernier,  a  démontré  la  nécessité  d'in- 
troduire à  ses  côtés  une  nouvelle'  application  de  la  méthode  mono- 
graphique, la  monographie  d'atelier  (1).  Si  je  rappelle  cet  article, 
c'est  que^  comme  Fauteur  le  disait,  la  direction  de  ce  mouvemen  t 
monographique  doit  être  prise  en  main  par  les  Sociétés  d'économie 
sociale.  Seule  une  Société  de  ce  genre  peut  rallier  tous  ces  dévoue- 
ments qui  s'ignorent  et  qui  n'attendent  qu'un  signal  pour  agir. 
Seule  elle  peut  leur  donner  une  impulsion  bien  ordonnée,  répar- 
tir les  tâches,  provoquer  les  recherches,  contrôler  et  mettre  au  jour 
les  résultats. 

J'ajouterai  qu'en  assignant  ce  but  commun  à  notre  activité,  nous 
conserverons  à  notre  Société  son  caractère  de  corps  scientifique,  et 
nous  reprendrons  une  tradition  qui  nous  a  déjà  permis  d'intervenir 
avec  une  certaine  autorité  dans  les  questions  de  réforme  législative 
à  l'ordre  du  jour.  Tout  fait  prévoir  que  la  session  de  nos 
Chambres  sera  laborieuse  ;  de  multiples  projets  de  lois  d'ordre 
social  figurent  au  programme  de  leurs  travaux.  N'est-il  pas  de  notre 
devoir  de  collaborer  à  l'œuvre  si  courageusement  entreprise  par  le 
gouvernement  ? 

La  question  des  habitations  ouvrières  sera  prochainement  dis- 
cutée. Une  enquête  du  genre  de  celle  que  vient  d'organiser  sur  les 
habitations  ouvrières  le  groupe  nantais  des  Unions  de  la  paix  sociale, 
ne  fournirait-elle  pas  des  documents  précieux,  et  ne  pourrions-nous 
utiliser  pour  ce  travail  le  questionnaire  si  complet  qu'a  dressé  h 
('Omitè  d'enquête  sur  la  condition  des  petits  logements  en  France  et  à  Vé- 
franger  (2)  ? 

11  semble  que  le  projet  de  loi  sur  la  réglementation  du  travail  des 
femliaes  et  des  enfants  soit  de  nature  à  soulever  bien  des  difficultés 
et  bien  des  oppositions.  N'est-il  pas  de  notre  devoir  d'aplanir  ces 
difficultés  et  de  lever  ces  oppositions,  en  recherchant  ce  qui  a  été 
fait  déjà  dans  cette  voie  et  quelle  solution  ont  donnée  à  ce  problème 
les  peuples  libres  et  prospères,  ceux  chez  lesquels  se  maintient  la 
paix  sociale  ? 

Au  nombre  des  questions  délicates  à  la  solution  desquelles  nous 

(1)  V.  d  lis  la  Réforme  sociale  du  15  mai  1887,  2^  sér.,  t.  III,  p.  5'»;j,  l'article 
sur  hi  Monographie  d'atelier  et  les  Sociétés  d'économie  sociale. 

(2)  V.  puis  loin  la  note  1  de  la  page  330,  et  la  réponse  au  questionnaire  pour 
hi  ville  de  Nancy. 


LA  SCIENCK  ET  LES  («-X'VRES  SOCIALES. 


329 


pouvons  utilement  travailler,  je  signalerai  encore  la  revision  de  la 
loi  sur  les  socie'tésde  secours  mutuels,  les  assurances  ouvrières,  etc. 
L'action  de  notre  Société  doit  être  plus  marquante  et  plus  prononcée 
que  jamais.  Nous  sommes  à  la  veille  d'un  centenaire  que  les  hommes 
de  nouveauté  exploiteront  bruyamment  au  profit  de  leurs  erreurs. 
Plus  heureux  que  nos  voisins  du  Midi,  nous  avons  eu  moins  à  souf- 
frir des  faux  dogmes  révolutionnaires  et  la  désorganisation  sociale 
est  moins  accentuée  en  Belgique  qu'en  France. 

Il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  l'erreur  fondamentale  de  Rousseau, 
la  croyance  à  la  perfection  originelle  de  l'homme  et  les  principes 
qui  en  dérivent,  «  liberté  systématique,  égalité  providentielle, 
droit  de  révolte  »,  apparaissent  encore  à  bien  des  esprits  comme 
des  vérités  absolues  et  des  conquêtes  glorieuses  de  la  civilisation 
moderne.  C'est  à  ruiner  ces  sophismes  que  nous  devons  vaillam- 
ment nous  employer. 

Nous  devons  montrer  que  les  problèmes  d'organisation  politique 
et  sociale  ne  se  tranchent  pas  à  l'aide  de  principes  abstraits;  qu'il 
ne  suffît  pas  d'une  déclaration  théorique  des  droits  de  l'homme, 
pour  résoudre  les  difficultés  au  milieu  desquelles  nous  nous  débat- 
tons ;  qu'on  ne  légifère  pas  pour  l'homme  idéal,  uniforme,  abstrait; 
mais  qu'il  faut  tenir  compte  à  la  fois  et  des  principes  et  des  faits, 
c'est-à-dire  de  l'état  social,  des  traditions,  du  passé  historique  du 
peuple  que  le  droit  est  appelé  à  régir.  Notre  sympathique  secrétaire 
des  Unions,  M.  Delaire,  rappelait  naguère  cette  tâche,  dans  un  article 
de  la  Réforme  sociale  que  vous  avez  tous  lu  et  admiré.  Je  n'oserais 
rien  ajouter  à  sa  parole  éloquente  et  je  me  borne  à  signaler  cet 
appel  auquel  répondront  tous  les  esprits  sérieux. 

Vous  me  pardonnerez,  j'espère,  Messieurs,  d'avoir  indiqué  aussi 
brièvement  que  possible  quel  est  le  rôle  de  notre  Société,  quels 
devoirs  s'imposent  à  elle,  quelle  ambition  doit  être  la  sienne.  Une 
année  nouvelle  s'ouvre  devant  nous.  Nous  devons  nous  y  engager 
avec  enthousiasme  pour  le  bien,  et  dévouement  pour  la  chose 
publique. 

Charles  Dejace. 


ENQUÊTE 

SUR  LA 

CONDITION  DES  PETITS  LOGEMENTS 

EN  FRANCE  ET  A  l'ÉTRANGER  (1) 


VILLE  DE  NANCY  (2) 

A  une  dizaine  de  kilomètres  du  confluent  de  la  Meurthe  avec  la 
Moselle  (3",  51',  16"  longitude  Est,  et  48%  Ai',  31"  latitude  Nord), 
Nancy  étale  ses  5,488  maisons  (3),  sur  une  superficie  de  1,405  hec- 
tares 95  ares,  à  une  altitude  moyenne  de  200  mètres,  dans  une 
longue  et  riante  vallée  qu'entourent  de  gracieuses  collines,  aux 
crêtes  boisées  et  aux  flancs  couverts  de  champs^  de  vignes  ou  de 
vergers  (4).  Des  rues  droites  et  larges,  en  général,  des  places  spa- 
cieuses et  élégantes,  des  squares  nombreux,  des  eaux  abondantes, 
des  promenades  vastes  et  bien  ombragées,  une  agglomération  de 
population  qui  n'a  rien  d'excessif  (5),  enfin  un  climat  sain  quoique 

(1)  On  sait  que  la  Société  d'EcoDomie  sociale  a  institué  une  enquête  sur  la 
condition  [des  petits  io^ements  en  France  et  à  l'étranger.  Le  programme  et  le 
questionnaire  de  cette  enquête  ont  éié  donnés  dans  la  Réforme  sociale  (2c  série, 
t.  III,  p.  206).  Nous  avons  aussi  publié  des  travaux  approfondis  sur  les  logements 
ouvriers  dans  plusieurs  grandes  villes  (V.  notamment  dans  le  t.  III,  l'enquête  de 
M.  Renouard,  pour  Lille,  et  dans  le  t.  VI,  le  rapport  de  M.  Heurtaux-Varsaveaux, 
pour  Nantes).  Nous  commençons  aujourd'hui  la  réponse  au  questionnaire  de 
l'enquête  poui'  la  ville  de  Nancy.  Ce  travail  est  un  des  plus  complets  qui  soient 
parvenus  au  Comité,  et  nous  n'avons  pas  besoin  d'en  faire  ressortir  l'intérêt.  Il 
peut  servir  de  modèle  pour  toutes  les  réponses  en  préparation.    {N.  du  Secret.) 

(2)  C'est  pour  moi  un  devoir  d'équité  et  de  reconnaissance  —  dont  je  m'ac- 
quitte avec  plaisir,  au  début  de  ce  travail  —  que  de  mentionner  les  personnes 
qui  m'ont  prêté  un  si  obligeant  concours  et  de  leur  offrir  ici  tous  mes  remercie- 
ments :  MM.  V.  de  Metz-Noblat,  président  du  conseil  d'administration  et  J.  Le- 
jeune,  commissaire  de  surveillance  de  la  Société  immobilière;  MM.  de  la  Cha- 
pelle et  Richard,  propriétaires  de  vastes  immeubles,  comprenant  un  grand 
nombre  de  logements  ouvriers  ;  MM.  les  docteurs  Didion  et  Etienne  qui, 
membres  de  la  Société  de  Saiut-Vincent-de-Paul,  mettent  si  bouvent  au  service 
de  l'indigence  une  science  appréciée  de  tous.  Aux  considérations  générales  rela- 
tives à  l'hygiène,  M.  Etienne  a  joint,  dans  ses  réponses  aux  questions  posées, 
une  description,  avec  croquis,  des  princi  paux  types  de  logement,  dans  les  fau- 
bourgs Nord,  remarquable  de  clarté  et  d'exactitude. 

(3)  Recensement  de  mai  1886. 

(4)  Nanceium  solo  situque  amœnum,  dit  le  GalUa  Christîana,  dans  la  notice  sur 
l'ancienne  capitale  de  Lorraine. 

(5)  303  maisons  seulement  ont  trois  étages  ou  plus  et  578  n'ont  qu'un  rez-de 
chaussée;  la  moyenne  d'habitants,  par  maison,  est  de  14.4,  densité  inférieure  à 
celle  de  Paris  et  de  la  plupart  des  grandes  villes  de  France,  mais  supérieure  à 
celle  de  Londres  (8)  et  à  celle  de  New-York  (13). 
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un  peu  rude  (1)  devraient  placer  les  habitants  en  d'excellentes  con- 
ditions hygiéniques.  Cependant  l'e'tat  sanitaire,  jadis  satisfaisant,  a 
laissé  beaucoup  à  désirer,  en  ces  quinze  dernières  années  (2)  ;  mais 
les  trop  fréquentes  épidémies  de  cette  période  ont  été  surtout  cau- 
sées par  des  circonstances  accidentelles.  Ce  n'est  pas  impunément 
qu'une  ville,  ordinairement  des  plus  calmes,  est  traversée  par 
d'énormes  masses  de  troupes,  encombrée  de  blessés  ou  de  malades, 
soumise  à  de  dures  exactions,  puis  subitement  accrue  par  un 
énorme  afflux  d'immigrants  ;  après  de  telles  perturbations,  des 
années  sont  nécessaires  pour  revenir  peu  à  peu  à  une  situation  nor- 
male. 

Mais  si  la  santé  publique  a  gravement  souffert,  à  Nancy,  du 
contre-coup  de  la  fatale  guerre  de  1870-1871,  et  si  le  patriotisme  des 
habitants  a  été  cruellement  contristé  par  le  néfaste  traité  de  Franc- 
fort, ces  funestes  événements  ont  plutôt  accéléré  que  ralenti  un 
mouvement  progressif,  remontant  à  l'époque  bien  antérieure  où  les 
richesses  naturelles,  en  fer  et  en  sel,  du  sous-sol  de  la  contrée 
environnante  commencèrent  à  être  sérieusement  exploitées  et  qui 
a  porté  la  population  de  31,443  âmes  en  1836,  à  79,071  en  1880. 

Actuellement,  salines,  soudières,  mines  de  fer,  forges,  fonde- 
ries, etc.,  entourent  la  ville  d'une  immense  ceinture  d'établisse- 
ments industriels  ;  néanmoins,  les  grandes  usines  étant  toutes  sur 
le  territoire  des  communes  limitrophes,  Nancy  ne  saurait  être  con- 
sidérée, à  proprement  parler,  comme  une  cité  manufacturière.  On 
n'y  comptait,  en  effet,  lors  du  dernier  recensement,  pas  plus  de 
14,742  habitants  appartenant  aux  professions  manuelles,  dont 
1,043  maraîchers  ou  horticulteurs,  8,107  artisans  de  divers  métiers 
et  5,592  ouvrières.  Toutefois,  si,  comme  il  convient  en  matière 
de  logement,  on  veut  tenir  compte  des  membres  n'exerçant  aucun 
métier  personnel  dans  les  familles  vivant  de  salaires,  on  arrive 
au  chiffre  de  27,291  âmes,  soit  environ  le  tiers  de  la  population, 
formant  la  clientèle  des  petits  appartements.  Il  faut  encore  signa- 
ler comme  circonstance  particulière,  concernant  la  question  du 
logement,  que  le  travail  à  domicile  étant  d'usage  fréquent  dans  le 
groupe  industriel  le  plus  nombreux,  celui  de  l'habillement  (chaus- 
sure, lingerie,  vêtements,  etc.),  l'hygiène  exigerait  des  locaux  plus 
vastes,  pour  beaucoup  de  familles  où  la  demeure  sert  d'atelier, 

(1)  La  température  est  ordinairement,  en  hiver,  d'au  moins  2°,  au-dessous  de 
celle  de  Paris. 

(2)  Eu  1885,  la  mortalité  a  été  de  2i.8  pour  1,000  et  de  23.69  en  1886.  A  Paris,  eu 
18«o,  elle  était  de  23.6;  à  Lyon,  23.8;  à  Genève,  14.7  ;  mais  aussi  de  2o.6  à  Bor- 
deaux; de  26.0,  à  Amiens;  de  21.4  à  Lille;  de  33.7  à  Marseille.  Les  cas  de  longé- 
vité continuent  à  n'être  pas  rares,  à  Nancy,  où  en  1886  on  constatait  l'existence 
d'une  centenaire  (103  ans),  de  22  nonagénaires  et  de  519  octogénaires. 


38^  ENQUÊTE  SLR   LES  PETITS  LOGEMENTS. 

surtout  avec  l'emploi  de  matières  premières  telles  que  le  cuir; 
cas  fréquent]  depuis  qu'en  tète  des  industries  locales,  la  cordon- 
nerie a  remplacé,  môme  pour  les  femmes,  la  broderie  autrefois 
si  florissante.  Au  point  de  vue  social,  on  ne  saurait  trop  déplorer 
un  changement  qui  a  privé  tant  d'ouvrières  d'une  occupation  lucra- 
tive, conforme  aux  aptitudes  de  leur  sexe  et  compatible  avec  les 
labeurs  du  foyer  domestique. 

Enfin,  pour  terminer  cet  aperçu  des  conditions  générales  du 
logement  des  ouvriers  nancéiens,  il  convient  de  dire  un  mot  des 
modifications  considérables  survenues,  depuis  une  trentaine  d'an- 
nées, dans  la  ville.  Les  anciens  quartiers  populaires  de  l'intérieur, 
entre  autres  le  plus  triste,  dit  «  Paille-Maille  )),ont,  la  plupart,  été 
l'objet  d'heureuses  transformations;  mais  il  reste  encore  cependant 
bien  des  rues,  telles  que  celles  des  Artisans,  de  la  Charité,  du  Maure 
qui  trompe,  etc.,  qui  conservent  toujours  leurs  maisons  de  cons- 
truction vicieuse,  aux  chambres  trop  exiguës  et  mal  aérées,  aux 
couloirs  resserrés  et  obscurs,  aux  escaliers  étroits  et  raides,  aux 
cours  sombres  et  humides.  Quant  aux  faubourgs,  ils  sont  devenus 
presque  entièrement  méconnaissables.  On  a  ouvert  de  longues  et 
belles  rues  sur  des  emplacements  jadis  occupés  par  des  habitations 
éparses  de  maraîchers  ou  autres  ouvriers,  par  des  jardins  ou  des 
propriétés  rurales,  et  ce  n'est  plus  que  çà  et  là  qu'on  rencontre 
les  rustiques  maisons  d'autrefois.  Dans  la  banlieue,  au  contraire, 
vers  les  confins  du  territoire  communal,  il  s'est  élevé, depuis  d871, 
plusieurs  groupes  de  cabanes,  d'aspect  si  grossier  qu'on  est  surpris 
de  les  voir  aux  abords  d'une  ville  élégante.  Presque  tous  ces 
pauvres  abris,  aux  parois  de  planches  mal  équarries  ou  aux 
murailles  en  pierres  sèches,  appartiennent  à  des  réfugiés  d'Alsace- 
Lorraine  qui,  contraints,  afin  de  rester  Français,  d'abandonner  le 
toit  patrimonial,  se  sont  créé  là  un  nouveau  gîte  que  beaucoup  espé- 
raient ne  pas  habiter  si  longtemps  :  quand  on  songe  à  cette  ori- 
gine, il  est  impossible  de  regarder  sans  une  respectueuse  émotion 
ces  humbles  demeures,  irrécusable  témoignage  d'une  la.boriCuse 
énergie,  en  même  temps  que  touchant  monument  de  patriotique 
fidélité.  —  Lapides  clamant. 

I.  —  DESCRIPTION  DES  PETITS  LOGEMENTS 

GÉxNÉRALITÉS  SUR  LE  MODE  DE  LOGEMENT. 

Ln  dehors  des  observations  précédentes,  il  n'y  a  aucune  remarque 
générale  à  faire  sur  le  mode  de  logement  des  ouvriers  à  Nancy. 

1.  Quel  est  le  nombre  des  lof/ements  offecté-'i  av.r  ouvriers? 
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a)  Maimis  ha'bllèes  par  loie  seule  famille.  —  Leur  nombre  doit  être  à 
peu  près  égal  h  celui  des  maisons  n'ayant  qu'un  rez-de-chaussée,  soil 
578;  car,  d'une  part,  il  n'existe  pour  ainsi  dire  pas  d'habitations 
bourgeoises  de  ce  modèle  et,  d'autre  part,  les  maisons  à  plusieurs 
étages  contiennent  plus  de  pièces  qu'un  appartement  d'ouvriers. 

b)  Maisons  collectives.  — Ne  fût-ce  qu'en  raison  des  logements  sans 
destination  fixe,  loués  tantôt  à  de  petits  employés  ou  commis,  tantôt 
à  des  ouvriers  aisés,  aucun  chiffre  exact  ne  saurait  être  donné  ici  ; 
mais  on  ne  s'éloignerait  pas  beaucoup  de  la  vérité  en  présumant 
qu'il  y  a  environ  de  12  à  1300  maisons  occupées  exclusivement  par 
des  artisans  mariés. 

c)  Garnis.  —  Les  renseignements,  fournis  par  la  municipalité, 
portent  le  nombre  actuel  des  garnis  à  491,  en  y  comprenant 
loG  chambrées  de  trois  à  neuf  lits. 


MAISPAS  UABITKES    l'A  H   l  iNK   lAMlLLE  SEI  LE. 


2.  Quel  est  le  groupement  des  maison.s  hahitéfs par  une  famille  seule  ?  — 
Ces  habitations  peuvent  être  classées  en  trois  catégories  distinctes. 

A.  Baraques  construites,  comme  il  vient  d'être  dit,  depuis  1871, 
vers  les  extrémités  des  faubourgs  en  quatre  groupes  principaux  : 
1"  au  Sud-est  de  la  ville  (prairie  dite  de  Tomblaine),  dans  des  terrains 
bas  et  humides,  non  loin  de  la  rivière  et  exposés  chaque  hiver  à  des 
inondations;  2°  au  Nord-est  (entre  le  faubourg  des  Trois-Maisons  et 
le  canal  de  la  Marne  au  Rhin),  aussi  dans  le  fond  de  la  vallée  et,  de 
plus,  trop  près  de  Tembouchure,  dans  la  Meurthe,  du  grand  égout 
collecteur,  mais  sur  un  emplacement  nioins  menacé  par  les  débor- 
dements; 3°  au  Nord-est  (Boudonville)  et  4"  au  Sud-est  (Nabécor, 
Montet  et  Mont-Désert),  dans  des  positions  irréprochables  comme 
salubrité,  dominant  la  ville  au  lieu  d'être  au-dessous  d'elle  et  à 
proximité  des  grands  bois  de  la  forêt  de  Hays.  Malgré  les  avantages 
évidents  de  l'Ouest  sur  l'Est,  les  deux  premiers  groupes  sont  plus 
importants  que  les  deux  autres,  parce  que  les  terrains  étant  moins 
chers  de  ce  côté,  on  s'en  est  servi  pour  les  bâtiments  industriels  (tan- 
neries, abattoirs,  usine  à  gaz)  et  les  habitations  privées  oii  l'on  visait 
avant  tout  à  l'économie. 

B.  Anciennes  maisons  des  quartiers  suburbains  de  Nabécor  et  de 
Boudonville,  qui  n'ont  ni  disparu  dans  les  récentes  constructions, 
ni  été  aménagées  en  habitations  collectives.  Edifiées  pour  des 
familles  stables,  demi-rurales  et  dans  une  aisance  relative,  elles 
sont,  malgré  la  rusticité  de  leur  aspect,  bien  supérieures  à  celles  du 
groupe  A. 
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G.  Une  société  anonyme,  l'Immobilière  nancéienne,  constituée  eu 
1871,  dans  unbutplus  philanthropique  que  spéculatif,  a  fait  élever, 
sur  divers  points  des  quartiers  excentriques,  pour  les  ménages  de 
condition  modeste,  des  maisons  d'une  grande  simplicité^  mais  com- 
modes et  saines.  Quoique  la  plupart  soient  distribuées  pour  contenir 
deux  appartements,  quelques-unes  n'en  ayant  qu'un  seul  doivent 
être  mentionnées  dans  cet  article.  Elles  sont  d'ailleurs  d'autant  moins 
nombreuses  que,  même  dans  les  habitations  à  plusieurs  locataires,  le 
prix  des  loyers,  basé  sur  le  coût  des  constrûctions,  ne  peut  convenir 
({u'aux  artisans  ayant  des  salaires  exceptionnels,  à  des  contre-maî- 
tres, etc. 

3.  Disposition  de  ces  maisons  et  de  leurs  annexes  (j/ardin,  cour^  etc.),  — 
Le  plan  uniforme  des  cabanes  du  groupe  A  est  un  rectangle  partagé 
en  deux  ou  trois  autres  ;  les  parois  extérieures  sont  grossièrement 
faites  en  bois  plus  fréquemment  qu'en  moellons  et  les  cloisons  inté- 
rieures sont  de  simples  madriers  sans  couvre-joints  ni  enduits  de 
plâtre.  Il  n'y  a  ni  étage  au-dessus  du  rez-de-chau«sée  ni  cave  au- 
dessous.  Les  habitations  du  groupe  B,  plus  solidement  cons- 
truites, ont  cave,  grenier  et  quelquefois  premier  étage,  mais  lais- 
sent à  désirer  com.me  hauteur  d'étage  et  ampleur  des  ouvertures 
ainsi  que  des  dégagements.  Enfin  il  n'y  a  guère  d'autre  critique  à 
faire  des  maisons  du  groupe  G  que  l'élévation  du  taux  des  loyers. 
Toutes  ces  habitations  ont  un  jardinet  plus  ou  moins  vaste  et  celles 
de  G  souvent  même  une  cour. 

-4.  Appartiennent-elles  à  V ouvrier  qui  les  habite'/'  Leur  nombre?  Mode 
d'acquisition?  — Les  maisons  occupées  par  une  seule  famille  et  dont 
le  nombre  approximatif  (1)  a  déjà  été  indiqué,  appartiennent,  en 
majorité,  aux  occupants  ;  celles  du  groupe  A  ont  été  construites, 
la  plupart,  par  les  ouvriers  eux-mêmes;  celles  du  groupe 
B  ont  été  acquises  par  hérédité  ou  par  les  modes  ordinaires  ;  enfin 
celles  du  groupe  G  sont  cédées  par  la  Société  de  construction 
(Immobilière  nancéienne)  aux  conditions  suivantes  :  payement 
immédiat  de  1,000  francs,  puis  10  %  par  an  du  restant  sur  le  prix 
de  revient,  tant  à  titre  de  loyer  qu'à  celui  d'amortissement.  Le  con- 
trat est  passé  dès  que  les  versements  atteignent  la  moitié  de  la 
dette  primitive.  Si  modérées  qu'elles  soient  de  la  part  des  vendeurs, 
ces  clauses,  qui  ne  laissent  aucun  bénéfice, ne  peuvent  être  remplies 
que  par  des  ouvriers  dans  une  situation  trop  peu  commune  d'aisance 
et  plusieurs  de  ces  habitations  appartiennent  aujourd'hui  à  des 
familles  de  petite  bourgeoisie  (2). 

(1)  578. 

(2)  Au  prix  de  revient,  déjà  sensiblement  accru  par  les  droits  de  mutatiou  sur 
l'achat  du  terrain,  que  l'Immobilière  est  forcée  de  demander  aux  acquéreurs, 
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5.  Tenue  de  ces  maisons,  —  En  général,  très  médiocre  dans  le 
groupe  A,  passable  dans  le  groupe  B,  et  très  satisfaisante  dans  le 
groupe  G;  la  tenue  de  ces  habitations  est  presque  toujours  en 
rapport  avec  le  degré  d'aisance  du  ménage  occupant. 

MAISONS  COLLECTIVES. 

6.  Description  générale  des  maisons  collectives.  —  Divers  types.  — 
Nombre  de  logements  j^ar  maison.  — Escaliers.  —  Corridors.  —  7.  Des- 
cription  du  logement  dans  les  divers  tgpes.  —  Afin  de  ne  pas  rester  dans 
des  généralités  trop  vagues,  il  faut,  avant  toute  description,  distin- 
guer d'abord  deux  grandes  catégories  de  maisons  collectives,  Tune 
formée  des  habitations,  à  l'intérieur  de  la  ^ville,  toutes  de  cons- 
truction ancienne  (groupe  D),  et  l'autre  des  immeubles,  récents  ou 
non,  des  quartiers  suburbains  (groupe  E).  Le  groupe  D  comprend  : 
1°  les  maisons  des  différentes  rues  (sous-groupe  D,),  habitées  de  tout 
temps,  à  peu  près  exclusivement  par  des  ouvriers;  elles  ont  la  plu- 
part de  trois  à  quatre  étages,  deux  à  quatre  fenêtres  de  façade,  et  se 
divisent  en  appartements  presque  toujours  chacun  de  deux  pièces. 
Les  corridors  manquent  de  largeur  et  souvent  de  lumière;  les  esca- 
liers, raides  et  étroits,  sont  le  plus  souvent  en  spirale  avec  une 
simple  corde  pour  rampe  ;  les  cours  intérieures,  bordées  de  hautes 
murailles  et  peu  spacieuses,  sont  dépourvues  d'air  et  de  soleil,  ce 
qui  rend  les  rez-de-chaussée  plus  insalubres  encore  que  les  autres 
étages;  2°  (sous-groupe  D^),  les  maisons  bourgeoises,  relativement 
peu  nombreuses,  situées  surtout  dans  les  quartiers  commerçants,, 
où,  soit  aux  étages  supérieurs,  soit  sur  les  derrières,  on  a  réservé 
quelques  logements  propres  aux  ménages  d'artisans.  Bien  qu'ici 
encore  l'espace  soit,  en  général,  trop  strictement  ménagé,  ces 
appartements  offrent  de  meilleures  conditions  de  salubrité  et  d'ins- 
tallation que  ceux  du  sous-groupe  précédent,  mais  ne  sont  guère 
accessibles  qu'à  des  familles  exceptionnellement  rangées  et  tran- 
quilles, en  raison  de  la  nécessité  de  ne  pas  risquer  de  déplaire  aux 
locataires  des  logements  de  classe  supérieure,  placés  sous  le  même 
toit. 

Les  habitations  suburbaines  (groupe  E),  sises  en  des  quartiers  à 
population  peu  dense  et  étant  presque  toutes  pourvues  sinon  d'un 
jardin,  tout  au  moins  d'une  cour  assez  spacieuse,  close  non  par  de 
hautes  murailles,  mais  par  des  haies  ou  des  murs  à  hauteur  d'appui, 

s'ajoutent  les  nouveaux  droits  de  la  seconde  mutation,  en  cas  de  vente  de 
l'immeuble,  et  ce  supplément  de  dépenses  contribue  notablement  à  écarter  les 
acheteurs  de  la  classe  ouvrière. 
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valent,  pour  ces  motifs,  beaucoup  mieux  que  les  maisons  du 
groupe  D,  sans  pourtant  que  leurs  logements  soient  plus  chers,  à 
capacité  égale.  Mais,  à  côté  des  avantages  hygiéniques,  communs  à 
toutes,  relativement  aux  habitations  de  l'intérieur  de  la  ville,  les 
maisons  des  faubourgs  offrent  entre  elles  de  profondes  différences 
permettant  de  les  diviser  en  trois  catégories  bien  distinctes  :  1"  Des 
habitations  de  moyenne  grandeur  (sous-groupe  E^);  2°  des  cités 
ou  réunions,  dans  une  même  enceinte^  de  plusieurs  pavillons 
séparés  les  uns  des  autres  (sous-groupe  E^)  ;  3*^  des  casernes 
ouvrières,  improprement  appelées  aussi  cités  ;  vastes  bâtiments 
comprenant,  sous  un  même  toit,  un  grand  nombre  d'appartements 
'sous-groupe  E3).  Les  meilleures  habitations  du  sous-groupe  E^, 
bâties  par  Tlmmobilière,  pour  deux  ou  trois  ménages  au  plus,  sont 
fort  soigneusement  construites  avec  caves  et  greniers  convenables, 
murs  solides,  cloisons  épaisses,  larges  baies,  escaliers  commodes,  hau- 
teurs d'étage  sLiffisantes  ;  mais,  malgré  la  modération  des  exigences 
du  capital,  le  prix  de  revient  ne  permet  pas  plus  que  dans  les  mai- 
sons isolées  de  la  Société,  de  fixer  les  loyers  à  des  taux  accessibles 
à  la  majorité  des  familles  ouvrières.  Une  seconde  catégorie  de  ce 
sous  groupe  E,  se  compose  des  anciennes  habitations  faubouriennes 
aménagées  maintenant  pour  plusieurs  locataires.  Leur  principal 
inconvénient  résulte  de  l'entassement  de  cinq  ou  six  ménages,  par- 
fois plus,  dans  un  local  primitivement  destiné  à  une  seule  famille. 
11  est  telle  de  ces  maisons,  occupée  encore  en  entier,  il  y  a  cin- 
quante ans  à  peine,  par  la  famille  du  jardinier-propriétaire,  où,  en 
ajoutant  un  petit  pavillon  dans  la  cour  qu'il  rétrécit,  on  est  parvenu 
à  tailler  neuf  appartements  distincts  et  qui  ne  sont  pas  —  tant  s'en 
faut  —  des  plus  resserrés  ni  des  plus  incommodes  du  sous-groupo. 
Enfin,  dans  une  troisième  catégorie, heureusement  peu  nombreuse, 
se  rangent  les  maisons  construites,  dans  les  faubourgs,  par  de  petits 
capitalistes  besogneux  qui,  devenus  par  une  circonstance  quel- 
conque propriétaires  d'une  parcelle  de  terrain,  ont  voulu  en  tirer 
parti  en  y  faisant  élever,  souvent  à  crédit,  une  misérable  bâtisse, 
contenant  le  plus  possible  d'appartements,  sans  réfléchir  qu'une 
construction  faite  avec  trop  .  de  parcimonie  exigerait  d'incessantes 
et  onéreuses  réparations. 

Les  trois  catégories  du  sous-groupe  E,  ont  d'ailleurs  des  distri- 
butions intérieures  trop  variables  de  l'une  à  l'autre  pour  que  la 
description  détaillée  de  certaines  d'entre  elles,  considérées  comme 
types,  puisse  ajouter  à  ce  qui  précède  aucun  renseignement  utile. 
Mais  il  n'en  est  pas  de  même  pour  les  sous-groupes  E^  et  E3  où  l'on 
rencontre  des  habitations  méritant  par  leur  importance  un  examen 
spécial  et  dont  la  description  peut  servir  à  indiquer  les  divers  sys- 
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tèmes  suivis  dans  la  construction  des  cités  proprement  ou  impro- 
prement dites  de  la  localité. 

Il  convient  de  mentionner  d'abord,  comme  un  des  meilleurs  types, 
la  cité  dépendant  de  la  grande  manufacture  dite  de  Bonsecours, 
composée  d'une  suite  de  pavillons  contigus,  en  pierres,  ayant 
chacun  un  rez-de-chaussée  sur  cave  et  un  premier  étage  sous  gre- 
nier, avec  deux  fenêtres  de  façade.  Il  y  a,  en  général,  une  famille, 
par  étage,  soit  deux  ménages  par  maison,  en  sorte  que,  malgré 
Tétroitesse  des  corridors  et  escaliers,  l'encombrement  n'a  rien  d'exa- 
géré. Les  ouvertures  sont  d'ailleurs  convenablement  larges,  les  hau- 
teurs d'étage  suffisantes  et  la  situation  des  pavillons,  entre  une 
grande  route  de  14  mètres  de  largeur  et  une  vaste  cour,  à  Textré- 
mité  de  la  ville,  est  des  plus  salubres  ;  mais  les  locataires  n'ont  pas 
de  jardins  comm^  ceux  de  l'Immobilière. 

Cette  dernière  Société,  comprenant  que  les  maisons  en  pierres 
avec  étage,  cour  et  jardin,  ne  pouvaient  convenir  qu'à  des  ménages 
d'artisans  disposant  de  ressources  plus  grandes  que  celles  de  la 
plupart  des  familles,  a  fait  construire  plusieurs  cités  où  les  loyers 
sont  sensiblement  moins  chers.  Mais,  naturellement,  cette  baisse 
n'a  pu  être  obtenue  qu'en  se  résignant  à  certains  sacrifices  dans  l'ins- 
tallation du  logement.  Ainsi  il  a  fallu  substituer,  dans  la  construc- 
tion des  parois,  le  bois  aux  moellons,  ce  qui  rend  la  tempéra- 
ture intérieure  plus  sensible  aux  variations  atmosphériques,  sup- 
primer l'étage  au-dessus  du  rez-de-chaussée,  diminuer  l'étendue 
du  jardinet,  etc.  Ces  cités  étant  toutes  du  même  modèle,  il  suffit  de 
décrire  sommairement  l  une  d'elles  (sise  faubourg  dit  des  Trois- 
Maisons).  Elle  se  compose  de  dix  pavillons  rectangulaires,  distants 
les  uns  des  autres  de  5  mètres  et  alignés  à  3  mètres  du  mur  d'en- 
ceinte  de  la  propriété;  ils  sont  tous  partagés  par  une  cloison  longi- 
tudinale en  deux  compartiments  égaux,  ayant  chacun  IG'"'^*  de 
superficie,  sur  3  mètres  de  hauteur,  avec  une  large  fenêtre  percée 
dans  la  paroi  extérieure  parallèle  à  la  cloison  intérieure  séparative 
en  lattis  plâtrés,  dans  laquelle  s'ouvre  une  porte  de  communica- 
tion entre  les  chambres  du  même  logement.  Cette  disposition 
permet  d'obtenir  à  volonté  une  ventilation  énergique  de  tout  l'ap- 
partement par  l'ouverture  simultanée  des  deux  fenêtres  et  de  la 
porte  de  communication.  La  pièce  servant  de  cuisine  est  munie 
d'une  cheminée  pour  le  tuyau  du  poêle  ;  dans  le  plancher  de  l'autre 
chambre  s'ouvre  une  trappe,  conduisant  à  une  cave  en  maçonnerie. 
Derrière  la  rangée  des  pavillons  s'étend  un  jardin  long  mais  étroit, 
dont  chaque  locataire  possède  la  portion  située  près  de  son  loge- 
ment et  au  fond  de  chaque  jardinet  se  trouve  un  cabinet  d'ai- 
sance. L'eau,  nécessaire  aux  habitants  de  la  cité,  est  fournie  par 

L\  Réf.  Soc.  —  16  mars  I88i>.  2' série,  T.  Vir,  tiî. 


338 


EiNQUÊTE  SUR  LES  PETITS  LOGEMENTS. 


une  fontaine  publique  peu  éloignée;  le  linge  est  lavé  et  séché  en 
hiver  dans  l'appartement,  et  en  été  dans  le  jardin. 

Le  grand  avantage  de  ce  genre  d'habitation,  c'est  qu'avec  des 
constructions  relativement  peu  coûteuses,  on  évite  autant  que 
possible  les  inconvénients  de  l'agglomération,  chaque  famille 
jouissant  d'un  gîte  bien  aéré  et  entièrement  séparé  des  voisins. 

Une  autre  cité,  intéressante  à  examiner,  tant  parce  qu'elle  est  la 
plus  considérable  de  la  ville  qu'à  cause  des  efforts  faits  pour  satis- 
faire aux  convenances  particulières  des  locataires,  sans  pourtant 
élever  trop  le  prix  des  loyers,  a  été  construite,  dans  un  système 
tout  différent,  par  un  riche  négociant  de  Nancy,  connu  pour 
s'occuper  activement  d'œuvres  de  bienfaisance.  Cette  vaste  cité, 
composée  de  cinq  bâtiments,  trois  en  moellons  avec  deux  étages  et 
deux  en  bois,  avec  un  seul  étage  au-dessus  du  rez-de-chaussée,  ne 
contient  pas  moins  de  cent  dix  logements  dont  cinquante-huit  à 
deux  pièces,  avec  cave  et  grenier;  le  tout  occupant  un  espace  d'en- 
viron 60  ares,  au  Nord-est  de  la  ville,  non  loin  de  la  principale  pro- 
menade (la  Pépinière),  mais  malheureusement  aussi  trop  près  du 
canal  de  la  Marne  au  Rhin,  dont  le  voisinage,  surtout  lors  des 
curages,  n'est  pas  sans  de  sérieux  inconvénients.  Chaque  apparte- 
ment a  une  cheminée  pour  le  fourneau  de  cuisine  et  une  pierre 
d'évier  munie  d'une  conduite  aboutissant  à  un  canal,  pour  les 
eaux  ménagères.  La  superficie  des  chambres  varie  depuis  9  jus- 
qu'à       ;  leur  hauteur  uniforme  est  de  2"'o0.  En  fait  de  disposi- 
tions particulières,  on  peut  signaler  celle  qui  a  été  adoptée  dans  les 
pavillons  en  bois  avec  premier  étage,  eu  vue  de  satisfaire  les  loca- 
taires désireux  soit  d'éviter  des  contacts  trop  multipliés  de  voisi- 
nage, soit  de  séparer  la  pièce  où  se  tient  la  famille  de  celle  qui  sert 
d'atelier.  Les  deux  chambres  du  même  appartement  ont,  en  consé- 
quence, été  placées  Tune  au  rez-de-chaussée  et  l'autre  au  premier 
étage  avec  communication  par  un  petit  escalier  intérieur  affecté 
exclusivement  au  locataire  du  logement.  Dans  la  plus  grande  des 
maisons  de  la  cité,  vaste  et  solide  bâtiment  de  pierres,  renfermant 
quarante-huit  appartements  distincts,  afin  d'obvier  aux  inconvé- 
nients de  l'agglomération,  les  deux  façades  longitudinales  ont  été 
scindées  en  deux  parties  égales,  réunies  seulement  par  la  toiture  et 
par  les  paliers  d'un  large  escalier  à  air  libre.  Aucune  porte  ne 
fermant  les  communications  des  paliers  avec  les  couloirs  qui  régnent 
à  chaque  étage  d'un  bout  à  l'autre  du  bâtiment,  ceux-ci  sont  sans 
cesse  aérés  à  cette  extrémité  ;  mais  à  l'opposé,  sur  le  pignon  du 
bâtiment,  on  a  dû  se  résigner  à  n'avoir  que  des  fenêtres  fixes  parce 
que  leur  ouverture  ou  fermeture  eût  occasionné  trop  de  que- 
relles entre  les  ménages  intéressés.  D'autres  dispositions  encore 
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témoignent  des  louables  préoccupations  du  propriétaire  pour  le 
bien-être  de  ses  locataires  :  quatre  fontaines  distribuent  en  abon- 
dance et  gratuitement  l'eau  de  la  Moselle,  et  deux  buanderies  sont  à 
la  disposition  de  toutes  les  familles  de  la  cité  ;  une  salle  de  bains 
gratuite  avait  été  aussi  installe'e,  mais  le  peu  d'usage  qui  en  était 
fait  a  engagé  à  la  transformer  en  buanderie  ;  enfin,  une  horloge  à 
double  cadran,  visible  de  toutes  parts,  posée  et  entretenue  aux  frais 
du  propriétaire,  donne  l'heure  aux  habitants  de  ce  quartier 
dépourvu  d'horloge  publique.  On  ne  s'étonnera  pas,  d'après  tout 
cela,  qu'offrant,  sans  élévation  des  loyers,  certains  avantages  qu'on 
chercherait  vainement  ailleurs,  les  logements  de  cette  cité  soient 
des  plus  recherchés,  malgré  la  sage  sévérité  d'un  règlement  notifié 
à  tout  locataire  entrant  et  qui,  sous  peine  d'expulsion,  exige  l'exac- 
titude dans  le  payement  des  termes  —  sauf,  dans  l'application,  les 
cas  d'empêchement  involon  taire  que  le  propriétaire  apprécie  de  son 
plein  gré,  avec  un  esprit  de  bienveillante  équité  — ,  interdit  tout 
désordre  bruyant  et  astreint  les  différents  ménages  à  concourir,  à 
leur  tour,  à  la  propreté  des  locaux  communs.  Tout  serait  donc  au 
mieux,  si  on  était  parvenu  à  éviter  plus  complètement  qu'on  n'y  a 
réussi  certaines  conséquences  fâcheuses  du  voisinage,  trop  rap- 
proché, du  canal  de  la  Marne  au  Rhin,  ainsi  que  ceux  d'une  exces- 
sive agglomération  d'habitants  sur  un  espace  trop  restreint,  et  si 
on  avait  plus  soigné  un  détail  fort  important,  les  lieux  d'aisances, 
installés,  il  est  vrai,  hors  des  bâtiments  —  ce  qui  est  bien  —  mais 
n'ayant  que  huit  cabinets,  nombre  insuffisant  pour  une  aussi  nom- 
breuse population  que  celle  de  la  cité,  même  en  tenant  compte  de 
ce  qu'une  forte  fraction  passe  au  dehors  la  plus  grande  partie  de  la 
journée. 

L'un  des  meilleurs  types  des  grandes  maisons,  improprement 
dites  cités  fE^),  est  une  ancienne  manufacture,  transformée  en  habi- 
tation ouvrière,  occupant  (rue  du  Ruisseau,  faubourg  nord  de  la 
ville)  un  terrain  de  1300  mètres  carrés  dont  070  couverts  de  bâti- 
ments et  630  en  cours  et  jardin.  Elle  contient  48  appartements  de 
deux  pièces  dont  l'une  est  pourvue  d'une  cheminée  pour  le  four- 
neau de  cuisine  et  d'une  pierre  à  évier,  avec  conduite  à  syphon, 
pour  les  eaux  ménagères.  Mais  37  de  ces  logements  n'ont  qu'une 
seule  chambre  recevant  directement  le  jour  et  l'air,  leur  seconde 
pièce  n'étant  éclairée  et  aérée  que  par  une  porte  vitrée,  communi- 
quant à  la  chambre  principale.  Cette  disposition  est  la  plus  grave 
imperfection  d'appartements  ayant  d'ailleurs  des  dimensions  suffi- 
santes, avec  des  dégagements  assez  commodes,  une  place  dans  les 
caves  et  greniers  et  dont  tous  les  locataires  participent  à  la  jouis- 
sance d'une  cour  assez  spacieuse  avec  pompe.  Un  concierge,  aux 


oiO  ENQUKTE  SUH  LES  l'ETITS  LOGEMENTS  A  NANCY. 

gages  du  propriétaire,  est  chargé  de  la  propreté  des  locaux  com- 
muns (corridors,  escaliers,  lieux  d'aisances  et  cour).  A  en  juger  par 
la  rareté  des  vacances  et  la  durée  des  séjours,  cette  maison,  comme 
la  cité  précédente,  paraît  plaire  aux  locataires,  ouvriers  paisibles 
et  rangés  qui  apprécient  la  tranquillité  de  Fhabitation,  la  proxi- 
mité à  la  fois  de  la  ville  et  de  la  campagne  ainsi  que  la  modicité 
relative  des  loyers. 

GARNIS. 

8.  Description  des  garnis.  E.i:isfe-t-il  lIps  lits  loués  par  iiioiHé,par  fiers? 

1).  Etat  de  la  clientèle  des  garnis  avec  ses  variations. 

D'après  les  renseignements  fournis  par  la  i)olice  munici[>ale,  il 
existe  en  sus  des  appartements  meublés  occupés  par  des  locataires 
de  professions  libérales,  trois  classes  de  garnis.  La  première  à 
l'usage  des  artisans  célibataires,  exerçant  régulièrement  un  métier 
lucratif,  comprend  'A2o  chambres  assez  propres,  avec  un  lit,  une 
commode,  une  table,  un  lavabo  et  deux  ou  trois  sièges.  Dans  les 
chambres  de  la  seconde  classe,  destinées  aux  simples  manœuvres, 
aux  musiciens  ambulants,  etc.,  ou  aux  filles  soumises,  le  mobilier 
est  réduit  à  un  lit,  deux  chaises,  une  cruche  de  grès  et  un  placard 
ou  une  i)lanche  à  bagages.  Le  nombre  de  ces  garnis  varie  de 
150  à  200, parce  que,  suivant  les  exigences  du  moment,  on  en  trans- 
forme une  partie  en  cltamlrèes  de  deux,  trois  ou  quatre  lits  ;  là  se 
réfugient  beaucoup  d'étrangers  qui  affluent  à  Nancy,  durant  la 
saison  des  travaux  de  bâtiment,  et  aussi  des  ouvriers  en  chômage, 
des  chiffonniers,  des  vagabonds,  des  mendiants,  etc.  il  n'y  a  pas  de 
chambrées  avec  des  lits  loués  p^fr  tiers  ;  mais  assez  souvent  des 
ouvriers  nomades,  venus  pour  la  période  d'été,  notamment  des 
Piémontais  —  qui  sont  très  économes  — se  réunissent  à  deux, quatre, 
six  et  même  parfois  huit  individus  pour  louer  une  chambre  avec  un, 
deux,  trois  ou  quatre  lits  à  deux  places  et  un  foyer  où  l'un  d'eux 
fait  la  cuisine  pour  le  groupe  entier. 


{A  suivre.) 
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U  RÊGLEliTATM  DU  TRAVAIL  HÏSTRIIL 

EISI  AUTRICHE(l) 


IV 

LK  TRAVAIL  DES  FEMMKS   ET  DES   ENFANTS   ET  LES  JlEUllES  DE  TRAVAIL. 

[Loi  du  8  mars  1885) 

l.  —  Les  prèliminairps  de  la  loi.  —  La  grande  industrie  échappe 
complètement  aux  prescriptions  corporatives;  on  a  donc  formulé 
des  règles  spéciales  relatives  au  travail  dans  les  fabriques.  Déjà  la 
loi  de  1859  avait  édicté  des  restrictions  à  la  liberté  de  l'atelier  et 
cherché  à  réprimer  des  abus  ;  mais  l'application  en  était  restée  sans 
surveillance  et  sans  aucune  sanction  jusqu'à  la  loi  de  1883  organi- 
sant le  corps  des  inspecteurs  industriels,  dont  nous  exposerons 
bientôt  le  rôle.  Dès  l'arrivée  au  pouvoir  du  ministère  Taaffe,  un 
projet  de  revision  de  la  loi  de  1859  fut  déposé;  mais  plusieurs 
années  se  passèrent  avant  qu'on  ne  le  discutât  au  Parlement. 
L'attention  néanmoins  était  portée  de  ce  côté.  On  se  mit  à  étudier 
avec  plus  de  soin  la  condition  des  ouvriers  dans  l'industrie.  Pour 
arriver  à  une  connaissance  éclairée  des  faits,  il  faut  se  garder  à  la 
fois  et  du  pessimisme  de  certaines  observations  particulières  et  de 
l'optimisme  de  déclarations  intéressées.  Entre  des  affirmations  con- 
tradictoires, il  est  souvent  bien  malaisé  de  prendre  parti. 

Les  sources  de  renseignements  sont  de  divers  ordres.  En  dehors 
des  observations  isolées,  qu'on  peut  cueillir  çà  et  là,  il  y  a  quelques 
documents  essentiels.  Les  voici. 

D'abord  depuis  leur  institution,  les  inspecteurs  de  l'industrie 
publient  annuellement  un  important  rapport  détaillé  sur  leur  mis- 
sion. Ils  y  constatent  donc  la  situation  des  ouvriers  (2).  —  En  1883,1e 
gouvernement  ouvrit  à  Vienne  même  une  enquête  sur  les  mesures 
nécessaires  pour  la  protection  des  ouvriers.  Les  procès-verbaux 
de  cette  enquête  contiennent  d'importants  renseignements  (3).  — 
Dès  1879,  le  groupe  de  la  réforme  sociale  ouvrait  sur  la  situation 
des  ouvriers  une  enquête  privée  dont  sa  revu  o  publiait  les  résultais 

(1)  V.  la  Revue  des  lo  jauvier  et  i"  février, 

i2;  Bericht  der  Getcerbe-Inspectoren  ùber  Une  Amtithat'igkint.  Nous  les  désignerons 
par  le  mot  Bericht. 

(3)  StenofjraphiKches  Protokoll  iiher  die  v.  30  aj)ri/  bis  8  mai  1883  im  Getrerbeaicschi'ssi' 
des  Abfjeordnetenhnuses  stattgehabte  Entjueti:  ûher  die  A rbeitergesetzgebung. 
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Les  renseignements  trop  généraux  qu'elle  contenait  firent  peu 
d'impression.  Elle  fut  reprise  en  1884  et  révéla,  avec  noms  et 
firmes,  une  foule  de  faits  concernant  la  situation  des  ouvriers. 
Plusieurs  de  ces  faits  sont  navrants  et  accusent  de  sérieux  abus  de 
travail.  Cette  seconde  publication,  fort  répandue,  porta  coup  (li. 
Elle  fut  bientôt  suivie  de  la  discussion  du  projet  qui  devint  la  loi  du 
8  mars  1885. 

La  dépression  de  certains  salaires  révélée  par  l'enquête  privée 
de  la  Revue  sociale  était  extrême.  Les  heures  de  travail,  qui  à  titre 
ordinaire  étaient  assez  normales,  allaient  à  des  chifTres  effrayants  à 
cause  des  heures  supplémentaires  qu'on  ne  portait  pas  en  statis- 
tique. Les  enfants  étaient  employés  jeunes  et  il  semblait  que  l'âge 
légal  ou  réglementaire  était  simulé  et  la  déclaration  imposée;  les 
femmes  étaient  soumises  à  des  travaux  exagérés,  etc.  Ces  abus  exis- 
taient dans  beaucoup  d'industries  diverses.  Mais  l'industrie  icrtile 
était  une  des  plus  répréhensibles. 

Il  est  évident  que  les  renseignements  étaient  difficiles  à  obtenir. 
Les  ouvriers  craignant  le  résultat  de  leurs  dépositions  (^),  on  ne 
pouvait  être  sûr  de  savoir  le  vrai.  Par  la  triple  voie  indiquée, 
on  acquit  cependant  la  certitude  d'une  situation  fâcheuse  en 
bien  des  endroits,  de  l'exécution  fort  incomplète  des  lois  existantes, 
de  l'opportunité  d'une  répression.  Les  rapports  des  inspecteurs,  que 
leur  situation  officielle  portait  à  des  appréciations  modérées,  cons- 
tatent dès  la  première  année  de  leurs  fonctions,  qu'il  se  trouve  de 
tristes  exemples  d'excès  dans  l'emploi  des  forces  ouvrières  et  que 
les  inspecteurs  les  ont  combattus  avec  zèle.  En  ce  qui  concerne  le 
travail  des  enfants,  en  particulier,  des  règlements  de  fabriques 
déterminant  l'âge  n'étaient  pas  observés  (3).  Des  enfants,  par  mot 
d'ordre,  répondent  qu'ils  ont  l'âge  voulu  (-4)  !  Les  heures  de  travail 
montaient  parfois  à  10  ou  18  heures  dans  l'industrie  textile,  tandis 
que  les  industries  métallurgiques  n'étaient  pas  dans  de  pareilles 
conditions.  Toutes  ces  publications,  dont  nous  ne  pouvons  indiquer 
ici^le  contenu  détaillé,  provoquèrent  un  grand  mouvement  d'opi- 
nion. Bien  des  industriels  protestèrent  contre  les  dépositions,  mais 
ces  réclamations  ne  furent  pas  générales,  ni  toujours  bien  con- 
cluantes. Il  parut  établi  que  bien  des  faits  étaient  acquis  à  la  statis- 
tique. 

(1)  Die  matérielle  Luge  des  Arheiterstandes  in  Oesterreichf  3  fascicules,  Vienne, 
Kirsch,  1884.  Beaucoup  de  renseignements  étaient  transmis  au  baron  Vogelsang 
par  M.  Sclmeider  dont  nous  avons  déjà  parlé.  C'est  cette  cnqut^e  qui  a  été 
résumée  par  M.  Lavollée.  V.  ci-dessus,  p.  170,  note. 

(2)  Enquête  de  la  Chambre,  p.  90. 

(3)  BericJd  de  l'inspecteur  de  Brunn  pour  1884,  p.  218. 

(4)  Enquête  Schneider  1,  p.  33. 
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L'enquête  ouverte  par  la  commission  de  la  Chambre  portait  sur 
les  points  suivants  :  «  Jusqu'à  quel  âge  faut-il  interdire  le  travail 
des  enfants?  Jusqu'à  quel  âge  et  dans  quelles  limites  faut-il  régle- 
menter le  travail  de  ceux  dont  on  permet  l'emploi  :  enfants  ou 
jeunes  ouvriers?  Peut-on  sans  danger  pour  la  concurrence  et  la  pro- 
duction interdire  dans  les  ateliers  et  fabriques  le  travail  des  adultes 
les  dimanches  et  jours  fériés,  le  limiter  pour  les  autres  jours?  Si 
oui,  comment  faut-il  organiser  ces  mesures?  »  Ces  questions 
constituent  les  points  essentiels  des  dispositions  législatives 
qu'on  projetait  d'introduire  dans  la  réforme  du  titre  Y  de  la 
patente  de  1859.  Si  les  mesures  relatives  au  travail  industriel 
des  enfants  tendent  à  devenir  le  droit  commun  de  l'Europe,  il  en  est 
autrement  de  la  limitation  des  heures  de  travail  pour  les  ouvriers 
adultes.  Ce  dernier  point  constitue  une  mesure  très  discutée  dite  de 
la  journée  normale  :  Normalarl)eifstag. 

Ces  différents  points  ont  été  l'objet  d'une  longue  étude.  L'idée  de 
la  réglementation  Ta  emporté.  Au  Parlement,  non  seulement  la 
droite,  mais  une  fraction  de  la  gauche,  notamment  l'ancien  ministre 
M.  de  Chlumecky,  chef  de  la  gauche  modérée,  s'y  sont  ralliés.  Des 
discussions  du  Parlement  est  sortie  la  loi  du  8  mars  1885.  Nous 
allons  étudier  ses  prescriptions  point  par  point,  en  examiner  la 
portée  et  les  applications. 

II.  —  Etendue  des  prescriptions  de  ta  toi  de  1885.  —  La  première  chose 
à  faire  est  de  préciser  les  personnes  soumises  à  l'action  de  la  loi 
nouvelle,  et  de  fixer  les  principes  généraux  sur  l'extension  delà  loi. 

a)  L'article  72  proclame  le  principe  général  de  la  liberté  des 
contrats,  mais  dans  les  limites  fixées  par  la  loi.  Ces  limites  sont 
sérieuses. 

h)  Beaucoup  de  prescriptions  de  la  loi  sont  absolues.  Il  en  est 
cependant,  et  des  plus  importantes,  dont  la  mesure  d'exécution  est 
laissée  à  l'administration.  C'est  ainsi  que  le  gouvernement  peut 
accorder  des  exceptions  au  repos  dominical  et  au  Maximalarl)eitstag. 
On  a  vu  là  le  seul  moyen  de  combiner  la  règle  avec  les  nécessités  des 
industries  spéciales.  11  est  trop  vrai  qu'en  divers  pays  ce  système  a 
été  funeste.  En  Suisse  les  exceptions,  dit-on,  sont  nombreuses;  en 
France  on  se  plaint.  En  Autriche  l'arbitraire  administratif  a  soulevé 
aussi  des  récriminations;  sans  doute  on  a  confiance  dans  certains 
hommes,  mais  les  hommes  changent  et  il  est  toujours  à  craindre 
que  par  voie  d'exception,  la  loi  ne  devienne  lettre  morte.  Le  ministre 
du  moment,  le  baron  de  Pino,  donna  des  déclarations  rassurantes,  et 
jusqu'ici  les  exceptions,  quoique  importantes  et  parfois  criticables, 
tendent  plutôt  à  décroître.  Il  est  clair  qu'en  pareille  matière,  il  faut 
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marcher  lentement,  progressivement  pour  marcher  sûrement.  C'est 
la  ligne  de  conduite  que  paraît  s'être  tracée  le  gouvernement.  L'in- 
troduction de  pareilles  mesures  doit  être  progressive  ;  en  allant 
trop  vite,  on  compromettrait  tout.  Dès  lors  si  adversaire  qu'on  soit 
de  ((  l'arbitraire  exécutif  )),il  en  faut  un  peu,  car  la  loi  ne  peut  poser 
que  des  règles  générales.  A  la  pression  légale,  partout  identique,  il 
faut  des  soupapes. 

r)  Plusieurs  prescriptions  de  la  loi  s'étendent  à  toute  industrie; 
d'autres  sont  spéciales  aux  fabriques;  telles  sont  les  dispositions 
relatives  au  règlement  de  fabrique  [Ai'leitsordnung  art.  88  a.)  au 
Kormaltag  de  11  heures  (art.  96  a  et  suiv.).  De  même  l'âge  d'admis- 
sion est  plus  élevé  dans  les  fabriques.  ï^ersonne  ne  conteste  la 
nécessité  d'imposer  des  prescriptions  et  d'exercer  une  surveillance 
sur  les  ateliers  de  la  petite  industrie  [Wcrlcstaetic)  comme  sur  les 
fabriques.  On  reconnaît  que  les  conditions  de  travail  y  sont  souvent 
aussi  mauvaises,  sinon  pires  que  dans  les  fabriques  Mais, 
d  autre  part,  les  difficultés  d'exécution  sont  infiniment  plus  grandes 
dans  les  petits  ateliers.  On  peut  bien  inspecter,  mais  comment 
agir?  Il  y  en  a  une  multitude;  ils  trouvent  mille  prétextes  pour 
éluder  la  loi  ou  continuer  les  abus  de  travail.  Il  faut  agir  par 
persuasion,  ou  recourir  à  l'action  corporative.  C'est  à  celle-ci  qu'ap- 
partiendrait le  grand  rcMe  de  police  dans  les  petits  ateliers.  Il  n'est 
guère  encore  exercé  et  les  plaintes  sont  vives  (2).  Si  les  petits 
ateliers  échappent  en  partie,  le  travail  à  domicile  pour  compte 
d'un  fabricant  échappe  plus  encore.  Là,  presque  toute  surveil- 
lance devient  impossible  et  cependant  les  conditions  y  sont 
détestables,  par  exemple  parmi  les  tisserands  (3;. 

111.  —  Trarall  des  pnfanU  et  jeunes  (jens.  —  a)  Système  de  la  loi.  — 
Dès  longtemps,  ce  grave  objet  a  été  réglementé  en  Autriche.  Une 
patente  du  février  1787  fixait  le  minimum  d'âge  à  9  ans.  Celle  de 
1859,  la  (jewerbe-Ordnung,  l'élève  à  10,  et  jusqu'à  14  exige  des 
conditions.  La  loi  actuelle  fixe  à  12  ans  le  minimum.  La  loi  distingue 
diverses  catégories  :  1"  les  enfants  pour  qui  l'interdiction  est 
absolue.  Avant  12  ans,  les  enfants  ne  peuvent  être  employés  régu- 
lièrement à  des  travaux  industriels  ;  2°  lex  jeunes  ouvriers  de  12  à 
14  ans.  Ils  peuvent  être  employés  si  le  travail  n'est  pas  préjudi- 
ciable à  leur  santé,  n'empêche  pas  le  développement  physique  et  • 
ne  fait  pas  obstacle  au  devoir  scolaire  légal.  Ils  ne  peuvent,  d'ail-  • 

(I)  Enqnèlo  otficiell.',  p.  13,  I  i,  H\,  etc. 

(2i  Bi'vlrht  (les  insp.M:tHiir^.  ywmw  ISSC»,  p.  ISl.         i:i2,  27S,  .315,  etc. 

(3)  O'ian'l  If*  travail  afiricole  ne  s'y  joint  pas.  KiMinAt.-  Vogelsang,  1,  34,  68.  — 
es.  Braf.  Stmlien  nher  Xordbôhmtsckc  Arbcifsirrhnl/ nU-ie.  Prag.  OttO.  —  Berlchl 
(Heicheiibortr).  18S7,  p.  255. 
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leurs,  travailler  plus  de  huit  heures,  ni  être  employés  à  des  travaux 
industriels  réiîuliers  dans  les  fahriqupx,  ni,  sans  autorisation  spé- 
ciale, au  travail  de  nuit,  c'est-à-dire  de  huit  heures  du  soir  à 
cinq  heures  du  matin  (art.  95);  3"  les  jeunes  owriers  de  14  à  10  nus 
ne  peuvent  être  employés  qu'aux  travaux  faciles  qui  ne  nuisent  pas 
à  leur  développement  physique  ni,  sauf  autorisation,  aux  travaux 
de  nuit.  J.eur  journée  n'est  limitée  qu'à  onze  heures,  comme  pour 
les  adultes.  Tel  est  le  système  de  la  loi  de  1885  qitl  interdit  le  travail 
jusqu'à  12  ans  d'une  façon  complète  et  le  rèf/lemente  de  à  i^,  en  deux 
étapes. 

h)  Débats  sur  Vâge  du  travail,  —  La  fixation  de  l'âge  a  été  discutée. 
Dans  l'enquête  de  la  Chamhre,  l'immense  majorité  des  déposants 
(133  contre  9)  se  sont  prononcés  pour  le  minimum  de  14  ans. 
L'opinion  se  prononçait  très  énergiquement  en  laveur  d'une  pro- 
tection de  l'enfance.  S'il  y  a  des  discussions  de  détail,  d'opportu- 
nité, d'âge,  il  n'y  a  presque  pas  d'hésitation  sur  le  principe  même 
de  la  réglementation.  On  est  frappé  de  l'énergie  avec  laquelle  tout 
le  monde,  en  Autriche,  s'exprime  sur  la  nécessité  de  protéger  les 
enfants.  On  peut  dire  que  cela  n'est  pas  mis  sérieusement  en  ques- 
tion. Dans  les  conversations,  les  partisans  de  la  liberté  eux-mêmes 
ne  cachent  pas  leur  sentiment  à  cet  égard  ;  ils  qualifient  sévèrement 
les  pays  qui  négligent  toute  mesure  de  protection.  Il  n'est  pas  con- 
traire à  leurs  idées  libérales  de  protéger  ceux  qui  ne  sont  pas 
capables  de  se  protéger  eux-mêmes. 

Les  points  de  détail  ne  rencontraient  pas  la  même  unanimité. 
La  solution  donnée  à  la  question  par  la  loi  fut  au  Parlement,  elle 
est  encore,  comme  elle  l  avait  été  dans  l'enquête,  l'objet  de  senti- 
ments contradictoires. 

Nous  l'avons  dit,  la  grande  majorité  des  déposants  à  l'enquête  se 
prononçait  pour  le  minimum  de  14  ans.  Cependant  on  n'était  pas 
unanime.  On  faisait  remarquer  que  la  détermination  d'un  âge  fixe  e'st 
difficile,  que  les  conditions  régionales  varient.  On  a  dit  qu'il  y  a  des 
travaux  légers  que  des  enfants  de  moins  de  14  ans  peuvent  faire 
sans  inconvénient,  même  à  la  fabrique,  plus  même  disait  on  (1)  à 
la  fabrique  que  dans  la  petite  industrie  ;  on  a  invoqué  la  nécessité 
pour  les  parents  de  recourir  au  travail  de  leurs  enfants  pour  suffire 
à  leur  existence.  Le  gouvernement  et  la  Chambre  se  sont  prononcés 
pour  un  système  mixte. 

'  L'âge  de  14  ans  est  exigé  seulement  pour  l'admission  dans  les 
fabriques.  Ailleurs,  dans  les  ateliers,  les  bureaux,  etc.,  12  ans  suf- 
fisent. Cette  solution  fut  combattue  de  deux  cotés  :  par  ceux  qui 

(1)  Enquête  de  la  Chambre,  p.  76.  D'autres  réclamaient  la  liberté  pour  la* 
petite  industrie. 
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trouvaient  que  14  ans  devait  être  un  minimum  ;  par  ceux  qui  trou- 
vaient que  12  ans  devait  suffire  partout  et  qu'une  limite  supé- 
rieure constituait  une  entrave  trop  rigoureuse. 

Le  minimum  de  12  ans  ne  rencontra  pas  d'opposition;  le  gouver- 
nement, dans  son  projet,  ne  demandait  pas  plus.  Examinons  les 
raisons  alle'guées  pour  ne  pas  aller  au  delà  :  «  Si  nous  avons  permis 
le  travail  des  enfants  de  12  à  14  ans,  ailleurs  que  dans  les  fabriques, 
dit  le  député  comte  E.  Belcredi,  rapporteur,  c'est  que,  d'accord 
avec  le  projet,  et  malgré  des  opinions  contraires,  la  commission  a 
tenu  compte  de  la  grande  diversité  des  pays  et  des  populations 
représentés,  dont  le  climat  et  les  conditions  de  développement 
physique  varient,  et  dont  aussi  les  règles  scolaires  sont  différentes.» 

Pour  exiger  14  ans  dans  les  fabriques,  le  comte  Belcredi  invoque, 
en  général,  les  raisons  d'instruction  et  de  santé,  et  l'avis  des 
patrons  eux-mêmes  exprimé  dans  l'enquête.  La  commission  du 
Sénat  et  le  Sénat  lui-même  fit  à  cette  seconde  mesure  de  grosses 
objections.  Citons  le  comte  Blome,  rapporteur  de  la  Chambre  haute  : 
«  L'interdiction  du  travail  dans  les  fabriques  avant  14  ans  divise 
bien  les  opinions.  D'une  part,  sans  avoir  égard  aux  différences 
individuelles,  le  développement  des  enfants  n'est  pas  le  même  par- 
tout, un  garçon  de  12  ans  dans  les  provinces  du  Sud  a  le  dévelop- 
pement normal  de  14  ans  en  Gallicie  ou  au  nord  de  la  Bohême. 
Puis,  il  y  a  des  industries  oîi  une  habileté  nécessaire  n'est  acquise 
que  par  un  travail  précoce,  il  y  en  a  dont  le  genre  de  travail  exige 
la  finesse  du  travail  de  l'enfant.  Sans  doute,  il  ne  faut  pas  reculer 
devant  les  inconvénients  externes  d'une  défense  quand  la  santé 
de  l'enfant  l'exige,  mais  telle  qu'elle  est  exprimée  dans  sa  généra- 
lité,  l'interdiction  paraît  une  rigueur  inutile  pour  de  pauvres  familles 
ouvrières  et  une  charge  inutile  aussi  pour  certaines  industries.  » 

Au  sein  du  Sénat,  le  baron  de  Bezecny  combattit  l'article  à  son 
tour  et  montra  les  inconvénients  de  cette  différence  de  deux  années  : 
les  fabriques  ne  sont  pas,  dit-il,  plus  nuisibles  que  les  métiers;  de 
12  à  14  ans  les  enfants  vont  ou  perdre  leur  temps^  car  ils  ont  fini  la 
période  d'école,  ou  entrer  dans  la  petite  industrie.  A  quoi  bon  ?  Cela 
n'est  ni  utile  ni  logique.  Il  est  difficile  de  prévoir  le  sort  que  la 
Chambre  des  seigneurs  eût  réservé  à  cet  article,  si  elle  n'eût  cédé 
devant  le  désir  d'une  prompte  promulgation  que  des  amendements 
eussent  retardée  peut-être  pour  longtemps. 

Il  semble  certain  que  les  dépositions  de  l'enquête,  les  opinions 
des  médecins  avaient  beaucoup  contribué  à  faire  accepter  le  mini- 
mum de  14  ans  pour  les  fabriques.  On  a  été  frappé  aussi  des  cons- 
tatations des  conseils  de  milice  dans  les  districts  industriels,  où  la 
moyenne  d'aptitude  tombait  aux  chiffres  effrayants  de  17.6  ^ 
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(Silésie);  10.9  %  (Bohême)  et  15.!2  %  (Moravie).  Dans  ces  conditions, 
on  a  voulu,  à  la  Chambre,  relever  le  minimum  tout  en  faisant,  pour 
ce  qui  n'est  pas  fabrique,  une  concession,  peut-être  illogique,  aux 
raisons  exposées  par  les  rapporteurs. 

c)  Question  scolaire  en  rapport  avec  Vâge  de  travail.  —  Il  importera 
(le  voir  la  loi  à  l'œuvre.  Mais  avant  cela  il  faut  expliquer  sa  concor- 
dance avec  le  régime  scolaire.  La  loi  du  l  i  mai  1860  avait  introduit 
la  Schulpflicht  de  8  ans;  c'est-à-dire  que  8  ans  était  le  terme  d'évo- 
lution de  l'enseignement;  cela  menait  les  enfants  de  0  à  14  ans, 
âges  déterminés  par  l'article  21  de  la  loi.  Nous  avons  déjà  constaté 
que  cette  loi.  à  défaut  d'inspection  sérieuse,  avait  contribué  à  éloi- 
gner les  enfants  de  la  fabrique.  La  loi  du  t  mai  1883  (art.  21  nou- 
veau) accorde  aux  classes  pauvres  des  facilités  très  grandes  après 
la  sixième  année  et  permet  même  aux  représentants  des  circons- 
criptions scolaires  de  réduire  le  cycle  à  6  ans.  Les  enfants  ont  donc 
achevé  l'école  à  12  ans,  là  où  cette  mesure  a  été  prise,  ce  qui  n'est 
pas  partout.  Il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  les  parents  peuvent  con- 
tinuer à  envoyer  leurs  enfants  à  l'école  jusqu'à  14  ans,  s'ils  le 
veulent.  Beaucoup  de  personnes  déplorent  cependant  qu'il  y  ait 
une  différence  entre  l'âge  normal  de  sortie  scolaire  et  d'entrée  à  la 
fabrique.  Cet  inconvénient  ne  peut  être  compensé  que  par  une 
surveillance  difficile  ou  par  des  institutions  d'enseignement  tech- 
nique, etc.  (1)  et  des  fréquentations  d'école  supplémentaire;  ce 
manque  d'adaptation  provoque,  en  réalité,  des  difficultés  pratiques. 
Les  enfants  de  moins  de  14  ans,  qui  ont  terminé  l'école,  sont  pré- 
sentés à  la  fabrique  ;  les  repousser  est  difficile,  non  seulementparce 
qu'on  refuse  une  ressource  aux  parents,  mais  parce  qu'en  fait  on 
les  jette  dans  la  vie  de  la  rue^  qu'ils  se  bornent  trop  souvent  à 
vagabonder  ou  qu'on  les  oblige  à  entrer  dans  la  petite  industrie  (2). 
Ici,  comme  en  Allemagne,  on  constate,  semble-t-il,  l'utilité  qu'il 
y  a, pour  une  application  efficace  et  bienfaisante  de  la  loi,  à  ce  que  la 
durée  de  la  période  scolaire  coïncide,  autant  que  possible,  avec 
l'exclusion  de  la  fabrique.  Certes  ce  n'est  pas  indispensable,  mais 
c'est  utile.  Cette  importance  diminuerait  sans  doute  si  l'on  parve- 
nait à  maintenir  la  mère  à  domicile.  La  question  du  travail  des 
femmes  est  liée  à  celle-ci.  Si  la  mère  ne  doit  pas  aller  à  la  fabrique, 
elle  peut  surveiller  ses  enfants  et  les  inconvénients  diminuent. 
Cette  restauration  de  la  famille  ouvrière  serait  le  complément 
naturel  de  la  protection  de  l'enfance.  On  doit  viser  à  la  réaliser. 
Mais  toujours  il  faudra  que  des  institutions  existent  pour  occuper 

(•1)  Enquête  de  la  Chambre,  p.  294  et  suiv.  —  Ch.  des  seigneurs.  Discussious. 
25  février  1885,  p.  i610,  1615,  etc. 

(2)  Berîcht  des  mspecteurs,  1886,  p.  24,  68,  etc.,  118. 
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l'enfant,  ne  point  le  laisser  désœuvré  jusqu'à  Tâge  du  travail  indus- 
triel; l'enseignement  professionnel  des  ateliers-écoles  répondrait 
excellement  à  ce  desideratum  (1). 

d)  Comnmit  la  loi  a-i-elle  été  mise  à  exècuimif —  L'exécution  est  le 
côté  difficile  de  la  loi.  Le  gouvernement  avait  peu  de  mesures  à 
prendre  pour  l'application;  seul  l'article  95  lui  permet  d'autorrise 
le  travail  de  nuit  des  jeunes  ouvriers  (1^  à  IG  ans),  dans  certaines 
industries.  C'est  ce  qu'a  fait  un  arrêté  du  Ti  mai  1885  pour  les 
manufactures  de  faux,  les  filatures  de  soie,  les  hôtels  et  débits,  les 
verreries,  etc.  A  part  ce  règlement,  voj^ons  où  en  est  l'observation 
générale  des  mesures  de  la  loi. 

C'est  aux  Berichte  des  inspecteurs  de  l'industrie  qu'il  faut  recourir 
pour  s'en  rendre  compte.  Dans  les  Berklife  il  y  a  des  chiffres,  il  y  a 
aussi  des  appréciations.  Nous  allons  reproduire  les  premiers,  em- 
pruntés aux  quatre  rapports  annuels  parus;  nous  dirons  ensuite  leur 
vraie  signification.  Yoici  le  tableau  des  constatations  de  chiffres  : 


Nombre  de 
maisons 
ii-)s])ectées 
eu 

NOMHRK  D'OUVRIERS 

FEMMES 

'l'olal. 

.\(JES 

Total. 

10-12 

12-U 

14-16 

+  16 

10-12 

12-14 

14-16 

+  16 

I88i:2.:i6i 

'l9 

65;*. 

10.917 

14(i  686 

154  305 

25 

580 

7  195 

65 . S25 

73  625 

1885:2.6fil 

28 

584 

11.662 

138  003 

150.277 

3 

457 

8  062 

67  064 

75  586 

188fi  ::{..")  rj 

2 

.'507 

11  404 

166  313 

172  026 

1 

145 

7  850 

87.787 

95  783 

1887:  '..lOO 

46 

;{56 

10  738 

162  491 

173  631 

13 

186 

7  106 

79.128 

86.433 

Ce  tableau  indique  la  proportion  d'enfants  employés  dans  les  éta- 
blissements inspectés.  Cependant  on  ne  peut  y  trouver  une  indica- 
tion précise  des  vraies  applications  de  la  loi.  D'abord  parce  que 
l'âge  de  1^-1 4  est  donné  sans  distinguer  la  petite  industrie  où  il  est 
autorisé  de  la  fabrique  où  il  ne  l'est  pas;  puis,  il  faut  reconnaître 
que  cela  ne  concerne  que  les  établissements  ms])ectés,  or  on  est  loin 
de  tout  inspecter  chaque  année  de  sorte  que  les  proportions  peuvent 
résulter  du  hasard  des  visites.  Ce  qui  est  plus  significatif,  c'est  l'affir- 
mation des  inspecteurs  que  la  loi  s'applique  de  mieux  en  mieux  et 
que  l'emploi  des  enfants  en  contravention  diminue.  Le  chiffre  res- 
treint des  enfants  cités  a  d'ailleurs  aussi  son  éloquence  absolue.  Il 
est  vrai  qu'on  peut  tromper  les  inspecteurs,  qu'il  ne  faudrait  pas 
regarder  tous  les  actes  de  naissance,  mais  une  amélioration  est  tou- 
jours appréciable,  même  quand  il  y  a  des  erreurs  de  ce  genre. 


(1)  Enquête  de  la  Chamhre,  p.  294. 
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11  faut  à  cet  égard  citer  l'avis  exprimé  récemment  par  l'inspecteur 
central  de  l'industrie,  le  très  compétent  D""  F.  Migerka,  dans  son 
rapport  général  pour  1887  (1)  :  «  Encequi  concerne,  dit-il,  l'emploi 
d'enfants  de  moins  de  14  ans  dans  les  fabriques,  les  rapports  signalent 
une  diminution  continue.  Sans  doute,  les  inspecteurs  ont  rencontré 
des  cas  dans  les  verreries,  l'industrie  textile,  la  fabrication  des  por- 
celaines et  les  établissements  ayant  rapport  aux  approvisionnements; 
mais  h  peu  d'exceptions  près,  résultant  des  instances  des  parents,  le 
défaut  d'âge  n'était  que  de  quelques  semaines  et  provenait  de  ce  fait 
que  sur  le  livret  Vannée  de  naissance  est  seule  indi([uée.  En  général 
d'ailleurs,  en  ce  qui  concerne  le  temp  s  du  travail  comme  l'emploi  des 
forces  ouvrières,  on  voit  bien  que  le  nombre  des  maisons  qui  se  con- 
forment aux  prescriptions  légales  va  toujours  en  augmentant.  Néan- 
moins on  ne  peut  dissimuler  qu'il  y  ait  encore  beaucoup  à  faire  pour 
protéger  les  patrons  consciencieux  contre  la  concurrence  déloyale 
de  moyens  illégaux  et  assurer  à  tous  les  ouvriers  les  bienfaits  de  la 
loi.  Les  inspecteurs  signalent  les  difficultés  de  prouver  les  faits,  les 
ouvriers  n'ont  pas  le  courage  d'en^témoigner,  et  entre  la  dénoncia- 
tion et  la  visite  on  a  soin  de  tout  changer. 11  faut  veiller  sans  cesse  !  » 

Nous  avons  signalé  les  arrêtés  autorisant  le  travail  de  nuit  des 
jeunes  ouvriers  dans  une  grande  quantité  d'industries  au  moins  pen- 
dant un  certain  temps.  Ce  travail  en  certains  cas  est  organisé  par 
équipes.  Il  est  clair  qu'il  est  très  difficile  aux  inspecteurs  d'arriver 
sur  ce  point  à  d'exactes  constatations,  ils  doivent  faire  des  visites  de 
nuit. 

La  population  ne  comprend  pas  toujours  l'avantage  des  lois  nou- 
velles. Beaucoup  de  parents  insistent  pour  que  les  industriels 
acceptent  leurs  enfants  avant  l'âge;  il  arrive  donc  qu'il  y  a  des  dis- 
simulations sur  l'âge  même  des  ouvriers.  Il  n'y  a  rien  là  de  bien 
étonnant.  L'intérêt  immédiat  des  parents  est  de  faire  gagner  les 
enfants  le  plus  tôt  possible.  11  y  en  a  qui  font  exception,  mais  beau- 
coup sont  dans  ce  cas.  Ils  devraient  cependant  se  dire  que  leurs 
enfants,  plus  forts  et  mieux  instruits  produiraient  davantage  après. 
D'ailleurs,  il  y  a  là  une  question  essentielle  de  force  physique  et 
morale,  qui  doit  dominer  la  question  transitoire  de  l'intérêt  immé- 
diat. Les  difficultés  se  rencontrent  surtout  dans  les  provinces  mé- 
ridionales, italiennes,  où,  vu  les  circonstances,  l'âge  de  14  ans  et 
même  de  12  parait  élevé  (2j. 

[A  suivre.)  V.  Brants.  . 

(1)  Bericht,  1887,  p.  iO,  21. 

[2)  Bericht,  1886,  p.  117. 
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LE  DERNIER  DÉNOMRREMENT  EN  FRANCE- 

le  ralentissement  de 
l'accroissement  normal  de  la  population 


SoMMAiHK.  —  Admission  de  nouveaux  membres.  —  Ouvrages  offerts  à  la  Société. 
—  Le  dernier  dénovibrement  en  France;  le  ralentissement  de  Vaccroissement  normal 
(le  la  population,  par  M.  Fournier  de  Flaix.  —  Discussion  à  laquelle  ont  pris  part 
MM.  Gacukux,  Turquan,  Cheysson,  Thierry-Mieg  et  Ji  glar.  —  Elections  du 
bureau  et  du  conseil  de  la  Société  pour  1889. 

M.  JiJGLAK,  président,  ouvre  la  séance  à  8  h.  1/2. 

Le  Secrétaire  géinéral  propose  au  nom  du  Conseil  l'admission  des 
membres  suivants  : 

M.ICrnest  van  der  Laat,  professeur  à  l'Université  de  Louvain  et 
le  baron  Raoul  du  Sart  de  Boi  la.nd,  présentés  par  MM.  Y.  Brants  et 
Delaire. 

L'abbé  Drive  et  l'abbé  Parinet,  présentés  par  MM.  Sallandrouze 
Le  MouUec  et  H.  Clément. 

MM.  Camille  Tiiiollière,  Paul  Charvériat,  J.  de  la  Bâtie,  député, 
présentés  par  MM.  Horace  Marion  et  Baretta. 

M.  Second,  présenté  par  MM.  Delaire  et  PrévosL 

MM.  Fabbé  Sattler  et  Henri  Herzoc,  présentés  par  MM.  Juglar  et 
Delaire. 

M.  J.  Tuomasset,  Fabbé  Françon  et  Baudouin,  présentés  par 
MM.  Franchet  et  Delaire. 

MM.  DE  LA  Bastide,  l'abbé  Bégué,  présentés  par  MM.  Gaston  David 
ei  Princeteau. 

MM.  La  Couture,  l'abbé  Rodier,  Ricordeau  et  Grosselin,  présentés 
par  MM.  Dupont  et  Delaire. 

M.  le  comte  Pierre  de  CossÉ  Brissac,  présenté  par  le  colonel  mar- 
quis de  la  Tour  du  Pin  et  M.  Focillon. 

M.  André,  industriel,  présenté  par  MM.  Béchaux  et  Delestré. 

M.  Gabriel  Martin,  présenté  par  MM.  Fénelon  Gibon  et  Claudio 
Jannet. 
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M.  Marc  d'Ai  rklles  de  Paladin e,  présenté  par  MM.  le  docleur 
Chopard  et  Juglar. 

M.  A.  DE  Martel,  présenté  par  MM.  Marne  et  Ballif. 

Le  R.  P.  MoRAWSKi,  de  Gracovie,  présenté  par  MM.  Brants  et 
Delaire. 

M.  G.  DE  BiLLY,  capitaine  d'artillerie,  présenté  par  MM.  de  la 
Touanne  et  Gheysson. 

M.  Ei  GÈNE  D'fCiciiTAL,  publiciste,  présenté  par  MM.  Stourm  et  (iol- 
finon. 

M.  Albert  Laurans,  ingénieur  au  corps  des  Mines,  présenté  par 
MM.  Thierry  Mieg  et  Delaire. 

En  l'absence  de  toute  opposition,  M.  le  Président  proclame 
l'admission  des  membres  présentés.  Il  se  félicite  de  voir  parmi  eux 
un  grand  nombre  de  membres  des  Unions  qui,  en  entrant  dans  la 
Société,  manifestent  mieux  encore  leur  attachement  à  l'œuvre  de 
réforme  sociale  fondée  par  F.  Le  Play. 

Le  Secrétaire  général  annonce  que  la  Société  a  reçu  :  Le  Socialisme 
iV État  et  la  Réforme  sociale,  par  M.  Glaudio  Jannet,  Paris,  Pion,  1881), 
in-8;  xvi-o44  p.  —  Rapport  sur  V assistance  publique  dans  les  cam- 
pagnes (Prix  Beaujour),  par  M.  Georges  Picot.  Paris,  Picard,  1888  ; 
in-8°,  55  p.  —  L'Assistance  des  classes  rurales  au  xix®  siècle,  par  Léon 
Lallemand  (conclusion  d'un  mémoire  couronné  par  l'Institut.  Prix 
Beaujour).  Paris,  Picard,  1889;  in-8°,  ii-162  p.  —  Enquête  de  la  com- 
mission extra-parlementaire  des  associations  ouvrières  (ministère  de 
l'intérieur);  3«  partie  ;  Paris,  Ghaix,  1888;  in-4%  408  p.  —  Histoire 
du  commerce  de  la  France,  par  M.  H.  Pigeonneau,  t.  II.  Le  xvr  siècle; 
Henri  IV;  Richelieu.  Paris,  Gerf,  1888;  in-8^  48G  p.  —  Physiologie 
des  exercices  du  corps,  par  le  docteur  F.  Lagrange,  2*  édition.  Paris, 
Alcan,  1880;  111-8*^  viii-372  p.  —  La  Tour  Eiffel,  leçon  faite  au  Gon- 
servatoire  des  arts  et  métiers,  par  M.  Alfred  de  Foville  ;  Paris,  Guil- 
laumin,  1888;  in-8'',  16  p.  —  U Instruction  primaire  en  Limousin  .sous 
Vancien  régime,  par  M.  Louis  Guibert.  Limoges,  Ducourtieux,  1888; 
in-18,  52  p.  —  De  la  suppression  des  conseils  de  préfecture ,  par  M.  11. 
Clément.  Montluçon,  llerbin,  1889;  in-8°,  78  p.  —  Ecole  Monge; 
Flxtrait  du  Rapport  du  directeur  sur  les  réformes  de  l'éducation 
secondaire.  Paris,  Ghaix,  1889;  in-8",  10  p. 

M.  LE  Président  donne  la  parole  à  M.  Fournier  de  Flaix  sur  le 

rcdeniissement  de  la  population  en  France  pendant  la  seconde  moitié  du 
xix<=  siècle. 

M.  Fournier  de  Flaix.  —  Messieurs,  dans  l'une  de  nos  dernières 
réunions,  j'ai  eu  l'occasion,  à  propos  des  graphiques  et  des  dia- 
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grammes  que  M.  Juglar,  notre  honorable  président,  a  mis  sous  nos 
yeux,  d'insister  sur  la  nature  et  l'importance  des  services  que  la 
statistique  était  appelée  à  rendre  aux  sciences  sociales. C'est  à  la  sta- 
tistique que  M.  Juglar  a  demandé  les  éléments  de  sa  démonstration 
de  la  loi  des  crises.  Vous  avez  vu  les  oscillations,  parfois  simultanées, 
parfois  contradictoires,  des  principaux  articles  des  bilans  des  grandes 
banques,  se  traduire  en  des  graphiques  complexes,  mais  démons- 
tratifs. 

Je  voudrais,  ce  soir,  sans  avoir  recours  ni  à  des  graphiques,  ni  à 
des  diagrammes,  me  servir  d'une  simple  colonne  de  chiffres  pour 
rechercher  et  trouver  devant  vous  la  cause,  à  mon  avis  déterminante, 
du  ralentissement  de  l'accroissement  de  la  population  de  la  France, 
pendant  la  seconde  partie  de  notre  siècle.  J'emprunterai  mes  chiffres 
soit  au  livre  remarquable  que  M.  ïurquan,  chef  de  la  statistique  au 
ministère  du  commerce,  vient  de  consacrer  à  Fétude  du  dénombre- 
ment de  la  population  française  en  1880,  soit  à  la  statistique  du 
mouvement  de  la  population  en  1887. 

Déjà  M.  Gheysson  a  publié  dans  la  Réforme  sociale,  en  1883  et  1887, 
deux  études,  que  vous  n'avez  pas  oubliées,  sur  ce  sujet  qu'on  peut 
considérer  comme  inépuisable  ;  je  ne  me  propose  nullement  de  reve- 
nir sur  les  points  de  vue  abordés  avec  tant  de  compétence  par 
M.  Gheysson.  L'objet  particulier,  qu'avec  l'autorisation  de  votre 
bureau,  j'entends  donner  à  notre  entretien,  est  différent.  C'est 
moins  le  ralentissement  de  l'accroissement  dans  ses  diverses  mani- 
festations ou  oscillations  que  je  désire  examiner,  que  la  raison, 
les  causes  décisives  du  ralentissement  lui-même.  Et  ma  prétention, 
caractéristique  de  cette  conférence,  c'est  de  trouver  cette  cause  dans 
les  oscillations  elles-mêmes,  dans  leurs  époques  et  leur  périodicité, 
ou  pour  mieux  dire,  dans  leurs  moments,  en  attribuant  à  ce  subs- 
tantif une  signification  plus  étendue  qu'à  l'ordinaire. 

Qu'il  y  ait  un  ralentissement  réel,  sérieux,  inquiétant,  pas  d'illu- 
sion à  cet  égard  (1). 

Naissances  en  18S7  898,333 
Décès  —  8i-2.797 

Excédent  55,o3ti 

Cet  excédent  avait  été  :  de  5^,61G  en  188(>  ;  de  8(),t)0J  en  1885;  de 
78,974  en  1884;  moyenne  quinquennale  de  1882  à  1887  : 74,111.11  y 
a  mieux,  la  moyenne  générale  d'accroissement  au  xix'^  siècle  est  de 
81,100;  la  diminution  est  donc  sensible.  Mais  elle  est  tout  autrement 
sensible,  si  Fon  se  reporte  au  xvuF"  siècle  pendant  leiiuel  l'accrois- 
sement moyen  annuel  parait  avoir  été  de  llf),OOU. 

(1)  Mariages  1869  :  303,;02.--  1887  :  278,or;(;. 
Naissances  1869  :  948,527.  —  1887  :  898,87:5. 
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L'importaiice  de  ces  chiffres  et  des  réflexions  qu'ils  suggèrent 
m'oblige  à  vous  rappeler  très  rapidement  l'historique  du  peuple- 
ment de  notre  territoire  national.  Je  dois  vous  dire  tout  de  suite  que 
jusqu'au  xvm*'  siècle,  cet  historique  et  les  chiffres  dans  lesquels  il  se 
traduit  présentent  beaucoup  d'incertitudes.  Des  savants  autorisés, 
entre  autres  M.  Desjardins,  estiment  qu'à  la  fin  du  iv'' siècle,  les 
Gaules  pouvaient  contenir  une  population  de  5,000,000  d'habitants 
et  qu'au  xm"  siècle  cette  population  avait  triplé.  Elle  diminua  sensi- 
blement pendant  les  deux  siècles  suivants,  et  reprit  aux  xvi®  et 
xvii''  siècle.  Elle  s'élevait  à  20,000,000  d'habitants  au  commencement 
du  xvm^  siècle.  Malgré  les  fautes  du  gouvernement,  le  xviii^  siècle  a 
été  une  époque  heureuse  et  prospère  pour  la  France.  La  population 
augmenta,  qu'était-elle  en  1789?  Deux  opinions  sont  en  présence, 
celle  représentée  par  M.  Léonce  de  Lavergne  qui  porte  la  population 
à  26,500,000  âmes,  celle  représentée  par  MM.  Fayet  et  Raudot  qu 
l'élèvent  à  30,500,000.  J'espère  que  l'un  des  résultats  de  notre  con- 
férence sera  de  prouver  que  l'opinion  de  MM.  Fayet  et  Raudot  est 
désormais  la  seule  admissible. 

En  1887  la  population  de  la  France  était  de  38,218,903.  Ces  don- 
nées nous  suffisent  pour  établir  les  moyennes  d'accroissement 
depuis  1700. 

1700  20,000,000     1789  30,500,000     moyenne  116,000 
1789  30,500,000     1888  38,218,000  —         81,100  (1). 

11  est  clair  que  ces  résultats  varient  selon  que  Ton  adopte,  pour 
le  chiffre  de  la  population  de  la  France  en  1789,  l'opinon  de  M.  Rau- 
dot, que  j'ai  suivie,  ou  celle  de  M.  Léonce  de  Lavergne  que  je  con- 
sidère comme  inacceptable. 

M.  de  Lavergne  calculait  ainsi  :  population  de  la  France  :  en 
1815,  29,500,000;  en  1789.  26,500,000  ;  accroissement  3,000,000. 

M.  Raudot  et  M.  Fayet  calculaient  tout  autrement  :  population  on 
1789,  30,500,000;  en  1806,  29,500,000;  perte  1,000,000. 

A  première  vue,  si  on  tient  compte  des  guerres  de  la  Révolution 
et  de  l'Empire  et  des  calamités  de  toute  sorte  qui  se  sont  succédé  de 
1792  à  1815,  l'opinion  de  MM.  Fayet  et  Raudot  semble  devoir  avoir 
la  préférence.  En  effet,  d'après  des  autorités  sérieuses,  comme  celle 
de  M.  Hippolyte  Passy,  les  guerres  de  l'Empire  et  de  la  Révolution 
auraient  coûté  à  la  France  1,800,000  hommes,  sans  aucune  myqmnsa- 
tion  territoriale.  Gomment  dès  lors,  sans  compter  l'état  intérieur  du 
pays,  la  population  aurait-elle  pu  augmenter  ? 

Aujourd'hui,  la  statistique  nous  fournit  les  moyens  de  trancher 
définitivement  le  débat,  et  c'est  à  Fouvrage  même  de  M.  Turquan 

(1)  La  moyenne  doit  être  élevée  de  17,180  à  81,100,  à  raison  de  l'annexion  de 
la  Savoie  et  de  la  perte  de  l'Alsace-Lorraine! 

La  Réf.  Soc.  —  16  mars  \m  2*  série,  T.  VII,  23. 
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que  je  vais  prendre  le?  chiffres  qui  nous  permettront  d'opposer  aux 
calculs  de  M.  Léonce  de  Lavergne  des  raisons  péremptoires.  Consul- 
tons le  tableau  suivant  : 


Oscillations  de  la  population  française  par  périodps  quinquennales 
de  1821  à  1887. 

Accroissement  total    Accroisseaient  Diminution 


Périodes. 

de  chaque  période. 

annuel  moyen, 

2/9,4l2l 

'7  An  QQ^^ 
/  UU,2î>o 

14:0,00  I 

1831-1836 

971,687 

195,337 

1836-1841 

689,268 

137,473 

1841-1846 

1,170,308 

234,060 

1846-1851 

382,694 

76,536 

1851-J856 

356,194 

71,936 

1856-1861 

746,949 

149,389 

1861-1866 

680,751 

136,150 

1866-1872 

(Perte)  5  64 J  45 

1872-1879 

802,867 

200,716 

1879-1881 

766,260 

153,250 

1881-1886 

546,955 

109,371 

1887 

55,536 

112.828 


Ce  tableau  se  décompose,  à  première  vue,  en  périodes  nettement 
accusées,  belles,  médiocres,  très  faibles,  mauvaises,  réparties  inéga- 
lement pendant  toute  l'époque  1821-1887  : 

1"  Les  belles  périodes  sont  au  nombre  de  4  : 

1821-1826  accroissement  moyen  279,412 
1841-1846         —  —  234,060 

1872-1879         —  —  200,716 

1831-1836         —  195,337 

2°  Les  périodes  médiocres  sont  au  nombre  de  5  : 

1879-1881  accroissement  moyen  153,250 
1856-1861      ,    —  —  149,389 

1826-1831         —  —  140,057 

1836-1841         —  —  137,473 

1881-  1886  — .  —  109,371 

3^^  Les  périodes  faibles  sont  au  nombre  de  3  : 

1846-1851  accroissement  moyen  76,536 

1882-  1887  —  —  74,111 
1851-1856         ^  71,936 


LES  CAUSES  DU  RALENTISSEMENT  DE  LA  POPULATION  FRANÇAISE.  355 

4°  La  mauvaise  période  : 

1866-1872  diminution  moyenne  112,828 

Ainsi  les  belles,  médiocres  et  faibles  périodes  ne  se  suivent  pas  ; 
elles  se  distribuent  régulièrement,  bien  qu'inégalement  dans  l'es- 
pace de  1821-1887,  c'est-à-dire  pendant  soixante-six  ans  ou  les  deux 
tiers  du  siècle.  Leur  retour  doit  donc  être  attribué,  non  pas  à  une 
cause  permanente,  puisque  les  périodes  se  succèdent  sans  avoir  le 
même  caractère,  mais  à  une  cause  périodique  elle-même;  nous 
allons  essayer  de  la  dégager  dans  la  seconde  partie  de  cette  con- 
férence. 

Mais,  avant  d'y  arriver,  nous  avons  deux  points  à  traiter.  Le  pre- 
mier point  est  la  solution  du  problème  de  l'augmentation  (opinion 
de  M.  de  Lavergne)  ou  de  la  diminution  de  la  population  de  la 
France  (opinion  de  M.  Raudot)  de  1789  à  1815.  Les  éléments  du 
tableau  ci-dessus  fournissent  évidemment  une  réponse  péremp- 
toire.  En  effet,  ce  tableau  indique,  d'une  part,  qu'il  a  suffi  en  1830," 
en  1848  et  en  1851  de  troubles  politiques,  n'ayant  aucun  rapport, 
quant  à  leur  durée,  à  leur  intensité,  avec  les  guerres  civiles  et 
extérieures  de  1792  à  1815,  pour  provoquer  un  très  considérable 
ralentissement;  et,  d'autre  part,  il  montre  quelle  terrible  influence 
a  exercée  une  guerre  qui  n'a  duré  que  six  mois.  Cette  guerre,  en 
dehors  de  la  population  de  TAlsace-Lorraine,  a  enlevé  à  la  France  : 
1"  564,145  personnes;  2°  l'accroissement  des  années  1866  à  1870.  La 
guerre  de  1870  n'a  duré  que  six  mois.  Gomment,  dès  lors,  soutenir, 
avec  M.  de  Lavergne,  que  la  population  française  s'est  accrue  de 
trois  millions  pendant  la  Révolution,  malgré  les  guerres  intérieures 
et  extérieures,  ces  dernières  d'une  durée  de  vingt-deux  ans? 

Le  second  point  a  pour  objet  de  montrer  les  conséquences  de  ce 
ralentissement.  D'après  le  dernier  dénombrement  sur  10,425,000  fa- 
milles en  France,  en  1886,  on  en  comptait  2,073,305  sans  enfants 
et  2,542,600  avec  un  seul  enfant,  soit  4,615,900  familles,  dont  l'ex- 
tinction était,  en  partie,  fatale,  puisque  9,231,800.  individus  n'avaient 
pour  les  remplacer  que  2,542,600  têtes.  Après  ces  4,615,900  fa- 
milles, condamnées  à  disparaître  pour  les  deux  tiers  au  moins, 
viennent  2,265,317  familles  qui  n'ont  que  deux  enfants.  Par  suite 
tout  le  maintien  ou  l'accroissement  de  la  population  française 
incombent  aux  3,544, 198  familles  restantes,  soit  au  tiers  des  familles. 
Un  tiers  de  la  population  doit  suffire  au  renouvellement  et  à  l'ac- 
croissement des  deux  autres  tiers.  Evidemment  une  pareille  tâche 
ne  saurait  se  prolonger  longtemps. 

Quelles  causes  attribuer  à  une  situation  si  affligeante?  Les  publi- 
cistes  en  ont  indiqué  trois  :  le  développement  et  la  distribution  de 
la  richesse,  le  morcellement  delà  terre  et  l'immoralité. 
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En  ce  qui  est  de  l'augmentation  et  de  la  distribution  de  la  richesse, 
l'Angleterre  fournit  une  réponse  sans  réplique.  Il  en  est  de  même 
de  l'Allemagne.  La  richesse  est  plus  grande  ou  tout  au  moins  aussi 
grande  en  Angleterre  qu'en  France  ;  elle  n'y  est  pas  mieux  répar- 
tie; elle  augmente  beaucoup  en  Allemagne  Or,  de  1872  à  1887, 
malgré  un  mouvement  d'émigration  qui  n'existe  pas  en  France, 
la  population  s'est  accrue  de  6,000,000  en  Angleterre  et  d'autant  en 
Allemagne. 

En  ce  qui  est  du  morcellement  de  la  terre,  où  trouver  un  sol  plus 
morcelé  et  une  population  plus  féconde  que  dans  les  provinces 
rhénanes?  Le  sol  est  très  morcelé  dans  la  Haute-Italie,  la  popu- 
lation y  est  exubérante.  Tout  récemment,  M.  de  Foville  a  publié  en 
ce  qui  concerne  la  France  des  chiffres  qui  montrent  que  le  morcel- 
lement du  sol  n'a  point  sur  la  population  l'influence  qu'on  lui 
assigne. 

Reste  la  question  de  moralité.  Les  départements  où  la  population 
demeure  stationnaire  avec  tendance  à  diminuer  sont  :  le  Gard,  le 
Gers,  le  Lot,  le  Lot-et-Garonne,  l'Orne,  le  Tarn-et  Garonne.  Dans  ces 
départements  le  nombre  des  enfants  légitimes  vivants  est,  en 
moyenne,  inférieur  à  celui  de  la  population  de  Paris.  Cependant 
est-il  possible  d'admettre  que  la  population  de  ces  départements 
soit  moins  morale  que  celle  de  Paris  ? 

Sans  nier  que  la  richesse  et  sa  distribution,  le  morcellement  du 
sol,  l'immorahté  aient  une  part  dans  le  ralentissement  de  l'accrois- 
sement de  la  population  française, je  pense  que  la  cause  principale, 
décisive,  doit  être  cherchée  ailleurs.  Cette  cause,  le  tableau  ci- 
dessus  l'indique  avec  clarté,  avec  précision,  avec  autorité.  En  effet, 
chaque  oscillation  de  recul  correspond  à  une  crise  politique. 

1"  recul  1826-1831  révolution  de  1830  ; 

2*=  recul  1836-1841  craintes  de  guerre,  attaques  contre  le  gou- 
vernement ; 

3«  recul  1846-1851  révolution  de  1848  ; 

4^  recul  1851-1856  coup  d'État,  guerre  de  Crimée; 

5'  recul  1866-1872  révolution  de  1870,  guerre  ; 

6*^   recul  1887  incertitudes  politiques. 

La  cause  est  donc  politique,  c'est  le  défaut  de  stabilité,  le  défaut 
de  sécurité,  l'incertitude  dans  les  institutions,  l'abus  de  la  guerre, 
l'excès  des  révolutions,  les  craintes  des  familles. 

Sans  doute,  il  faut  aussi, avec  l'illustre  Le  Play,  placer  à  côté  de  la 
cause  politique  la  cause  sociale,  c'est-à-dire  l'instabilité  que  les  lois 
révolutionnaires  ou  les  utopies  ont  créée  pour  la  famille  française. 
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Mais  cette  cause  n'a  pas  —  les  chiffres  en  font  foi  —  l'importance 
de  la  première. 

Reportez,  Messieurs,  vos  yeux  sur  ce  tableau  :  que  voyez-vous? 
La  Restauration,  ce  gouvernement  réparateur  que  les  partis  ont 
travesti  avec  tant  d'injustice,  se  consolide-t-elle?  accroissement  : 
1,397,062  en  5  ans,  sous  le  ministère  de  M.  de  Villèlel  Aucune  autre 
période  si  belle  ne  s'est  représentée  depuis.  Survient  1830  :  le  gou- 
vernement finit  par  s'asseoir,  la  stabilité  paraît  acquise.  La -période 
1841-1846  donne  1,170,308;  c'est  encore  fort  beau.  L'Empire  se 
fonde,  il  coûte  fort  cher  par  ses  guerres  sans  fin  ;  toutefois,  il 
s'adoucit  et  de  1861  à  1866,  l'accroissement  donne  080,751.  La 
République  elle-même,  malgré  ses  fautes  et  ses  difficultés,  de  1872 
à  1879,  profite  d'un  accroissement  de  802^867,  accroissement  supé- 
rieur à  celui  qui  a  eu  lieu  sous  l'Empire.  Ces  retours  d'accroisse- 
ment, correspondant  à  des  oscillations  de  recul,  démontrent  for- 
mellement qu'ils  ne  puisent  pas  leur  action  dans  une  cause  perma- 
nente, comme  une  cause  sociale,  mais  dans  une  cause  politique,  par- 
tant temporaire  et  variable.  D'autres  points  (\e  vue  pourront  vous 
être  présentés  ce  soir,  car  le  sujet  est  illimité,  mais  je  crois  vous 
avoir  fait  toucher  du  doigt  la  cause  réelle,  fondamentale,  agissante. 

Dès  lors.  Messieurs,  c'est  à  des  remèdes  politiques  qu  il  faut  avoir 
recours  puisque  la  cause  du  mal  est  politique.  Le  vice  est  le  défaut 
de  stabilité,  l'incertitude  du  lendemain  ;  le  père  et  la  mère  ne 
veulent  accepter  les  sacrifices  si  nombreux,  si  longs,  si  pénibles  de 
l'éducation  qu'avec  la  certitude  que  leur  famille  sera  à  l'abri  des 
fantaisies  d'une  politique  de  hasard. 

C'est  ainsi  que  la  statistique  peut  venir  en  aide  à  la  politique 
comme  à  beaucoup  d'autres  sciences.  Elle  montre  en  outre  que  les 
mêmes  faits  se  sont  reproduits  sous  les  quatre  gouvernements  que 
la  France  a  essayés  depuis  1815,  et  que  par  conséquent  la  question 
de  forme  n'est  pas  de  premier  ordre. 

En  terminant  je  me  contenterai  de  vous  signaler  l'excès  incontes- 
table de  la  centralisation,  cause  des  révolutions  de  1830,  1848  et 
1851,  et  l'incohérence  de  notre  législation  électorale  d'où  émanent 
les  pouvoirs  publics.  Je  crois  cependant  les  excès  de  la  centralisation 
plus  dangereux  encore  que  l'incohérence  de  notre  système  électif. 
Là  est  le  vice  radical  de  la  condition  politique  de  la  France  actuelle. 

Aussi,  quand  il  a  fallu  songer  à  réorganiser  la  défense  du  terri- 
toire, a-t-on  renoncé  à  ce  morcellement  départemental  et  constitué 
des  centres  régionaux,  correspondant  à  nos  anciennes  provinces. 
Je  demande  que  l'œuvre  soit  complétée  et  que  des  centres  d'action, 
de  richesse,  d'intelligence  soient  rétablis  en  France,  tels  qu'ils  exis- 
taient autrefois,  plus  'indépendants  encore.  Je  demande  aussi  que 
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notre  système  électif  cesse  d'être  un  arsenal  de  révolutions.  En  un 
mot  l'avenir  de  notre  race,  l'indépendance  de  notre  territoire,  la 
conservation  de  notre  influence,  qui  ont  pour  condition  le  dévelop- 
pement de  notre  population,  exigent,  quelle  que  soit  la  forme  du 
gouvernement,  quelque  étiquette  qu'on  donne  aux  institutions,  que 
la  sécurité,  la  stabilité,  le  lendemain  soient  garantis  à  ces  trois  mil- 
lions de  familles  vaillantes  sur  lesquelles  repose  le  poids  de  l'édifice 
entier.  [Applaudissements,) 

M.  JuGLAR  remercie  M.  Fournior  de  Flaix  de  son  intéressante  com- 
munication, et  invite  l'assemblée  à  solliciter  du  savant  conférencier 
de  nouveaux  éclaircissements. 

M.  Cacheux  demande  à  l'honorable  rapporteur  s'il  lui  est  possible 
d'indiquer  par  des  chiffres  l'influence  de  l'émigration  sur  le  mouve- 
ment de  la  population  française.  Il  serait  intéressant  de  connaître, 
non  seulement  le  nombre  de  nos  nationaux  fixés  en  Algérie  et  dans 
nos  colonies,  mais  encore  celui  des  soldats  qu'on  y  envoie  et 
qui  y  meurent.  D'un  autre iîôté  les  facilités  accordées  par  les  compa- 
gnies d'émigration,  notamment  par  celles  qui  ont  pour  objet  de 
peupler  les  pays  de  l'Amérique  du  Sud,  ont  déterminé  beaucoup  de 
paysans  qui  habitaient  les  départements  du  Midi  à  s'expatrier.  — 
L'émigration  des  habitants  de  la  campagne  dans  les  villes  doit  avoir 
pour  effet  de  diminuer  la  population;  car  la  mortalité  dans  les  villes 
est  bien  plus  considérable  que  celle  qu'on  observe  dans  les  villages. 
—  Le  développement  de  l'industrie  nourricière,  que  la  loi  Roussel 
ne  parvient  pas  à  arrêter,  fait  encore  beaucoup  de  victimes.  On  pré- 
tend que  60  à  70,000  enfants  pourraient  être  sauvés,  si  des  soins  con- 
venables leur  étaient  donnés.  —  Le  nombre  des  accidents  qui 
arrivent  en  France  est  très  considérable  ;  et  on  épargnerait  annuel- 
lement 10,000  vies  si  on  prenait  les  précautions  nécessaires  pour  les 
éviter. 

En  résumé,  si  nous  voulions  ralentir  le  mouvement  de  dépopula- 
tion qu'on  observe  depuis  quelques  années,  il  faudrait  agir  de 
façon  à  :  réduire  autant  que  possible  nos  conquêtes  coloniales; 
2*»  propager  dans  les  villes  les  mesures  hygiéniques  qui  ont  pour 
effet  certain  de  diminuer  la  mortalité;  3"  détruire  l'industrie  nourri- 
cière en  engageant  les  mères  de  famille  à  se  passer  des  femmes  qui 
se  livrent  à  ce  métier  ;  4°  élever  nos  enfants  de  façon  à  ce  qu'ils 
puissent  braver  les  dangers  matériels  et  moraux  qui  sont  semés  sur 
leur  route. 

M.  FouRNiER  DE  Flaix  uc  croit  pas  à  l'influence  déprimante  de 
l'émigration,  La  population  peut  s'accroître  chez  les  nations  qui 
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essaiment  :  Texemple  de  l'Anglelerre,  de  l'Italie,  de  l'Allemagne, 
et  le  passé  même  de  notre  pays  le  prouvent  assez.  Aujourd'hui 
nous  observons,  en  France,  un  phénomène  contraire,  l'immi- 
j^ration. 

Ouant  aux  autres  causes  signalées  par  M.  Gacheux,  notamment 
l'industrie  nourricière,  leur  action  est  réelle.  Mais  elle  ne  suffit  pas 
à  expliquer  le  ralentissement  actuel  de  l'accroissement  normal  de 
la  population. 

M.  TuRQUAN,  à  qui  M.  Fournier  de  Flaix  demande  comment  il 
résout  le  problème,  reconnaît  que  la  baisse  de  la  natalité  est  réelle. 
Chaque  année  on  constate  une  diminution  de  12,000  naissances 
environ.  Pourquoi?  C'est  que  la  guerre  de  1870-71  a  ouvert  une 
brèche  qui  n'est  pas  réparée.  Elle  a  emporté  3  à  400,000  jeunes 
hommes,  qui  auraient  aujourd'hui  une  quarantaine  d'années  et  qui, 
pour  la  plupart,  seraient  actuellement  mariés  et  pères  de  famille. 
Elle  a  fait  de  nombreuses  victimes  parmi  les  nouveau-nés;  et 
<[uand  cette  génération  arrivera  à  son  tour  à  l'âge  où  l'on  contracte 
mariage,  le  vide  sera  sensible.  Enfin  elle  nous  a  enlevé  l'une  de  nos 
provinces  où  la  natahté  était  le  plus  élevée.  Nous  n'avons  plus, 
comme  pays  de  grande  fécondité,  que  la  Bretagne,  le  Nord,  la 
Corse,  la  Savoie,  le  Plateau  central. 

Mais  si  les  naissances  sont  moins  nombreuses,  la  mortalité 
s'abaisse  aussi.  C'est  un  phénomène  que  ne  suffit  pas  à  expliquer  la 
diminution  du  nombre  des  enfants  en  bas  âge,  et  qui  donne  quelque 
espoir  pour  l'avenir. 

Tenter  de  rattacher  les  mouvements  de  la  population  à  la  poli- 
tique est  bien  hasardeux.  L'élévation  de  la  natalité  sous  le  gouver- 
nement de  la  Restauration  s'explique  tout  naturellement  par  le 
grand  nombre  de  mariages  qui  suivirent  le  rétablissement  de  la 
paix.  Quant  aux  évaluations  anciennes,  elles  sont  incertaines.  On 
ne  connaît  guère  l'effectif  exact  de  la  population  en  1789;  pour 
1801  on  a  un  chiffre  certainement  trop  faible;  pour  1806  un  chiffre 
un  peu  exagéré. 

M.  CuÉYSSON  demande  à  présenter  quelques  observations  sur  un 
certain  nombre  de  points  qu'il  a  notés  au  cours  de  l'intéressant 
exposé  où  M.  Fournier  de  Flaix  a  touché  à  tout  et  à  de  si  impor- 
tantes questions. 

Loin  d'accorder  que  la  pauvreté  restreigne  la  population,  il  croit 
pouvoir  affirmer  avec  la  plupart  des  économistes  qu'elle  déchaîne 
l'imprévoyance  et  augmente  la  fécondité  des  familles.  De  là  le  nom 
de«  prolétaires  »  donné  aux  pauvres  gens.  C'est  seulement  chez  les 
bourgeois  et  les  paysans  riches  qu'apparaît  la  préoccupation  de  limi- 
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ter  leur  postérité  pour  prévenir  le  partage  de  leur  bien.  La  natalité 
est  en  raison  inverse  de  la  richesse.  Elle  est  moindre  dans  les  villes 
de  rentiers  que  dans  les  centres  ouvriers;  dans  les  arrondissements 
riches  de  Paris  que  dans  les  arrondissements  pauvres.  Les  pauvres, 
auxquels  Malthus  réservait  ses  conseils,  sont  les  seuls  à  ne  pas  les 
suivre  :  de  sorte  que  c'est  surtout  par  les  classes  inférieures  que  se 
fait  le  recrutement  de  la  population. 

Si  la  natalité,  à  Paris,  semble  plus  élevée  que  la  moyenne  géné- 
rale de  la  France,  cela  tient  à  un  simple  trompe-l'œil  statistique,  et 
à  la  composition  exceptionnelle  de  la  population  parisienne,  qui 
comprend  peu  d'enfants  et  beaucoup  d'adultes. 

L'instabilité  politique  a-t-elle  sur  les  naissances  l'influence  que 
lui  prête  le  rapporteur  ?  Il  est  permis  d'en  douter  en  étudiant  nos 
courbes  de  natalité  au  cours  de  ce  siècle.  On  linit  par  prendre  son 
parti  de  cette  instabilité  :  on  s'y  fait,  comme  le  moineau  parisien, 
dont  le  tapage  de  la  rue  ne  trouble  plus  les  amours.  L'abbesse  de 
.louarre  soutiendrait  même  et  prouverait  par  son  exemple  qu'on 
peut  s'aimer  jusque  sous  le  couperet  de  la  guillotine. 

Il  est  une  instabilité,  dont  on  ne  nous  a  parlé  qu'incidemment  et 
qui  est,  au  contraire,  une  cause  très  efficiente  de  stérilité  :  c'est 
celle  du  foyer  domestique,  produite  par  le  régime  successoral. 
Pour  prévenir  le  morcellement  de  son  bien,  le  père  fait  un  aîné  en 
supprimant  les  cadets. 

Si  les  agitations  et  les  crises  politiques  réagissent  peu  sur  l'essor 
de  la  population,  les  guerres  ont  à  ce  point  de  vue  une  déplorable 
influence.  C'est  ce  que  démontre  de  la  façon  la  plus  nette  le  modèle 
en  relief,  «  le  stéréogramme  »,  qui  a  été  établi  par  M.  Bodio,  le 
savant  directeur  de  la  statistique  italienne,  pour  figurer  les  recen- 
sements de  la  Suède  depuis  1750  (I).  Ce  relief  semble  être  celui 
d'un  paysage  alpestre  avec  des  vallées  déchiquetées,  des  thalwegs 
et  des  arêtes,  alors  qu'en  réalité  il  ne  représente  que  des  rapports 
abstraits  de  chiffres;  mais,  ainsi  matérialisés,  ces  rapports  font 
éclater  les  phénomènes  sociaux  qu'ils  masquent  sous  leur  forme 
numérique.  En  suivant  sur  ce  modèle  la  marche  des  naissances  et 
l'histoire  démographique  de  chaque  génération  depuis  son  appari- 
tion jusqu'à  son  extinction  totale,  on  constate  que  cette  ligne  des 
naissances  subit  une  forte  dépression  vers  1810  et  se  relève  pendant 
la  période  de  paix,  qui  va  de  1815  à  1835.  Mais,  vers  1840  et  sans 

f1)  Ce  stéréogramme  est  de  la  statistique  à  trois  dimensions.  Avec  deux  dimen- 
sions, une  surface  suffit  ;  avec  trois  dimensions,  il  faut  un  solide,  à  moins  de 
recourir  à  l'artifice  des  courbes  de  niveau  ou  des  hachure?,  comme  sur  les  cartes 
d'état-major  pour  le  relief  terrestre. 

Dans  le  stéréogramme  suédois,  les  trois  dimensions  sont  les  années,  les  âges, 
les  effectifs. 
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cause  extérieure,  elle  présente  une  nouvelle  échancrure,  qui  s'ex- 
plique par  la  répercussion  de  la  faible  natalité  de  1810.  (Chacun  de 
ces  enfants  qui  ne  sont  pas  venus  au  monde  à  cette  première  date 
n'a  pu  fournir  son  contingent  de  paternité  en  1840,  et  on  ne  saurait 
lui  en  vouloir  : 

Comment  l'aurait-il  fait  puisqu'il  n'était  pas  né  ? 

Les  courbes  obliques  correspondant  à  chacune  de  ces  promotions 
trop  faibles  creusent  sur  le  modèle  de  vrais  sillons  ou  des  ravins 
séparés  par  des  crêtes  de  grande  natalité  et  dont  Tintervalle  n'est 
autre  que  a  le  cycle  démographique  ».  Ce  cycle  marque  le  retour  des 
influences  déjà  lointaines,  peut-être  efl'acées  de  la  mémoire  des  con- 
temporains, mais  implacablement  retenues  par  les  faits. 

Notre  pays,  lui  aussi,  pourrait  fournir  un  stéréogramme  triste- 
ment instructif.  La  guerre  de  1870,  en  fauchant  nos  générations 
adultes,  nous  a  enlevé  des  maris  et  des  pères,  dont  l'absence 
déprime  nos  statistiques  actuelles,  et  pèsera  de  même  et  à  perpé- 
tuité sur  nos  statistiques  futures.  Un  fait  une  fois  accompli  subsiste 
à  jamais  avec  ses  conséquences,  alors  même  qu'elles  seraient 
masquées  ou  corrigées  par  un  fait  postérieur.  A  un  moment  quel- 
conque, les  phénomènes  observés  sont  la  résultante  de  tons  ces 
mouvements,  de  toutes  ces  ondes,  qui,  semblables  à  celles  d'un 
bassin  où  l'on  a  produit  plusieurs  centres  d'ébranlement,  s'entre- 
croisent, se  renforcent  ou  s'atténuent,  se  combinent  de  mille  façons 
et  transmettent  par  les  incidences  les  plus  fines  et  souvent  les  moins 
aperçues  l'influence  et  le  poids  du  passé  aux  hommes  et  aux  choses 
du  présent.  La  guerre  n'est  pas  seulement  un  fléau  pour  aujour- 
d'hui ;  elle  l'est  pour  demain,  pour  toujours.  Posterî,  vestra  resar/itur. 
Toutes  les  générations  sont  solidaires  :  à  travers  les  siècles,  elles 
sont  reUées  par  une  chaîne  mystérieuse,  et  chacune  d'elles  est  la 
victime  ou  l'obligée  de  celles  qui  l'ont  précédée. 

M.  TuiERRY-MiEG  fait  observer  que  la  question  des  subsistances 
est  liée  très  étroitement  à  la  question  de  la  population.  Or  la  crise 
commerciale,  la  diminution  des  revenus  ruraux,  les  ravages  du  phyl- 
loxéra, les  souffrances  infligées  à  l'industrie  par  les  droits  d'entrée 
récemment  établis,  ont  rendu  la  vie  plus  difficile  et  par  suite  ont 
dû  diminuer  la  nataUté.  Les  pères  craignent  d'avoir  des  enfants, 
quand  leurs  revenus  n'ont  pas  chcmce  d'augmenter,  et  à  plus  forte 
raison  quand  ils  diminuent.  Les  industriels,  les  commerçants  dont 
la  fortune  se  développe,  ne  redoutent  pas  de  voir  s'accroître  leur 
famille.  Il  en  est  de  même  des  ouvriers.  Au  contraire  les  employés 
du  gouvernement  qui  ont  des  revenus  faibles  et  sans  chance 
d'accroissement  ont  peu  d'enfants. 
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Voilà  des  causes  plus  actives  que  l'instabilité  politique,  instabilité 
dont  souffrent  bien  d'autres  nations,  sans  que  le  mouvement 
d'accroissement  de  la  population  se  ralentisse.  Il  est  facile  de  voir 
que  la  période  fâcheuse  de  1826  à  1831  correspond  à  la  funeste  crise 
commerciale  de  1827  à  1828;  et  il  en  est  de  mêmedes  périodes  sui- 
vantes. Enfin,  comme  on  l'a  déjà  dit,  les  guerres  de  Grimée,  d'Italie, 
du  Mexique  ont  eu,  par  suite  des  hommes  qui  y  ont  péri,  une 
influence  dont  les  résultats  se  feront  encore  longtemps  sentir,  sur- 
tout quand  les  pertes  d'hommes  de  1870  viendront  s'y  ajouter  d'une 
façon  plus  complète  que  jusqu'ici. 

M.  Gheysson  demande  à  préciser  par  quelques  chiffres  ce  qui  vient 
d'être  dit  par  M.  Thierry-Mieg  sur  la  fécondité  des  ménages. 

Pour  la  première  fois  en  1886,  —  et  sur  la  demande  du  conseil 
supérieur  de  statistique,  —  le  recensement  de  la  population  a  com- 
pris dans  ses  cadres  le  nombre  d'enfants  légitimes  vivants  par 
famille.  Les  résultats  obtenus  ont  été  les  suivants  : 


2,073,205  ménages  0  enfant   ou    200  sur  1,000 


2,542,611  — 

1 

244 

2,265,317  — 

2 

218  — 

1,512,054  — 

3 

145  — 

936,853 

4 

90  — 

549,693  — 

5 

52 

313,400  — 

6 

29  — 

232,188  — 

7 

et  plus 

22  — 

10,425,321 

2 

1,000 

Il  ne  s'agit  là  que  des  enfants  légitimes  et  des  enfants  vivants.  Des 
ménages  féconds,  qui  ont  eu  le  malheur  de  perdre  leurs  enfants, 
sont  confondus  dans  cette  statistique  avec  ceux  qui  n'en  ont  jamais 
eu.  De  même  les  300,000  ménages  qui  se  sont  formés  dans  l'année 
du  recensement  figurent  dans  cette  même  catégorie  et  n'encourent 
encore  de  ce  fait  aucun  reproche  fondé.  Il  ne  serait  donc  pas  exact 
de  dire,  sur  la  foi  de  ce  recensement,  qu'en  France  un  ménage  sur 
cinq  n'a  pas  d'enfants  :  ce  serait  une  calomnie.  La  vérité  est  assez 
triste,  sans  qu'on  l'aggrave.  La  stérilité  complète  paraît  être  à  peine 
de  moitié,  c'est-à-dire  d'au  plus  un  ménage  sur  10. 

Pour  Paris,  et  en  faisant  les  mêmes  réserves,  ce  chiffre  est  beau- 
coup plus  fort  que  pour  la  France  entière.  Ge  n'est  pas  1  ménage 
sans  enfant  sur  5  qu'a  trouvé  le  recensement  de  1886,  mais  1  mé- 
nage sur  3.  Tandis  que,  pour  tout  le  pays,  le  nombre  moyen  d'en- 
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fants  légitimes  vivants  ressortait  à  21  pour  100  ménages,  il  n'était  à 
Paris  que  de  14.  Ces  constatations  confirment  l'influence  malfai- 
sante des  grandes  villes  et  en  particulier  des  capitales  sur  la  popu- 
lation. Ces  centres  sont  d'insatiables  consommateurs  de  vie 
humaine  et  ne  la  restituent  pas. 

L'autre  terme  de  l'échelle  mérite  aussi  qu'on  s'y  arrête  un  ins- 
tant. Il  existe  en  France  232,188  ménages  ayant  7  enfants  et  plus. 
C'est  là  une  révélation  absolument  inattendue  et  qui  aurait  épargné 
une  singulière  méprise  à  nos  législateurs,  s'ils  l'avaient  connue 
plus  tôt.  Ils  ont,  en  effet,  voulu  faire  revivre,  il  y  a  trois  ans,  la  loi 
du  29  nivôse  an  XIII  mettant  à  la  charge  de  l'Etat  l'éducation  du 
septième  enfant  ;  mais,  faute  d'être  renseignés  sur  le  nombre  de  ces 
familles,  ils  n'avaient  voté  pour  cette  dépense  qu'un  crédit  insigni- 
fiant. Or  on  voit  qu'à  supposer  que  chaque  père  de  plus  de  sept 
enfants  eût  invoqué  le  bénéfice  de  la  loi,  et  que  la  charge  par  tête 
se  fût  élevée  à  1000  francs,  c'est  d'un  crédit  annuel  de  232  millions 
qu'il  aurait  fallu  grever  nos  budgets,  qui  sont  loin  de  réclamer  une 
pareille  surcharge  :  nouvelle  preuve  de  l'indispensable  nécessité  de 
la  statistique  pour  asseoir  avec  sécurité  les  combinaisons  législa- 
tives. 

Malgré  les  atténuations  que  comporte  l'interprétation  des  chiffres 
donnés  plus  haut,  ils  n'en  sont  pas  moins  très  attristants  et  très 
inquiétants  pour  l'avenir  de  notre  pays.  Le  recrutement  d'une  popu- 
lation à  l'état  stationnaire  ne  peut  se  faire  qu'avec  un  minimum  de 
trois  enfants  par  ménage  :  deux  pour  remplacer  le  père  et  la  mère, 
le  troisième  pour  suppléer  les  célibataires  et  les  morts  prématurés. 
C'est  là  que  nous  en  sommes  descendus.  Encore  un  pas  dans  cette 
voie  funeste  de  la  stérilité  et  nous  reculerons  franchement  au  milieu 
de  l'expansion  formidable  de  nos  voisins.  C'est  là  un  grand  péril,  un 
«  péril  national  w.On  ne  saurait  se  lasser  de  le  dénoncer,de  le  crier 
sur  les  toits  et  sur  les  bornes  des  carrefours.  Peut-être  l'attention 
publique  finira-t-elle  par  consentir  à  se  détourner  vers  ces  ques- 
tions vitales.  Le  jour  où  on  le  voudrait  énergiquement,  on  trouve- 
rait, non  pas  une  formule  unique  pour  conjurer  un  tel  mal,  mais 
toute  une  série  de  remèdes  partiels,  dont  le  concours  produirait 
un  grand  bien,  et  qui  tous^  au  fond^  se  résolvent  dans  le  sentiment 
de  la  famille  et  dans  l'amour  du  pays.  {A])])Iaudissements .) 

M.  JuGLAR  cite  les  variations  et  les  progrès  de  l'opinion  sur  cette 
question  de  la  population.  Léonce  de  Lavergne  croyait  que  l'accrois- 
sement de  la  population  après  la  Révolution  était  sans  précédents.  Et 
il  est  prouvé  maintenant  que  la  France  était  dans  sa  partie  rurale  aussi 
peuplée  au  xni'^  siècle  qu'aujourd'hui.  MM.  Rameau  et  Levasseur 
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l'ont  reconnu  dans  l'une  de  nos  séances.  Les  ruines  de  l'époque  gal- 
loromaine,  amphithéâtres  de  Nîmes,  d'Arles,  deTrèves,  monuments 
d'Orange,  de  Saintes,  d'Autun,  temple  en  marbre  élevé  au  sommet 
du  Puy-de-Dôme,  montrent  combien  étaient  nombreuses,  riches, 
élégantes,  les  populations  qui  couvraient  alors  le  sol  de  la  France. 
Sans  remonter  aussi  loin,  on  peut  constater  que, sauf  dans  quelques 
grands  centres,  le  périmètre  des  villes  n'a  guère  changé  depuis  des 
siècles.  Le  fait  est  surtout  sensible  dans  les  petites  agglomérations. 
Quant  au  relief  architectural^  les  cathédrales,  les  vieilles  églises  qui 
s'élèvent  souvent  dans  d'humbles  communes,  les  châteaux,  révèlent 
l'importance  de  la  population  dans  le  passé.  Dans  les  fermes,  la 
plupart  des  bâtiments,  les  pigeonniers  et  les  granges,  datent  du 
temps  de  Louis  XIV,  de  Louis  XV  et  ont  une  tout  autre  figure  que 
les  bâtiments  modernes  qui  les  accompagnent. 

Le  prétendu  accroissement  de  la  vie  moyenne  était  un  aufrre  pré- 
jugé. M.  Juglar  se  souvient  de  l'avoir  attaqué  dès  1852.  en  faisant  ses 
débuts  au  Journal  des  économistes.  C'est  parce  que  les  enfants  en  bas 
âge  sont  moins  nombreux  que  la  vie  moyenne  parait  plus  longue. 

Le  mouvement  de  la  population  est  donc  sujet  à,  de  grandes  oscil- 
lations, comme  bien  d'autres  phénomènes  économiques,  et  le  pro- 
grès n'est  pas  continu. 

Le  temps  d'arrêt  qui  nous  étonne  aujourd'hui  en  France  n'est  pas 
très  difficile  à  expliquer.  L'accroissement  delà  richesse  et  dej'amour 
du  bien-être  est  certainement  l'une  des  causes  les  plus  actives  de 
cette  diminution  de  la  natalité.  Elle  s'accuse  surtout  dans  les 
départements  riches,  tels  que  ceux  de  l'ancienne  Normandie.  Les 
Français  n'émigrent  pas,  parce  qu'ils  sont  relativement  heureux 
chez  eux.  Nulle  part  les  salaires  ne  sont  aussi  élevés.  Cette  hausse 
artificielle  est  provoquée  par  des  travaux  publics  souvent  improduc- 
tifs, par  la  direction  donnée  à  la  politique,  par  l'état  des  esprits.  En 
même  temps  le  partage  égal  des  successions,  l'avidité  des  appétits, 
les  fausses  idées  d'égalité,  le  dédain  des  travaux  ruraux  troublent 
les  conditions  normales  de  la  vie  sociale.  L'envie,  la  mollesse  et 
l'égoïsme,  et  surtout  l'intervention  constante  et  inévitable  de  l'État 
étouffent  les  initiatives  hardies.  Comment  dans  un  pareil  état  de 
choses  la  population  pourrait-elle  croître  ? 

Et  pourtant  ce  pays  garde  une  élasticité  merveilleuse.  Il  vient  de 
traverser  une  crise  économique  très  intense  :  et  voici  que  les  plus- 
values  reparaissent  dans  ses  recettes  publiques.  Nous  aurions  un 
magnifique  avenir,  si  nous  savions  profiter  des  ressources  inépui- 
sables que  la  Providence  nous  a  données. 


M.  LE  Secrétaire  général  donne  connaissance  des  résultats  du 
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vote  pour  la  nomination  du  Bureau  oi  le  renouvellement  partiel  du 
Conseil. 

Ont  obtenu  chacun  180  voix  sur  183  suffrages  exprimés  : 

M.  Albert  Le  Vld^y .président, 
M.  Georges  Picot,  vice-prcsideni . 

[Applaudissements .  ) 

Tous  les  autres  membres  du  Bureau  ont  étére'élus. 

Pour  le  Conseil,  les  cinq  membres  sortants  étaient  :  MM.  Duvel- 
leroy,  Gibon,  U.  Guérin,  Cl.  Juglar  et  Jacqmin.  Les  quatre  pre- 
miers ont  été  réélus,  et  M.  Silvy,  ancien  conseiller  d'État,  direc- 
teur honoraire  au  ministère  de  l'instruction  publique, a  été  élu 
en  remplacement  de  M.  Jacqmin  qui  pour  raison  de  santé  avait 
décline  le  renouvellement  de  son  mandat. 

En  raison  de  ces  élections  le  Bureau  et  le  Conseil  de  la  Société 
d'Économie  sociale  sont  composés  ainsi  qu'il  suit  pour  l'an- 
née 1881)  : 

Bureau.  —  M.  Albert  Le  Pla^,  président;  MM.  Broch,  Cheysson, 
Gaussen  et  G.  Picot,  vice-présidents;  M.  A.  J)E\.\mR^secrétaire général; 
M.  A.  FouGEROUSSE,  secrétaire  général  adjoint  ;  MM.  G.  Ardant  etJ.  A. 
DES  BoTOURS,  secrétaires  ;  M.  L.  Dupont,  trésorier. 

Conseil.  —  Les  membres  du  Bureau,  et  en  outre  :  MM.  Lacointa, 
Ad.  Focillon,  Stourm,  Goffinon,  J.  Michel,  le  baron  d'Artigues, 
Claudio  Jannet,  Charles  de  Bibbe,  Antonin  Bondelet,  A.  Béchaux, 
Y.  Brants,  Duvelleroy,  Gibon,  Urbain  Guérin,  Clément  Juglar  et 

A.  SiLVY. 

M.  Juglar  remercie  M.Albert  Le  Play  d'accepter  la  présidence,  et 
se  réjouit  de  remettre  en  de  pareilles  mains  la  direction  delà  Société 
d'Économie  sociale. 

La  séance  est  levée  à  11  heures. 

 .  —  ■  

La  Société  d'économie  sociale  a  tenu  le  11  mars  une  séance  extraordi- 
naire sous  la  présidence  de  M.  le  marquis  de  Vogue,  ancien  ambassadeur, 
membre  de  l'Institut.  M.  Léon  Lefébure,  ancien  député  de  Paris,  a  pré- 
senté un  rapport  d'une  importance  capitale  sur  l'Organisation  de  charité  à 
Paris.  Ce  travail  éloquent  et  décisif  a  été  vivement  applaudi  par  une 
assemblée  exceptionnellement  nombreuse  ;  la  presse  de  Paris  lui  a  fait 
déjà  le  meilleur  accueil;  i(  sera  publié  in  extenso  dans  l'une  de  nos  plus 
prochaines  livraisons. 


LE  PRÊTRE  ET  LA  SCIENCE  SOCIALE 


Dès  leur  fondation,  les  Unions  se  sont  préoccupées  de  la  part  que  le 
clergé  peut  prendre  dans  l'œuvre  de  la  réforme  sociale.  Il  suffit  de  rap- 
peler ici  la  Lettre  de  Mgr  Isoardet  la  réponse  de  F.  Le  Play  sur  le  retour 
au  vrai  et  le  rôle  du  clergé  {Correspondance  n»  3),  les  efforts  personnels  du 
cardinal  Bonnechose  (La  'Réforme  sociale,  1»^  série,  t.  III,  p.  71),  les 
Etudes  sociales  de  M.  Tabbé  Rouillot  avec  une  préface  de  F.  Le  Play 
{Réforme  sociale,  1'^  série,  t.  II,  p.  365);  etc.  Cette  question  vient  d'être 
reprise  à  Rome  par  M.  Claudio  Jannet  dans  une  conférence  spéciale.  Nos 
lecteurs  nous  sauront  gré  de  reproduire  ici  le  compte  rendu  qu'en  a  donné 
le  Moniteur  de  Rome  dans  son  numéro  du  28  février. 

{Note  du  secrétariat.  ) 

M.  Claudio  Jannet,  professeur  d'économie  politique  à  l'Université  catho- 
lique de  Paris,  a  exposé  l'autre  soir  à  la  Procure  de  Saint-Sulpice,  dans 
une  causerie  tout  intime,  les  raisons  qui  devraient  engager  aujourd'hui 
les  membres  du  clergé  à  étudier  la  science  sociale.  Les  phénomènes  éco- 
nomiques se  produisaient  jadis  d'une  manière  presque  inconsciente  et 
l'on  pouvait  dire  avec  un  proverbe  italien  :  il  mondo  va  da  sè.  En  effet,  les 
masses  populaires  acceptaient  sans  trop  raisonner  la  direction  que  leur 
donnaient  les  classes  supérieures.  Nous  sommes  à  une  époque  où,  selon 
une  judicieuse  réflexion  de  Mgr  Spalding,  tout  se  fait  par  des  actions 
réfléchies. 

Bien  ou  mal,  le  plus  humble  des  travailleurs  raisonne  sur  sa  situation. 
Il  est  donc  très  utile  que  le  prêtre  prenne  Thabitude  d'observer  les  faits 
économiques  au  milieu  desquels  il  vit  et  se  rende  un  compte  exact  des 
préoccupations  que  la  conquête  du  pain  quotidien  cause  pendant  six  jours 
de  la  semaine  à  la  grande  majorité  des  hommes.  Son  influence  en  sera 
bien  plus  grande.  Saint  François  Xavier  recommandait  instamment  cette 
pratique  à  ses  missionnaires  (1)  et  Le  Play,  Tillustre  économiste  chrétien,  a 

(1)  «En  quelque  lieu  que  vou3  soyez,  n'y  fussiez-vous  qu'en  passant,  tfîcliez  de 
savoir,  par  les  habitants  les  plus  honorables,  les  inclinations  du  peuple,  les  cou- 
tumes du  pays,  la  forme  du  gouvernement,  les  opinions,  et  tout  ce  qui  touche  à 
la  vie  civile...  Cette  connaissance  acquise...,  vous  manierez  plus  facilement  les 
esprits,  vous  aurez  plus  d'autorité  sur  eux,  vous  saurez  sur  quels  points  vous 
devez  le  plus  appuyer  dans  la  prédication...  —  On  méprise  souvent  les  avis  des 
rehgieiix,  sous  prétexte  qu'ils  ignorent  le  monde...  Mais  lorsqu'on  en  rencontre 
un  qui  sait  vivre  et  qui  a  de  l'expérience  des  choses  humaines,  on  l'admire 
comme  un  homme  extraordinaire...  Tel  est  le  fruit  merveilleux  de  la  science  du 
monde.  —  Vous  devez  donc  travailler  à  l'acquérir  avec  autant  de  zèle  que  vous 
en  aviez  autrefois  pour  apprendre  la  doctrine  des  philosophes  et  des  théolo- 
giens. Seulement,  ce  n'est  pas  dans  les  manuscrits,  ce  n'est  pas  dans  les  livres 
imprimés  qu'on  acquiert  cette  science  :  c'est  dans  les  livres  vivants,  c'est  dans 
les  relations  avec  les  personnes  sûres  et  intelligentes.  Avec  cette  science,  vous 
ferez  plus  de  bien  qu'avec  tous  les  raisonnements  des  docteurs  et  toutes  les 
subtilités  de  l'école.  »  (Instruction  de  saint  François  Xavier  [au  père  Gaspard 
Barzée  partant  pour  la  mission  d'Ormuz,  datées  de  Goa  eu  1349.) 

(DaurignaC;  Histoire  de  saint  François  de  Xavier,  t.  II,  p.  34.) 
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souvent  invoqué  Tau tori lé  de  ce  grand  saint  pour  justifier  la  méliiode 
d'observation  qui  est  la  méthode  propre  à  ce  genre  d'études.  C'est  à  la 
philosophie  et  à  la  religion  à  donner  à  l'économiste  les  notions  premières 
sur  la  fin  de  Thomme,  sur  la  valeur  de  la  vie  et  sur  le  respect  de  la  per- 
sonnalité humaine;  c'est  la  philosophie  qui  fournit  les  critères  auxquels 
il  faut  rapporter  les  observations  sociales  ;  mais  les  phénomènes  relatifs 
à  la  production,  à  la  répartition,  à  la  circulation  des  richesses  sont  si 
complexes  qu'il  faut  se  garder  de  prétendre  les  résoudre  a  priori,  sous 
peine  de  tomber  dans  les  fantaisies  de  la  République  de  Platon  ou  de 
la  Salente  de  Fénelon. 

S'inspirant  des  grandes  Encycliques  de  Léon  XIII  et  particulièrement  de 
celle  sur  saint  François,  qui,  même  à  ne  Tenvisager  qu'au  point  de  vue 
scientifique,  est  une  œuvre  historique  de  premier  ordre,  M.  Claudio  Jannet 
a  montré  qu'il  faut  demander  aux  grandes  époques  de  notre  passé  le 
souffle  chrétien  intérieur  d'où  sont  sorties  les  confréries  franciscaines  et 
dominicaines  qui  furent  l'àme  des  corporations  ouvrières. 

Quant  à  la  question  sociale,  telle  qu'elle  se  pose  actuellement  en  Amé- 
rique comme  en  Europe,  elle  résulte,  selon  le  professeur  de  l'Université 
de  Paris,  de  la  coïncidence  des  cinq  faits  suivants:  1°  l'énorme  accroisse- 
ment des  populations  en  ce  siècle  ;  2*  l'augmentation  notable  des  con- 
sommations populaires,  qui  absorbe  une  grande  partie  du  développement 
de  la  production;  3°la  concentration  des  populations  dans  les  villes,  phéno- 
mène tout  moderne,  mais  de  plus  en  plus  intense  dans  tous  les  pays  ;  4°  la 
nature  du  travail  auprès  des  machines,  qui,  par  sa  nature  même,  cons- 
titue une  sorte  de  servage  matériel  alors  que,  par  un  contraste  étrange, 
l'ouvrier  est  partout  arrivé  à  l'égalité  civile  et  même  à  la  jouissance  du 
pouvoir  politique  par  le  suffrage  universel  ;  enfin  et  par-dessus  tout  la 
diminution  de  la  foi  religieuse  qui  fait  que  l'ouvrier  n'accepte  plus  l'iné- 
galité des  conditions  et  que  le  riche  devient  de  moins  en  moins  chari- 
table. 

S'appuyant  sur  ses  longues  études  sur  le  moyen  âge  et  l'ancien  régime , 
M,  Claudio  Jannet  a  insisté  fortement  sur  ce  dernier  point.  Non  seulement 
nos  pères  donnaient  beaucoup  plus  que  nous  et  donnaient  mieux  ;  mais 
la  législation  favorisait,  parallèlement  à  la  propriété  privée  des  familles, 
le  développement  des  patrimoines  collectifs,  biens  communaux,  œuvres 
pies,  fondations,  fonds  de  corporations  qui  soutenaient  les  faibles  dans  le 
combat  pour  la  vie  et  contribuaient  puissamment  à  grouper  les  hommes. 
On  peut  encore  admirer  en  Italie  et  particulièrement  à  Rome  de  merveil- 
leux restes  de  ces  institutions.  Par  ses  confiscations,  la  Révolution  a  gra- 
vement troublé  cet  équilibre  et  il  faut  aller  aux  États-Unis  pour  trouver 
des  lois  sages  qui  favorisent  systématiquement  la  conversion,  par  la  cha- 
rité et  îa  liberté,  de  propriétés  privées  en  propriétés  publiques . 

Pour  lutter  contre  les  maux  qui  troublent  si  gravement  la  société 
moderne,  il  faut  faire  appel  à  la  fois  à  l'action  de  l'État  dans  son  domaine 
légitime,  au  patronage  des  chefs  d'industrie  et  des  propriétaires,  dont  la 
France  contemporaine  offre  de  si  beaux  exemples,  au  Self  help  des  inté- 
ressés, dont  la  Società  artistica  ed  operaia  de  Rome  présente  un  modèle 
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qui  vaut  bien  les  créations  justement  célèbres  de  Schultze-Delitsch  et  de 
Raiffeisen  ;  mais  surtout  à  l'action  de  l'Église.  M.  Claudio  Jannet  a  indiqué 
en  passant  quelle  devait  être  en  France  l'action  de  l'État.  Il  doit  réprimer 
les  manifestations  du  mal  qui  causent  un  grave  désordre  social,  par 
exemple,  empêcher  l'exploitation  industrielle  de  la  femme  et  de  1  enfant, 
surtout  faire  observer  le  repos  du  dimanche.  Mais  il  ne  faut  pas  demander 
à  l'État  de  changer  l'ordre  économique  ni  de  créer  une  organisation 
sociale  nouvelle.  L^expérience  du  passé  nous  prouve  que  les  interventions 
de  l'État,  en  ce  sens,  ont  généralement  été  malheureuses.  D'ailleurs,  les 
phénomènes  économiques,  dont  le  caractère  est  de  se  produire  spontané- 
ment, y  résistent,  mais  surtout  les  États  modernes  ne  semblent  plus  pou- 
voir créer  Tunilé  morale  qui  a  fait  la  force  de  la  société  au  temps  de 
saint  Louis  et  de  saint  Thomas. 

Au  milieu  du  douzième  siècle,  l'antagonisme  social  et  l'hérésie  mani- 
chéenne avaient  fait  des  progrès  redoutables  dans  les  communes  nais- 
santes. En  même  temps  que  saint  François  créait  les  confréries  dérivées 
du  Tiers-Ordre,  saint  Dominique  instituait  l'Inquisition,  qui,  dans  sa  con- 
ception ecclésiastique  première,  avait  seulement  pour  but  de  maintenir 
l'unité  de  foi,  et  par  conséquent  un  principe  de  concorde  supérieur  dans 
les  corporations,  dans  les  cités,  dans  les  États.  Le  propre  des  législations 
modernes  est,  au  contraire,  il  faut  bien  le  constater,  de  rendre  la  jouis- 
sance des  droits  civils  et  politiques  indépendante  de  la  profession  de  foi. 
Par  conséquent,  il  faut  se  garder  de  faire  entrer  obligatoirement  les 
citoyens  dans  des  cadres  légaux  et  les  laisser  plutôt  se  grouper  librement, 
suivant  leurs  affinités  morales,  dans  des  associations  spontanées  inspirées 
par  la  religion  et  secondées  par  le  clergé. 

M.  Claudio  Jannet  espère  l'apaisement  de  la  question  sociale  de  l'action 
(le  l'Église  réchauffant  la  charité,  et  d'une  intervention  plus  grande  des 
membres  du  clergé  dans  la  vie  du  peuple. 

Le  Pape  et  les  évéques,  par  leur  enseignement  dogmatique,  fixent  les 
règles  de  la  morale  sous  lesquelles  Taclivité  économique  doit  se  déplacer. 
Mais  en  outre  de  cet  enseignement,  qui  revêt  toujours  un  caractère  général, 
il  est  à  souhaiter  que  le  prêtre  s'associe  aux  œuvres  de  bien  public  de 
son  pays  et  se  mêle  étroitement  à  la  vie  sociale.  Jadis,  le  clergé  était  un 
ordre  de  l'État  et,  en  cette  qualité,  il  intervenait  utilement  dans  la  légis- 
lation et  le  mouvement  économique  de  chaque  nation.  Aujourd'hui  on  ne 
peut  plus  rêver  la  reconstitution  des  ordres.  Mais  partout  le  prêtre,  avec 
la  supériorité  de  son  instruction  et  l'autorité  de  son  désintéressement,  peut 
être  et  doit  être  le  premier  citoyen  de  la  démocratie.  C'est  ce  qu'il  fait  en 
Irlande,  dans  certaines  provinces  de  T'Allemagne  du  Nord,  mais  surtout 
aux  États-Unis  et  au  Canada.  Là,  les  curés  président  en  leur  qualité  aux 
sociétés  de  secours  mutuels,  aux  banques  populaires,  à  la  colonisation. 
M.  Claudio  Jannet  cite  l'exemple  d'un  prêtre  canadien,  le  curé  Labelle, 
qui  a  été  le  plus  grand  colonisateur  et  le  plus  grand  constructeur  de 
chemins  de  fer  de  son  pays  pour  procurer  aux  jeunes  générations  des 
conditions  de  vie  morale  et  salubre.  Partout  le  prêtre  est  le  meilleur 
représentant  des  intérêts  populaires.  11  est  bon  qu'il  partage  vivement  les 
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aspirations  des  populations  au  milieu  desquelles  il  vit,  car  en  passant  par 
lui,- leurs  revendications  s'harmoniseront  mieux  avec  les  exigences  de  la 
justice, 

Le  vénérable  M.  Collin,  supérieur  du  Séminaire  de  Saint-Sulpice  à  Mont- 
réal, qui  assistait  à  celte  réunion,  a  bien  voulu  alors  entrer  dans  des  détails 
très  vivants  sur  l'action  économique  du  clergé  au  Canada  et  aux  États- 
Unis.  Ils  ont  intéressé  au  plus  haut  point  l'auditoire  et  fait  naître  chez 
ces  jeunes  prêtres  d'élite  le  désir  de  reprendre  le  contact  avec  les  masses 
populaires  par  les  moyens  que  comportent  les  mœurs  et  les  conditions  de 
leur  patrie. 

Cette  conférence  si  pratique  de  l'éminent  économiste  de  France  répond 
à  un  besoin  et  aux  vœux  de  Léon  XIII,  qui  a  encouragé  ces  nobles  études. 
Dans  plusieurs  séminaires,  des  cours  spéciaux  traitent  ces  matières.  En 
Allemagne,  en  Belgique  et  dans  d'autres  pays,  des  théologies  morales 
donnent  une  large  place  à  ces  questions  contemporaines.  Le  professeur 
de  théologie  morale  de  Saint- Poelten,  en  Autriche,  a  consacré  tout  un 
livre  à  des  encouragements  dont  M.  Claudio  Jannet  s'est  fait  à  Rome  l'in- 
terprète sagace  et  autorisé. 

Le  prêtre  est  et  doit  être  l'homme  de  son  temps  et  de  son  pays. 

La  question  sociale  est  une  des  premières  préoccupations  des  esprits  ; 
le  prêtre  ne  saurait  donc  y  rester  étranger.  Labia  sacerdotis  custodient 
scicntiam  et  legcm  requirent  ex  ore  ejus. 

(Extrait  du  Moniteur  de  Rome.) 

 »  

MÉLANGES  ET  NOTICES 


LES  PRINCIPES  D'ÉCONOMIE  POLITIQUE  de  M.  Charles  Gide. 
—  Il  s'est  produit  une  curieuse  évolution  dans  l'enseignement  de  la  science 
économique  depuis  quelque  trente  ans.  Pendant  la  première  moitié  de  ce 
siècle,  l'économie  politique  paraissait  être  un  domaine  réservé  à  quelques 
initiés,  qui  avaient  formulé  une  sorte  de  programme  des  principes  d'où 
Ton  ne  devait  point  s'écarter,  sous  peine  d'être  répudié  par  les  tenants  de 
l'orthodoxie  scientifique.  Le  Journal  des  Economistes  était  la  citadelle  de 
l'orthodoxie,  et  on  n'y  permettait  point  de  discuter  les  théories  de  Smith 
sur  la  division  du  travail,  de  J.  B.  Say  sur  la  valeur,  ou  de  MaUhus  sur  la 
question  de  la  population.  Le  libre  échange  absolu,  sans  tempérament,  sans 
concession  d'aucune  sorte  y  était  érigé  en  dogme.  Aussi  le  scandale  fut 
grand  dans  la  petite  éghse,  quand  parut  le  livre  de  Proudhon  sur  les  Contra- 
dictions économiques,  qui  prenait  à  partie  quelques-uns  de  ses  dofçmes. 

Un  peu  plus  tard  la  Société  d'Économie  sociale  fondée  par  F.  le  Play 
vint  enseigner  que  l'observation  et  non  la  spéculation  était  la  base  de  la 
véritable  science  sociale;  que  l'homnie,  son  bien-être,  son  bonheur  étaient 
L.v  RÉF.  Soc,  —  16  mars  1889.  2*  sÉu.,  T.  VU,  24. 
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le  but  delà  science  ;  qu'elle  n'avait  pas  en  vue  seulement  la  multiplication 
des  produits. 

Les  représentants  de  l'orthodoxie  ne  voulurent  pas  tenir  compte  du  cou- 
rant d'idées  qui  menaçait  leurs  doctrines  préférées;  ils  crurent  faire 
merveille  en  obtenant  que  des  chaires  d'économie  politique  fussent  créées 
dans  les  Facultés  de  Droit.  Mais  renseignement,  qu'ils  se  croyaient  seuls 
en  possession  de  donner,  leur  échappa  pour  passer  entre  les  mains  des 
professeurs  de  Facultés,  rompus  aux  recherches  philosophiques  du  Droit, 
où  l'homme  est  le  véritable  objet  de  la  science. 

Les  nouveaux  venus  n'hésitèrent  pas  à  passer  les  dogmes  économiques 
au  crible  de  la  critique,  lis  ne  se  contentèrent  plus  de  l'affirmation  des 
maîtres  et  on  vit  des  scissions  se  produire.  Les  liens  de  l'orthodoxie  étaient 
rompus,  et  la  véritable  science  économique  était  en  train  de  se  fonder. 

Le  livre  dont  nous  donnons  le  titre  est  un  des  produits  de  cette  nouvelle 
école  économique  indépendante,  qui  poursuit  la  recherche  de  la  vérité,  qui 
n'affirme  pas  être  en  possession  de  toute  la  vérité,  mais  qui  par  un  heu- 
reux mélange  d'observations  et  de  spéculation  fait  son  possible  pour  s'en 
rapprocher.  L'auteur  n'a  pas  hésité  à  se  demander  «  ce  qu'il  peut  y  avoir 
d'erreur  dans  les  doctrines  généralement  admises,  et  ce  qu'il  peut  y  avoir 
de  vérité  dans  les  doctrines  généralement  condamnées.  »  Sous  cette 
forme,  c'est  plutôt  un  livre  d'étude  qu'un  livre  d'enseignement  ;  on  y 
trouve  des  idées  originales  et  des  aperçus  nouveaux  qui  donnent  à  réfléchir. 

Nous  ne  pouvons  que  signaler  avec  satisfaction  de  pareilles  œuvres  ;  elles 
nous  paraissent  la  meilleure  preuve  que  les  appels  faits  par  F,  Le  Play 
à  la  méthode  d'observation  n'ont  pas  été  infructueux,  et  nous  nous  réjouis- 
sons de  la  tendance  nouvelle  donnée  à  l'enseignement  de  la  science  éco- 
nomique, qui  se  rapproche  ainsi  de  la  science  sociale  telle  que  nous  la 
comprenons. 

Ce  n'est  pas  en  effet  le  pessimisme  des  socialistes,  qui  prétendent  tout 
changer  et  refondre  la  société  —  ce  n'est  pas  non  plus  l'optimisme  des 
anciens  économistes,  qui,  à  la  suite  de  Rousseau,  trouvent  que  tout  serait 
pour  le  mieux  dans  une  société  où  on  lâcherait  la  bride  aux  instincts  de 
Fhomme,  supposé  naturellement  bon.  C'est  une  science  qui  prend  pour 
base  l'observation  de  la  nature  humaine,  qui  cherche  à  en  déduire  les 
vrais  principes  sociaux,  et  les  applications  les  plus  appropriées  aux  divers 
milieux,  en  tenant  compte  des  considérations  historiques,  climatolo- 
giques,  etc. 

Le  livre  de  M.  Gide  aurait  réalisé  ce  desideratum,  s'il  avait  tenu  compte 
des  forces  morales  dans  l'organisation  de  la  vie  sociale,  s'il  avait  considéré 
le  rôle  naturel  si  important  dévolu  à  la  famille,  au  lieu  de  chercher  les 
lois  économiques  applicables  à  l'individu  seul.  Faute  de  ces  deux  fils  con- 
ducteurs, j1  en  est  réduit  souvent  à  constater  l'insuffisance  ou  l'impuissance 
des  doctrines  économiques  pour  assurer  le  bonheur  de  l'homme  et  la  paix 
dans  ]a  société.  C'est  une  lacune  par  où  il  se  rapproche  de  Proudhon, 
et,  comme  à  cet  auteur,  il  lui  arrive  trop  souvent  de  signaler  les  contradic- 
tions économiques  et  de  se  contenter  de  poser  le  problème,  laissant  au 
ecteur  le  soin  d'en  chercher  la  solution. 


l'assurance  contre  la  mortalité  du  bétatl  dans  l'antiquité.  o7l 

Quoi  qu'il  en  soit  de  ces  lacunes,  c'est  parmi  les  livres  récents  sur  l'éco- 
nomie politique  un  de  ceux  qui  présentent  le  mieux  les  faits  économiques 
et  les  discussions  auxquels  ils  ont  donné  lieu. 

J.  M. 


L'ASSURANCE  CONTRE  LA  MORTALITÉ  DU  BÉTAIL  DANS 
L'ANTIQUITÉ.  — M.  Léon  Wollerabor}^  nous  envoie  un  extrait  d'une 
étude  critique  de  l'assurance  qu'il  compte  publier  prochainement,  et  dans 
lequel  il  lait  l'historique  de  la  branche  d'assurance  contre  la  mortalité  du 
bétail. 

Dans  cette  étude,  M.  WoUemborg  reproduit  un  passage  du  Talmud  de 
Babylone  établissant  que  les  anciens  Hébreux,  alors  qu'ils  étaient  à  Tétat 
de  nation,  faisaient  un  usage  journalier  de  l'assurance.  Lorsque,  parmi  les 
àniers  réunis  en  caravane,  l'un  d'eux  venait  à  perdre  un  animal,  sans 
qu'il  y  ait  eu  faute  ou  négligence  de  sa  part,  il  lui  était  rendu  un  âne  aux 
frais  de  la  masse  commune.  Celte  réparation,  ajoute  le  texte  du  Talmud, 
devait  se  faire  en  nature,  et  jamais  en  argent.  Et  les  Emorains  (commen- 
tateurs) expliquent  cette  restriction  en  disant  que  Tànier  qui  aurait  été 
dédommagé  en  argent,  n'ayant  plus  qu'un  animal  au  lieu  de  deux,  n'aurait 
plus  eu  autant  d'intérêt  à  faire  bonne  garde  que  par  le  passé.  Certes,  les 
anciens  Hébreux  n'ont  pu  avoir  la  notion  claire  et  précise  de  l'assurance 
telle  qu'elle  résulte  des  données  de  la  science  moderne,  mais  ils  en  ont 
deviné  les  vrais  caractères  :  mise  en  commun  des  risques  pesant  sur  la 
collectivité,  et  cette  idée  notamment  que  l'assurance  doit  réparer  un  pré- 
judice et  ne  doit  jamais  constituer  un  bénéfice.  En  même  temps,  avec  leur 
esprit  pratique,  ils  l'entouraient  des  précautions  nécessaires  pour  écarter 
toute  fraude  et  toute  négligence. 

L'exemple  des  Hébreux  n'a  pas  été  suivi  par  les  autres  peuples  de  l'an- 
liquité,  et  dans  le  moyen  âge  M.  Wollemborg  ne  relève  aucune  application 
précise  de  l'assurance,  sauf  dans  les  institutions  locales  de  l'Islande,  vers 
les  xn®et  xiii^  siècles.  Dans  le  xvin®  siècle,  en  1765,  Frédéric  le  Grand  rendit 
obligatoire  en  Silésie  l'assurance  contre  les  pertes  causées  par  la  peste 
bovine  et  cet  exemple  fut  suivi  en  1799  dans  le  Holstein.  Exploitée  pour  la 
première  fois  en  Itahe,  en  1833,  cette  branche' spéciale  d'assurance  serait 
loin,  d'après  M.  Wollemborg,  d\ivoir  atteint  le  développement  qu'elle  com- 
porte. 

Nous  attendrons,  pour  en  reparler,  la  publication  complète  de  l'ouvrage 
annoncé  qui,  d'après  cet  extrait,  nous  parait  devoir  être  des  plus  intéres- 
sants. 

E.  T. 
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PRÉSENTATIONS.  —  Les  personnes  dont  les  noms  suivent  ont  été 
admises  comme  membres  titulaires,  ou  comme  associés,  et  inscrites  du 
n<»4374  au  n°  4405. 

Aude.  —  Billard  (S.  Gr.  Mgr),  évêque  de  Carcassonne. 

Drôme.  —  Chapuy  (Paul),  ingénieur  au  corps  des  Mines,  à  Valence,  prés, 
par  M.  de  Thieriet  de  Luyton. 

liNDRE.  —  Prothade-Grenouillet^  au  château  de  Parçay,  par  Châteauroux, 
prés,  par  M.  de  Maisonfort. 

Indre-et-Loire.  —  Babin  (le  R.  P.),  rue  Chaptal,  6,  à  Tours,  et  Lemarié, 
négociant,  rue  de  la  Bourde,  24,  à  Tours,  présen'és  par  MM.  P.  Mame  et 
G.  Ballif. 

Jura.  —  Clémnitf  maire  de  Dompierre,  par  Coulièg»  ;  Dexmux  (l'abbé), 
curé  de  Parmessières,  par  Lons-le-Saunier,  présentés  par  M.  l'abbé 
Cordier. 

Loir-et-Cher.  —  MaUicrhc  (le  vicomte  Ghrislian  de),  au  château  de  Saint- 
Hubert,  par  Romorantin,  prés,  par  M.  de  Maisonfort. 

Loire.  —  Buhet  (Jérôme),  négociant,  rue  du  Treuil,  G,  à  Saint-Etienne  ; 
Gay  (Victor),  avocat,  rue  de  la  Loire,  à  Saint  Etienne  ;  Poinat  (Jules),  avoué, 
rue  de  la  Loire,  25,  à  Saint-Etienne,  présentés  par  M.  Demeure. 

Haute-Loire.  —  Veniière,  avocat,  boulevard  Desaix,  à  Brioude,  prés, 
par  MM.  Coupe  et  le  D'  Mouret. 

Maine-et-Loire.  —  Jouherl  (André),  boulevard  de  Saumur,  49,  à  Angers, 
prés,  par  M.  Henry  de  la  Salmonière. 

Nord.  —  Bchagel  (Ernest),  à  Cassel,  prés,  par  MM.  Malot  et  Béchaux 
Damettc  (Charles),  Saimon  (René)  et  Salmon  (Léon),  industriels  à  Armen- 
tières,  présentés  par  MM.  Miellez  et  J.  Thiriez. 

Orne.  —  Dunois-GucuAN  (Gaston),  place  du  Friche-Sainl-Martin,  à  Séez, 
prés,  par  M.  Ch.  de  Ribbe. 

Pas-de-Calais.  —  Leinekugd  (Arthur),  ingénieur,  à  Nœux-les-Mines, 
prés,  par  M.  Agniel. 

Rhône.  ~  Ycys^ièrc  (de),  maire  d'Ecully,  près  Lyon,  prés,  par  MM.  Beaune 
et  H.  Marion. 

Russie.  —  *  Afana.^>>icv,  privat-docent  à  l'Université  impériale  de  la 
Nouvelle-Russie,  à  Odessa,  prés,  par  MM.  Claudio  Jannet  et  Delaire. 

Seine-Paris.  --  *  Bouquet  delà  Grye,  rue  Faraday,  H,  prés,  par  MM.  R. 
Stourm  et  A.  Le  Play  ;  Chapvy  (Paul),  élève  à  l'Ecole  des  mines, rue  Toul- 
lier,  U,  prés,  par  M.  M.  Lahaussois  ;  *  Diamaiifi  (Octave),  rue  Ballu,  3, 
prés,  par  M.  Antonin  Rondelet  ;  Forbe.^  (le  R.  P.),  rue  de  Sèvres,  35,  prés. 
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par  M.  J,  Micliel  ;  *  F/'OWJrtg^oi  (Henri),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  rue  de 
Douai,  15,  prés,  par  M.  H.  Cuënot;  *  Gomdlo  (le  marquis  de),  rue  de 
(irenelle,  2."),  prés,  par  MM.  Léon  Lefébure  et  A.  Le  Play;*  LangloU 
(Anatole),  rue  de  Vaugirard,  oo,  prés,  par  M.  A.  Delaire. 

Seine-Inférieure.  —  Cuvrel  (Henri),  rue  Thiers,  à  Rouen,  prés,  par 
MM.  Allard  et  J.  Le  Picard. 

Somme.  —  CroisiW%  avocat,  rue  Voiture,  2:3, à  Amiens,  prés,  par  M.  Denis 
Galet. 

Belgique.  —  Wasscnhove  (Alfred  van),  conseiller  provincial,  rue  Bel- 
liard,  39,  à  Bruxelles,  prés,  par  M.  Branls. 

LES  «  OUVRIERS  DES  DEUX  MONDES  »  ET  LES  QUES- 
TIONS ACTUELLES.  —  C'est  dans  le  budget  de  la  famille  que  viennent 
se  réïumer  tous  les  faits  qui  la  concernent.  Aussi  est-ce  une  base  solide 
pour  les  études  sociales  et  un  répertoire  précieux  dans  les  recbercbes  éco- 
nomiques. Tout  récemment  notre  honorable  confrère  M.  Kergall,  qui  a 
fondé  et  qui  dirige  avec  tant  de  talent  la  Revue  c  onomique  et  financière,  a 
entrepris  dans  ce  recueil  l'examen  critique  du  projet  de  loi  relatif  à  l'im- 
pôt sur  le  revenu.  En  analysant  divers  budgets  empruntés  aux  monogra  - 
phies de  paysans  que  renferment  les  Ouvriers  des  deux  mondes,  il  a  montré 
par  des  faits  rigoureusement  constatés  comment  ces  ouvriers  ruraux, 
malgré  leur  vie  simple,  auraient  été  souvent  atteirrts  par  le  nouvel  impôt. 
Le  revenu  du  paysan  ne  se  borne  pas  seulement  en  efï'età  sa  petite  épargne 
annuelle  ;  il  comprend  en  outre  tous  les  produits  employés  à  la  nourri- 
ture, au  vêtement,  au  logement...  Ainsi  évalué,  il  dépasse,  même  pour  des 
familles  modestes,  le  minimum  imposable.  Ces  études,  qui  seront  lues  avec 
grand  profit,  se  poursuivent  dans  la  Revue  économique  et  financière,  où 
M.  Kergall  compte  discuter  également  les  budgets  des  ouvriers  de  Tindus- 
trie  manufacturière.  On  voit  par  cet  exemple  tout  ce  que  les  Ouvriers  des 
<ia/a?  mondes  renferment  de  documents  qui  pourraient  être  utilisés  pour 
des  recherches  statistiques  si  l'on  songeait  plus  souvent  à  les  consulter* 
C'est  un  motif  de  plus  pour  encourager  les  membres  des  Unions  à  faire 
connaître  autour  d'eux  cette  publication  intéressante,  et  pour  les  porter 
même  à  rédiger  des  monographies  en  choisissant  parmi  les  familles  qui 
les  entourent  celles  qui  présentent  le  mieux  les  caractères  moyens  du 
type  qu'ils  veulent  décrire. 

CORRESPONDANCE.  —  Unions  de  Flandre,  Artois,  Picardie.  —  Le 
groupe  de  Lille  a  tenu  le  2  mars  une  assemblée  générale  sous  la  prési- 
dence de  M.  H.  Dubreucq,  assisté  de  MM.  A.  Béchaux,  J.  Thiriez,  H.  Delestré, 
Alf.  lîenouard,  A.  Marion...  Une  assistance  exceptionnellement  nombreuse 
avait  répondu  à  l'appel  des  Unions.  Lecture  a  été  donnée,  d'abord,  d'une 
lettre  du  secrétaire  général  rappelant  l'urgence  du  devoir  social,  le  rôle 
des  Unions  et  la  nécessité  d'une  propagande  dévouée.  Puis  M.  Hubert 
Valleroux  a  pris  la  parole  sur  la  charité  en  1789  et  en  1889.  Comparer  la 
situation  à  ces  deux  époques  est  bien,  dans  ctiaque  question  sociale,  la 
tâche  opportune  au  commencement  de  cette  année  du  centenaire,  et  nulle 
école  plus  que  celle  qui  s'inspire  de  la  puissante  méthode  de  Le  Play  n'a 
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qualité  pour  étudier  les  faits  et  en  tirer  des  enseignements  décisifs.  De 
cet  examen  vraiment  scientifique  et  dégagé  de  tout  esprit  de  parti, 
M.  Hubert  Valleroux  fait  ressortir  cette  constatation  que  l'assistance  se 
trouvait,  il  3'  a  cent  ans,  dans  des  conditions  infiniment  plus  favorables  que 
de  nos  jours;  et  cependant  elle  n^était,  en  1789,  qu'un  vestige  très  effacé 
de  ce  qui  existait  aux  xiv^  et  xv^  siècles;  à  ces  époques  lointaines  le 
malheur  et  la  souffrance  étaient  secourus  avec  une  libéralité  et  une  solli- 
citude demeurées  depuis  inconnues.  Nous  espérons  pouvoir  prochainement 
publier,  au  moins  dans  ses  parties  principales,  la  conférence  fort 
applaudie  de  M.  Hubert  Valleroux  qui  s'est  terminée  par  une  forte  péro- 
raison sur  la  charité  privée,  toujours  capable  d'accomplir  des  merveilles, 
pourvu  qu'on  lai  laisse  Tindépendance  et  pourvu  qu'elle-même  ne  cesse 
de  s'appuyer  sur  le  sentiment  chrétien.  Cette  belle  et  fructueuse  séance, 
dont  le  succès  fait  grand  honneur  à  ceux  qui  Tout  préparée,  a  été  close 
par  une  allocution  de  M.  Dubreucq  qui  a  remercié  l'éloquent  orateur  et 
rappelé  à  l'auditoire  les  principes  fondamentaux  dont  s'inspire  Técole  de 
Le  Play.  Elle  ne  procède  pas  seulement,  dit-il,  du  raisonnement  ;  elle 
veut  à  la  fois  observer  et  agir.  «  C'est  à  l'action,  Messieurs,  que  le  comité 
des  Unions  vous  convie  ;  il  vous  demande  de  vous  associer  à  ses  efforts  et 
à  ses  travaux,  qu'il  s'agisse  d'améliorer  le  logement  de  l'ouvrier  et  du 
pauvre,  de  provoquer  des  enquêtes  relatives  à  la  législation  ouvrière  ou  de 
fonder  des  syndicats  mixtes,  etc..  C'est  également  à  vous,  Mesdames,  que 
le  comité  s'adresse  :  il  vous  prie  de  prendre  en  main  la  cause  de  la  réforme 
sociale,  de  nous  envoyer  des  recrues  et  de  former  vous-mêmes  des  cœurs  - 
dévoués  à  servir  Dieu  et  la  France  en  combattant  l'antagonisme  social!  » 

Unions  de  Bourbonnais,  Berri  et  Nivernais.  —  Les  Unions  viennent  de 
faire  en  Bourbonnais  une  perte  douloureuse.  M.  Camille  Beiin,  conseiller 
général  de  l'AUier,  a  été  enlevé  prématurément  le  lu  février.  Procureur 
impérial  à  Angers,  en  1870,  il  n'a  pas  hésité  à  se  retirer  à  l'avènement  du 
gouvernement  révolutionnaire.  Rappelé  par  M.  Thiers  comme  avocat 
général  à  Limoges,  il  a  brisé  une  seconde  fois  sa  carrière  en  refusant  avec 
éclat  de  s'associer  à  l'application  des  décrets  du  29  mars  1880.  Appelé 
bientôt  au  conseil  général,  désigné  au  choix  des  électeurs  pour  des 
charges  plus  hautes  par  ses  rares  qualités  de  caractère  et  de  talent, 
M.  Camille  Relin  a  employé  jusqu'à  la  fin  son  énergie  et  sa  parole  à 
défendre  la  liberté  et  le  droit.  Les  Unions  s'unissent  au  deuil  de  sa  famille 
et  aux  regrels  unanimes  de  ses  concitoyens. 

Unions  du  Bas-Languedoc.  —  S.  G.  Mgr  Billard,  évêque  de  Carcassonne, 
en  nous  envoyant  sa  précieuse  adhésion,  a  rappelé  le  souvenir  de  l'illustre 
cardinal  de  Bonnechose,  et  a  motivé  son  approbation  dans  une  belle  lettre 
dont  nous  détachons  les  passages  suivants  : 

«  Maintenant  que  par  votre  lettre  j'ai  vu  nettement  délimités  le  but  et  la 
mission  des  Unions,  je  vous  avoue  que  je  ne  puis  m'empêcher  d'applaudir 
à  vos  excellentes  intentions  et  de  faire  des  vœux  pour  la  diffusion  et  le 
succès  de  votre  œuvre.  Puissiez-vous  avoir  la  consolation  de  ramener 
dans  la  voie  du  vrai  les  âmes  loyales,  les  esprits  honnêtes,  séparés  par 
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les  préjugés  et  l'erreur  et  qui  n'admettent  que  les  méthodes  et  les  argu- 
ments scientifiques  à  l'exclusion  de  tout  point  de  départ  dogmatique  ; 

c'est  mon  désir  le  plus  sincère  Un  grand  nombre  d'esprits  gémissent 

aujourd'hui,  comme  nos  pères  il  y  a  cent  ans.  sur  les  abus  dont  soufîre 
notre  société:  mais  que  de  préjugés,  que  de  sophismes  chez  les  uns  !  que 
d'égoïsme  et  d'inertie  chez  les  autres!  Vous  faites  œuvre  de  patriotisme  et 
de  vrai  dévouement  social  en  essayant  de  les  éclairer.  ^) 

UnioiNs  dlE  LyonxN'ais,  Forez  et  Bresse.  —  Nous  sommes  heureux  d'an- 
noncer que  la  nouvelle  série  de  conférences  d'économie  sociale  a  été 
ouverte  à  la  fois  à  l'institution  de  la  montée  Saint-Barthélemy  à  Lyon  par 
M.  H.  Beaune,  et  au  pensionnat  Saint-Louis,  à  Saint-Etienne,  par  M.  Ma- 
rion.  Le  zèle  de  nos  confrères  a  créé  là  un  double  enseignement  des  plus 
fructueux.  A  Saint-Etienne  notamment,  élèves,  anciens  élèves,  jeunes 
ingénieurs  sont  venus  nombreux  à  des  leçons  dont  l'intérêt  est  justement 
apprécié  par  eux.  La  réunion  régionale  de  Lyon  est  toujours  en  voie  de 
préparation  pour  le  7  avril  prochain. 

Belgique.  —  Dans  sa  séance  du  23  janvier,  la  Société  belge  d'économie 
sociale  a  entendu  un  rapport  très  applaudi  de  M.  A.  Béchaux  sur  la  cons- 
titution nociale  des  cantons  suisses.  On  sait  que  les  22  cantons  de  la  con- 
fédération se  sont  groupés  peu  à  peu  autour  des  trois  petits  pays  d'Uri, 
Schwytz  et  d'Unterwald  qui  ont  conquis  leur  indépendance  au  commence- 
ment du  xiv«  siècle.  Depuis  lors,  ces  trois  pays,  comparés  aux  autres  États 
de  l'Europe,  se  sont  peu  modifiés.  M.  Béchaux  a  décrit  avec  compétence  et 
charme  leur  organisation  économique  et  leur  constitution  politique.  D'abord 
il  a  passé  en  revue  l'organisation  du  travail,  le  régime  de  la.  propriété  et  la 
transmission  des  biens,  la  constitution  delà  famille,  la  religion  et  les  mœurs 
des  petits  cantons.  11  s'est  attaché  spécialement  à  mettre  en  relief  les  asso- 
ciations coopératives  de  fromagerie,  l'organisation  de  la  propriété  collec- 
tive caractérisée  par  les  allmenden et  les  régimes  de  succession.  M.  Béchaux 
a  ensuite  expliqué  le  mécanisme  des  institutions  politiques  ;  il  a  décrit  les 
bourgeoisies,  le  grand  conseil  (Kantonsrath),  le  conseil  exécutif  (Regie- 
rungs  Rath)  et  la  Landsgemeinde  ou  assemblée  du  peuple  qui  se  réunit  au 
printemps,  nomme  les  hauts  dignitaires  du  canton,  fixe  les  impôts  pour 
l'année  et  modifie  les  lois  par  quelque  nouvelle  décision.  Enfin,  il  a  cité  les 
principaux  articles  des  constitutions  d'Uri,  de  Schwytz  et  d'Unterwald. 
(V.  les  études  publiées  ici  par  MM.  Béchaux  (Annuaire  des  Unions,  t.  111 
et  V)  et  par  MM.  Urbain  Guérin  et  J.  deMauny  {Bulletin  de  la  Société  d'^éco- 
nomie  sociale,  t.  VII). 

La  Société,  en  séance  du  23  janvier  dernier,  a  décidé,  sur  la  proposition 
de  M. le  baron  Arnold  t'Kint  de  Roodenbeke,  de  joindre  à  ses  travaux  ordi- 
naires l'étude  commune,  par  tous  les  membres,  de  certaines  questions 
sociales.  Chaque  année  elle  en  désignera  une  à  leur  attention  spéciale. 
Elle  a  choisi,  celte  fois,  la  question  des  logements  ouvriers.  On  Ta  déjà  beau- 
coup étudiée;  la  Chambre  est  saisie  d'un  projet  de  loi  (documents,  1887- 
1888,  n**  137)  qui  sera  peut-être  discuté  dans  la  présente  session.  Le  bureau 
convie  les  membres  à  faire  connaître  leur  opinion  sur  la  question  elle- 
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même  et  sur  le  projet  du  gouvernement.  La  Société  a  prié  son  ancien  pré- 
sident, M.  Charles  Lagasse,  dont  la  compétence  est  notoire,  de  vouloir  bien 
déposer  au  mois  d'avril  un  rapport  sur  cette  question.  Les  membres  de  la 
Société  sont  instamment  priés  de  lui  envoyer  leurs  observations  écrites 
(rue  du  Conseil,  61,  à  Ixelles)  avant  la  fin  de  mars.  Ils  pourront  aussi  com- 
muniquer leurs  réflexions  orales  aux  séances  de  la  société. 

Dans  sa  séance  de  février,  la  Société  a  entendu  un  rapport  très  apprécié 
de  M. le  baron  Arnold  t'Kint  de  Roodenbeke  sur  lu  société  arabe  étudiée  dans 
sa  vie  intime  au  point  de  vue  de  la  religion,  de  la  famille  et  de  la  propriété. 

Italie.  —  La  Rassegna  nazionale,  de  Florence,  qui,  depuis  bien  des 
années,  applique  avec  une  si  judicieuse  sagacité  aux  conditions  actuelles 
de  l'Italie  les  idées  de  la  réforme  sociale,  consacre  un  article  au  séjour  que 
notre  éminent  collaborateur  M.  Claudio  Jannet  a  fait  à  Florence.  Plusieurs 
réunions  ont  eu  lieu  chez  M.  le  comte  Bardi  Serzelli,  chez  M.  U.  Peruzzi, 
rassemblant  de  savants  économistes  et  dans  lesquelles  M.  Claudio  Jannet 
a  développé  ses  vues  sur  la  crise  économique  et  sociale  que  traverse  notre 
siècle  et  sur  les  remèdes  qu'elle  peut  comporter.  La  Rassegna  dit  en  ter- 
minant combien  seraient  désirables  de  fréquentes  rencontres  de  ce  genri^ 
entre  les  savants  des  deux  pays  :  ils  apprendraient, dit-elle,  à  connaître  les 
caractères,  les  aspirations,  les  besoins  des  deux  pays  mieux  qu'ils  ne 
peuvent  le  faire  par  des  journaux  toujours  dominés  par  l'esprit  de  parti. 
—  A  Pise,  également,  M.  Claudio  Jannet  a  fait  chez  M.  le  professeur 
Toniolo,'de  l'Université,  une  courte  conférence  sur  Le  Play  et  son  œuvre 
sociale,  a  vu  plus  haut  le  résumé  d'un  discours  prononcé  à  Rome  par 
notre  éminent  confrère  sur  la  réforme  sociale  et  le  rôle  du  clergé. 

A.  Delaire. 

 4  
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Le  Droit  et  le»  faits  économiques,  par  A.  Béchaux,  professeur  d'Ecouo- 
mic  politique  à  la  Faculté  libre  de  Droit  de  Lille  (Ouvrage  couronné  par  l'Ius- 
titut).  Paris  GmLLAUMiN,  1889,  in-8o  303  p.  Prix  6  francs.  —  La  législation 
naît  des  besoins  économiques  :  obligée  de  leur  donner  satisfaction,  elle  doit 
SB  modifier  suivant  leurs  transformations  successives.  Aussi,  sans  aller  aussi 
loin  que  le  socialisme  de  la  chaire  qui  dans  les  aniversités  allemandes  confond 
les  deux  sciences,  doit-on  reconnaître  que  l'économie  politique  et  sociale  prend 
de  jour  eu  jour  plus  de  place  dans  les  études  de  droit.  L'Académie  des  sciences 
morales  et  politiques  avait  voulu  faire  préciser  ces  rapports,  et  dans  le  concours 
de  1884  elle  a  récompensé  le  mémoire  que  M.  A.  Béchaux  publie  aujourd'hui. 
Les  faits  économiques  y  sont  examinés  dans  leur  relation  avec  le  droit  privé 
(organisation  de  la  famille,  régime  des  biens,  contrats);  et  avec  le  droit pubHc, 
c'est-à-dire  avec  l'Etat,  dans  le  domaine  du  travail,  du  commerce,  de  l'assistance 
et  du  budget.  Par  les  fragments  empruntés  à  cette  dernière  partie  et  publiés 
dans  la  Ré/orme  sociale,  nos  lecteurs  ont  pu  apprécier  les  qualités  de  ce  travail  : 
la  bonne  disposition  des  matières,  la  clarté  de  l'exposition,  la  sûreté  de  la  doc- 
trine. 


Le  Gérant  :  G.  Treiche. 


Paris.  —  Imprimerie  F.  Levé,  rue  Cassette,  17. 
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Séance  extraordinaire  du  \  l  mar^ 
PRÉSIDENCE  DE  M.  LE  MARQUIS  DE  VOGUÉ 

ancien  ambassadeur,  membre  de  rinstitul 


L'ORGANISATION  DE  LA  CHARITÉ 

A  PARIS 

Sommaire.  —  Admission  de  nouveaux  membres.  —  Discours  de  M.  le  marquis 
DE  Vogué,  président.  —  Voryanisation  de  la  charité  à  Paris,  par  M.  Léon  Lefébure, 
ancien  député  de  Paris,  ancien  sous-secrétaire  d'Etat  auxtinauces.  —  Allocution 
de  M.  Geohges  Picot,  de  l'Institut. 

A  8  heures  1/2,  M.  le  marquis  de  Vogiié,  président,  et  M.  Léon 
Lefébure  prennent  place  au  bureau,  avec  MM.  Georges  Picot,  de 
l'Institut  et  E.  Cheysson,  vice-présidents,  M.  Levasseur,  de  l'Institut, 
M.  A.  Delaire,  secrétaire  général,  et  M.  J.  des  Rotours,  secrétaire  (1). 

M.  LE  Secrétaire  général  fait  connaître  les  noms  des  membres 
nouveaux  admis  par  le  Conseil  : 

M.  Bouquet  de  la  Grye,  ancien  conservateur  des  forêts,  présenté 
par  MM.  R.  Stourm  et  A.  Le  Play. 

M.  Afanassief,  privat-docent  à  l'Université  impériale  de  la  Nou- 
velle Russie,  à  Odessa,  présenté  par  MM.  Claudio  Jannetet  Delaire. 

M.  Octave  Diamanti,  présenté  par  MM.  Antonin  Rondelet  et  Delaire. 

M.  E.  de  Thierriet  de  Luyton,  sous-directeur  de  la  Compagnie 
d'assurances  le  Patrimoine,  présenté  par  MM.  Claudio  Jannet  et 
Delaire, 

M.  Henri  Fromageot,  avocat  à  la  Cour  d'appel,  présenté  par 
MM.  Henri  Cuënot  et  Cheysson. 

(1)  Une  très  nombreuse  assistance,  remplissait  la  graude  salle  de  l'hôtel  de 
la  Société  de  géographie  devenue  trop  petite  pour  la  contenir.Avaient  pris  place 
sur  l'estrade:  MM.  Juglar,  Lacointa,  J.  Michel,  anciens  présidents  de  la  Société, 
MM.  Welche  et  Depeyre,  anciens  ministres,  Clément,  de  la  Sicotière,  sénateurs, 
MM.  le  marquis  de  Raigecourt,  le  comte  d'Harcourt,  Mgr  Brincat,  directeur 
de  la  Société  anti-esclavagiste,  le  chanoine  Lagrange,  B.  Saint-Marc  Girardin, 
Albert  Gigot,  le  baron  de  Claye,  etc. 

La  Rkf.  Soc.  —       avril  1889.  2'  séh.,  T.  Yll,  25. 
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M.  Anatole  Langlois,  publiciste,  présenté  par  MM.  A.  Le  Play  et 
Delaire. 

M.  le  marquis  de  Gouvello,  présenté  par  MM.  Léon  Lefébure  et 
A.  Le  Play. 

La  Société  a  publié  un  nouveau  fascicule  des  Ouvriers  des  deux 
mondes;  il  est  consacré  à  la  monographie  du  Mineur  des  Soufrières 
de  Lercara  (province  de  Palerme),  par  le  professeur  Santangelo 
Spoto. 

M.  le  Secrétaire  général.  —  Après  ces  communications  indispen- 
sables que  je  me  suis  efforcé  d'abréger,  j'ai  hâte,  Mesdames  et  Mes- 
sieurs, d'exprimer  nos  remerciements,  ceux  du  Bureau,  ceux  du 
Conseil,  les  vôtres  aussi,  à  l'éminent  président  qui,  pour  cette  séance 
exceptionnelle,  a  bien  voulu  venir  diriger  nos  débats. 

Le  nom  que  vous  portez.  Monsieur,  nous  est  demeuré  cher  :  nous 
n'avons  pas  oublié  que  M.  le  marquis  de  Vogué,  votre  père,  avait 
été  parmi  les  fondateurs  de  notre  Société.  C'était  un  de  ces  hommes 
de  bien,  une  de  ces  autorités  sociales  auprès  desquelles  Le  Play  et 
son  école  ont  toujours  aimé  à  venir  chercher  les  enseignements  de 
l'expérience  et  les  leçons  de  la  vraie  science  sociale.  . 

Vous  continuez  dignement,  Monsieur,  cette  tradition  de  famille  ; 
aussi  sommes-nous  doublement  honorés  de  vous  voir  reprendre 
parmi  nous,  fût-ce  pour  une  fois  seulement,  cette  place  que  le 
temps  avait  laissée  vide. 

hiterprète  des  sentiments  unanimes  de  cette  assemblée,  je  vous 
prie  d'agréer,  Monsieur,  nos  hommages  et  nos  remerciements. 
(  A  pplaudissemenis .  ) 

M.  le  marquis  de  Vogué.  —  Je  ne  puis,  Mesdames  et  Messieurs, 
laisser  sans  réponse  les  bonnes  paroles  qui  viennent  d'être  pronon- 
cées par  M.  le  Secrétaire  général  et  que  vous  avez  accueillies  d'une 
manière  si  bienveillante.  J'en  suis  profondément  reconnaissant.  Le 
souvenir  que  vous  avez  gardé  de  mon  père  m'a  particuhèrement 
touché  î  il  s'intéressait  vivement  à  vos  travaux  ;  il  avait  une  sympa- 
thique estime  pour  l'éminent  et  regretté  fondateur  de  votre  Société, 
pour  ses  efforts  courageux,  désintéressés  et  sincères.  C'est  à  ce  sou- 
venir que  je  dois  l'honneur  de  vous  présider  ce  soir.  J'ai  longtemps 
hésité,  je  l'avoue,  à  accepter  cette  présidence,  car  je  n'ai  aucune 
compétence  dans  les  œuvres  de  la  charité  parisienne;  ce  qui  m'a 
décidéj  c'est  la  vive  satisfaction  que  j'éprouve  à  être  associé,  même 
pour  un  instant,  à  mon  ami  M.  Lefébure,  à  cet  homme  de  bien,  dont 
la  compétence  parisienne  est  bien  établie.  Paris  l'a  fait  sien  le  jour, 
oùj  par  un  honneur  insigne  et  mérité,  il  l'a  choisi  pour  faire  sur 
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son  nom  une  grande  manifestation  patriotigue.  lia  consacré  les  res- 
sources de  son  intelligence  et  de  son  cœur  à  l'étude  des  questions 
parisiennes  et  particulièrement  à  tout  ce  qui  relève  de  la  charité. 
La  charité  à  Paris  !  quel  sujet  plus  actuel,  plus  poignant,  plus  con- 
solant aussi  !  Car  Paris  est  par  excellence  la  ville  des  œuvres  chari- 
tables, et  malgré  sa  frivolité,  ses  égarements,  ses  fautes,  Paris 
demeure  la  capitale  de  la  charité.  Nulle  part  la  charité  n'est  plus 
active,  plus  ingénieuse,  plus  désintéressée,  plus  discrète  ;  nulle  part 
elle  n'a  fait  éclore  d'idées  plus  fécondes,  d'œuvres  plus  admirables. 
Je  ne  puis  tout  citer;  deux  noms  suffisent  :  les  petites  sœurs  des 
pauvres  et  l'hospitalité  de  nuit. 

Malgré  tant  de  dévouement,  tant  d'abnégation,  que  de  misères 
pourtant  restent  à  secourir!  Malgré  tant  de  bien  fait,  que  de  bien 
encore  à  faire  !  Que  tenter  pour  résoudre  ce  redoutable  problème? 
Faudrait-il  modifier  ses  méthodes,  répartir  autrement  ses  efforts, 
mieux  distribuer  ses  forces?  Ce  sont  les  questions  dont  M.  Lefébure 
a  abordé  l'étude  :  il  a  appliqué,  à  les  résoudre,  toutes  les  ressources 
de  son  esprit  et  de  son  cœur,  toute  l'expérience  acquise  par  une 
longue  pratique  de  la  charité  ;  il  vous  apporte  ce  soir  le  résultat  de 
ses  réflexions.  En  méditant  ces  graves  problèmes,  il  a  toujours  eu, 
présentes  à  sa  pensée,  les  deux  conditions  essentielles  de  la  charité  : 
en  premier  lieu  elle  doit  s'inspirer  de  l'Évangile;  elle  doit  être 
l'application  pratique  et  désintéressée  des  enseignements  de  Celui 
qui,  résumant  les  mérites  et  les  démérites  de  toute  vie  humaine, 
pour  les  peser  dans  la  balance  suprême,  les  a  ramenés  à  cette  seule 
formule  :  «  J'avais  faim  et  vous  m'avez  donné  à  manger,  j'avais  soif 
et  vous  m'avez  refusé  un  verre  d'eau.  »  En  second  lieu,  dans  tout 
essai  pour  organiser  la  charité,  il  faut  éviter  avec  soin  tout  ce  qui 
pourrait  altérer  son  caractère  spontané,  personnel  et  libre,  se  garder 
de  tout  ce  qui  pourrait  lui  imprimer  je  ne  sais  quoi  d'officiel  et 
d'administratif.  11  ne  suffit  pas  de  beaucoup  donner,  il  faut  bien 
donner;  il  ne  suffit  pas  de  donner  son  argent,  il  faut  donner  sa 
personne  et  son  cœur.  En  un  mot  la  charité  vit  de  foi,  de  sacrifice  et 
de  liberté.  [Vifs  applaiulissements.) 

Je  n'insiste  pas;  ce  n'est  pas  moi  que  vous  êtes  venus  entendre  si 
nombreux,  c'est  M.  Lefébure,  je  me  hâte  de  lui  donner  la  parole. 

M.  LÉON  Lefébure.  —  Mesdames,  Messieurs, 

Je  n'ai  pas  écouté  sans  confusion  et  aussi,  je  dois  le  dire,  sans 
émotion  les  paroles  que  M.  le  président  vient  de  prononcer.  Je  le 
remercie  de  sa  bienveillance  trop  grande  envers  moi.  Quant  à  l'allu- 
sion qu'il  a  faite  à  l'Alsace,  elle  m*est  allée  au  cœur  et  elle  est  allée 
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au  cœur  de  tout  ce  généreux  et  patriotique  auditoire,  comme  il 
vient  d'en  donner  la  preuve. 

Que  M.  le  marquis  de  Vogué  me  permette  d'ajouter  que  je  tiens 
pour  un  honneur  de  traiter  sous  sa  présidence  une  de  ces  graves 
questions, si  intimement  liées  à  l'avenir  de  la  paix  sociale, qu'il  a  eu 
occasion  d'approfondir,  au  sein  des  grandes  industries  dont  il  est  le 
chef,  au  milieu  de  ces  populations  dont  la  condition  morale  et 
matérielle  a  été  le  constant  objet  de  la  sollicitude  de  son  regretté 
père  et  qui  lui  ont  témoigné  leur  reconnaissance,  avec  un  inou- 
bliable éclat,  dans  les  jours  troublés  de  1848.  Comme  le  disait  à 
l'instant  M.  le  secrétaire  général,  M.  le  marquis  de  Togûé  a  continué 
les  traditions  paternelles,  mais  il  a  eu  la  rare  fortune  de  pouvoir 
associer  à  ces  titres  anciens  des  services  nouveaux  dont  s'honorent 
à  la  fois  la  patrie,  la  science  et  les  lettres.  [Applaadismnents.) 

Le  sujet  que  je  vais  aborder  ce  soir  avec  vous,  Mesdames,  Mes- 
sieurs, a  provoqué  bien  souvent,  à  coup  sùr,  vos  méditations.  Ce 
redoutable  problème  de  la  misère,  qui  de  nous  ne  l'a  interrogé,  qui 
n'en  a  scruté  les  causes,  étudié  les  remèdes?  Loi  mystérieuse  de 
l'humanité  qui  pèse  sur  elle  depuis  les  anciens  âges,  et  nous  la 
montre  à  la  fois  sous  son  aspect  le  plus  hideux  et  sous  son  aspect  le 
plus  divin,  oui,  divin,  puisqu'elle  suscite  la  charité,  cette  fille  du 
Ciel,  comme  l'appellent  les  poètes.  [Nouveaux  applaudissements.) 

Hélas!  Messieurs,  notre  siècle,  tout  épris  d'idées  généreuses,  a  eu 
beau  se  flatter  d'inaugurer  l'ère  de  la  félicité  universelle,  le  règne 
de  la  justice  et  de  l'égalité  pure;  il  a  eu  beau  répandre  l'instruction 
dans  le  peuple,  marcher  de  découvertes  en  découvertes,  de  progrès 
en  progrès,  dérober  à  la  science  ses  secrets,  s'assujettir  les  forces  de 
la  nature,  triompher  de  la  distance  et  du  temps,  il  y  a  une  conquête 
qu'il  n'a  pas  faite  :  il  n'a  pas  vaincu  la  misère  î  Cette  société  au 
milieu  de  laquelle  nous  vivons,  qui  possède  tous  les  genres  de 
richesses,  qui  a  connu  les  joies  les  plus  ratïinées  qui  furent  jamais, 
elle  souffre  î  Et,  chose  étrange,  la  misère  d'àme  lui  arrache  peut- 
être  autant  de  plaintes  que  la  misère  physique  !  [Mouvement  !) 

Mais  ce  ne  sont  pas  des  considérations  philosophiques  que  je  suis 
venu  développer  devant  vous,  Mesdames,  Messieurs,  c'est  une  ques- 
tion de  fait  que  je  veux  traiter.  Je  me  place  sur  le  terrain  de  l'obser- 
vation, de  l'expérience,  suivant  la  méthode  de  la  Société  d'Éco- 
nomie sociale  et  de  son  illustre  fondateur,  Frédéric  Le  Play,  dont 
vous  me  permettrez  de  prononcer  le  nom  avec  la  vénération 
dévouée  et  la  reconnaissance  qu'il  m'inspire.  [Applaudissements.) 

J'ai  à  cœur  de  rechercher  avec  vous  comment  on  pratique  la 
charité  à  Paris.  Qu'on  la  fasse  largement,  très  largement,  nul  ne 
l'ignore  ;  mais  comment  la  fait-on  ?  Le  résultat  répond-il  à  l'im- 
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mensité  de  l'efTort  ?  Kn  un  mot,  sait-on  s'inspirer  de  cette 
parole  d'un  homme  dont  on  doit  toujours  citer  le  nom,  quand  on 
parle  de  la  charité  à  Paris,  M.  Benjamin  Delessert  :  «  L'homme  le 
plus  bienfaisant  n'est  pas  celui  qui  donne  le  plus,  mais  celui  qui 
donne  le  mieux.  » 

Lorsqu'on  étudie  l'état  de  la  misère  à  Paris  et  les  efforts  que 
tentent  l'assistance  publique  et  la  charité  privée  pour  la  soulager  et 
en  combattre  les  progrès,  on  est  frappé  de  trois  grands  faits  : 

l"*  L'accroissement  constant  des  dépenses  de  l'administration  de 
l'Assistance  publique  ; 

2°  La  diffusion  de  plus  en  plus  grande  des  œuvres  charitables 
dues  à  l'initiative  privée; 

3"  Le  nombre  extraordinaire  des  infortunes  qui,  sous  toutes  les 
formes,  sollicitent  des  secours. 

Le  budget  de  l'Assistance  publique  était,  en  1870,  de  27,000,000; 
les  prévisions  de  dépenses,  pour  l'année  1889,  dépassent  41,000,000. 

Pendant  que  les  ressources  consacrées  par  la  charité  officielle  au 
soulagement  des  pauvres  se  développaient  dans  cette  proportion, 
l'initiative  individuelle  créait  des  miracles  de  générosité.  Ces 
miracles,  M.  Maxime  du  Camp  les  a  fait  connaître  dans  des 
récits  d'une  poignante  éloquence  qui  sont  dans  toutes  les  mémoires. 
Notre  temps  a  été  le  témoin  d'un  véritable  épanouissement  de  la 
charité,  et  l'on  n'a  point  à  craindre  de  céder  à  un  sentiment  exa- 
géré d'amour-propre  national,  en  constatant  qu'aucune  ville  du 
monde  ne  saurait,  à  ce  point  de  vue,  rivaliser  avec  la  ville  de  Paris. 

Depuis  quinze  ans  seulement,  que  d'œuvres  nouvelles  fondées! 
Que  d'œuvres  anciennes  transformées,  agrandies  !  Que  d'ingénieuses 
entreprises  tentées,  afin  qu'il  ne  reste  plus,  ce  semble,  une  infor- 
tune sans  soulagement,  une  douleur  sans  remède  ;  et  de  toutes  parts 
que  de  mains  secourables  tendues  au  malheureux!  {Ap/rrohaHon.) 

La  création  des  maisons  d'hospitalité  est  venue  combler  une  lacune 
regrettable  qui  existait  à  Paris,  tandis  que  d'autres  villes  de  France, 
Marseille  notamment,  étaient  déjà  dotées  de  cette  institution. 
C'est  aujourd'hui  une  œuvre  considérable  que  plusieurs  associa- 
tions ont  établie,  les  unes  offrant  l'hospitalité  de  nuit  pour  un 
court  délai,  les  autres  offrant  une  hospitalité  prolongée,  moyennant 
un  travail  quotidien,  et  s'attachant  à  ce  qu'aucun  de  leurs  pension- 
naires ne  se  trouve  sans  emploi  à  la  sortie  de  l'asile.  L'une  des  plus 
belles  fondations  de  ces  dernières  années,  l'institut  des  petites 
sœurs  gardes-malades  des  pauvres  qui  vont  soigner  gratuitement  à 
domicile  la  femme  de  l'ouvrier  malade,  «^'occuper  de  ses  enfants, 
faire  son  ménage,  a  pris  une  telle  extension   que,  après  avoir 
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complé  une  douzaine  de  sœurs,  il  y  a  dix  ans,  elle  en  compte  par 
centaines  aujourd'hui. 

Les  crèches,  les  orphelinats,  les  asiles  ouverts  à  l'enfance  aban- 
donnée, les  écoles  d'apprentis,  les  cercles  d'ouvriers,  les  maisons 
de  retraite  pour  les  vieillards,  les  œuvres  pour  les  malades,  les  dis- 
pensaires gratuits,  les  patronages,  les  refuges  pour  les  libe'rés 
repentants  et  pour  les  pauvres  victimes  du  vice,  n'ont  cessé  de  se 
multiplier.  La  Société  de  Saint-Vincent-de-Paul  a  pris  un  dévelop- 
pement considérable.  Enfin,  sous  l'inspiration  du  sentiment  chré- 
tien, trois  nouveaux  hôpitaux  viennent  d'être  fondés  dans  Paris  par 
l'initiative  individuelle. 

Que  si,  maintenant,  après  avoir  tracé  ce  tableau,  je  constate 
qu'en  ce  moment  les  pauvres  nous  assiègent  et  que,  chaque  jour, 
le  cœur  de  ceux  qui  ont  quelque  pitié  se  serre,  en  se  reconnaissant 
impuissants  à  soulager  les  misères  dont  le  spectacle  s'offre  à  eux  de 
toutes  parts,  je  me  bornerai  à  affirmer  un  fait  dont  chacun  de  nous 
renouvelle  incessamment  l'expérience.  [Mouvement  d'approhaf ion .) 

Et  je  ne  parle  pas  ici  de  ces  hordes  de  mendiants  qui  rendent 
difOcile  l'accès  de  tous  les  lieux  publics,  des  églises,  des  chapelles 
notamment,  de  ces  pauvres  qui  se  prétendent  des  pauvres  honteux 
et  qui  nous  harcèlent  dans  les  rues,  le  soir,  et  même  à  toute  heure, 
en  plein  jour  :  ouvriers  sans  travail,  mourant  de  faim,  à  les  en 
croire,  convalescents  qui  sortent  des  hôpitaux,  femmes  ou  filles 
abandonnées. 

Je  parle  de  ces  demandes  innombrables  de  gens  sans  place,  d'or- 
phelins délaissés,  de  vieillards  sans  ressources,  de  malades  qui 
attendent  leur  admission  dans  des  hôpitaux  trop  pleins  pour  les 
recevoir,  d'infirmes  qui  ne  sont  pas  assez  malades  pour  être  hospi- 
talisés, et  trop  pour  pouvoir  travailler,  de  femmes  chargées  de 
famille  ou  de  jeunes  filles  qui  gagnent  un  salaire  insuffisant  pour 
vivre  et  ne  veulent  pas,  disent-elles,  devoir  au  vice  leur  gagne- 
pain.  Chacun  est  débordé  par  ces  appels  réitérés,  ces  lettres  et  ces 
quêtes  à  domicile.  [Apjyroljation.) 

Je  connais,  pour  ne  citer  que  ce  trait,  une  œuvre  d'orphelins 
qui,  si  elle  avait  la  possibilité  de  les  recevoir,  pourrait  admettre  en 
moyenne  trois  enfants  par  jour  en  plus  de  ceux  qu'elle  recueille. 

De  ces  faits.  Messieurs,  découlent  logiquement  deux  conclusions 
qui  peuvent  être  également  justes  et  entre  lesquelles  il  faut  choisir. 
Ou  bien  toutes  ces  ressources  réunies,  accumulées  par  la  charité 
officielle  ou  privée  pour  venir  en  aide  aux  malheureux  sont  insuf- 
fisantes, ce  qui  suppose  que  le  progrès  de  la  misère,  à  Paris,  a  été 
toujours  croissant  ;  ou  bien  il  y  a  un  vice  radical  dans  la  réparti- 
tion des  secours,  de  mauvaises  méthodes  qui  rendent  possibles  le 


l'organisation  Db:  LA  CUARITh:  A  PARIS.  383 

gaspillage,  le  double  emploi,  et  par-dessus  tout,  l'imposture  des 
faux  pauvres,  lesquels  usurpent  les  aumônes  destinées  aux  vrais 
malheureux. 

Est-ce  la  première  de  ces  deux  hypothèses  qui  est  fondée?  La 
misère  a-t-elle  réellement  grandi^  dans  une  mesure  qui  est  hors 
de  proportion  avec  les  ressources  consacrées  h  la  diminuer,  sinon  à 
l'éteindre?  Il  est  très  difficile,  je  dois  le  dire,  d'arriver  à  faire  une 
statistique  tant  soit  peu  exacte  de  la  misère  à  Paris.  Nous  sommes 
cependant  dans  le  siècle  de  la  statistique  et  il  n'est  guère  de  pro- 
blème sur  lequel  ses  renseignements  auraient  autant  de  prix  et 
d'importance  pratique.  Or,  on  peut  affirmer  que  la  statistique  de  la 
misère  à  Paris  est  encore  à  faire. 

Parmi  les  tentatives  les  plus  récentes  pour  l'établir,  je  citerai  celle 
de  M.  le  comte  d'Haussonville  dans  ses  belles  études.  L'Assistance 
publique  lui  a  fourni  ses  données,  elle  lui  a  indiqué  le  nombre  des 
indigents  inscrits  aux  bureaux  de  bienfaisance,  depuis  un  certain 
nombre  d'années,  le  chiffre  des  pauvres  qualifiés  de  nécessiteux^  des 
admissions  dans  les  hospices.  M.  d'Haussonville  a  pu  se  faire 
quelque  idée  de  la  misère  sprot/nie.  Il  a  dû  reconnaître  bientôt  com- 
bien les  chiffres  de  l'Assistance  publique  sont  insuffisants  pour 
mesurer  l'étendue  réelle  de  la  misère.  On  sait  qu'une  foule  de 
m.alheureux  jusqu'à  ces  derniers  temps  ne  réunissaient  pas  les  con- 
ditions exigées  pour  être  admis  au  secours. 

La  comparaison  entre  des  époques  différentes  est  donc  malaisée 
à  faire,  elle  est  plus  difficile  encore  à  établir  entre  les  diverses 
capitales  de  l'Europe.  Tout  au  plus  peut-on,  comme  j'ai  essayé  de  le 
faire,  recueillir  un  certain  nombre  d'observations  prises  à  des  points 
de  vues  divers,  qui,  réunies,  fournissent  quelques  lumières  sur  les 
progrès  ou  sur  la  diminution  de  la  misère  à  Paris. 

Mais  encore  faudrait-il  bien  s'entendre  sur  le  point  où  com- 
mence la  misère,  question  très  complexe  qui  varie  non  seulement 
de  ville  à  ville,  mais  dans  le  même  milieu. 

En  Allemagne,  par  exemple,  à  Elberfeld,  importante  cité  manu- 
facturière dont  je  parlerai  plus  loin  à  cause  de  son  organisation 
charitable,  on  indique  comme  le  point  au-dessous  duquel  com- 
mence la  misère,  les  chiffres  suivants  de  revenu  (les  marks  sont 
convertis  en  francs).  Pour  un  chef  de  famille  ou  une  personne  seulie, 
3  fr.  75.  —  Pour  la  femme  vivant  avec  son  mari,  2  fr.  50.  —  Pour 
un  enfant  de  15  ans  et  au-dessous,  2  fr.  50.  —  Pour  un  enfant  de 
10  ans  à  15  ans,  2  fr.  25.  —  Pour  un  enfant  de  5  à  10  ans,  1  fr.  62. 

Est-ce  tenir  compte  suffisamment  de  la  différence  du  coût  de  la  vie 
en  Allemagne  et  en  France  que  de  majorer  ces  chiffres  d'un  quart? 

M,  d'Haussonville,  dans  ses  calculs,  ne  s'éloigne  pas  des  chiffres 
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adoptés  à  Elberfeld.  Il  estime  que,  en  tenant  compte  des  différences 
de  sexe,  d'âg-e,  de  tempérament,  la  somme  annuelle  nécessaire 
pour  vivre  à  l'abri  du  besoin  varie  de  850  à  1,200  fr.  ;  ce  qui  sup- 
pose un  salaire  variant  de  2  fr.  75  à  4  fr.  par  jour.  Au-dessous  de 
2  fr.  75  ce  serait  la  misère;  au-dessus  la  vie  assurée,  bien  entendu 
pour  un  individu  isolé;  pour  un  ménage,  la  dépense  devrait  être 
augmentée  de  moitié,  et  ensuite  d'un  tiers  par  tète  d'enfant. 

Au  cours  d'une  remarquable  étude  sur  VEtat  moderne  et  ses 
fo/Ktions,  M.  Paul  Leroy-Beaulieu  exprimait,  hier  à  peine,  cette 
conviction  que,  bien  loin  que  le  nombre  des  pauvres  ait  augmenté 
dans  les  sociétés  civilisées  —  et  l'auteur  vise  manifestement  la  ville 
de  Paris  —  toutes  les  recherches  exactes  démontrent  qu'il  a  diminué, 
et  il  ajoute  qu'il  est  vraisemblable  que  si  l'État  ne  contribue  pas  à 
l'entretenir  par  une  intervention  maladroite,  ce  nombre  se  réduira 
encore.  Je  ne  serai  peut-êtrepas,jeravoue,aussiafiirmatif  queM.Le- 
roy-Beaulieu,  en  ce  qui  touche  du  moins  la  ville  de  Paris.  Mes  obser- 
vations personnelles  me  portent  à  croire  que,  en  tenant  compte 
de  l'accroissement  de  la  population,  le  nombre  des  pauvres 
depuis  15  ou  20  ans,  s'il  n'a  pas  augmenté  dans  des  proportions 
qui  font  contraste  avec  la  générosité  publique,  a  peu  diminué  et 
peut-être  point  du  tout.  M.  d'Haussonville  penche  vers  cette 
conclusion.  M.  Maxime  du  Camp,  dans  son  livre  sur  Paris  et  ses 
orfianes,  écrit  en  1884,  considérait  déjà  que  la  portion  de  la  popu- 
lation parisienne  qui  est  dans  un  état  précaire  s'était  peu  modifiée. 

Que  nous  apprennent  les  documents  officiels  les  plus  récents 
publiés  par  la  ville  de  Paris  ?  Si  nous  consultons  les  registres  de 
l'Assistance  publique,  nous  constatons  que  le  nombre  des  indigents 
inscrits,  en  l'année  1861,  s  élevait  à  90,287  ;  —  en  1886,  ce  nombre 
est  de  133,649.  En  tenant  compte  de  l'augmentation  delà  population 
pendant  la  même  période,  on  trouve  que  le  rapport  de  la  population 
indigente  à  la  population  totale  n'a  varié  de  1861  à  1886  que  de 
0,32  à  5,91  %.  C'est  l'indication  d'un  état  stationnaire.  Il  convient  de 
faire  remarquer  toutefois  que  l'Assistance  publique,  en  opérant  tous 
les  trois  ans  le  recensement  des  indigents  inscrits  sur  ses  registres, 
en  profite  pour  réduire  le  personnel  indigent  qu'elle  doit  secourir 
et  pour  le  mettre  en  rapport  avec  ses  ressources. 

Ainsi  le  30  mai  1886,  époque  du  dernier  recensement,  le  nombre 
des  ménages  inscrits  était  de  74, 735, comprenant  145,177  personnes.  . 
Or,  ce  chiffre  fut  ramené  à  51,600  ménages  et  133,647  personnes, 
soit  une  diminution  de  3,734  ménages  et  11,528  personnes  ou  de 
8  %,  par  le  seul  fait  des  radiations  opérées.  II  ne  faut  pas  oublier 
que  la  place  d'indigent  est  très  recherchée  et  que  s'il  y  a  beaucoup 
d'appelés,  il  y  a  peu  d'élus. 


l'organisation  DK  la  CIIAKITÉ  A  PARIS.  3S5 

Quelquefois  ces  recensements  sont  accompagnés  d'une  enquête 
dont  les  résultats  sont  publiés.  La  dernière  a  donné  lieu  à  d'inté- 
ressants calculs  que  M.  le  docteur  Bertillon  a  consignés  dans 
l'Annuaire  statistique  de  la  ville  de  Paris,  pour  1884. 

Les  points  de  repère  ou  «  index  numbers  »,  comme  disent  les 
Anglais,  auxquels  on  peut  recourir  pour  apprécier  les  variations  de 
la  misère  et  les  progrès  de  l'aisance  générale,  sont  le  nombre  pro- 
portionnel des  habitants  qui  sont  servis  par  des  domestiques,  celui 
des  ouvriers,  le  prix  des  logements,  le  nombre  des  contrats  de  ma- 
riage, les  classes  d'enterrement  et  d'inhumation  et  entin  la  con- 
sommation de  la  viande  à  l'intérieur. 

Sur  100  indigents  il  n'y  en  a  plus  que  15  aujourd'hui  qui 
payent  moins  de  100  francs  de  loyer.  La  grande  majorité  paye  une 
somme  qui  varie  de  100  francs  à  200  francs  et  20  %  paye  davantage. 
Cela  indique  surtout,  malheureusement  pour  les  pauvres,  Téléva- 
tion  du  taux  des  loyers.  En  1861,  sur  36,718  ménages  inscrits, 
12,120  payaient  un  loyer  inférieur  à  100  francs. 

Le  nombre  des  domestiques  et  celui  des  ouvriers  ont  été  calculés 
trop  récemment  pour  qu'il  y  ait  un  écart  sensible  entre  leurs 
chiffres.  * 

Les  contrats  de  mariage  présentent  une  courbe  décroissante.  Sur 
1,000  mariages  contractés,  en  1880,  180  avaient  des  contrats;  en 
1884  on  n'en  trouve  plus  que  163,  c'est-à-dire  16  %  ;  mais  en  1886 
le  chiffre  se  relève  et  atteint  167.  Cette  statistique  est  invoquée 
comme  un  argument  parce  que  le  contrat  indique,chez  les  fiancés, un 
certain  apport  dans  la  communauté.  Le  contraire,  je  le  reconnais, 
n'implique  pas  la  misère.  Un  ménage  d'employés  peut  gagner  des 
appointements  de  quelque  importance,sans  qu'il  y  ait  aucun  apport. 

Quant  aux  services  funèbres  qui  sont  divisés  en  9  classes  variant 
de  8,000  francs  à  19  francs,  plus  un  service  ordinaire  qui  ne  coûte 
rien  et  a  été  confondu,  en  fait,  avec  la  9*^  classe,  la  statistique 
municipale  nous  apprend  qu'il  y  a  aujourd'hui,  à  Paris,  544  enterre- 
ments de  9^  classe  sur  1,000  décès.  En  1872,  le  nombre  des  enterre- 
ments gratuits  était  de  580  pour  1,000.  Depuis  15  à  18  ans,  il  n'y  a 
donc  pas  eu  de  différence  sensible.  Il  n'est  pas  sans  intérêt  de 
remarquer,  en  passant,  que  plus  de  la  moitié  de  la  population  pari- 
sienne est  portée  en  terre  dans  le  char  de  9"  classe. 

Enfin  la  consommation  de  la  viande  qui  a  beaucoup  augmenté,  à 
Paris,  pourrait  être  l'indice  d'un  accroissement  d'aisance,  si  la 
variation  des  tarifs  de  l'octroi,  d'un  laps  de  temps  à  l'autre,  ne 
mettait  obstacle  aux  comparaisons. 

Malgré  ces  difficultés, on  n'admettra  pas,  j'en  suis  convaincu,  qu'il 
soit  impossible  à  la  Ville  ou  à  l'Assistance,  moyennant  une  enquête 
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attentive,  bien  dirigée  et  faite  avec  suite,  de  dresser  l'état  chro- 
nologique du  paupérisme  à  Paris,  de  savoir  s'il  augmente  ou 
diminue  et  quelles  sont  les  influences  qu'il  subit.  A  elles  seules 
les  observations  journalières  des  secrétaires  de  bureaux  de  bienfai- 
sance, dans  chaque  arrondissement,  fourniraient  un  élément  très 
utile  à  cette  enquête.  [Mouvement  d'adhésion.) 

Quoi  qu'il  en  soit,  constater,  en  présence  de  l'immensité  de  l'effort 
tenté,  que  la  proportion  du  paupérisme  avec  la  population  est  restée 
la  même,  n'estrce  pas  un  fait  infiniment  attristant?  Et  ne  sommes- 
nous  pas  conduits,  dès  lors,  à  faire  le  procès  aux  méthodes  qui 
président  à  la  distribution  des  secours?  {Approhation).  Est-il  permis 
de  s'étonner  que  dans  l'esprit  de  beaucoup  de  ceux  dont  la  charité 
est  aux  prises  avec  ces  sollicitations,  avec,  cette  obsession  de  tous  les 
instants,  la  question  se  pose  de  savoir  s'ils  ne  sont  pas  les  dupes 
et  les  victimes  d'une  vaste  exploitation  ? 

La  réponse  ne  serait  point  douteuse  si  l'on  s'en  tenait  aux  affir- 
mations d'un  écrivain  distingué,  qui  exposait  tout  récemment  et 
avec  quelque  retentissement,  dans  l'un  des  plus  importants  jour- 
naux de  la  capitale,  le  résultai  de  ses^  observations  sur  la  misère  et 
décrivait  le  Paris  qui  mendie. 

Dix-neuf  fois  sur  vingt,  au  dire  de  cet  écrivain,  les  malheureux 
qui  implorent  votre  charité  d'une  voix  suppliante  ne  mériteraient 
ni  pitié,  ni  assistance,  et  ne  seraient  que  des  industriels  qui  exercent 
une  profession,  et  une  profession  souvent  lucrative. 

Comme  toutes  les  professions  aujourd'hui,  la  mendicité  aurait 
fait  des  progrès,  et  de  môme  qu'il  existe  des  écoles  d'apprentissage 
et  de  perfectionnement  pour  chaque  branche  d'industrie,  il  y  a  des 
écoles  d'apprentissage  et  de  perfectionnement  pour  ceux  qui  veulent 
faire  leur  carrière  dans  la  mendicité,  et  le  métier  deviendrait  de 
jour  en  jour  meilleur. 

Les  efforts  de  la  police  pour  réprimer  la  mendicité  seraient  vains. 
Les  trois  quarts  des  mendiants  arrêtés  seraient  remis  en  liberté, 
soit  directement  par  le  parquet,  soit  par  les  tribunaux  ;  en  sorte  que 
dans  cette  lutte  entre  l'administration  et  les  mendiants,  ces  derniers 
auraient  le  dessus  et  les  agents  seraient  découragés. 

M.  Maxime  du  Camp  avait  déjà  insisté,  en  des  pages  saisissantes 
de  couleur  et  de  pittoresque,  sur  cette  plaie  de  l'imposture.  11 
l'avait  montrée  sous  des  formes  très  diverses  dans  ses  deux  ouvrages, 
Paris  et  ses  organes  et  Paris  bienfaisant. 

L'étude  récente  à  laquelle  je  fais  allusion  nous  initie  à  de  nou- 
veaux détails  sur  l'existence  et  les  mœurs  de  cette  catégorie  de  la 
population  ;  elle  suit  le  mendiant  dans  toutes  ses  métamorphoses  : 
l'apprenti  devenant  compagnon,  puis  fs^isant  son  choix,  selon  ses 
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aptitudes,  entre  le  service  actif  et  le  service  sédentaire,  c'est-à-dire 
devenant  mendiant  ambulant,  ou  mendiant  résidant  à  poste  fixe. 

Elles  sont  infinies  les  variétés  de  ces  industries  qui  consistent  à 
vivre  à  nos  dépens,  et  rien  n'est  curieux  en  particulier  comme 
l'analyse  du  budget  du  mendiant,  dit  retraité,  de  ce  mendiant  qui 
vit  de  recettes  auxquelles  tout  le  monde  contribue,  excepté  lui  dont 
le  seul  rôle  est  de  les  dépenser  ,  qui  recevra  dans  sa  journée  plus 
de  dix  ou  douze  visites  de  personnes  charitables  ou  déléguées 
de  sociétés  philanthropiques,  lesquelles  arrivent  toutes  les  mains 
pleines.  Le  bureau  de  bienfaisance  fournit  le  pain,  le  curé  ou  le 
pasteur  donnent  le  pot-au-feu,  la  caisse  des  écoles  habille  les  entants, 
le  vestiaire  approvisionne  le  ménage  de  linge,  la  société  des 
loyers  paye  le  terme,  les  bonnes  sœurs  se  chargent  des  petites  dou- 
ceurs ;  les  familles  riches  du  quartier,  les  journaux, les  organisateurs 
de  fêtes  de  charité,  le  maire,  le  préfet,  le  ministre  de  l'intérieur, 
donnent  l'argent  de  poche.  [Rires  !) 

L'art  de  tirer  parti  des  infirmités,  les  habiletés  du  pauvre  para- 
lytique, du  pauvre  épileptique,  de  la  femme  aveugle  et  estropiée 
qui  sert  de  boîte  aux  lettres  aux  amoureux,  en  un  mot  les  roueries 
innombrables  des  mendiants  pour  exploiter  les  ressources  de  la 
charité  parisienne  et  devenir  capitalistes  sans  travailler  et  sans 
enfreindre  le  Code  pénal,  fournissent  autant  de  chapitres  d'un 
piquant  intérêt. 

Toutes  ces  infamies  existent,  conclut  l'auteur,  tous  ces  métiers 
prospèrent.  Pourquoi  ?  Parce  que,  à  Paris,  le  mendiant  est  heureux, 
parce  qu'il  vit  à  l'aise  lorsqu'il  ne  fait  pas  fortune. 

Et,  faut-il  le  dire,  un  fait  cité  par  M.  le  directeur  de  l'Assistance  au 
ministère  de  rintérieur^dans  une  séance  d'ouverture  du  conseil  supé- 
rieur, a  paru,  — je  dis  :  a  paru  —  donner  raison  dans  une  certaine 
mesure  au  scepticisme  de  ce  physiologiste  de  la  misère  parisienne. 
M.  Monod  racontait, en  effet,  qu'un  homme  de  bien  qui  avait  pris  ses 
mesures  pour  assurer  du  travail  à  tous  les  mendiants  valides  venant 
à  se  présenter  à  lui, avait  constaté  que  sur  727  mendiants  valides  qui 
se  lamentaient  de  n'avoir  pas  d'ouvrage,  et  auxquels  il  en  avait  pro- 
curé, 18  seulement  étaient  revenus  travailler  après  la  troisième 
journée,  en  sorte  que  sur  40,  on  n'en  rencontrait  qu'un  qui  fût 
sérieusement  disposé  à  travailler  moyennant  un  bon  ^dAdXvQ,  [Excla- 
mât ion  s.) 

J'ai  hâte  de  dire  que  le  tableau  du  Paris  qui  mendie  fort  spirituel- 
lement présenté  par  l'écrivain  du  Temjjs,  ne  saurait  être  pris  au  pied 
de  la  lettre.  Il  peut  avoir  l'avantage  de  rendre  plus  circonspectes 
certaines  âmes  charitables,  dont  la  crédulité  trop  facile  encourage 
l'imposture;  il  serait  infiniment  regrettable  que  ces  peintures,  où 
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rimagination  et  la  généralisation  tiennent  une  grande  place,  vinssent 
refroidir  l'élan  de  la  charité.   Virp  aâhèswn.) 

Je  n'ose  m'en  rapporter  à  ma  propre  expérience,  n^ais  je  fais  appel 
à  tous  ceux  qui  ont  l'habitude  de  visiter  les  pauvres  dans  Paris,  et  je 
leur  demande  si  presque  toujours  ils  n'ont  pas  constaté,  et  dûment 
constaté  que  la  réalité,  en  fait  de  misère,  dépasse  tout  ce  que  Ton 
pouvait  supposer  [Nouvelle  aâhèswn).  Vowv  moi,  je  n'ai  pas  encore  fait 
connaissance  avec  le  mendiant  dit  retraité,  auquel  tout  le  monde 
contribue  à  faire  des  rentes  et  qui  vit  comme  un  seigneur.  Si  j'avais 
besoin  de  démontrer  combien  sont  réelles  et  nombreuses  les  souf- 
frances à  Paris,  je  n'aurais  qu'à  attirer  votre  attention  un  instant 
sur  l'état  des  logements  où  se  réfugient  les  pauvres  et  vous  dire 
qu'il  y  a  27,835  logements  habités  par  des  indigents,  soit  57  qui 
ne  se  composent  que  d'une  seule  pièce,  que  47  %  de  ménages  indi- 
gents ne  respirent  que  par  une  tabatière;  qu'il  y  a  3,192  logements, 
soit  7  %,  qui  ne  prennent  jour  que  sur  un  palier  ou  un  corridor. 
'Mouvemmt.)k&\VQ  vrai,  je  ne  connais  guère  dans  la  capitale  d'indi- 
gents qui  jouissent  de  l'air  et  de  la  lumière  hors  les  659  ménages 
recueillis  et  soignés  par  les  Petites  sœurs  des  pauvres. 

Il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  l'exploitation  existe,  et  sur  une 
grande  échelle,  et  que  l'on  n'a  pas  su  se  défendre  contre  de  tels  abus. 
Je  traiterai  plus  loin  cette  question  du  contrôle,  sans  lequel  l'au- 
mône est  distribuée  à  l'aveugle,  question  qu'un  généreux  et  sagace 
ami  des  pauvres  s'est  efforcé  de  résoudre  depuis  quelques  années  à 
Paris,  mais  dans  une  mesure  forcément  restreinte. 

Je  recherche  en  ce  moment  les  causes  générales  qui  expliquent 
comment  la  charité  officielle  et  la  charité  privée  sont  arrivées,  en 
dépit  de  tant  de  ressources,  à  soulager  la  misère  d'une  manière  si 
insuffisante. 

Sans  vouloir  méconnaître  le  rôle  de  l'administration  de  l'Assis- 
tance publique  et  sans  être  injuste  envers  elle,  il  est  permis  de  dire 
qu'elle  est  loin  de  réaliser  avec  ses  42  millions  le  bien  qu'elle  devrait 
produire,  et  que  son  organisation  présente  des  lacunes  incontesta- 
bles. Je  ne  méconnais  pas  la  portée  de  certaines  améliorations 
récentes.  On  a  modifié,  il  est  vrai,  ces  inscriptions  permanentes  aux 
bureaux  de  bienfaisance  avec  leurs  secours  dérisoires,  distribués 
sans  profit  réel  pour  les  indigents.  On  a  organisé  à  Bicêtre  une  œuvre 
d'enfants  idiots.  Mais  sans  parler  de  la  laïcisation  et  de  ses  résultats 
désastreux  à  tous  les  points  de  vue,  que  de  misères  restées  sans  sou- 
lagement, que  d'obstacles  avant  de  pouvoir  obtenir  un  subside,  que 
de  règlements  destinés  à  écarter  les  catégories  de  nécessiteux  et  à 
les  priver  même  d'une  parcimonieuse  assistance! 

Les  pauvres  petits  infirmes  qu'abrite  la  maison  des  frères  de  Saint- 
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Jean-de-Dieu  ne  verraient  point  s'ouvrir  les  portes  des  hospices  avant 
leur  vingtième  année  ;  les  orphelins,  les  délaissés,  ne  reçoivent  habi- 
tuellement que  des  sommes  insuffisantes,  ou  sont  embrigadés  dans 
le  service  des  enfants  abandonnés.  [Mouvement  d''app-ohaMon.) 

L'Assistance,  avec  ses  formules  étroites,  sa  bureaucratie,  enchaî- 
nant les  bonnes  volontés,  subordonnant  tout  à  des  règlements 
inflexibles,  n'arrive  pas  à  relever  le  nécessiteux  valide  tombé  dans  la 
misère,  à  le  mettre  à  même  de  se  passer  d'aide,  but  final  que  doit  se 
proposer  toute  assistance  raisonnée.  Cette  administration  si  vaste  ne 
peut  presque  rien  pour  l'enfance.  Ses  asiles  de  vieillesse  englou- 
tissent en  constructions  fastueuses,  en  personnel  superflu,  des  mil- 
lions qui  assureraient  un  refuge  à  des  centaines  de  malheureux,  le 
travail  y  est  mal  organisé,  et  il  semble  que  certain  corps  élu 
prenne  plaisir  à  désorganiser  ces  grandes  agglomérations,  en  y 
énervant  toute  discipline. 

Je  ne  sais  si  ce  qu'a  écrit  un  inspecteur  général  des  établissements 
de  bienfaisance,  M.  le  baron  de  Watteville,dans  un  rapport  souvent 
cité  sur  la  situation  du  paupérisme  en  France,  est  vrai  ;  mais  il  est 
frappant  de  trouver  sous  la  plume  d'un  haut  fonctionnaire  de  l'Assis- 
tance cette  constatation  que  «  depuis  soixante  ans  que  l'administra- 
tion de  l'Assistance  publique  à  domicile  exerce  son  initiative,  on  n'a 
jamais  vu  un  indigent  retiré  de  la  misère  et  pouvant  subvenir  à  ses 
besoins  par  les  moyens  et  à  l'aide  de  ce  mode  de  charité,  et  que,  au 
contraire,  elle  constitue  souvent  le  paupérisme  à  l'état  héréditaire». 

Mais  si  l'Assistance  publique  est  insuffisante  et  laisse  à  désirer 
par  bien  des  côtés,  les  œuvres  charitables  privées  donnent  lieu  à  des 
critiques  fondées. 

D'abord,  elles  sont  isolées  les  unes  des  autres,  sans  cohésion  ; 
elles  ne  peuvent  assez  ni  s'entr'aider,  ni  donner  la  mesure  exacte 
de  leurs  moyens.  Il  semble  qu'une  muraille  de  la  Chine  les  sépare 
et  que  chacune  d'elles  doive  ignorer  à  qui  profitent  les  secours 
donnés  hors  de  son  cercle  d'action.  Rien  de  plus  fréquent,  dès 
lors,  que  les  doubles  emplois  ;  rien  de  plus  encourageant  pour  les 
industries  de  la  fausse  indigence.  Cet  isolement  augmente,  en  outre, 
dans  une  proportion  considérable  les  frais  généraux  des  œuvres  et 
diminue  les  ressources  qui  peuvent  être  directement  employées  au 
soulagement  des  malheureux. 

D'un  autre  côté,  pour  quelques  œuvres  dont  le  nom  est  dans 
toutes  les  bouches,  la  plupart  sont  inconnues  de  ceux  même  qui 
font  le  bien  et  qui  pourraient  y  recourir. 

Là,  il  y  a  cent  demandes  d'admission  pour  dix  places  vacantes; 
ailleurs,  un  établissement  peu  connu  végète,  meurt,  faute  de 
trouver  les  ressources  nécessaires  pour  subsister.  Que  l'on  en  juge 
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par  ce  qui  se  passe  pour  des  orphelinats  auxquels  on  a  si  souvent 
besoin  de  recourir.  Oii  existe-t-il  des  renseignements  précis  sur 
ces  établissements,  sur  les  conditions  d'admission,  etc.  ?  Il  y  a  des 
manuels,  dira-t-on,  qui  renferment  la  nomenclature  et  l'adresse  de 
toutes  les  œuvres  et  où  se  trouvent  ces  indications.  Sans  doute. 
Mais  entre  les  mains  de  combien  de  personnes  se  trouvent-ils  ces 
manuels?  Ne  sont-ils  pas,  d'ailleurs,  tout  à  fait  insuffisants  dans 
leurs  indications  et  nécessairement  et  bien  vite  incomplets,  les 
institutions  se  transformant  et  rien  n'indiquant  les  modifications 
survenues  ?  {Approbation.) 

Aussi,  qu'arrive-t-il?  Un  malheur  imprévu  frappe  une  famille 
d'ouvrier,  d'artisan,  de  concierge,  de  petit  employé;  une  femme 
meurt  laissant  deux,  trois,  quatre  enfants;  le  mari,  obligé  de  tra- 
vailler tout  le  jour  pour  vivre,  ne  peut  les  élever;  des  voisins  géné- 
reux ouvrent  leur  bourse  et  se  déclarent  prêts  à  assurer  l'avenir 
dun  ou  de  deux  enfants.  Vite,  on  se  demande  à  quelle  porte 
frapper.  On  s'informe.  Le  hasard  indique  un  orphelinat.  On  s'y 
rend.  Il  n'y  a  pas  de  place,  ou  le  prix  de  la  pension  est  trop  élevé. 
On  en  cherche  un  autre.  On  ne  le  découvre  pas  tout  de  suite.  Le 
temps  s'écoule;  l'élan  généreux  se  ralentit.  Les  donateurs  s'étonnent 
qu'un  si  long  retard  soit  nécessaire  pour  accepter  une  hbéralité  ;  le 
bon  vouloir  devient  mécontentement,  et  voilà  peut-être  la  destinée 
d'un  pauvre  petit  être  qui  était  assurée  et  qui  est  à  jamais  compromise. 
{ApplaïuliHmnonh .) .  Peu  de  personnes  soupçonnent  l'étendue  des  res- 
sources qu'offrirait  la  charité  à  Paris,  si  l'on  était  à  même  d'en  tirer 
profit  opportunément  ;  bien  peu  savent  combien  sont  nombreuses, 
variées,  les  œuvres  destinées  à  l'enfance  :  crèches,  orphelinats  dans 
les  conditions  les  plus  diverses,  œuvres  d'adoption,  de  pupilles, 
d'apprentis^  œuvres  pour  le  rapatriement  d'orphelins  délaissés, 
pour  les  jeunes  filles  sans  place,  les  femmes  abandonnées,  les  mères 
de  famille  indigentes,  les  pauvres  honteux  ;  œuvres  de  toute  nature 
en  faveur  des  malades,  pour  les  faire  visiter  à  domicile  ou  dans  les 
hôpitaux  ;  sociétés  de  secours  pour  les  mutilés  pauvres,  pour  l'ad- 
mission à  bon  marché  dans  des  maisons  de  santé,  pour  les  conva- 
lescents; asiles  spéciaux  pour  les  épileptiques,  les  incurables, 
les  vieillards  ;  sociétés  de  patronage  pour  les  prisonniers  libérés  ; 
institutions  de  prévoyance  de  tout  genre,  banques  populaires,  caisse 
des  loyers,  etc. 

Pour  que  ces  œuvres  fussent  connues  de  la  masse  du  public,  pour 
que  l'on  sût  où  et  comment  s'adresser, pour  qu'on  pût  le  faire  rapi- 
dement, une  organisation  rationnelle  de  la  charité  libre  était  indis- 
pensable.  Elle  n'a  même  pas  été  tentée.  Il  n'y  a  eu  place  jusqu'ici 
que  pour  l'inflexible  réglementation  de  l'assistance  publique  oupour 
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les  élans  confus  et  le  particularisme  extrême  de  l'assistance  privée. 

Il  est  vrai  de  dire  que,  dans  ce  domaine  de  la  charité  comme 
dans  tous  les  autres,  nous  avons  accompli  en  France,  à  un  moment 
donné,  de  ces  changements  brusques  et  radicaux,  bien  faits  pour 
déconcerter  les  inspirations  et  l'action  de  la  charité.  On  a  vu  dispa- 
raître tout  à  corp  une  vieille  organisation,  qui  pouvait  avoir  ses  vices, 
qui  n'avait  pas  d'unité, pas  d'idées  générales,  mais  qui  était  le  résultat 
d'efforts  et  d'institutions  séculaires,  qui  avait  sa  raison  d'être  dans 
les  besoins  et  les  traditions,  dont  les  centres  naturels  étaient 
répandus  sur  tous  les  points  du  pays,  et  permettaient  de  pratiquer 
l'assistance  dans  un  rayon  assez  restreint  pour  le  faire  en  connais- 
sance de  cause.  Il  est  sorti  de  cette  transformation  un  état  de  choses 
nouveau,  un  peu  artificiel  au  début. 

L'Etat  moderne,  obéissant  à  ses  tendances,  s'est  substitué  un  peu 
partout  aux  institutions  indépendantes,  autonomes,  spontanées, 
et  il  s'est  notamment  emparé  du  domaine  de  l'assistance,  croyant, 
selon  une  juste  remarque,  que  rien  ne  peut  résister  au  double 
pouvoir  dont  il  dispose  :  la  contrainte  légale  et  la  contrainte  fiscale. 

A  côté  de  l'assistance  administrative,  les  œuvres  privées  se  sont 
fondées  et  développées  sans  concert,  un  peu  au  hasard,  le  plus 
souvent  sous  l'inspiration  de  la  foi  religieuse,  quelquefois  sous 
l'inspiration  de  la  vanité;  l'effort  n'a  pas  toujours  été  porlé  du 
côté  011  le  besoin  était  le  plus  pressant,  ni  dirigé  par  un  esprit  de 
discernement  qui  eût  été  très  pécessaire. 

Nous  aurions  pu  tout  au  moins  nous  informer  de  ce  que  faisaient 
les  nations  voisines  pour  rendre  efficace  l'effort  de  la  charité  et 
bénéficier  de  leur  expérience.  Mais,  il  y  a  longtemps  qu'on  l'a  dit, 
nous  ne  savons  pas  regarder  au  delà  de  nos  frontières.  Quand  par- 
fois cela  nous  arrive,  nous  sommes  tout  surpris  de  découvrir  les 
applications  multiples  et  fécondes  de  mesures^  de  progrès  dont  nous 
avions  eu  l'initiative,  et  que  nous  avons  négligé  de  poursuivre. 
[Mouvement  d\q)]iroJ)ation.) 

Au  point  de  vue  de  l'organisation  de  la  charité,  il  s'est  accompli 
à  l'étranger  des  progrès  considérables,  surtout  depuis  le  Congrès 
de  Bienfaisance  tenu  à  Londres  en  1862,  congrès  qui  a  eu  un  véri- 
table retentissement,  et  où  la  France  a  été  brillamment  représentée 
par  MM.  de  Melun  et  Augustin  Cochin. 

Mon  dessein  n'est  pas  d'entrer  dans  l'examen  approfondi  des 
divers  systèmes  pratiqués  chez  les  autres  nations  et  des  améliora- 
tions qu'ils  ont  reçues.  Je  voudrais  me  borner  à  signaler,  parce 
que  cela  rentre  dans  l'exposé  de  la  thèse  que  je  soutiens,  deux 
types  d'organisation  de  charité  tout  à  fait  différents;  je  veux  parler 
des  méthodes  qui  ont  prévalu  en  Allemagne  et  aux  États-Unis,  et 
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qui  ont  été  mises  en  pratique  d'une  manière  remarquable  dans 
deux  villes  importantes  de  ces  pays  :  Elberfeld  et  New-York.  Si 
j'ai  choisi  la  ville  d'Elberfeld,  c'est  qu'elle  donne  une  idée  de 
l'organisation  de  la  charité  en  Allemagne  et  que  c'est  un  centre  in- 
dustriel considérable  qui  a  plus  de  cent  mille  habitants,  et  une 
population  ouvrière  énorme  ;  elle  nous  offre  le  spectacle  de  la 
plupart  des  vicissitudes  du  combat  engagé  contre  le  paupérisme 
moderne.  Ce  n'est  pas  que  l'organisation  de  la  charité  dans  ces 
grandes  cités  n'offre  point  d'analogies,  dans  son  fonctionnement 
pratique,  avec  l'organisation  de  TAssistance  publique  ou  même  de 
la  société  de  Saint-Yincent-de-Paul  chez  nous;  mais  elles  sont  ca- 
ractérisées par  des  points  de  départ,  par  des  idées  générales  et  par 
un  esprit  si  absolument  différents,  qu'il  n'est  pas  sans  intérêt  de 
les  mettre  en  lumière. 

Deux  principes,  on  le  sait,  dominent  en  Allemagne  toute  l'orga- 
nisation de  l'Assistance. 

1°  A  l'État  incombe  (c'est  le  texte  même  d'une  disposition  de  l'All- 
gemeines  Landrecht  de  Prusse,)  la  tâche  de  pourvoir  à  la  nourriture 
et  à  l'assistance  de  tout  citoyen  qui  ne  peut  se  suffire  à  lui-même, 
si  d'autres  particuliers  ne  se  trouvent  pas  légalement  obligés  à  son 
entretien  ;  ^°  à  l'État  appartient  la  surveillance  de  l'indigent,  et  la 
faculté  de  déléguer  ses  devoirs  et  ses  pouvoirs  à  des  autorités 
locales.  C'est  le  principe  de  l'Assistance  obligatoire. 

En  vertu  de  ce  principe,  toutes  les  œuvres  d'assistance  :  hôpi- 
taux, secours  à  domicile,  sont  concentrés  à  Elberfeld  entre  les 
mains  d'un  Bureau  central,  nommé  par  le  conseil  municipal  et 
placé  sous  sa  dépendance.  C'est  une  autorité  de  contrôle  et  de  direc- 
tion. Au-dessous  d'elle  se  trouve  la  section  qui  est  une  autorité  de 
décision  et  se  compose  de  visiteurs  des  pauvres,  agents  d'enquête, 
de  surveillance  et  de  distribution.  La  ville  est  partagée  en  un  certain 
nombre  de  sections  qui  comprennent  chacune  quatre  quartiers. 

Les  visiteurs  des  pauvres  sont  choisis  par  le  conseil  municipal 
pour  trois  ans  et  renouvelés  par  tiers.  Ces  fonctions  sont  obliga- 
toires et  gratuites.  On  est  visiteur  des  pauvres  comme  on  est  juré 
chez  nous.  Chaque  visiteur  a  un  quartier,  c'est-à-dire  deux  ou  trois 
familles.  Leur  nombre  est  aujourd'hui  de  364. 

Les  secours  sont  délivrés  par  le  bureau  central  après  enquête  et 
sur  la  proposition  de  la  section.  Le  visiteur  doit  chercher  du  travail 
à  l'indigent  :  le  but  est  la  dation  du  travail,  et  si  le  travail  est  in- 
terrompu par  quelque  crise  imprévue,  la  ville  y  doit  pourvoir  par 
des  travaux  extraordinaires. 

C'est  un  service  public  dont  le  fonctionnement  est  assuré  et  ga- 
ranti au  moyen  de  l'impôt,  et  cet  impôt  lui-même  est  établi  par  la 
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ville  sur  le  chiffre  des  ressources  annuellement  nécessaires  pour 
faire  face  aux  besoins  de  l'assistance,  après  constatation  de  ce 
chiffre  par  le  Comité  central. 

Fondé  sur  la  centralisation  de  toutes  les  ressources  entre  les 
mains  de  l'administration,  sur  une  enquête  permanente  ouverte 
sur  la  misère,  sur  le  contrôle  sans  cesse  renouvelé  de  la  situation 
de  chaque  pauvre,  ce  régime  aurait  donné  des  résultats  satisfai- 
sants, puisqu'il  aurait  réduit  d'une  façon  constante,  si  l'on  en  croit 
les  documents  qui  ont  été  publiés,  la  proportion  des  indigents  dans 
la  ville  d  Elberfeld,  et  que  ie  chiffre  des  personnes  secourues,  qui 
était  en  1855  de  57.5  par  mille,  n'était  plus  en  1883  que  de  22.6. 

Il  donne  lieu  toutefois  à  deux  remarques  importantes.  La  pre- 
mière, c'est  que  la  mesure  adoptée  en  1843,  du  recouvrement  par 
voie  d'impôt  de  la  somme  nécessaire  à  l'Assistance  publique,  a  eu 
pour  conséquence  immédiate  une  recrudescence  du  paupérisme, 
la  diminution  qui  s'est  produite  n'étant  venue  que  plus  tard  après 
un  changement  que  je  vais  indiquer;  la  seconde  remarque,  c'est 
que  les  promoteurs  eux-mêmes  de  l'assistance  officielle  ont  re-  > 
connu  en  1880  que  cette  organisation  était  insuffisante  et  qu'elle 
avait  besoin  du  concours  du  dévouement  volontaire  pour  être 
complète  et  efficace.  L'Assistance  publique  a  donc  provoqué  elle- 
même  la  fondation  de  l'Association  libre  des  femmes  d'Elberfeld, 
laquelle  a  créé  depuis  son  existence  un  grand  nombre  d'œuvres 
utiles,  et  sert  de  trait  d'union  entre  l'assistance  administrative  elles 
diverses  associations  de  bienfaisance  privée  et  notamment  avec 
l'assistance  donnée  par  les  diverses  confessions  religieuses.  L'Assis- 
tance publique  n'avait  aucun  lien  avec  elles  avant  1880;  elle 
excluait  môme  les  pauvres  assistés  par  ces  confessions  de  tout  droit 
au  secours  de  la  ville,  et  s'était  emparée  de  tous  les  biens  dont  les 
églises  consacraient  le  revenu  aux  pauvres.  Elle  leur  avait  déjà 
rendu  ces  biens  en  185  i,  mais  l'établissement  de  l'Association  libre 
des  femmes  d'Elberfeld  a  inauguré  tout  un  nouvel  état  de  choses. 

Entre  ces  procédés  et  l'organisation  de  la  charité  qui  fonctionne 
à  New-York  et  dans  les  villes  des  États-Unis,  le  contraste  est  frap- 
pant. Ici  tout  s'accorde  avec  la  forme  décentralisée  et  très  démo- 
cratique du  gouvernement. 

Depuis  50  ans,  dans  chacune  des  grandes  cités  américaines,  il  se 
manifestait  une  tendance  à  multiplier  et  à  doter  les  institutions  chari- 
tables. Des  œuvres  nombreuses  se  formèrent,  distinctes,  sans 
communication  entre  elles  :  toutes  les  communions  religieuses  en 
établirent,  La  plupart  obtinrent  le  bénéfice  de  l'existence  légale,  l'in- 
corporation étant  conférée,  sur  leur  demande,  à  presque  toutes 
les  sociétés  s'occupant  des  pauvres,  lesquelles  se  trouvaient  ainsi  à 
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même  de  recevoir  de  toutes  parts  des  libéralités  testamentaires. 

Au  milieu  de  tant  de  sociétés  indépendantes,  discordantes,  par- 
fois rivales,  la  confusion,  la  mauvaise  distribution  des  secours 
étaient  fréquentes,  et  il  en  résultait  pour  les  faux  indigents  la 
possibilité  de  vivre  au  détriment  de  ces  œuvres.  C'était,  selon  une 
expression  qui  eut  cours  à  ce  moment,  le  chaos  de  la  charité.  Il 
manquait  une  organisation  de  l'effort  charitable,  des  méthodes 
plus  sages  présidant  à  la  distribution  des  secours. 

Faire  appel  pour  y  remédier  aux  autorités  civiles,  aux  admi- 
nistrations municipales,  à  l'État,  c'eût  été  évidemment  aller  à  ren- 
contre de  l'esprit  des  institutions  américaines.  On  jugea  qu'il  fallait 
recourir  à  la  coopération  et  à  l'organisation  volontaires  des  sociétés 
existantes.  Dans  la  plupart  des  grandes  villes  une  agence  centrale 
fut  établie,  sorte  de  bureau  de  contrôle  des  pauvres  qui  éclairait  les 
associations  charitables  et  permettait  d'éviter  le  cumul  des  secours. 
On  y  examinait  la  moralité  de  ceux  qui  demandaient,  en  utilisant 
le  concours  d'agents  visiteurs  et  de  conseils  de  districts.  Des  archives 
étaient  constituées. 

La  tentative  faite  à  Londres  en  18G9  pour  donner  à  la  charité  une 
organisation  nouvelle  a  exercé  beaucoup  d'influence  sur  le  mouve- 
ment qui  s'est  produit  aux  Etats-Unis.  Les  instructions  rédigées  par 
la  Société  de  bienfaisance  de  Londres  furent  partout  répandues.  Le 
but  poursuivi,  c'était  qu'il  n'y  eût  plus  d'échappatoire  pour 
l'imposture,  plus  de  sombre  recoin  de  misère,  de  maladie  et  de  cor- 
ruption qui  ne  fût  visité,  plus  de  plaie  sociale  s'envenimant  qui  ne 
fut  soignée  par  des  mains  aimantes  et  habiles,  plus  de  barrière 
d'ignorance  ou  d'apathie  égoïste  entre  le  riche  et  le  pauvre 
qui  ne  fût  renversée,  aucune  différence  de  religion  n'empêchant 
l'unité  d'action  pour  la  cause  commune  de  l'humanité. 

La  Société  fondée  à  New-York  prit  de  rapides  développements,  et 
c'est  celle  que  je  désire  signaler  ici,  encore  qu'il  y  en  ait  d'impor- 
tantes aussi  à  Buffalo,  à  New-Haven,  à  Philadelphie,  à  Baltimore. 

La  Société  de  New-York  est  une  grande  agence  s'interposantpour 
obtenir  des  secours,  et  qui  a  surtout  pour  but  de  coordonner  et  de 
rendre  pratiques  les  efforts  de  la  charité.  Son  but  est  d'amener  les 
sociétés  de  bienfaisance  à  coopérer  entre  elles  par  un  système  d'en- 
registrement, pour  empêcher  les  secours  distribués  sans  discerne- 
ment et  en  double,  garantir  le  corps  social  de  l'imposture,  s'assurer 
de  renseignements  complets  et  d'une  action  appropriée  à  tous  les 
cas,  d'obtenir  des  associations  de  charité  existantes,  le  secours  précis 
dont  on  a  besoin,  afin  qu'il  n'y  ait  pas  un  cas  de  pauvreté  qui  ne 
^oit  convenablement  secouru,  exceptionnellement  de  donner  des 
secours,  quand  on  a  besoin  d'un  aide  immédiat,  et  que  toutes  les 
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autres  ressources  manquent.  Des  visites  bien  organisées  assurent 
l'exécution  pratique  de  ce  plan,  elles  ajoutent  à  l'aumône  la  sollici- 
tude affectueuse  qui  parfois  la  remplace. 

J'aurai  achevé  de  caractériser  son  action,  en  disant  qu'elle  pour- 
suit l'amélioration  continue  de  la  condition  des  pauvres,  en  s'effor- 
çant  de  diminuer  le  vagabondage  et  le  paupérisme  et  d'en  détermi- 
ner les  causes,  de  faire  du  travail  la  base  des  secours,  de  relever  la 
vie  de  famille,  l'hygiène  et  les  mœurs  des  pauvres,  d'empêcher  par 
tous  les  moyens  en  son  pouvoir  les  enfants  de  grandir  comme  des 
<3tres  voués  au  paupérisme,  en  poussant  à  l'épargne,  au  respect  de 
soi-même  et  à  une  meilleure  manière  de  vivre,  en  se  vouant  enfin 
à  une  étude  approfondie  des  causes  du  paupérisme  et  des  meilleures 
méthodes  pour  combattre  l'indigence  et  la  dégradation. 

En  ce  qui  touche  spécialement  Tépargne,  l'office  charitable  a 
engendré  des  sociétés  d'épargne  notamment  à  Newport  et  à 
Castelon,  qui  par  l'organe  des  visiteurs  vont  provoquer  et  recevoir 
à  domicile  le  versement  des  petites  épargnes,  engageant  ainsi  le 
pauvre  à  s'aider  lui-même.  Une  de  ces  sociétés  d'épargne  a  fait  en 
une  année  plus  de  huit  mille  visites  à  500  familles  diverses  et  a 
ramassé  quatre  mille  dollars,  et  elle  a  constaté  que  les  pauvres 
étaient  en  général  très  reconnaissants  envers  ceux  qui  les  poussent 
et  les  forcent  ainsi  amicalement  à  l'économie. 

La  Société  de  New-York,  qui  ne  fonctionne  que  depuis  cinq  ans, 
n'a  pas  cessé  de  grandir  dans  la  faveur  populaire.  A  la  fin  de  l'année 
1886,  288  sociétés  se  servaient  d'elle  comme  de  centre  de  com- 
munication, un  nombre  considérable  de  particuliers  avaient  recours 
à  son  office  pour  se  renseigner  sur  ceux  à  qui  s'appliquent  leurs 
aumônes.  Le  bureau  d'enregistrement  de  la  Société  a  reçu  137,938 
rapports;  elle  a  donné  des  informations  sur  88,333  familles  qui 
comprennent  352,000  personnes.  Sur  4,285  individus  qu'elle  a, 
d'une  manière  suivie,  entrepris  de  faire  sortir  de  la  misère,  près 
de  700  ont  pu  se  suffire  à  eux-mêmes,  quand  on  leur  eut  procuré 
du  travail,  457  ont  été  envoyés  chez  des  amis  prêts  à  les  soutenir 
ou  dans  des  milieux  où  ils  pouvaient  trouver  à  s'employer. 

L'examen  des  individus  congédiés  l'année  précédente  comme 
n'ayant  plus  besoin  de  secours  prouve  que  très  peu  d'entre  eux 
retombent  dans  l'indigence.  Sur  ces  4,280  pauvres,  la  proportion  des 
individus  indignes  de  secours  n'a  été  que  de  14  ^. 

«  L'expérience  a  convaincu  le  conseil  central,  dit  le  dernier  rap- 
port de  la  Société  d'organisation  de  New-York,  que  les  charités 
publiques  et  privées  de  la  ville  sont  amplement  suffisantes,  si  elles 
sont  bien  systématisées  et  coordonnées,  pour  soulager  convenable- 
ment tous  ceux  qui  peuvent  y  avoir  titre  par  suite  d'abandon,  dacci- 
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dent  ou  de  circonstances  critiques,  et  que,  par  conséquent,  il  n'y  a 
pas  d'excuse  à  mendier  dans  la  rue.  » 

Si  j'ai  cité  l'organisation  de  la  charité  dans  ces  deux  pays,  est-ce 
avec  la  pensée  que  l'un  ou  l'autre  de  ces  deux  types  soit  fait  pour 
prévaloir  dans  notre  pays,  et  qu'il  en  faille  souhaiter  l'adoption? 
Telle  n'est  pas  ma  pensée.  J'ai  voulu  montrer  avec  quel  zèle,  quelle 
solhcitude,  et  aussi  quel  esprit  pratique,  on  s'occupe  à  l'étranger  de^ 
la  solution  de  cette  question  capitale. 

Chaque  nation  a  ses  traditions,  son  esprit,  ses  habitudes,  ses 
besoins;  elle  doit  compter  avec  ce  que  le  temps  et  la  coutume  ont 
établi,  et  ni  le  régime  de  l'assistance  sous  la  forme  de  service  obli- 
gatoire, ni  le  régime  de  l'assistance  libre  substituée  exclusivement  à 
l'assistance  publique  ne  nous  conviennent.  Chez  nous  ces  grands 
facteurs  interviennent  tous  deux  dans  ce  domaine  et  y  ont  chacun 
leur  rôle.  Ce  dont  nous  avons  à  nous  préoccuper,  c'est  de  coordonner 
leur  action  et  de  faire  qu'ils  se  complètent  l'un  l'autre  et  arrivent 
à  combattre  efficacement  la  misère.  [Movvempnt  (Vapjnohailon.) 

Cette  solution  ne  plaît  point  aux  fanatiques  de  progrès  rapides  et 
illimités,  comme  les  appelle  M.  Leroy-Beaulieu  ;  l'action  exclusive 
de  l'Etat,  la  contrainte  légale,  leur  paraît  être  un  moyen  plus  expé- 
ditif  d'atteindre  le  but  proposé.  Volontiers,  ils  feraient  de  l'État  la 
nourrice.  le  maître  d'école,  le  tuteur,  le  médecin, l'aumônier  de  tout 
le  monde.  [On  rit.)  L'expérience  nous  montre,  chez  nous  du  moins, 
le  résultat  précaire  de  cette  manière  de  résoudre  les  problèmes 
sociaux  par  l'intervention  de  forces  générales,  au  lieu  de  la  demander 
aux  œuvres  vivantes  et  partielles.  Il  nous  faut  autre  chose  qu'un 
fonctionnaire  public  venant  au  nom  de  l'État  acquitter  avec  le 
produit  de  l'impôt  une  dette  de  l'Etat.  Wien  ne  serait  plus  contraire 
à  notre  esprit  spontané,  généreux,  chevaleresque,  à  nos  qualités 
françaises  et  à  l'intérêt  même  des  pauvres.  {Vive  approhation.) 

L'a  charité  légale  n'a  pas  supprimé  le  paupérisme  en  Angleterre  ; 
elle  l'a  plutôt  augmenté;  elle  a  éteint  le  sentiment  de  la  prévoyance, 
de  la  responsabilité  perso-nnelle  et  de  la  dignité,  étouffé  les  vertus 
de  la  famille  dans  toute  une  partie  de  la  classe  ouvrière  britan- 
nique. Les  socialistes  nous  disent  :  Vous  parlez  toujours  de  l'Angle- 
terre de  1831.  Les  temps  sont  bien  changés.  L'Angleterre  a  vaincu 
le  paupérisme,  grâce  à  ses  lois  que  vous  critiquez  sans  les  con- 
naître! Le  revirement  de  l'opinion  est  complet.  Je  réponds  :  le  mal 
causé  par  la  loi  des  pauvres  a  été  tel  et  si  bien  reconnu  qu'en  1885 
le  Parlement  a  ordonné  la  réimpression  de  l'enquête  de  1832-,  ainsi 
que  le  constate  M.  Georges  Picot,  dans  un  rapport  du  mois  d'oc- 
tobre dernier,  présenté  à  l'académie  des  sciences  morales  et  poli- 
tiques sur  l'assistance  publique  dans  les  campagnes,  et  cette  en- 
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<iuête  de  1832  est  la  condamnation  la  plus  formelle  de  la  charité 
légale. 

Et,  bien  que  l'Allemagne  ait  des  mœurs  bien  différentes  des  nô- 
tres et  qu'elle  se  prête  par  nature  à  l'embrigadement,  on  a  vu  qu'à 
Elberfeld  l'assistance  ofûcielle  a  reconnu  la  .nécessité  de  recourir  à 
l'initiative  individuelle,  au  dévouement  libre,  sachant  qu'elle  de- 
meure forcément  stérile  en  bien  des  choses. 

En  France  ce  sont  les  représentants  eux-mêmes  de  l'Assistance 
publique,  nous  l'avons  vu,  qui  reconnaissent  que,  impuissante  à 
«xtirper  le  paupérisme,  elle  en  développerait  plutôt  les  germes. 
L'intervention  de  l'État  dans  ce  domaine,  si  elle  a  sa  raison  d'être, 
iloit  donc  être  maintenue  dans  de  justes  limites,  et  restreinte  bien 
loin  d'être  étendue.  [Approbation.) 

Pour  organiser  rationnellement  et  pratiquement,  pour  rendre 
efficace  la  double  action  qui  existe  chez  nous,  pour  mettre  les  œu- 
vres privées  à  même  de  donner  toute  leur  mesure,  que  nous  fau- 
drait-il donc? 

Une  grande  œuvre  libre  d'assistance,  fondée  par  l'initiative  privée, 
à  côté  de  l'Assistance  publique;  une  association  puissante,  n'ayant 
aucun  caractère  politique,  mais  un  Caractère  purement  bienfaisant, 
destinée  à  combler  les  lacunes  de  l'assistance  officielle,  vivant  en 
bons  rapports  avec  les  administrations  publiques,  lien  naturel 
entre  les  œuvres  charitables  et  intermédiaire  efficace  entre  elles,  le 
public  et  l'État,  un  Bureau  central  qui  n'accorderait  pas  lui-même 
de  secours,  mais  qui  ferait  donner  utilement  et  opportunément  et 
saurait  si  le  secours  donné  atteint  son  but. 

Je  l'ai  dit  :  les  œuvres  existent  chez  nous,  elles  se  nomment 
Légion,  elles  couvrent  Paris,  la  province;  mais  elles  sont  isolées,  et 
on  ne  sait  comment  s'adresser  à  elles.  Le  rôle  de  cet  office  central 
serait  considérable. 

11  ne  saurait  s'agir,  bien  entendu,  de  s'immiscer  en  aucune  façon 
et  sous  aucun  prétexte  dans  la  vie  intérieure  des  œuvres,  ni  de 
porter  la  moindre  atteinte  à  l'indépendance,  à  la  personnalité 
d'aucune  d'elles  :  son  action  serait  tout  autre  et  prendrait  les  formes 
les  plus  diverses. 

Veut-on  savoir  ce  qu'elle  serait  en  ce  qui  touche  l'enfance  ?  Il 
peut  être  utile  ici  d'entrer  dans  quelques  détails.  Nulle  part,  je  l'ai 
fait  observer,  il  n'existe  de  renseignements  précis  sur  les  orpheli- 
nats.Le  Bureau  central  en  relation  continuelle  avec  tous  ces  établis- 
sements aurait  toujours  des  dossiers  complets,  des  tableaux  indi- 
quant les  vacances.  Les  bienfaiteurs  occupés,  voulant  placer  un 
enfant  dont  le  sort  les  intéresse,  n'auraient  plus  à  perdre  un  temps 
précieux,  trop  souvent  en  vain  ;  ils  trouveraient  à  l'office  central 
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non  pas  des  bureaucrates,  mais  des  hommes  de  cœur  les  guidant, 
les  éclairant^  leur  fournissant  en  quelques  minutes  les  rensei- 
gnements indispensables.  Le  Bureau  recevrait  en  dépôt  l'argent 
recueilli,  se  chargerait  en  cas  de  nécessité  de  faire  conduire 
à  destination  le  pauvre  orphelin.  L'enfant  placé,  le  Bureau  servi- 
rait d'intermédiaire  entre  l'orphelinat,  les  bienfaiteurs  et  les 
familles.  S'il  s'agissait  de  versements  annuels,  promis  par  des 
personnes  charitables,  il  offrirait  son  autorité  morale  pour  faire 
rentrer  l'argent.  Quelle  simplification  î 

Faut-il  recourir  à  la  bienfaisance  officielle?  le  Bureau  possède  la 
collection  des  règlements,  la  pratique  des  affaires,  il  facilite  les  pla- 
cements dans  les  hôpitaux,  les  hospices-asiles.  Sur  tous  ces  points^ 
le  Bureau  vient  en  aide  aux  hommes  d'œuvres  si  souvent  absorbés, 
et  bien  plus  encore  aux  gens  du  monde. 

Mêmes  ressources,  en  ce  qui  touche  l'âge  mùr  et  la  vieillesse,  pour 
les  placements,  les  secours,  qu'il  soit  question  de  pauvres  honteux 
ou  d'indigents  ordinaires.  Le  Bureau  central  est  au  courant  de  tout, 
se  charge  de  réunir  les  pièces  nécessaires,  facilite  les  démarches, 
hâte  les  solutions. 

Il  rend  possibles  et  efficaces  les  secours  immédiats,  débarrassés 
des  points  de  vue  égoïstes  du  domicile  de  secours,  permettant  à  des 
hommes  et  à  des  femmes  du  monde  aimant  l'infortune,  mais  ne 
faisant  point  partie  d'associations  religieuses,  de  venir  apporter  à 
l'indigent,  avec  l'aumône  matérielle,  l'aumône  de  leur  affection  et 
de  leur  dévouement. 

Manuel  vivant,  le  Bureau  central  économise  le  temps  qui  vaut  de 
l'argent  pour  les  riches  et  les  travailleurs,  et  abrège  les  souffrances 
des  malheureux  qui  attendent  un  soulagement. 

Xoin  d'avoir  pour  but  ou  pour  résultat  de  supprimer  dans  la 
charité  l'effort  personnel  qui  en  est  la  meilleure  part,  {Approbation) 
il  la  stimulerait,  en  l'éclairant  et  en  .la  rendant  plus  rapide  et  plus 
sûre,  il  écarterait  les  exploiteurs,  multiplierait  les  libéralités  et  les 
démarches  charitables,  en  montrant  les  résultats  obtenus. 

J'ai  dit  que  cette  œuvre  devait  arriver  à  faire  donner  avec  discer- 
nement, c'est-à-dire  après  une  enquête  qui  permette  de  secourir 
le  vrai  pauvre  et  d'arracher  le  masque  à  celui  qui  est  indigne  d'in- 
térêt. 

Pour  atteindre  ce  but, l'office  central  trouverait  l'élément  de  con- 
trôle indispensable  dans  une  collection  de  dossiers,  renfermant  une 
notice  sur  tout  individu  dont  il  aurait  eu  à  s'occuper,  et  indiquant 
les  noms  divers  sous  lesquels  se  cache  parfois  à  tour  de  rôle  la  per- 
sonnalité de  ces  individus. 

On  ferait  sur  une  grande  échelle  ce  qui  a  été  tenté  par  l'homme 
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bienfaisant  que  j'ai  déjà  cité  et  dont  le  nom  est  connu  et  respecté 
dans  le  commerce  parisien,  M.  Mamoz.  Et  pourquoi,  en  consentant 
à  faire  partie  de  l'œuvre,  ne  lui  apporterait-il  pas  le  bénéfice  de  ses 
recherches,  en  même  temps  qu'il  la  ferait  profiter  de  la  longue  et 
précieuse  expérience  qu'il  a  acquise  dans  son  œuvre  de  l'assistance 
par  le  travail,  si  bien  décrite  par  M.  Maxime  du  Camp? 

Que  d'impostures  ainsi  déjouées.  Messieurs!  Que  d'argent. gaspillé 
en  faveur  d'êtres  indignes,  utilisé  au  profit  de  véritables  malheu- 
reux! 

Mais  ce  devrait  être  le  grand  effort  de  l'institution  nouvelle  d'é- 
carter de  Paris  tout  individu  qui  ne  peut  pas  y  trouver  de  moyens 
d'existence, de  délivrer,d'assainir  ainsi  moralement  la  capitale.  {Vive 
ajoprohation .)  Le  dévouement  avec  son  zèle  et  sa  persévérance  in- 
fatigable, avec  ses  mille  industries,  réussit  là  où  l'administration  et 
la  police  échouent.  Tous  les  jours,  nous  nous  trouvons  en  présence 
de  quelque  rapatriement  qu'il  serait  utile  de  faire.  Mais  il  faut 
s'adresser  à  des  administrations  dont  l'action  est  lente,  iliaut  dé- 
penser du  temps,  faire  des  démarches,  s'assurer  que  l'homme  est 
bien  parti.  Un  Bureau  central  rendrait  tout  facile.  Selon  les  circons- 
tances, il  mettrait  en  mouvement  les  administrations  ou  agirait 
auprès  des  Compagnies  de  chemins  de  fer.  Par  ses  soins  l'individu 
serait  conduit  à  la  gare,  et  ses  ruses,  s'il  en  avait,  seraient  déjouées. 
L'office  serait  renseigné  sur  son  arrivée,  par  des  correspondants 
qu'il  devrait  avoir  un  peu  partout  :  des  hommes  de  dévouement 
auxquels  il  rendrai  des  services  et  qui  lui  en  rendraient. 

C'est  ainsi  que  l'on  arriverait  peu  à  peu  à  rapatrier  ces  déclassés, 
ces  ouvriers  sans  travail,  échoués  dans  la  capitale,  en  les  secourant 
au  cours  de  leur  route  par  des  stations  hospitalières  analogues  à 
celles  dont  le  pasteur  Bodelschwing  a  contribué  à  couvrir  l'Alle- 
magne, et  qui  ont  été  si  bien  décrites  par  M.  Arthur  Haffalovich.  On 
parviendrait  de  même  à  diriger  hors  de  Paris  nombre  de  malheu- 
reux, de  malades,  de  vieillards,  pour  lesquels  il  y  aurait  lieu  d'uti- 
liser les  ressources  hospitalières  de  la  province,  ainsi  que  lé  démon- 
trait si  bien  notre  éminent  collègue  M.  Cheysson.  Pourquoi,  en 
effet,  lorsqu'il  s'agit  de  vieillards,  d'incurables,  ne  pas  recou- 
rir à  l'asile,  à  l'hospice  de  province,  où  il  y  a  si  souvent  des 
vacances,  et  où  les  prix  s'abaissent  dans  une  proportion  si  sensible? 
Le  vieillard  n'a  besoin  que  d'un  abri,  avec  de  la  nourriture,  de  l'air 
et  du  soleil.  Pourquoi  le  retenir  à  Paris?  {Mouvement  cTapprohation.) 

Un  des  derniers  rapports  de  M.  Monod,  directeur  de  l'Assistance 
au  ministère  de  l'intérieur,  nous  apprend  que,  en  1886,  sur  39,248 
lits  d'hôpital,  c'est-à-dire  réservés  aux  malades,  15,700,  soit  40  pour 
cent,  sont  restés  vacants  dans  les  hôpitaux  et  hospices  de  province. 
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Et  pendant  ce  temps,  les  hôpitaux  des  grandes  villes  sont  encom- 
brés! 

Que  d'individus  qui  n'ont  aucune  raison  d'être  dans  la  capitale,  il 
serait  possible  d'en  éloigner  à  un  moment  donné,  de  renvoyer  en 
province,  dans  un  milieu  où  l'on  offre  du  travail,  grâce  à  des  cor- 
respondants zélés,  ou  de  diriger  sur  nos  colonies  ou  ailleurs,  en  se 
chargeant  de  prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  d'embarque- 
ment et  autres.  Ce  sont  ces  malheureux,  ces  déclassés,  ces  vaga- 
bonds, qui  finissent  par  remplir  nos  prisons  et  qui  constituent  cette 
pépinière  de  récidivistes,  dont  l'audace  et  le  nombre  croissant  ont 
fini  par  effrayer  l'opinion  publique.  On  s'est  flatté  d'y  remédier,  en 
reléguant  à  grands  frais  le  récidiviste  dans  nos  colonies. Mais  à  quoi 
bon  de  telles  mesures,  dont  l'efficacité  est  douteuse,  et  qui  pèsent 
si  lourdement  sur  les  contribuables,  si  nous  entretenons  nous- 
mêmes,  au  sein  même  de  la  capitale,  une  fabrique  de  récidivistes? 
(Mouvement  s  Or,  cette  fabrique,  elle  existe,  elle  fonctionne  tous  les 
jours,  et  je  la  signale  publiquement  à  votre  attention. 

Et  si  quelqu'un  doute  de  mes  affirmations,  qu'il  aille  assister  aux 
séances  du  petit  parquet.  Chacun  sait  que  l'on  désigne  sous  ce  nom 
une  juridiction  rapide  exercée  par  des  magistrats  chargés  d'inter- 
roger d'urgence  les  nombreuses  personnes  mises  à  l'état  d'arresta- 
tion chaque  nuit  dans  Paris,  et  de  statuer  sommairement  sur  leur 
sort.  On  arrête  en  moyenne  150  personnes  par  jour.  Il  m'est  arrivé 
maintes  fois,  grâce  à  la  bienveillance  des  juges,  d'assister  à  ces  in- 
terrogatoires. Quel  sujet  d'étude  pour  le  moraliste,  le  philosophe, 
l'homme  politique,  que  le  spectacle  de  ce  long  défilé  de  visages 
humains,  où  tant  de  misères,  tant  de  vices  se  reflètent. 

Le  plus  souvent,  un  individu  arrêté  pour  vagabondage,  qui  a 
passé  la  nuit  sous  un  pont,  sur  un  banc,  n'ayant  pas  d'ailleurs  de 
mauvais  antécédents  judiciaires,  est  remis  en  liberté.  Quelque- 
fois, il  est  trois  heures,  ou  quatre  de  l'après-midi.  Un  jour 
c'était  un  jeune  garçon  arrivé  depuis  peu  à  Paris,  qui  avait  cru  que 
l'ouvrage  abondait  dans  la  capitale,  qui  n'en  avait  pas  trouvé,  avait 
dépensé  son  petit  pécule,  et  s'était  vu  sans  le  sou  en  poche,  ne  con- 
naissant personne,  ne  sachant  plus  que  faire  après  s'être  vainement 
adressé  aux  bureaux  de  bienfaisance,  où  on  lui  objectait  qu'il  n'é- 
tait pas  inscrit  et  ne  pouvait  l'être,  à  la  préfecture  de  police  où  on 
lui  disait  qr'il  n'existait  pas  de  crédit  pour  donner  des  secours. 
Quand  ce  jeune  homme  fut  remis  en  liberté,  je  me  permis  de  dire 
au  juge  :  «  Vous  voulez  donc  forcer  ce  garçon  à  faire  quelque  mau- 
vais coup,  ce  soir,  pour  manger  et  pour  se  coucher.  Vous  savez 
qu'il  n'a  rien  en  poche,  et  vous  le  mettez  dans  la  rue  à  une  heure  où 
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vous  êtes  certain  qu'il  ne  trouvera  de  travail  nulle  part.  Ce  qui  peut 
lui  arriver  de  moins  fâcheux,  c'est  d'être  ramené  devant  vous 
demain  pour  vagabondage  et  peut-être  encore  après-demain. 
Alors,  vous  le  renverrez  en  police  correctionnelle.  Il  sera  con- 
damné à  quinze  jours  de  prison:  il  aura  un  casier  judiciaire  qui  le 
poursuivra  toute  sa  vie.  Ce  sera  un  repris  de  justice,  et  on  le  mettra 
à  la  porte  des  ateliers  où  il  sera  employé,  dès  qu'on  le  saura. Ce  sera 
un  récidiviste,  car  repoussé  de  tous  côtés,  il  n'aura  plus  de  car- 
rière à  embrasser  que  celle  de  malfaiteur.  —  Tout  cela  est  malheu- 
reusement très  vrai,  me  répondait  le  juge,  mais  à  qui  adresser  ces 
malheureux  dont  le  sort  me  touche  profondément.  En  dehors  de 
l'œuvre  des  Prévenus  acquittés,  dont  les  ressources  sont  bien  res- 
treintes, je  ne  connais  point  d'institution  dans  Paris  pour  leur  venir 
en  aide.  Je  ne  possède  aucun  crédit  dans  ce  but.  Je  ne  puis  les 
expédier  hors  de  la  capitale.  » 

Voilà,  Messieurs,  ce  qui  se  renouvelle  tous  les  jours.  Je  dois 
dire  que  l'œuvre  des  Prévenus  acquittés  a  été  fondée  ancienne- 
ment par  MM.  Casenave,  De  Metz  et  par  un  homme  dont  le  nom 
se  retrouve  alors  comme  aujourd'hui  partout  où  il  y  a  une  œuvre 
généreuse  à  établir,  par  M.  Picot,  le  père  de  notre  honoré  vice- 
président.  Mais  comme  l'œuvre  de  l'hospitalité  fondée  depuis  peu 
de  temps,  elle  ne  peut  apporter  à  cette  situation  qu'un  remède  tout 
à  fait  insuffisant. 

Revenant  à  l'exemple  que  je  viens  de  citer,  j'ajoute  que  j'ai  connu 
des  gens  condamnés  ainsi  en  police  correctionnelle  avec  les  meil- 
leurs renseignements  à  leur  dossier. 

Des  condamnations  qui  pourraient  être  évitéesse  multipUent  le; 
nombre  des  casiers  judiciaires  s'accroit,la  prison,  qui  fait  l'éducation 
des  novices,  achève  trop  souvent  de  corrompre  les  pervers;  et  je  le 
répète,  l'Etat  fabrique  lui-même  des  repris  de  justice.  Et  quand  il 
les  a  fabriqués,  il  demande  de  l'argent  aux  contribuables  pour  les 
amender,  si  c'est  possible,  ou  pour  les  mettre  hors  d'état  de  nuire 
et  nous  en  débarrasser,  en  les  envoyant  au  loin.  C'est  comme  si  vous 
meniez  une  armée  dans  un  pays  pestilentiel,  et  que  vous  disiez 
ensuite  au  médecin  :  guérissez  ces  malades.  (Applaudissements.) 

On  peut  juger  par  une  curieuse  monographie,  mise  très  remar- 
quablement en  lumière  par  M.  Alexis  Delaire,  monographie  d'une 
famille  de  malfaiteurs  américains,  the  Jukes,  véritable  dynastie  de 
voleurs  qui  s'est  perpétuée  pendant  plusieurs  générations,  ce  que 
coûtent  en  définitive  aux  contribuables  de  telles  lacunes  dans  les 
mesures  qui  doivent  prévenir  le  mal,  le  guérir  à  sa  source. 

Il  y  a  un  dern?er  point  de  vue  sous  lequel  je  voudrais  faire  envi- 
sager, Messieurs,  la  création  de  cette  œuvre  libre  et  centrale  d'assis- 
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tance  destinée  à  mettre  en  action  toutes  les  ressources  de  la  géné- 
rosité publique,  et  aussi  de  la  prévoyance  sociale. 

Je  l'ai  dit  au  cours  de  ces  pages,  et  on  l'a  répété  souvent,  la  véri- 
table assistance  est  celle  qui  met  celui  qui  la  reçoit  à  même  de  s'en 
passer.  L'aumône  est  un  palliatif,  et  quelquefois  même  il  arrive  que 
la  profusion  des  secours  engendre  les  pauvres.  C'est  à  la  racine  du 
mal  qu'il  faut  aller.  Les  Américains,  les  Anglais  l'ont  parfaitement 
compris.  Ils  ont  compris  qu'une  bonne  organisation  de  la  charité  ne 
doit  pas  seulement  empêcher  le  pauvre  de  tomber  dans  la  catégorie 
des  prolétaires,  ceux-ci  dans  la  catégorie  des  mendiants,  et  les  men- 
diants dans  la  catégorie  des  criminels;  mais  qu'elle  doit  provoquer 
et  obtenir  un  mouvement  ascensionnel,  c'est-à-dire  combattre  le 
paupérisme  à  sa  source,  dans  ses  causes.  {Approbation.) 

Les  grandes  sociétés  charitables  américaines  s'occupent  de  la 
vulgarisation  des  institutions  de  prévoyance  de  toute  nature,  en 
même  temps  que  de  la  bonne  répartition  des  jiumônes.  Ce  sont  des 
foyers  de  propagande  pour  toutes  les  améliorations  qui  peuvent  être 
apportées  dans  la  condition  des  travailleurs  et  des  pauvres. 

Or,  quelles  sont  les  causes  qui  exposent  au  dénuement  un  individu 
qui  cherche  i\  vivre  do  ses  mains  ?L'incapacité  temporaire  ou  perma- 
nente de  travail,  déterminée  par  la  maladie,  par  un  accident,  la  perte 
d'un  membre,  une  infirmité,  par  la  vieillesse  enfin.  Comment  le 
mettre  à  l'abri  de  ces  éventualités?  En  lui  faisant  contracter  une 
prime  d'assurance. 

Il  y  a  deux  grands  obstacles  à  la  vulgarisation  de  l'assurance  dans 
les  classes  laborieuses,  c'est-à-dire  là  où  on  en  aurait  le  plus  besoin, 
et  ni  l'Etat,  ni  les  entreprises  commerciales,  ne  viendront  jamais  à 
bout  de  ces  obstacles,  ou  tout  au  moins  de  l'un  d'eux.  Ce  sont  : 
1"  Le  chiffre  élevé  de  la  prime  pour  des  gens  qui  vivent  de  leur 
salaire;  2°  la  difficulté  de  la  perception  alors  qu'il  s'agit  d'individus 
peu  prévoyants  de  leur  nature  et  qui  se  déplacent  selon  les  vicissi- 
tudes de  leurs  professions. 

Il  faut,  pour  résoudre  ce  problème,  l'intervention  d'un  autre  élé- 
ment; il  faut  l'action  du  libre  dévouement  qui  ne  compte  ni  sa  peine, 
ni  son  temps,  ni  ses  deniers,  il  faut  la  puissance  de  l'apostolat,  soit 
pour  contribuer  à  parfaire  le  versement  de  la  prime,  soit  pour  en 
assurer  la  perception.  Jamais,  encore  une  fois,  ni  l'Etat,  ni  l'indus- 
trie privée,  ne  triompheront  de  la  double  difficulté  que  je  signale. 

Pourquoi  tant  d'associations  charitables  qui  disposent  de 
ressources  considérables,  pourquoi  ces  syndicats  agricoles  ou  autres, 
que  la  loi  nouvelle  permet  d'établir,  ne  constitueraient-ils  pas  un 
fonds  spécial  destiné  à  parfaire  les  primes  d'un  certain  nombre  de 
leurs  membres  qui  s'assureraient,  et  n'organiseraient-ils  pas  l'encais- 


l'organisation  de  la  charité  a  paris. 

sèment  des  primes?  Les  riches  ne  pourraient-ils  pas  faire  par  contri- 
bution volontaire  ce  qu'ailleurs  on  demande  sous  forme  d'impôt,  et 
une  partie  du  pays  permettre  à  l'autre  de  s'assurer  et  de  se  mettre 
ainsi  à  l'abri  de  la  misère  ? 

Suis-je  dans  l'illusion  quand  j'estime  que  pour  une  somme  de  00 
à  70  francs,  dont  une  partie  pourrait  être  payée  par  Tassociation, 
on  ferait  assurer  un  individu  de  25  à  30  ans  contre  toutes  les 
éventualités  qui  peuvent  l'atteindre,  accident  ou  maladie,  en 
lui  assurant  en  outre  une  pension  viagère  de  300  francs  à  l'âge 
de  o5  ans,  avec  réversibilité  d'une  partie  de  cette  pension  sur  sa 
veuve  et  ses  enfants  en  cas  de  mort  ? 

Si  ces  avantages  étaient  certains,  ne  pourrait-on  pas  déterminer 
les  associations  à  entrer  dans  la  voie  que  j'indique,  en  créer  par- 
tout de  nouvelles,  les  tourner  vers  les  institutions  d'épargne  et 
d'assurance?  Et  ne  serait-ce  pas  faciliter  singulièrement  le  succès 
de  cette  entreprise  que  de  fournir  à  ces  associations  locales,  inex- 
périmentées, justement  méQantes,  éloignées  de  la  capitale,  un  in- 
termédiaire entre  elles  et  les  compagnies  d'assurances  ;  un  office 
central,  qui  simplifierait  absolument  leur  tache,  leur  servirait  de 
guide,  de  conseiller,  de  représentant  ? 

Je  me  borne,  Messieurs,  à  ouvrir  devant  vous  ces  horizons.  Si  la 
tâche  est  trop  vaste  et  trop  ambitieuse  pour  l'office  central  de  la 
charité  dont  je  souhaite  la  création,  rien  n'empêcherait  d'établir  un 
office  spécial  de  la  prévoyance.  Dans  tous  les  cas,  il  me  semble  que 
ce  vœu,  si  ce  ne  doit  être  qu'un  vœu,  mérite  d'appeler  vos  réflexions, 
et  vous  ne  trouverez  pas,  je  l'espère,  que  ce  soit  là  une  digression 
qui  prolonge  inutilement  cette  étude.  Ces  considérations,  au  con- 
traire, servent  puissamment,  à  mes  yeux,  à  en  justifier  la  conclusion. 

En  résumé,  soit  que  l'on  veuille  assurer  une  meilleure  réparti- 
tion des  secours  à  Paris,  les  rendre  vraiment  efficaces,  délivrer  la 
capitale  d'une  foule  d'individus  qui  ne  peuvent,  en  y  demeurant, 
que  se  nuire  à  eux-mêmes  et  menacer  la  sécurité  publique;  soit 
que  l'on  veuille  se  rendre  un  compte  exact  des  progrès  du  pau- 
périsme, discerner  les  moyens  de  le  combattre  dans  ses  causes 
et  propager  l'usage  de  ces  moyens,  une  organisation  nouvelle  de 
la  charité,  sous  la  forme  d'une  œuvre  libre  et  centrale,  est  néces- 
saire. {Approbation.) 

La  difficulté  de  se  procurer  des  ressources  ne  saurait  être  une 
objection  à  un  projet  de  ce  genre.  Le  budget  de  l'œuvre  consiste- 
rait uniquement  dans  les  frais  d'administration  susceptibles  d'être 
limités,  et  que  la  générosité  publique  fournirait  volontiers,  une  fois 
que  le  but  serait  connu.  Ce  qu'il  faudrait,  c'est  le  concours  de  quel- 
ques hommes  de  cœur  ;  un  conseil  où  seraient  représentées  toutes 
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les  grandes  œuvres  charitables  de  la  capitale  et  les  diverses  con- 
fessions religieuses  ;  et  au-dessous  de  ce  conseil  un  petit  nombre 
d'hommes  d'action,  initiés  dès  longtemps  à  la  charité,  recevant  des 
honoraires  et  présentant  toutes  garanties.  Ainsi  outillé  pour  lutter 
contre  la  misère,  ayant  tout  mis  en  œuvre  pour  secourir  efdcace- 
ment  les  malheureux,  on  pourrait  recourir  à  une  répression  plus 
sévère  infligée  aux  vagabonds  incorrigibles,  lesquels  sont  une  menace 
permanente  pour  la  paix  publique.  Les  pays  voisins  nous  en  don- 
nent l'exemple;  la  Suisse  notamment,  qui  procède  par  mesure 
administrative  et  moyennant  une  procédure  sommaire,  offrant 
néanmoins  toute  garantie,  à  l'internement  des  individus  adonnés  à 
l'oisiveté,  au  vagabondage.  Des  maisons  de  travail  bien  organisées, 
où  les  internés  se  livrent  à  des  travaux  agricoles  en  rapport  avec 
leurs  forces  et  leurs  aptitudes,  complètent  ces  mesures.  N'avons- 
nous  pas  assez  de  terres  en  friche  ou  jachère  en  France,  assez  de 
travaux  à  exécuter  en  Algérie  pour  occuper  les  bras  valides? 

Je  n'insisterai  pas  davantage.  Messieurs,  sur  cet  ordre  d'idées. 
J'ai  à  m'excuser  d'avoir  déjà  retenu  bien  longtemps  votre  atten- 
tion. (Non,  non.)  J'abrégerai  les  quelques  considérations  que  j'ai 
à  cœur  de  vous  soumettre  en  finissant. 

Comme  vous  le  voyez,  vous  n'avez  pas  été  conviés  ce  soir.  Mes- 
dames, Messieurs,  uniquement  pour  entendre  exposer  des  théories 
sur  l'assistance  publique, mais  pour  aboutira  une  action  commune. 
Vous  avez  été  conviés  dans  l'espérance  que  vous  sortiriez  de  cette  réu- 
nion animés  de  la  double  conviction  qu'une  grande  œuvre  nouvelle 
et  essentiellement  pratique,  est  indispensable,  et  que  vous  lui  devez 
votre  concours.  Puissé-je  avoir  démontré  l'opportunité,  la  nécessité 
de  cette  œuvra  ! 

Il  me  semble  qu'il  suffit  de  soulever  un  coin  du  voile  qui  dissi- 
mule nos  plaies  sociales  et  de  se  mettre,  ne  fût-ce  qu'un  instant,  en 
face  de  la  réalité,  en  écartant  les  apparences  brillantes  de  la  civili- 
sation, pour  être  épouvanté  du  petit  nombre  de  ceux  qui  jouissent 
des  biens,  de  la  vie  et  de  la  multitude  de  ceux  qui  en  sont  privés, 
soit  qu'ils  soufl'rent  en  silence,  soit  qu'ils  murmurent  et  se  révol- 
tent. Dans  ce  grand  Paris,  sur  cette  population  de  deux  mil- 
lions d'habitants,  comptez  combien  sont  ceux  que  n'assiège  pas  le 
poignant  souci  du  lendemain,  sinon  les  angoisses  de  l'heure  pré- 
sente  ! 

Et  ce  qui  épouvante  et  attriste  autant  que  la  misère,  c'est  le  spec- 
tacle des  haines  qui  y  sont  associées  et  qui  mettent  aux  prises  une 
partie  de  la  société  avec  l'autre.  On  constate  alors  bien  vite  que  la 
question  qui  s'agite  autour  de  nous  est  bien  autre  chose  qu'une 
question  de  personnes, qu'une  question  de  formes  politiques,  qu'elle 
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est  autrement  haute  et  profonde.  [Mouvement  d'approlation.)  On 
constate  que  ce  qui  fait  trembler  le  sol  sous  nos  pas,  c'est  le  choc 
violent  de  l'opulence  et  de  la  pauvreté,  la  lutte  de  ceux  qui  n'ont 
rien  et  de  ceux  qui  ont  trop.  Deux  armées  sont  en  présence,  prêtes 
à  en  venir  aux  mains  :  dans  l'une,  la  fortune,  la  naissance,  l'ins- 
truction élevée,  les  hautes  situations  sociales;  dans  l'autre,  tout 
ce  qui  vit  au  jour  le  jour,  du  travail  de  ses  mains,  tous  les  malheu- 
reux qui  n'ont  pas  de  quoi  vivre. 

Sansdoute  cette  lutte  est  ancienne.  Mais  elle  est  particulièrement 
g-rave  à  l'heure  où  nous  sommes,  dans  un  pays  où  les  liens  sociaux 
sont  rompus,  où  les  points  d'appui  naturels  font  défaut,  en  face  de 
ces  masses  ouvrières  qu'agite  un  continuel  malaise  et  qui  sont 
nourries  d'utopies  malsaines  devenues  le  fond  de  leur  esprit  et  le 
fléau  de  leur  condition.  (  Vive  apinohation.) 

C'était  déjà  un  grand  malheur  que  la  classe  des  travailleurs  en  fût 
arrivée  à  considérer  que  ses  intérêts  étaient  distincts  de  ceux  des 
autres  classes.  Aujourd'hui  elle  les  considère  comme  diamétrale- 
ment opposés.  Non  seulement  elle  ne  compte  plus  sur  nous  pour 
améliorer  sa  condition,  mais  elle  nous  regarde  comme  y  faisant 
obstacle  et  n'a  plus  d'autre  programme  que  le  programme  de  la 
destruction. 

Quel  peut  être  l'avenir  d'une  société  ainsi  divisée,  dont  une  frac- 
lion,  qui  est  le  nombre,  et  qui,  avec  le  droit  de  suffrage,  a  la  toute- 
puissance  politique, ne  voit  de  salut  pour  elle  que  dans  l'anéantisse- 
ment de  l'autre  fraction  ?  Combien  de  temps  verra-t-on  subsister  un 
corps  social  dont  les  membres  entendent  détruire  la  tête  ?  Il  serait 
insensé  de  prétendre  donner  une  solution  définitive  à  aucun  des 
problèmes  que  nous  pose  l'avenir  de  notre  pays,  tant  que  l'on 
n'aura  pas  remédié  à  celui-là.  Tout  semble  vain  auprès  de  ce  formi- 
dable péril.  [Ajiplaudissements .) 

Quel  est  le  moyen  de  le  conjurer  ?  Il  n'y  en  a  qu'un  seul.  Il  faut 
reconquérir  la  confiance  du  peuple  qui  s'est  éloignée,  et  on  ne  peut 
la  reconquérir  que  par  des  actes. 

Ce  n'est  pas  sans  motif  que  cette  confiance  n'existe  plus.  Il  y  a 
des  explications,  sinon  des  excuses,  à  cette  hostilité  toujours  gran- 
dissante dont  nous  sommes  les  témoins. 

De  quelle  immense  piperie  le  peuple  n'est-il  pas  depuis  trop 
longtemps  l'objet?  Que  de  promesses  menteuses  sans  cesse  renou- 
velées! Chaque  parti  lui  en  a  fait,  chaque  candidat  l'en  a  ébloui. 
Chaque  révolution  s'est  accomplie,  en  affirmant  qu'elle  transforme- 
rait la  condition  des  travailleurs,  le  sort  des  pauvres,  des  malheu- 
reux. Une  cruelle  expérience  a  appris  au  peuple  que  ceux  qui 
affectent  le  plus  de  penser  à  lui  ne  pensent  qu'à  eux-mêmes.  Il 
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assiste  à  nos  misérables  querelles  et  il  s'aperçoit  du  peu  de  place 
qu'il  tient  dans  ce  conflit  de  calculs  égoïstes  et  d'ambitions  effrénées. 
Aujourd'hui  même  où  le  triomphe  de  sa  cause  semble  assuré  par 
Tavènement  de  la  démocratie  au  pouvoir,  quelle  déception  nouvelle 
pour  lui! 

En  présence  d'un  budget  de  quatre  milliards,  de  l'augmentation 
constante  et  écrasante  des  charges  publiques,  la  première  pensée 
qui  vient  à  l'esprit  est  que  cette  situation  financière  résulte  d'entraî- 
nements généreux,  peut-être  chimériques,  ayant  en  vue  la  réalisa- 
tion d'un  vaste  programme  démocratique  inspiré  par  le  sentiment 
de  la  solidarité  humaine.  On  doit  se  dire  et  on  se  dit  que  si  des  cen- 
taines de  millions  ont  été  [dépensés,  risqués,  c'était  pour  faciliter 
les  assurances  à  bon  marché,  améliorer  les  logements  des  ouvriers 
et  en  créer  d'économiques  et  de  salubres,  habituer  les  travailleurs 
aux  entreprises  coopératives,  multiplier  les  banques  populaires,  les 
sociétés  de  secours  mutuels,  provoquer,  organiser  la  fondation  des 
caisses  de  retraite,  en  faveur  des  ouvriers.  [Murmure  iT adhésion.) 

Il  n'en  est  rien  !  Si  l'initiative  privée  ne  s'était  pas  chargée  d'ac- 
complir certains  points  de  ce  programme,  tout  serait  à  faire  !  Vous 
avez  dans  le  souvenir,  Messieurs^  le  nom  des  hommes  de  cœur  qui 
ont  réellement  obéi  à  l'idée  démocratique  et  poursuivi  la  réalisation 
de  ces  réformes  populaires.  Je  n'aurais  point  à  chercher  beaucoup 
autour  de  moi  pour  en  pouvoir  citer  ici  même  plus  d'un. 

Si  le  peuple  savait  encore  discerner  ses  vrais  amis,  il  les  trou- 
verait sans  peine.  Il  ne  saura  les  reconnaître  désormais  que  moyen- 
nant un  effort  constant  et  désintéressé  de  notre  part,  si  nous  lui 
prouvons  — et  il  faudra  du  temps  et  de  la  patience  pour  rendre  la 
démonstration  convaincante  —  que  c'est  son  bien  que  nous  cher- 
chons et  non  pas  notre  intérêt  ;  il  ne  les  reconnaîtra  que  si  un  cer- 
tain nombre  d'entre  nous  se  consacrent  avec  une  entière  et  sincère 
abnégation  à  servir  sa  cause,  sans  lui  rien  demander  en  retour. 

A  dire  le  vrai,  l'oubli  de  soi  a  seul  le  secret  d'apaiser  les  haines 
sociales  [Applaudissements)  comme  seul  il  fait  naître  les  œuvres  grandes 
et  durables.  L'oubli  de  soi,  qu'est-ce  en  effet?  C'est  l'égoïsme  vaincu, 
c'est  le  dévouement,  c'est  l'amour  du  prochain  et  il  n'y  a  que  lui 
qui  puisse  susciter,  entre  ces  deux  armées  qui  se  menacent  et  dont 
je  parlais  tout  à  l'heure,  ces  médiateurs  qu'Ozanam  appelait  déjà  de 
ses  vœux  et  qui  seront  les  véritables  paciGcateurs  des  âmes. 

Car,  Messieurs,  ne  l'oublions  pas,  comme  l'a  dit  excellemment 
M.  Jules  Simon,  le  mal  dont  nous  souffrons  est  surtout  un  mal 
moral  ;  ce  sont  les  âmes  qu'il  faut  guérir. 

A  coup  sûr,  il  ne  dépend  pas  de  nous,  ni  d'aucune  combinaison 
encore  inconnue,  de  refaire  un  monde  sans  douleur. 
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Ce  n'est  pas  la  faute  de  la  société  si  Thomme  souffre  ;  telle  est  la 
condition  humaine,  mais  c'est  la  faute  de  la  société  si  ces  souf- 
frances ne  diminuent  pas  ;  et  sa  responsabilité  est  d'autant  plus 
lourde,  que  ses  exemples,  ses  influences  corruptrices,  son  mépris  de 
la  loi  divine,  multiplient  et  développent  les  causes  du  paupérisme. 
[Vive  approbation.) 

Vous  objecterez,  Messieurs,  que  la  tâche  à  remplir  est  bien  vaste, 
que  l'on  se  sent  bien  impuissant,  que  chacun  de  nous  a  une  sphère 
d'action  bien  restreinte,  que  l'on  est  la  goutte  d'eau.  Oui,  cela  est 
vrai,  et  cependant  interrogez  l'histoire  de  la  charité  et  voyez  ce  qu'a 
su  faire  parfois  le  dévouement  d'un  seul,  celui-là  fût-il  le  plus 
humble,  le  plus  petit. 

Vous  dites  que  vous  n'êtes  qu'une  goutte  d'eau?  Je  vous  réponds, 
avec  Lacordaire,  que  la  goutte  d'eau,  lorsqu'elle  a  abordé  à  la  mer, 
n'en  a  pas  moins  formé  le  fleuve  et  que  le  fleuve  ne  meurt  pas.  {Âp- 
/fJaudissements.) 

Est-ce  qu'il  faut  tant  d'efforts,  d'ailleurs,  pour  créer  cette  œuvre 
dont  je  viens  de  vous  entretenir, Messieurs,  cette  œuvre  qui  s'impose 
quand  on  examine  l'état  de  l'organisation  de  la  charité  à  Paris,  ses 
lacunes,  ses  vices?  Mais  non,  un  peu  de  bonne  volonté,  et  elle  est  fon- 
dée. Et  chacun  ne  doit-il  pas  être  pressé  d'y  concourir  par  quelque 
considération  qui  lui  est  propre,  à  laquelle  il  obéit:  l'homme  de  foi, 
le  chrétien,  pour  qui  la  personne  du  pauvre  est  sacrée;  l'homme  de 
cœur,  qui  ne  peut  goûter  paisiblement  les  joias  dont  il  a  le  privilège 
sans  faire  une  part  à  l'infortune;  le  riche,  l'homme  de  plaisir,  le  poli- 
tique,qui  ont  le  souci  de  la  sécurité  sociale  et  s'inspirent  de  la  loi 
de  l'intérêt  bien  entendu. 

Au  fond,  la  religion,  l'humanité,  la  politique  ne  sont  que  les 
formes  diverses  d'un  même  art  qui  est  toute  la  destinée  de  l'homme 
ici-bas,  l'art  de  faire  le  bien. 

Il  excellait  à  l'exercer,  celui  dont  j'emprunte  ici  les  paroles  :  Au- 
gustin Cochin,  comme  il  excellait  à  en  parler,  et  il  nous  laisse  un 
;grand  exemple!  {Applaudissements.) 

Unissons-nous  donc,  Messieurs,  pour  prali;{uer  ce  grand  art  de 
faire  le  bien. 

Ne  nous  déchargeons  pas  sur  l'État  du  soin  de  remplir  nos  devoirs 
sociaux.  Divisés  sur  tant  de  points,  réservons,  pour  nous  y  rencon- 
trer, ce  domaine  d'où  toute  politique  doit  êlre  bannie.  Cessons  de 
donner  le  pas,  sur  ces  questions  vitales,  à  nos  stériles  agitations,  à 
ces  luttes  d'intérêt  personnel  où  nous  nous  épuisons.  Cessons 
enfin  de  justifier  la  saisissante  image  qui  nous  compare  à  ces  passa- 
gers insensés,  uniquement  occupas,  au  cours  d'une  traversée  ora- 
geuse, à  se  disputer  ou  à  s'étourdir  folie  nent,  tandis  qu'ils  oublient 
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de  fermer  les  voies  d'eau  par  où  l'existence  même  du  navire  est 
menacée!  {A2)plaudisse7nents prolongés.) 

M.  Georges  Picot.  —  Mesdames  et  Messieurs,  C'est  un  besoin 
pour  moi  d'exprimer  mes  sentiments  à  l'orateur  éloquent  que  vous 
venez  d'entendre.  C'est  un  devoir  que  je  suis  heureux  d'accomplir 
au  nom  de  la  Société  d'Économie  sociale. 

Si  l'éloquence  appelle  les  louanges,  les  idées  méritent  un  autre 
hommage  bien  plus  précieux,  l'examen  et  la  discussion. 

Dans  cette  proposition  qui  nous  a  tous  séduits,  qui  a  mérité  vos 
justes  applaudissements,  il  y  a  un  principe  qui  doit  recevoir  ici,  dès 
ce  soir,  notre  pleine  adhésion  et  des  détails  que  nous  nous  réser- 
vons d'examiner.  Mon  confrère  et  ami,  M.  Lefébure,a  parlé  de  cette 
action  un  peu  confuse  de  toutes  les  œuvres.  Oui,  elles  semblent  à 
première  vue  se  heurter  et  se  confondre.  Mais  combien  elles  sont 
belles,  combien  elles  sont  actives,  ces  œuvres  de  Paris  nées  depuis 
trente  ou  quarante  ans  !  Qu'elles  s'adressent  à  l'enfance  ou  à  la  jeu- 
nesse, à  l'âge  mûr  ou  au  déclin  de  la  vie,  elles  se  sont  développées 
spontanément,  comblant  des  lacunes,  devinant  des  besoins,  allant 
au-devant  des  misères  cachées  de  l'àme  et  du  corps.  Crèches  pour 
les  enfants,  hospitalité  de  nuit  pour  les  adultes,  visites  à  domicile 
des  ménages  pauvres,  toutes  les  formes  nouvelles  de  la  charité  sont 
nées  dans  ces  agglomérations  prodigieuses  d'êtres  humains  qui, 
dans  nos  villes  modernes,  ont  fait  surgir  des  besoins  et  posé  des 
problèmes  que  nos  pères  ne  soupçonnaient  pas. 

Au  milieu  de  cette  foule  d'œuvres,  comment  éviter  les  douùles 
emplois?  le  Bureau  central  y  pourvoira.  Quel  bienfait!  Messieurs, 
si  cette  création  sert  de  fil  conducteur,  si  elle  ne  prétend  pas 
régenter  ou  dominer,  si  elle  laisse  à  chaque  fondation  sa  vie  propre, 
son  indépendance  entière!  si  elle  se  borne  à  mettre  en  rapport  le 
bienfaiteur  qui  cherche  et  l'œuvre  qui  agit  !  Qui  de  nous  ne  se  sou- 
vient de  [l'elTet  produit,  il  y  a  quelque  dix  ans,  lorsque  parut,  sous 
l'inspiration  de  M.  de  Melun,  iQ^^vemiQn:  Manuel  des  œuvres?  (y éidiii 
la  clef  de  la  charité  à  Paris.  Quel  est  celui  qu'anime  la  passion  du 
bien  qui  ne  recoure  sans  cesse  aux  éditions  successives  de  cet 
admirable  petit  livre?  N'est-ce  point  un  pas  de  plus  dans  la  même 
voie  que  tente  d'accomplir  aujourd'hui  M.  Lefébure  ?  Il  veut,  sui- 
vant son  heureuse  expression,  créer  un  Manuel  vivant,  toujours  prêt, 
toujours  ouvert,  facile  à  interroger,  disposé  à  résoudre  tous  les 
problèmes  de  la  charité. 

Sur  un  seul  des  points  touchés  par  notre  ami  dans  sa  belle  confé- 
rence, j'hésiterais  peut-être  à  le  suivre.  L'assurance  m'inquiète.  Je 
me  sens  plus  attiré  vers  l'épargne  et  la  mutualité.  Gomment  croire 
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que  l'ouvrier,  presque  le  pauvre  aura  le  courage  de  prélever  sur  son 
salaire  une  somme  régulière,  sans  qu'il  lui  soit  permis  de  la  retirer 
à  son  gré, comme  la  caisse  d'épargne  l'y  autorise,  ou  sans  cet  attrait 
de  l'association,  qui  sous  la  forme  des  secours  mutuels  l'excite  et 
l'engage?  Ces  objections  m'arrêtent, et,  malgré  les  différences  entre 
ce  qui  est  proposé  et  ce  que  je  redoute,  j'entrevois  derrière  ces 
assurances  ouvrières  l'une  de  ces  organisations  conçues  avec  les 
meilleurs  intentions  sur  un  plan  modeste  et  aboutissant  à  la  plus 
funeste  intervention  du  pouvoir  central. 

Revenons,  Messieurs,  au  bureau  central  des  œuvres,  à  ce  lien 
nouveau  qui  est  l'idée  maîtresse  du  beau  discours  que  vous  venez 
d'entendre.  Ici,  il  n'est  pas  question  de  TÉtat.  Nous  sommes  dans  le 
vrai  domaine  de  la  charité,  c'est-à-dire  en  présence  de  l'initiative 
privée  ;plus  l'avenir  s'assombrit,  plus  se  prépare  cette  lutte  sourde 
qui  nous  menace  et  dont  se  déroulaient  à  l'instant  devant  vous  les 
effrayantes  perspectives,  et  plus  il  faut  demeurer  fidèles  aux  prin- 
cipes. La  charité  telle  que  nous  l'enseigne  l'Évangile,  telle  que  les 
chrétiens  doivent  la  pratiquer,  est  d'essence  individuelle  ;  elle  veut  le 
contact  entre  le  pauvre  qui  souffre  et  le  cœur  qui  se  donne.  Si 
l'individu  est  impuissant  à  accomplir  le  bien,  il  doit  demander  à 
l'association  de  décupler  ses  forces,  à  l'association  qui  est  le  levier 
universel  des  démocraties  et  que  l'État  a  le  devoir  de  laisser  libre 
de  se  constituer  tant  qu'elle  ne  trouble  pas  l'ordre  public.  L'in- 
dividu, l'association  peuvent  accomplir  sous  toutes  ses  formes  la 
mission  sociale  de  la  charité.  Si,  par  malheur,  leur  impuissance  sur 
quelques  points  était  constatée, ce  serait  alors  àla  puissance  publique 
à  combler  la  lacune  ;  dans  ce  cas,  mais  dans  ce  cas  seulement, 
l'État  aurait  le  droit  d'agir  et  son  intervention  deviendrait  légitime. 

Yoilàles  principes  qu'a  toujours  professés  la  Société  d'économie 
sociale.  L'éloquent  orateur  que  vous  avez  applaudi  les  a  compris;  sa 
pensée  mérite  d'être  adoptée  par  vous,  de  porter  ses  fruits  dans  un  . 
prochain  avenir,  et,  en  sortant  de  cette  salle,  vous  devrez  comme 
nous,  emporter  ce  soir  à  l'égard  de  ce  vaillant  homme  de  bien,  les 
sentiments  de  la  plus  vive  et  de  la  plus  profonde  reconnaissance. 
[Aftplaudissements.) 

M.  le  marquis  de  Vogué.  — Je  me  garderai  bien.  Messieurs,  d'atté- 
nuer par  des  commentaires  l'effet  des  discours  que  vous  venez 
d'entendre  ;  je  partage  votre  émotion  et  je  ne  doute  pas  qu'un  grand 
nombre  d'entre  vous  ne  sorte  de  cette  réunion,  comme  j'en  sors 
moi-même,  définitivement  enrôlé  dans  une  phalange  qui  compte  des 
chefs  aussi  vaillants,  aussi  dévoués  et  aussi  éloquents. 

La  séance  est  levée  à  10  h.  1/2. 

L*  Réf.  Soc.  —  1"  avril  1889.  2*  série,  T.  VIT,  27. 
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IV.  [Suite],  LES  HEURES  DE  TRAVAIL;  etc.  — 

V.  l'lxspection  lxdustrielle. 

IV.  —  Travail  des  femmes.  —  En  dehors  des  stipulations  com- 
munes aux  enfants  des  deux  sexes,  la  loi  contient  les  règles  suivantés 
pour  les  femmes  adultes  : 

1°  Les  femmes  ne  doivent  pas  en  général  être  employées  à  des  tra- 
vaux de  nuit  dans  les  fabriques,  sauf  autorisation  administrative. 

2"  Les  femmes  en  couches  ne  peuvent  être  employées  régulière- 
ment à  des  travaux  industriels  que  quatre  semaines  après  l'accou- 
chement. 

V.  — Jour  liée  de  travail  des  ouvriers  adultes. — L'article  96  ^?  porte  que, 
dans  les  fabriques,  la  durée  du  travail  effectif  c'est-à-dire  non  com- 
pris le  repos,  ne  peut  dépasser  H  heures  sur  24.  Cette  disposition 
est  assurément  la  plus  grave  de  la  loi,  puisqu'elle  porte  restriction 
au  travail  des  adultes,  ce  qui  n'existe  qu'en  Suisse  avec  une  foule 
d'exceptions,  et  en  France  dans  la  loi  de  1848  tombée  en  désuétude. 
Ce  fut  donc  là  matière  à  controverses,  un  vrai  morceau  friand  pour 
les  amateurs  de  discussions,  comme  s'exprimait  le  baron  deBezecny 
au  Sénat.  A  l'enquête  de  la  Chambre,  des  contradictions  s'étaient 
produites.  En  faveur  de  la  mesure  on  invoquait  les  excès  de  travail 
signalés,  auxquels  il  importait  de  mettre  un  terme;  c'était  la  pro- 
tection de  la  force  humaine  contre  la  pression  des  chefs  d'industrie 
et  Tâpreté  au  gain  des  ouvriers  eux-mêmes.  D'autre  part  on  mettait 
en  avant  la  liberté  des  contrats  de  la  part  d'ouvriers  adultes, 
maîtres  de  leur  sort  et  de  leurs  forces.  On  réclamait  surtout  au  point 
de  vue  de  la  situation  faite  à  l'industrie  dans  la  concurrence  inter- 
nationale. On  trouvait  la  mesure  dure  contre  des  ouvriers  ayant  la 
force  et  le  désir  de  travailler  plus.  Enfin,  chaque  industrie  invoquait 
des  raisons  spéciales  pour  combattre  la  fixation  d'une  journée  nor- 
male qui  ne  cadrait  pas  avec  ses  procédés,  ses  besoins,  ou  dont 
l'uniformité  ne  pouvait  s'accommoder  avec  les  variétés  de  demandes 
de  la  production.  On  ajoutait  enfin  que  la  réduction  du  travail 
impliquerait  celle  du  salaire  à  moins  de  fixer  aussi  un  minimum  des 

(1)  V.   la  Rèfonm  sociale  des  16  janvier,  l^' février,  16  mars  1889. 
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salaires.  Quelques  déposants,  tout  en  reconnaissant  l'utilité  du  prin- 
cipe réclamaient,  à  divers  points  de  vue,  des  exceptions. 

On  ne  peut  contester  que  ces  arguments,  étant  donnée  surtout  la 
situation  économique  existante,  ne  fussent  sérieux.  Il  est  vrai  en  fait 
que  le  régime  industriel  actuel  est  basé  sur  une  concurrence  intense 
entre  les  producteurs  de  tous  les  pays,  concurrence  qui  a  pour 
résultat  l'obligation  de  diminuer  les  frais  de  production,  en  rabais- 
sant les  salaires,  en  exploitant  le  plus  possible  la  force-travail.  Le 
baron  de  Vogelsang  a  exprimé  avec  énergie  sa  pensée  sur  cet  état  de 
la  concurrence,  a  La  possibilité  de  la  concurrence  industrielle,  die 
Konkurrenzfdlùgkeit  in  der  Industrie  (1),  voilà  la  chose  sacro-sainte 
qu'on  oppose,  dit-il,  à  toutes  les  réformes  morales  et  sociales.  Qu'il 
y  ait  de  la  concurrence  pour  perfectionner  les  produits,  c'est  parfait; 
qu'il  y  ait  une  guerre  de  concurrence  pour  en  rabaisser  le  prix  aux 
dépens  des  travailleurs,  en  exploitant  la  communauté,  c'est  là  une 
de  ces  incroyables  erreurs  qu'on  rejettera  dès  qu'on  l'aura  bien 
comprise  ». 

Notre  but  ici  est  seulement  d'exposer  le  résultat  qu'a  produit  la 
loi  en  Autriche.  Procédons  à  cet  examen. 

Il  est  certain,  en  fait,  quelle  que  soit  l'appréciation  qu'on  en  fasse, 
que  l'idée  de  la  concurrence  avec  l'étranger  domine  le  débat.  Les 
industries  qui  n'exportent  pas  n'ont  seules  rien  à  craindre  ;  elles 
peuvent  diminuer  le  travail  et  maintenir  les  salaires,  à  condition 
encore  que  l'étranger  ne  puisse  venir  leur  enlever  le  marché  national. 
En  tout  cas,  c'est  Vétranger  qui  est  tout.  Les  concurrents  du  dedans 
sont  tous  sur  le  même  pied.  L'utilité  de  la  loi  est  justement  de  per- 
mettre aux  bonnes  volontés  des  réformes  utiles,  en  y  contraignant 
les  mauvaises.  Mais  l'étranger  !  Un  grand  industriel,  membre  du 
Parlement,  M.  Wiesenburg  (fabricant  de  soieries  à  Rittersfeld,  Basse- 
Autriche),  après  avoir  exposé  cette  situation  à  l'enquête  de  la 
Chambre  (p.  196)  ajoutait  :  a  II  serait  à  désirer  dans  l'intérêt  des 
ouvriers  qu'il  fût  possible  de  raccourcir  beaucoup  le  temps  de 
travail.  Quiconque  a  souci  du  bien  de  l'humanité  doit  le  souhaiter. 
Mais  l'État  qui  le  ferait  seul,  sans  accord  international,  serait  dépos- 
sédé de  son  industrie  par  la  concurrence  des  autres.  Si  nous  pou- 
vions parvenir  à  régler  le  normal  arheitsiag  par  convention  internâ- 
lionale,  je  crois  que  non  seulement  les  ouvriers,  mais  aussi  les 
fabricants,  y  prêteraient  la  main.  »  Certes,  malgré  des  difficultés 
pratiques,  ce  point  se  recommande  à  l'attention  des  congrès  interna- 
tionaux et  des  gouvernements  (2).  Un  tel  accord  résoudrait  la 

[i]  Revue  de  science  sociale,  1883. 

(2)  RécemDient  le  Conseil  fédéral  Suisse,  sur  la  proposition  de  M.  Decurtins  i\ 
décidé  de  renouveler  en  ce  sens  une  démarche  près  des  puissances.  Déjà 
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question,  au  point  de  vue  des  intérêts,  comme  un  industriel  de  la 
gauche  parlementaire  vient  de  nous  le  dire,  comme  j'en  ai 
recueilli  le  témoignage  d'une  foule  d'intéressés. 

Puisqu'il  n'en  est  point  encore  ainsi,  comment  apprécier  la  mesure 
proposée  et  votée  :  le  maximum  de  il  heures  sur  24  ? 

Ce  maximum  fixe  a  été  établi  de  préférence  à  une  proposition 
plus  large,  plus  commode,  du  comte  Belcredi,  constituant  une  limite 
de  60  heures  par  semaine,  soit  un  trayaib«oî/fw,  non  fixe,  de  10  heures. 
Le  travail  de  10  heures  avait  d'ailleurs  des  partisans  ;  le  rapport  de 
la  Chambre  haute  se  prononçait  en  sa  faveur.  Si  on  l'a  maintenu  à 
11  heures,  c'est  par  égard  aux  conditions  de  quelques  indus- 
tries. L'article  90  a  va  plus  loin  encore.  11  autorise  le  gouvernement  à 
désigner  les  industries  où  «  à  raison  de  nécessités  spéciales  dont  la 
justification  sera  faite  »,  une  prolongation  de  i  heure  sera  accordée 
pour  un  maximum  de  trois  ans.  L'autorité  industrielle  peut  même 
accorder  à  toute  industrie  en  cas  de  presse,  ou  pour  réparer  une 
interruption  forcée  de  travail,  une  prolongation  pour  un  temps  qui 
ne  peut  excéder  trois  semaines.  Ces  concessions  sont  tout  ce  qu'on 
peut  accorder,  dit  le  comte  Belcredi,  sans  rendre  tout  illusoire. 
C'est  suffisant  pour  écarter  tout  danger  pour  l'industrie. 

Le  travail  de  11,  voire  de  10  heures,  peut-il  donc  être  sérieuse- 
ment nuisible  à  l'industrie,  à  titre  de  temps  normal  ?  Remarquons 
d'abord,  avec  le  comte  Blome,  rapporteur  à  la  Chambre  haute,  que 
plusieurs  industries  s'étaient  déjà  en  1885  mises  au  travail  de 

10  heures.  C'est  le  cas  pour  une  partie  de  la  métallurgie  (1  )  ;  mais 

11  était  loin  d'en  aller  partout  ainsi,  notamment  dans  les  verreries, 
les  filatures  et  tissages.  Dans  ces  dernières  industries,  on  rencon- 
trait des  durées  de  travail  très  prolongées,  surtout  à  cause  des^ 
heures  supplémentaires,  dont  on  ne  tenait  pas  compte  dans  les 
moyennes.  L'industrie  textile  de  Briinn,  capitale  de  la  Moravie,  un- 
des  sièges  principaux  de  cette  industrie  dans  l'empire,  fut  surtout 
prise  à  parti,  de  ce  chef  comme  de  divers  autres.  La  Chambre  de 
commerce  de  cette  ville  protesta,  il  est  vrai,  mais  sans  rien  réfuter.. 
Ce  ne  fut  que  plus  de  six  mois  après  que  son  député  réclama  contre 
les  accusations  dirigées  contre  Briinn,  non  qu'il  niât  qu'il  y  eût  des 
arbus,  mais  a  comme  si  tout  était  parfait  ailleurs  (2)  î  »  Nous  n'avons 
pas  à  décider  si  Briinn  mérite  ou  non  d'être  attaqué  en  première 
ligne,  ou  si  les  tisserands  de  Reichenberg  ou  de  Romerstadt  ont  plus 

essayée  il  y  a  peu  d'années,  elle  avait  eu  peu  de  succès.  —  V.  la  Réforme  sociale,. 
du  16  janvier  1889,  p.  81  et  suiv. 

(1)  Bericht  des  inspecteurs  1884,  p.  61,  219,  etc. 

(2)  Sur  les  dépositions  concernant  Brunn,  voir  enquête  de  la  Chambre,  p.  167. 
(Ciiambre  de  commerce  de  Brunn),  n6-2i'7  (les  ouvriers),  304  (protestation). — 
Enquête  Vogelsan;^,  111,  p.  27  et  suiv.  — Bericht  des  inspecteurs  1884,  p.  220,  etc^ 
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ou  moins  à  se  plaindre.  Briinnpar  son  importance  textile  était  très 
en  vue.  Ce  fut  aussi  l'industrie  qui  devait  offrir  à  l'introduction  du 
régime  de  11  heures  les  plus  grosses  difficultés  (1). 

La  loi,  dans  son  ensemble,  reçoit  son  application.  Cette  applica- 
tion rencontre  des  difficultés  spéciales  en  certains  endroits,  pour 
certaines  industries.  Il  faut  de  la  surveillance  et  des  efforts.  De  plus, 
à  cause  de  l'infériorité  des  salaires,  on  trouve  des  ouvriers  qui 
désirent  prolonger  leur  travail;  ce  cas  cependant  paraît  rare;  il  ne 
se  présente  parfois  que  pour  le  travail  à  la  tâche  et  même  en  cer- 
tains endroits  on  a  eu  de  la  peine  à  faire  comprendre  que  ce  genre 
de  travail  était  soumis  au  maximum  (2).  D'autre  part,  il  paraîtrait 
que  les  ouvriers  réclament  des  conditions  pour  les  heures  supplé- 
mentaires et  qu'il  leur  est  difficile  de  se  plaindre  sans  s'exposer  à 
être  renvoyés  (3). 

En  général  il  y  a  une  tendance  à  réduire  le  temps  de  travail  dans  le  délai 
lèg  ail  ien  qu'on  ne  soit  pas  encore  parvenu  à  le  généraliser,  ni  même  à  sup- 
primer tous  les  excès  (4). 

Comment  expliquer  la  tendance  qu'on  constate  vers  la  réduction  ? 
Cette  tendance  résulte-t-elle  d'un  vrai  sacrifice  fait  à  la  loi  ;  est-ce 
au  contraire  le  résultat  d'un  phénomène  économique,  d'une  adap- 
tation de  l'industrie  au  régime  légal?  A  en  croire  certains  indus- 
triels, il  y  a  des  fabriques  qui  ont  successivement  réduit  leur  taux 
de  travail  de  14  à  11  heures  et  qui  pourraient  descendre  à  10  heures, 
tout  comme  d'autres  se  contentent  de  ce  chiffre.  De  quoi  dépend 
cette  possibiUté?  D'après  M.  Paul  de  Pacher  (5),  elle  se  base  sur  la 
vigueur,  l'énergie  du  travail  qui  se  développe  avec  un  temps  de 
travail  convenablement  réduit.  Les  populations  ouvrières  seront 
plus  vaillantes,  plus  fortes  à  mesure  qu'on  les  exténuera  moins.  Il 
faudra  quelque  temps  pour  produire  ce  résultat;  il  se  produira 
d'autant  plus  vite  que  la  réduction  de  travail  sera  plus  complète, 
plus  générale  dans  toute  l'industrie.  On  peut  ainsi  arriver  à  la 
journée  de  10  heures,  qui  lui  paraît  rationnelle,  sans  faire  souffrir  la 
production.  La  théorie  de  M.  de  Pacher  doit  être  signalée.  Elle  n'est 
<îertes  pas  nouvelle,  mais  elle  est  développée  ici  plus  rigoureuse- 
ment, avec  une  expérience  personnelle  industrielle  qui  lui  donne 
autorité.  D'ailleurs  la  pensée  que  la  réduction  raisonnable  du  travail 

(1)  Bericht  1887,  p.  303,  304. 

(2)  Bericht  1886,  p.  94  ;  —  1887,  p.  116.  —  Le  comte  Harrach  (maître  de  ver- 
rerie) voulait  excepter  le  travail  à  la  tâche.  Enquête  de  la  Chambre,  p.  244. 

(3)  Bericht  1887,  p.  304. 

(4)  Bericht  1887,  p.  193.  Les  excès  sont  bien  plus  difficiles  encore  à  saisir 
dans  la  petite  industrie.  Bericht  1886,  p.  23. 

(5)  Mémoire  de  M.  Paul  de  Pacher^  de  Theinburg,  directeur  de  la  T*"  Jutespin- 
nerei  and  weberei  à  Floridsdorf. 


414  LA  RÉGLEMENTATION  DE  l'iNDUSTRIE  EN  AUTRICHE. 

augmente  la  force  productive  de  l'ouvrier  est  très  répandue  déjà. 
Depuis  longtemps,  elle  est  connue  en  Angleterre,  en  Suisse,  en  Alle- 
magne et  en  Autriche  où  la  professent  des  hommes  compétents  et 
pratiques,  et  où  l'appliquent  nombre  d'industriels  (1).  L'Angleterre  a 
ainsi  réduit  sa  moyenne  à  9  h.  1/2  environ  sans  que  sa  prospérité 
en  paraisse  atteinte  (2).  La  réduction  raisonnable  du  travail  augmente 
la  force  productive  de  l'ouvrier,  voilà  une  de  ces  opinions  que  l'en- 
semble des  observations  rend  sérieusement  soutenable.  Même  sans 
loi,  les  industriels  pourraient  en  faire  l'utile  expérience,  comme 
l'avaient  fait  spontanément  les  métallurgistes  autrichiens  et  d'autres 
encore,  avant  la  loi. 

L'influence  de  la  durée  du  travail  n'est  pas  la  même  partout,  ni 
dans  toute  l'industrie.  S'il  est  peut-être  un  maximum  absolu,  que 
l'homme  ne  devrait  jamais  dépasser,  d'autre  part,  il  est  clair  que 
toutes  les  industries  ne  sont  pas  également  épuisantes.  11  y  a  là  des 
considérations  spéciales  auxquelles  il  faut  avoir  égard.  La  loi  peut 
difficilement  entrer  dans  ces  distinctions  :  aussi  doit-elle  rester  dans 
la  règle  générale  du  maximum  absolu,  quand  même  elle  le  jugerait 
trop  élevé  pour  certains  travaux.  C'est  ce  qu'a  fait  l'Autriche  avec 
son  maximum  de  11  heures. 

La  loi  qui  impose  un  maximum  devait  se  heurter  à  d'anciennes 
habitudes  industrielles,  à  une  organisation  existante,  adaptée  à  des 
journées  plus  longues.  De  plus,  un  maximum,  surtout  fixé  par 
Vk  heures  et  non  par  semaine,  est  bien  raide,  bien  brutal.  Une  loi, 
en  pareille  matière,  cause  nécessairement  bien  des  lésions  et 
même  des  dommages  sérieux.  Il  est  donc  nécessaire  de  procéder 
avec  ménagement  et  d'avancer  pas  à  pas.  Il  faut  que  le  mécanisme 
un  peu  dur  de  la  loi  s'accommode,  dans  l'application,  aux  circons- 
tances, aux  conditions  temporaires  du  travail,  aux  transitions  néces- 
saires. Une  telle  loi  peut  être  considérée  plutôt  comme  un  pro- 
gramme :\\  n'est  pas  à  désirer  qu'on  travaille  partout  11  heures,  — 
il  est  permis  ailleurs  de  les  atteindre,  parfois  de  les  dépasser —  il 
y  a  des  industries  qui  ont  des  saisons,  des  chômages,  il  faut  qu'il  y 
ait  dans  ces  cas,  avec  la  loi,  des  accommodements,  tout  en  rendant  les 
exceptions  le  moins  fréquentes  possibles. 

(1)  L'industrie  métallurgique  depuis  longtemps  a  H,  même  10  heures,  et  j'ai 
recueilli  le  témoignage  du  chef  d'une  importante  fabrique  dans  le  sens  indiqué. 
Même  constatation  aussi  chez  M.  Mastitch  (dentelles  mécanique?),  qui  ne  tra- 
vaille que  10  heures.  Il  ne  s'agit  pas  de  soutenir  que  la  diminution  de  travail  ne 
réduit  pas  du  tout  le  produit,  mais  qu'il  y  a  compensation  partielle,  parfois 
totale,  proportion  gardée,  grâce  à  l'activité  plus  grande.  Evidemment  il  faut 
entendre  cela  raisonnablement. 

(2)  Calcul  du  comte  Belcredi.  Rapport,  p.  3.  L'exemple  de  l'Angleterre  est 
remarquable. 
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Aussi  y  a-t-il  des  soupapes  au  système.  La  loi  autrichienne  a 
donné  à  Tadministration  le  droit  d'excepter  certaines  industries  du 
régime  de  11  heures,  de  leur  accorder  12  heures  normales.  Elle 
permet  à  l'autorité  industrielle  locale  d'autoriser  en  cas  de  presse 
ou  d'accident  une  prolongation  temporaire  pour  trois  semaines.  En 
cas  de  nécessité  pressante,  une  simple  notification  de  l'industriel 
suffît  pour  trois  jours  par  mois. 

Quelques-uns  ont  critiqué  ces  exceptions.  M.  de  Pacher  en  parti- 
culier —  qui  a  d'ailleurs  un  système  légal  à  lui,  portant  seulement 
sur  la  journée  des  jeunes  ouvriers,  — rejette  toute  exception  admi- 
nistrative :  il  voit  là  de  l'arbitraire  de  bureaucrates  incompétents. 
Certes,  c'est  là  un  inconvénient.  Toute  mesure  légale  entraîne  une 
intervention.  Si  on  fait  une  règle  absolue  trop  dure,  elle  ne  sera  pas 
observée.  Si  on  fait  des  exceptions,  il  y  a  place  à  l'arbitraire.  Comme 
la  loi  est  souvent  imparfaite,  les  arrêtés  peuvent  l'être  et  le  sont 
souvent.  Qu'y  faire  ?  Il  faut  que  le  champ  laissé  à  l'administration 
prête  le  moins  possible  à  un  arbitraire  dangereux;  qu'on  défende, 
par  exemple,  autant  que  possible  ce  qui  ressemble  à  des  faveurs 
individuelles;  mais,  ces  précautions  prises,  il  faut  avofr  un  peu  de 
confiance  dans  le  gouvernement.  Rien  n'est  possible  sans  cela.  Le 
gouvernement  autrichien  a  pu  commettre  des  erreurs  d'applica- 
tion, nous  n'avons  pas  entendu  de  plaintes  pour  des  faveurs  arbi- 
traires, dans  le  mauvais  sens  du  mot.  D'autre  part,  les  exceptions 
qu'il  peut  faire  ne  peuvent  annuler  la  loi  elle-même. 

Plusieurs  industries  ont  été  autorisées  au  travail  normal  de 
12  heures.  Par  ordonnance  du  27  mai  1885,  portée  pour  un  an, 
mais  prorogée  d'année  en  année,  il  en  a  été  ainsi  pour  les  indus  - 
tries suivantes  :  filature,  tissage  de  soie,  filature  de  coton,  de  laine 
de  lin,  de  chanvre,  tissage  mécanique  de  coton,  etc. 

De  ces  industries,  en  particulier  l'industrie  textile  voyait  arriver 
avec  crainte  l'échéance  du  11  juin  à  laquelle  expirait  l'ordonnance 
d'exception.  Elle  publia  au  mois  de  mai  1888,  pour  en  obtenir  la 
prorogation,  une  brochure-mémoire  au  ministre  du  commerce,  dont 
l'analyse  jette  une  lumière  nouvelle  sur  la  question  industrielle  en 
Autriche.  Cette  brochure,  écrite  au  point  de  vue  spécial  des  filateurs 
de  coton,  est  intitulée  :«  Les  nouvelles  charges  imposées  à  l'industrie 
autrichienne  par  la  journée  de  11  heures  »  et  publiée  par  le  Verein 
des  filateurs  de  coton  (1).  Les  auteurs  de  la  brochure  invoquent 
pour  obtenir  cette  prorogation  certaines  raisons  qu'il  faut  indi- 
quer. D'abord,  dans  les  textiles,  d'après  eux,  le  travail  de  l'ouvrier 
consistant  seulement  à  diriger  la  machine  est  bien  moins  dur  que 


(1)  Die  Keubelastung  der  Oest,  Indnxtrie  durchden  elfstiindigev  fl?'6e7fs^flr_^,  Wien,  1888. 
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dans  les  autres  industries,  celles  de  la  métallurgie  par  exemple.  Avoir 
serre  toutes  les  industries  dans  le  lit  de  Procuste  d'une  même  unité 
de  journée  normale,  ne  prouve  pas  pour  les  connaissances  techni- 
ques du  législateur.  On  objecte,  diseitt-ils,  l'augmentation  de  force 
productive  de  l'ouvrier  reposé.  L'industrie  textile  ne  peut  guère  s'en 
apercevoir;  la  machine  a  une  action  automatique  qui  mesure  vrai- 
ment la  production  au  temps.  Les  travaux  où  cette  influence  pour- 
rait s'exercer  ne  comportent  pas,  en  moyenne,  plus  d'une  heure 
sur  douze.  On  ne  peut  regagner  cela.  Qu'on  veuille  d'ailleurs, 
observer  que  déjà  on  est  descendu  de  14  heures  à  13,  puis  à  12,  on 
ne  peut  continuer  indéfiniment.  Le  principe  qu'on  invoque  condui- 
rait loin  (1). 

Voilà  les  arguments  des  rédacteurs  du  Verein,  qu'on  pourrait 
appeler  techniques.  Tout  le  monde  n'admet  pas  que  ces  considéra- 
tions soient  exactes  et  que  filature  et  tissage  soient  dans  une  situa- 
tion si  spéciale.  Deux  ouvriers  à  la  même  machine  ne  font  pas,  dit- 
on,  le  même  ouvrage,  seulement  il  y  a  des  industries  qui  sont 
arriérées.  Il  est  d'ailleurs  possible  que  pour  bien  faire,  il  faille  per- 
fectionner son  matériel  et  sacrifier  quelques  profits. 

Il  n'est  pas  contestable  que  la  loi  de  11  heures  n'a  pas  la  même 
influence  sur  toutes  les  industries,  ni  la  même  signification.  Cela 
dépend,  nous  l'avons  déjà  constaté,  de  la  nature  de  leur  travail,  de 
la  perfection  de  leur  matériel,  des  conditions  de  concurrence  exté- 
rieure auxquelles  elles  sont  exposées.  La  situation  des  textiles  à  ces 
points  de  vue  divers  est  invoquée  en  leur  faveur  (2).  Toutefois,  le 
gouvernement  n'a  pas  cédé  jusqu'ici  à  leurs  sollicitations  et  l'ex- 
ception expirée  en  juin  n'a  pas  été  renouvelée  en  leur  faveur. 

S'il  faut  en  croire  les  intéressés,  les  conditions  de  la  concurrence 
sont  en  général  détestables  pour  l'industrie  autrichienne  à  cause 
des  charges  énormes  qui  l'accablent,  et  que  les  sacrifices  militaires 
peuvent  aggraver  encore.  Sans  tenir  compte  de  ce  fait,  déjà  signalé 
et  important,  que  les  pays  concurrents,  comme  l'Allemagne,  n'ont 
pas  la  loi  de  11  heures,  nous  voulons  d'après  la  brochure  des  fila- 
teurs  indiquer  la  comparaison  des  charges  de  l'industrie  en 
Autriche  et  en  Allemagne.  Or,  d'après  ces  indications,  la  fiscalité 
autrichienne  est  énorme  et  les  charges  financières  effrayantes.  En 
résumé,  ils  constatent  qu'en  impôts  directs  l'industriel  autrichien 
paye  en  moyenne  3  fois  1/2  plus  que  son  confrère  d'Allemagne  (3). 

(1)  P.  5,  9.  Il  est  clair  qu'il  faut  entendre  les  choses  raisonnablement. 

(2)  Le  rapport  de  l'inspecteur  de  Brûnn  signale  cependant  en  1887  que  bon 
nombre  d'industriels  ne  regardent  plus  les  11  heures  comme  un  malheur  et 
souhaitent  seulement  son  application  générale,  Bericht  1887.  p.  304.  It.  Reichen- 
berg,  1887.  p.  255. 

(3)  Quelques  exemples  à  l'appui.  Dans  les  deux  pays,  il  y  a  un  Gewerhe  Situer 
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Ajoutons  à  cela  que  les  impôts  indirects  sur  toutes  matières  sont 
aux  impôts  directs  :  en  Autriche  comme  100  sont  à  282,  en  Prusse 
comme  100  à  210. 

Voilà  où  en  est  la  question'du  travail  de  11  heures,  et  Tintroduc-^ 
tien  du  normaltag.  Quelle  influence  a-t-il  exercé  sur  les  salaires» 
c'est  ce  que  nous  n'avons  pu  déterminer  avec  précision,  le  nombre 
des  facteurs  qui  agissent  sur  le  salaire  étant  nombreux.  D'autre 
part,  comme  il  ne  semble  pas  y  avoir  de  phénomène  général,  on 
peut  croire  qu'il  n'y  a  pas  eu  de  dépression  de  ce  chef  (1),  les  indus- 
tries où  la  mesure  est  appliquée  étant  peut-être  de  celles  où  la  loi 
de  compensation  agit,  surtout  quand  elles  sont  au  régime  du  tra- 
vail à  la  tâche.  Nous  avons  signalé  cependant  le  désir  exprimé  par- 
fois par  des  ouvriers  de  prolonger  le  travail.  La  loi  les  en 
empêche  pour  ménager  leurs  forces.  Le  cas  était  prévu  sans  doute, 
car  le  rapporteur  de  la  loi  ne  la  défend  pas  seulement  contre  les 
exigences  du  patron,  mais  aussi  contre  la  présomption  de  ses  forces, 
les  désirs  de  gain  et  l'inexpérience  de  l'ouvrier. 

La  journée  normale  des  ouvriers  n'est  pas  la  seule  mesure  restric- 
tive apportée  par  la  loi  au  travail  des  adultes.  Elle  exige  aussi  des 
heures  de  repos.  L'exécution  en  paraît  parfois  difficile  avec  régularité, 
à  cause  des  habitudes  locales  et  des  circonstances  particulières. 
Pour  ne  pas  étendre  cette  étude  nous  n'insisterons  pas. 

Mais,  chose  étrange,  tandis  qu'on  impose  les  11  heures,  la  loi  ne 
prend  aucune  précaution  contre  le  travail  de  nuit  dont  cependant 
on  connaît  les  fâcheux  effets,  tant  au  point  de  vue  physique  que 
pour  la  vie  de  famille. 

La  loi  de  11  heures  ne  s'applique  qu'aux  fabriques.  Sans  doute 
les  difficultés  d'application  ont  fait  reculer  devant  l'extension  aux 
ateliers  de  moins  de  20  personnes.  Il  faut  reconnaître  toutefois  que 
cela  manque  un  peu  de  logique  et  présente  même  des  inconvé- 
nients. Les  inspecteurs  constatent  les  abus  dans  la  durée  du  travail 

(impôt  sur  l'exercice  de  l'industrie)  et  un  impôt  sur  le  revenu.  Outre  que  les 
chiffres  sont  beaucoup  plus  hauts  en  Autriche,  il  faut  remarquer  qu'en  Prusse,  il 
n'y  a  d'impôt  sur  le  revenu  que  s'il  y  a  revenu,  c'est-à-dire  gain.  Eu  Au- 
triche, il  y  a  un  minimum  qui  est  le  1/3  de  l'impôt  industriel.  Puis,  on  compte 
dans  le  revenu  imposable  l'intérêt  des  capitaux  empruntés,  les  sommes 
employées  à  des  installations  industrielles,  dans  la  fabrique,  etc.  Il  faut  ajoutera 
tout  cela  les  impôts  indirects  sur  une  foule  de  produits  employés  par  l'industrie, 
puis  encore  les  charges  résultant  de  la  défaveur  du  change  et  de  l'agio  sur  le 
papier  monnaie.  Combinant  tout  cela,  on  peut  se  rendre  compte  des  charges  qui 
pèsent  sur  l'industrie  autrichienne  qui  se  livre  à  l'exportation.  D'autre  part 
on  objecte  que  ces  charges  peuvent  être  compensées  par  les  droits  protecteurs 
qui  doivent  améliorer  la  situation  et  augmenter  les  profits. 

(1)  Berichtf  1885  p.  264.  A  Brûnn^  en  général^  malgré  la  réduction  du  temp» 
les  salaires  à  la  journée  n'ont  pas  été  réduits.  Ibid.^  1887,  à  Reichenberg,  p.  255. 
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dans  la  petite  industrie  (1),  où  cependant,  dit  l'un  d'eux,  le  travail, 
se  faisant  sans  machines,  est  plus  dur  (2).  Les  ouvriers  ailleurs 
constatent  cette  situation  et  le  bienfait  que  la  loi  apporte  aux  ou- 
vriers de  fabrique  (3),  tandis  que  des  abus  fréquents  se  présentent 
dans  les  ateliers.  Pour  certaines  industries,  cette  situation  peut  être 
anormale.  Ainsi  les  lessivevrs  de  la  grande  industrie  ne  peuvent 
satisfaire  leurs  clients,  ni  lutter  contre  les  petits  qui  travaillant  sans 
cesse  livrent  plus  vite.  Il  est  vrai  que  la  loi  n'y  est  pas  observée;  c'est 
un  des  cas  bien  rares  où  la  concurrence  tourne  contre  la  fabrique  (4)  î 
On  voit  par  ce  qui  précède  l'état  d'application  du  régime  de 
onze  heures.  Il  est  sérieusement  et  complètement  appliqué  dans 
certaines  industries,  notamment  dans  la  métallurgie  qui  descend 
même  à  10  heures.  On  tend  à  l'appliquer  d'une  façon  générale  et  en 
certains  endroits  sans  difficultés  sérieuses.  Le  gouvernement  y  tient 
la  main  par  ses  inspecteurs,  mais  il  a  eu  égard  aux  conditions  spé- 
ciales de  certaines  industries,  comme  les  textiles,  et  aux  nécessités 
temporaires.  Enfin  en  certains  cas,  on  trouve  une  opposition  de  la 
part  de?  industries, surtout  dans  les  textiles,  et  même  parfois  de  la 
part  des  ouvriers.  Quant  à  la  petite  industrie,  elle  échappe  en  fait 
comme  en  droit  au  régime  de  la  loi.  Dans  l'ensemble  on  constate 
une  amélioration  progressive  dans  l'application. 

yi.  —  Repos  du  dimanche.  —  L'article  75  de  la  loi  règle  ce 
point.  En  principe  tout  travail  manuel  est  interdit  le  dimanche. 
Mais  la  loi  admet  des  exceptions  :  D'abord  d'une  façon  générale 
pour  les  travaux  de  nettoyage  et  de  mise  en  ordre  des  ateliers  et 
appareils.  Puis  le  gouvernement  est  autorisé  à  faire  des  exceptions 
pour  les  industries  dans  lesquelles  toute  interruption  est  impra- 
ticable ou  dont  les  besoins  des  consommateurs  ou  les  communica- 
tions publiques  exigent  le  service  continu. 

Il  est  nécessaire  sans  doute  de  donner  ici  encore  au  gouverne- 
ment un  pouvoir  appréciatif  des  circonstances;  mais  il  faut  que 
l'usage  de  ce  droit  reste  dans  des  bornes.  On  peut  se  demander  si 
le  gouvernement  autrichien  ne  Iqs  a  pas  excédées.  Un  arrêté  exécutif 
du  27  mai  1885  a  octroyé,  en  vertu  des  trois  raisons  prévues  par 
l'article  75,  une  longue  série  d'exceptions.  Celles  qui  se  basent  sur 
l'impossibilité  d'interrompre  le  travail  sans  grave  wcommodwn,  par 
exemple  les  usines  à  feu  continu,  s'expliquent,  et  tout  en  espérant 

(1)  Un  peu  partout.  De  même  les  heures  de  repos,  obligatoires  cependant,  n'y 
sont  pas  observées. 

(2)  hmz  Pericht,  1886,  p.  119. 

(3)  Innsbruck  5enc/<^  1887,  p.  201. 

(4)  Vienne.  1887,  p.  37. 
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que  la  science  et  la  bonne  volonté  écarteront  un  jour  ces  obstacles, 
il  faut  admettre  une  tolérance  dans  la  pratique. 

Mais  si  l'on  passe  au  groupe  de  travaux  autorisés  à  raison  des 
besoins  du  public,  on  ne  peut  se  défendre  d'en  trouver  la  liste  bien 
longue  et  les  termes  bien  élargis.  Que  dire  d'une  mesure  générale 
qui  permet  à  tout  le  petit  commerce  de  continuer  son  débit  comme 
autrefois  toute  la  matinée  du  dimanche?  Qu'on  admette  des  tolé- 
rances pour  les  industries  et  négoces  relatifs  aux  victuailles,  on 
comprend  qu'on  ne  puisse  aussitôt  modifier  des  habitudes  prises, 
mais  une  mesure  aussi  large  est  une  destruction  partielle  de  la  loi 
d'autant  plus  grave  qu'elle  en  comporte  la  violation  extérieure  et 
flagrante  et  que  rien  dans  les  rues  de  Vienne,  malgré  la  loi,  ne 
révèle  le  dimanche  matin  la  différence  de  ce  qui  se  passe  sans  loi 
en  d'autres  pays.  Il  faut  remarquer  aussi  que  cette  tolérance  du 
dimanche  matin  exclut  le  côté  le  plus  religieux  et  chrétien  du  repos 
dominical,  en  permettant  le  travail  justement  aux  heures  des  offices 
de  l'Église.  On  invoque  les  hesoins  du  public,  mais  besoins  et  habi- 
tudes sont  deux,  et  on  peut  changer  celles-ci  ;  de  même  l'ouverture 
de  certains  débits  n*a  aucune  raison  d'être  le  matin  plutôt  qu'à  tout 
autre  moment  du  jour. 

En  ce  qui  concerne  l'exécution  de  la  loi,  on  constate  ici  encore 
qu'elle  s'acclimate  dans  la  fabrique  d'une  façon  plus  générale  que 
dans  la  petite  industrie.  Non  pas  qu'il  n'y  ait  encore  d'assez  vives 
plaintes,  mais  l'observation  va  en  s'améliorant  (1). 

On  remarque  avec  raison  que  le  bon  vouloir  du  public  peut  beau- 
coup pour  faciliter,  surtout  dans  la  petite  industrie  et  le  petit 
négoce,  l'application  du  repos  dominical.  Gela  n'est  pas  douteux, 
car  ce  même  bon  vouloir,  nous  l'avons  dit,  peut  même  créer  ce 
repos  sans  loi.  Là  où  il  y  a  une  loi,  il  peut  y  aider  efficacement, 
mais  le  public  est  exigent.  La  loi  le  gêne,  ce  n'est  pas  une  raison 
pour  l'annuler.  Les  habitudes,  répétons-le,  peuvent  se  modifier. 
C'est  même  pour  cela  qu'on  fait  des  lois. 

L'initiative  privée  a  fait  peu  de  chose  et  on  signale  seulement 
Tinitiative  d'une  corporation  de  friseurs  de  Klagenfurt,  décidant, 
malgré  l'autorisation  ministérielle,  de  chômer  le  dimanche  après 
trois  heures  (2). 

YII.  —  Hygiène  et'sècurité.  — Ces  deux  points  sont  assurément  de 
ceux  qui  attirent  avec  le  plus  de  raison  l'attention  et  où,  aussi,  les 
perfectionnements  peuvent  réaliser  le  plus  de  progrès.  La  rapide 
extension  de  l'industrie,  la  fondation  hâtive  des  établissements  indus- 
Ci)  Allgem.  Bericht.  1887,  p.  20. 
(2)  Klagenfurt  1887.  p.  172. 
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triels  a  eu  pour  conséquence  la  négligence  des  conditions  de  ce 
genre  et  surtout  de  l'hygiène  des  installations.  Plus  récentes  sont- 
-elles,  plus  elles  sont  satisfaisantes,  en  ce  qui  concerne  l'air,  la 
lumière,  etc.  Les  précautions  contre  les  accidents  ne  sont  pas 
négligées,  bien  qu  a  cet  égard  il  y  ait  beaucoup  encore  à  améliorer. 

Les  prescriptions  de  la  loi  sont,  en  effet,  peu  de  chose;  elles  se 
bornent  en  quelque  sorte  à  poser  des  principes  ;  l'article  74  oblige 
l'industriel  à  protéger  la  vie  et  la  santé  des  ouvriers.  Notamment  il 
doit  les  abriter  contre  le  danger  des  machines  par  des  appareils 
préservateurs  ;  il  doit  veiller  à  ce  que  l'air  soit  suffisant  et  ne  soit 
pas  chargé  de  matières  délétères;  il  doit  caser  salubrement  ceux 
qu'il  loge  ;  enfin  il  doit  préserver  la  moralité  des  femmes  et  celle 
des  ouvriers  de  moins  de  dix-huit  ans  qu'il  emploie. 

Mais  la  loi  ne  précise  rien  quant  aux  mesures  à  prendre,  et  c'est 
là  que  les  fonctions  de  l'inspecteur  revêtent  une  importance  si 
-grande.  Pour  protéger  la  vie  et  la  santé  des  ouvriers,  ils  ont  pris, 
dès  le  début  de  leurs  fonctions,  des  milliers  d'ordonnances  et  de 
^consultations.  Certes,  c'est  avec  satisfaction  qu'on  peut  constater 
•que  la  plus  grande  partie  des  industriels  se  conforme  à  ces  avis;  mais 
on  ne  peut  méconnaître  les  difficultés  qu'on  rencontre  même  dans 
l'institution  de  nouvelles  usines  qui  ne  sont  pas  soumises  à  l'autori- 
sation préalable,  parfois  même  dans  des  obstacles  techniques.  C'est 
à  cette  question  que  les  inspecteurs  consacrent  leur  activité  la  plus 
autonome,  puisque  le  droit  de  règlement  leur  est  dévolu. 

En  ce  qui  concerne  l'hygiène,  on  exprime  de  tristes  regrets  sur 
l'état  des  ateliers  et  logements  de  la  petite  industrie. 

Malgré  les  précautions  prises,  il  est  certain  qu'il  y  a  beaucoup 
•d'accidents.  Les  chiffres  contenus  dans  les  avis  des  inspecteurs  ne 
prouvent  rien.  Ils  reconnaissent  eux-mêmes  qu'ils  sont  bien  en  deçà 
-de  la  vérité.  Avant  le  i""^  avril  1888,  il  n'y  avait  aucune  obligation  de 
déclarer  les  accidents  (anzeigep/licht),  paiS  de  règlements  d'indemnités. 
A  cette  date,  s'est  ouverte  la  loi  d'assurance  obligatoire  à  laquelle, 
dans  les  Berichte,  on  fait  plus  d'une  fois  appel.  Nous  n'entrerons 
pas  dans  l'examen  de  cette  loi  qui  n'a  pas  fait  ses  preuves  et  qui  va 
donner  à  l'activité  des  inspecteurs,  à  ce  point  de  vue,  un  essor  nou- 
veau. 

Ylll.  —  Ajjprentissage.  —  Régler  l'apprentissage  est  chose  fort 
malaisée,  car  l'institution  laisse  beaucoup  à  désirer.  Les  articles  97 
et  suivants  de  la  loi  s'en  occupent  longuement.  La  loi  fait  le  Code 
des  devoirs  économiques  et  même  moraux  du  patron  et  de  l'ap- 
prenti, exige  un  contrat  d'apprentissage,  fixe  les  limités  de  durée. 


l'apprentissage. 


L'organisation  pratique  de  l'apprentissage, et  partant  l'instruction 
technique,  laissentbeaucoup  à  désirer  (1).  Les  conditions  de  la  grandf^ 
industrie  se  prêtent  mal  à  l'exercice  des  devoirs  de  surveillance  du 
patron,  qui  préfère  ne  plus  prendre  d'apprentis.  Dans  la  petite  indus- 
trie, il  y  en  a  trop  pour  que  l'instruction  soit  sérieuse,  parfois 
même  ils  sont  aussi  nombreux  que  les  compagnons,  bien  que  les 
corporations  puissent  réglementer  ce  point. 

Il  y  a  donc  beaucoup  à  améliorer  dans  cette  matière.  L'exposé 
des  motifs  ne  dissimulait  pas  la  situation  fâcheuse  à  laquelle  la  loi 
voulait  porter  remède.  L'apprentissage  perd,  disait-il;  les  apprentis 
deviennent  plus  sauvages,  et  le  contrat  est  souvent  rompu  ;  les 
jeunes  gens  qui  entrent  en  cette  qualité  ne  possèdent  pas  d'instruc- 
tion même  élémentaire  ;  on  ne  fait  guère  de  contrats  ou  on  les  mé- 
connaît. Les  apprentis  sont  employés  souvent  à  des  usages  domes- 
tiques, à  faire  des  courses  et  des  transports,  sans  égard  même  ii 
leurs  forces.  Le  temps  n'est  plus  employé  à  les  instruire  du  métier, 
mais  ils  font  quelque  partie  du  travail  divisé;  ce  sont  de  vrais 
ouvriers  ;  plus  d'un  petit  patron  n'en  a  même  pas  d'autres  et  les 
corporations  comme  les  autorités  ne  font  presque  rien. 

Il  ne  semble  pas  que  ce  tableau  soit  rassurant.  Le  rapport 
de  1886  explique  quelques  raisons  de  la  situation  et  de  la  déca- 
dence des  apprentissages.  Nous  avons  signalé  néanmoins  dans  une 
autre  partie  de  cette  étude  que  quelques  corporations  commencent 
à  s'occuper  de  cette  importante  question.  Dans  l'ensemble,  la  situa- 
tion n'est  pas  favorable  ni  dans  la  grande  industrie  qui  refuse  de 
prendre  des  apprentis  ou  bien  les  emploie  comme  ouvriers,nidansla 
petite,  sauf  là  où  la  corporation  a  entrepris  une  salutaire  réforme  (2), 

Longtemps  l'instruction  technique  se  faisait  pour  les  artisans  par 
le  tour  d'Autriche.  Ces  migrations  tendent  à  être  remplacées  par  une 
instruction  sur  place,  l'une  théorique  à  l'école  professionnelle,, 
l'autre  pratique  à  l'atelier  (3). 

L'amélioration  de  l'apprentissage  tient  de  près  à  celle  de  l'en- 
seignement professionnel.  Les  articles  75  a  et  100  de  la  loi  imposent 
aux  patrons  le  devoir  de  surveiller  la  fréquentation  de  ces  écoles 
par  les  apprentis,  et  d'accorder  aux  ouvriers  de  moins  de  dix-huit 
ans  le  temps  nécessaire  pour  s'y  rendre.  Il  faut  reconnaître  que 
l'exécution  de  ces  articles  est  très  inégale,  soit  qu'on  y  ait  peiï 
égard,  soit  que  les  facilités  fassent  défaut.  Les  rapports  d'inspec- 
teurs signalent  quelques  progrès,  et  attribuent  à  l'initiative  des 
Sociétés  {Vereine)  le  grand  rôle  à  jouer  dans  le  perfectionnement  des 
écoles  industrielles,  professionnelles,  ateliers-écoles,  etc. 

Il  y  a  des  écoles  professionnelles  corporatives  ;  il  y  en  a  de  pri- 

(1)  Bericht  1886,  p.  2o.—  (2)  1886,  Vienne,  p.  68-70.  —(3)  Bericht  1886,  p.  422. 
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vées  appartenant  à  des  Vereitie;  il  y  en  a  de  fabriques  ;  il  y  en  a  de 
l'État.  Elles  sont  de  divers  degrés.  Tandis  que  l'on  encourage  beau- 
coup l'enseignement  technique  général,  on  ne  cherche  pas  à  pous- 
ser trop  d'élèves  dans  les  écoles  professionnelles  supérieures.  Nous 
avons  constaté  par  exemple  qu'aux  cours  spéciaux  des  technologisches 
Gewerle  muséum  de  Vienne  on  ne  désirait  aux  cours  supérieurs  que 
les  capacités  sérieuses,  pour  ne  pas  créer  des  déclassés  et  avoir  à 
rejeter  parmi  les  ouvriers  ceux  qui  voulaient  devenir  maîtres  sans 
posséder  les  moyens  d'y  arriver. 

Dans  cet  ordre  d'idées,  il  y  a  donc  un  élan  qui  ne  se  borne  pas 
à  la  capitale.  En  province  aussi  les  écoles  professionnelles  se  cons- 
tituent ;  et  les  inspecteurs  travaillent  énergiquemeut  à  en  faire 
comprendre  la  nécessité  pratique  (1). 

Les  corporations  ont  là  un  grand  rôle  à  remplir  et  elles  com- 
mencent à  s'en  montrer  soucieuses,  mais  dans  une  mesure  encore 
insuffisante  (2). 

IX.  —  Contrat  de  travail.  —  Salaires.  — La  loi  industrielle  qui  cons- 
titue le  vrai  code  des  règlements  pour  la  vie  de  travail,  s'occupe 
aussi  des  questions  relatives  au  contrat  de  travail  et  au  paj^ement 
des  salaires.  Ces  dispositions,  toutefois,  ne  sont  pas  nombreuses. 
L'article  72  proclame  la  liberté  des  contrats.  Les  mesures  légales 
concernent  : 

a)  La  durée  de  rengagement  et  sa  rupture  prématurée,  soit  par  le 
patron,  soit  par  l'ouvrier. 

V)  La  possession  et  la  rédaction  d'un  livret. 

c)  Les  échéances  et  le  mode  de  payement  des  salaires. 

Sur  ce  dernier  point,  la  loi  impose  le  payement  en  argent  comp- 
tant sauf  un  petit  nombre  d'exceptions.  Elle  défend  aux  patrons 
d'imposer  aux  ouvriers  de  se  fournir  à  un  endroit  déterminé,  de 
leur  faire  des  fournitures  à  crédit,  de  payer  au  cabaret.  Des  sanc- 
tions sont  formulées  contre  la  violation  de  ces  mesures.  On  voit 
qu'on  veut  atteindre  le  truclc  System  anglais.  Les  fournitures  d'ali- 
ments et  pensions  (économats)  ne  sont  permis  qu'aux  prix  de 
revient. 

X.  —  GaraMles  d'ordre.  —  Etat  —  Règlements  de  fdlrifiiie.  —  Pour 
assurer  l'observation  des  règles  indiquées  plus  haut,  la  loi  prend 
quelques  mesures  d'ordre  (3).  C'est  ainsi  qu'elle  exige  qu'on  dresse 
l'état  de  tous  les  ouvriers  et  en  particulier  des  jeunes  ouvriers. 

(1)  Voir  par  exemple  les  Berichte  de  Klagenfurt  A.  B.  1886  et  ISSl,  notam- 
ment 1886,  p.  204,  Fexposé  de  la  situation  en  Carinthie. 

(2)  Bericht  1887,  p.  24-25. 

(3)  Art.  88,  88»,  96. 
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Elle  demande  aussi  que,  dans  les  fabriques,  on  fasse  un  règle- 
ment d'ordre  {arbeitsordnunii),  affiché  dans  l'atelier,  et  concernant 
les  principales  dispositions  auxquelles  touche  la  loi  elle-même.  Il 
n'a  pas  été  facile  d'obtenir  l'exécution  de  cette  prescription.  C'est 
par  le  règlement  que  se  fixe  la  situation  des  parties  et  qu'on  cons- 
tate la  conformité  à  l'esprit  de  la  loi  qui  veut  protéger  le  plus 
faible.  Le  règlement  porte  sur  une  foule  de  points  essentiels  dans 
les  relations  de  patron  et  ouvrier  ;  il  est  urgent  qu'il  soit  convena- 
blement fait  et  observé.  Le  règlement  d'usine  est  soumis  au  visa  de 
l'autorité  industrielle.  Les  inspecteurs,  pour  faciliter  ce  travail,  ont 
proposé  une  sorte  de  modèle  à  beaucoup  d'industriels.  A  en  croire 
le  rapport  général  de  1886,  le  perfectionnement  de  l'ordonnance  de 
fabrique,  précisant  nettement  les  droits  et  devoirs  réciproques, ferait 
plus  que  bien  d'autres  choses,  pour  assurer  les  bons  rapports  (1). 

Un  remarquable  exemple  a  été  donné  à  cet  égard  par  l'industrie 
métallurgique  de  Vienne.  Patrons  et  ouvriers  ont  collaboré  d'ac- 
cord à  la  rédaction  d'un  règlement  qui,  entériné,  a  été  adopté  par 
les  quatre-vingts  usines  du  métal  (2). 

Les  rapports  constatent  cependant  encore  bien  des  imperfections 
dans  les  règlements;  les  uns,  dit  l'inspecteur  de  Vienne,  con- 
tiennent des  généralités  insuffisantes  ;  d'autres,  parleur  complica- 
tion manquent  leur  but  (3).  Les  inspecteurs  avaient  cependant  en 
1886  publié  un  projet  de  règlement  où  les  termes  se  trouvaient  pré- 
cisés ou  du  moins  signalés  (4). 

XI.  Règlement  des  différends.  —  Souvent  les  inspecteurs  sont  appe- 
lés en  cas  de  difficulté  à  interposer  leurs  bons  offices  entre  patrons 
et  ouvriers.  Nous  dirons  bientôt  un  mot  de  cette  intervention  toute 
gracieuse,  mais  il  fallait  prévoir  les  contestations  qui  pouvaient 
surgir  entre  patrons  et  ouvriers  quant  à  leurs  droits  respectifs,  les 
difficultés  relatives  au  travail,  à  l'apprentissage,  au  salaire.  La  loi 
du  14  mai  1869  avait  créé  des  tribunaux  industriels,  La  loi  de  l'in- 
dustrie y  joint  les  commissions  arbitrales  des  corporations  et 
celles  des  industries  en  général. 

Les  commissions  arbitrales  ne  sont  pas  nombreuses  en  Autriche. 
On  en  a  déjà  exprimé  le  regret.  Il  n'y  a  guère  que  deux  commis- 
sions qui  fonctionnent  à  Brunn,  l'une  pour  l'industrie  textile, 
l'autre  pour  celle  des  métaux, et  une  à  Vienne  pour  les  métaux.Gette 
dernière  tranche  chaque  année  bon  nombre  de  contestations  (3,). 

(1)  Voir  les  considérations  de  l'inspecteur  centrai,  D*"  Migerlia  dans  Valla 
£e/-icA«  188(i  et  1887.  o  au       m  g. 

(2)  Bericht,  Vienne  1886,  p.  63. 

(3)  Bericht,  Vienne  1887,  p.  57. 

(4)  Berieht  1886,  appendice. 

(5)  BerlcJit  I880,  p.  38.  etc. 
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V 

l'inspection  INDUSTRIELLE, 

[Loi  du  il  juin  1883.) 

La  loi  du  17  juin  1883  porte  création  et  organisation  du  corps  des 
inspecteurs  de  l'industrie.  C'est  la  loi  pratique  destinée  à  assurer 
l'exécution  des  lois  de  principes,  et  à  veiller  à  la  situation  générale 
de  l'industrie.  L'action  des  inspecteurs  est  vaste.  Il  importe  de  s'en 
rendre  compte.  Leur  mission  est  multiple  :  elle  est  à  la  fois  mission 
de  police  préventive  ou  répressive,  mission  d'information,  mission 
pacificatrice  et  gracieuse.  Nous  allons  l'analyser. 

La  mission  de  surveiUance  résulte  déjà  des  nombreux  faits  cités 
dans  les  chapitres  qui  précèdent.  Les  inspecteurs  sont  chargés  de 
veiller  à  l'exécution  des  lois,  de  faciliter  cette  exécution  par  leurs- 
avis,  ordonnances,  etc.,  de  signaler  aux  autorités  compétentes  les 
violations  de  ces  mêmes  lois.  A  cet  effet  ils  ont  le  droit  de  visite  dans- 
les  établissements  industriels  pendant  le  jour,  et  même  pendant  la» 
nuit  quand  on  travaille.  Le  chef  d'entreprise  ne  peut  s'opposer  à 
ces  visites.  L'inspecteur  peut  interroger,  même  sans  témoins,  les- 
personnes  employées  dans  les  établissements.  Le  chef  d'industrie 
doit  lui  fournir  les  renseignements  qu'il  demande  dans  l'ordre  do 
ses  attributions;  mais  l'inspecteur  ne  peut  s'immiscer  dans  les« 
affaires,  ni  exiger  la  production  des  livres  de  commerce,  correspon- 
dances. Le  serment  professionnel  les  oblige  à  garder  le  secret 
sur  les  conditions  d'une  industrie  parvenues  à  leur  connaissance,, 
et  spécialement  sur  ce  que  le  fabricant  leur  a  indiqué  comme 
secret  industriel. 

La  mission  des  inspecteurs  concerne  surtout  l'exécution  des  lois 
qui  règlent  les  mesures  protectrices  de  la  vie  et  de  la  santé  de  l'ou- 
vrier, les  salaires,  la  durée  du  travail,  et  l'apprentissage.  Elle  s'ap- 
plique aux  ateliers  de  toute  dimension,  mais  ne  s'étend  pas  par 
exemple  à  l'organisation  des  corporations. 

L'inspecteur  n'a  pas  le  droit  de  poursuite  directe.  Il  doit  signaler 
les  cas  d'infraction  aux  autorités  industrielles  de  la  circonscription. 
Le  concours  des  pouvoirs  locaux  est  donc  très  nécessaire  à  son- 
action. 

L'inspecteur  a  aussi  le  devoir  d'aider  de  ses  lumières  les  industriels- 
dans  Tapplication  des  mesures  légales. 

La  mission  d'information  des  inspecteurs  s'étend  plus  loin  que  celle 
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de  surveillance.  Ils  ont  à  rechercher  et  à  indiquer  les  meilleures 
mesures  à  prendre  pour  améliorer  la  condition  des  ouvriers.  Aussi 
leur  attention  se  porte- t-elle  sur  une  foule  de  questions.  La  loi  de 
1883  sur  l'inspection  a  précédé  celle  sur  le  travail  des  fabriques  pré- 
cisément pour  recueillir  des  renseignements  utiles.  Les  rapports 
sont  pleins  de  détails  importants  réunis  par  des  hommes  compétents. 

La  mission  de  paix  sociale  des  inspecteurs  mérite  une  attention 
toute  particulière.  On  en  trouve  à  peine  trace  dans  la  loi  elle-même. 
Le  principe  s'en  trouve  formulé  à  l'article  12.  Non  seulement  l'ins- 
pecteur doit  opérer  un  contrôle  bienveillant,  donner  délicatement 
des  conseils, il  doit  encore,  dans  une  mesure  raisonnable,  intervenir 
dans  les  rapports  des  chefs  d'industrie  et  des  ouvriers, de  façon,  dans 
l'ordre  de  sa  compétence  technique  et  administrative,  à  acquérir 
la  confiance  de  tous  et  à  se  mettre  ainsi  à  même  de  maintenir  les 
bons  rapports  entre  eux.  C'est  là  une  idée  générale  qui  à  beaucoup 
paraîtrait  effrayante  comme  une  intervention  étrangère  dans  les  rap- 
ports privés.  11  faut  reconnaître  qu'on  y  attache  en  Autriche  une  très 
haute  importance.  C'est  la  mission  pacificatrice,  le  Friedensamf, 
comme  l'appelle  l'inspecteur  central,  mais  il  ne  suffît  pas  de  formu- 
ler les  termes  de  cette  mission,  il  faut  la  voir  à  l'œuvre. 

L'article  13  de  la  loi  oblige  les  inspecteurs  à  faire  parvenir  au 
ministre  du  commerce  un  rapport  annuel  sur  leurs'travaux  pendant 
l'exercice  (Amtsthàtigkeit).  C'est  d'après  ces  rapports  et  d'après 
d'autres  renseignements  recueillis  de  diverses  parts,  que  nous  expo- 
serons le  résultat  de  leur  mission.  Ils  sont  publiés  en  entier,  ce  qui 
permet  un  jugement  sérieux  et  complet,  bien  mieux  que  les  extraits 
publiés  en  Allemagne.  Un  mot  d'abord  de  leur  organisation. 

A  la  tête  du  corps  des  inspecteurs,  se  trouve  un  inspecteur  cen- 
tral, dont  le  siège  administratif  est  à  Vienne,  au  ministère  du  com- 
merce. Le  30  juin  1883,  l'empereur  appelait  à  ces  importantes  et 
délicates  fonctions  le  D''  Franz  Migerka',  qui  les  remplit,  de  l'aveu 
de  tous,  avec  une  compétence  et  un  tact  auxquels  il  faut  rendre  un 
plein  hommage. 

Le  nombre  des  inspecteurs,  de  douze  en  1883,  est  actuellement  de 
quinze.  Il  faut  y  joindre  un  inspecteur  spécial  pour  l'industrie  bate- 
lière. Les  inspections  sont  des  divisions  territoriales.  Il  est  vrai  que 
ce  système  exige  des  titulaires  des  connaissances  techniques  très 
variées,  mais  les  points  essentiels  se  ressemblent  (mécanique,  etc.); 
et  les  divisions  par  industries  eussent  présenté  des  difficultés  d'exé- 
cution et  créé  des  rayons  trop  étendus.  Déjà  aujourd'hui,  on  se  plaint 
parfois  de  l'étendue  des  rayons.  Non  seulement  il  est  impossible  de 
tout  visiter  chaque  année,  mais  c'est  à  peine  si  en  plusieurs  années 
un  inspecteur  peut  connaître  son  rayon.  Il  doit  suppléer  au  nombre 
La  Réf.  Soc.  —  l^""  avril  1889.  2«  série,  T.  VII,  28. 
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des  visites  par  le  choix,  le  tact,  l'habileté  et  se  régler  d'après  les 
circonstances  qui  lui  sont  connues. 

Des  rapports  annuels  prouvent  une  activité  sérieuse.  Il  y  est  joint 
un  rapport  général  de  l'inspecteur  central.  Ce  sont  des  sources 
éminemment  précieuses  pour  connaître  la  situation  industrielle  et 
sociale  du  pays. 

Les  inspecteurs  remplissent-ils  aisément  leur  mission  !  Trouvent- 
ils  de  l'opposition  ou  de  l'assistance  ?  Cest  là  la  première  question 
que  soulèvera  l'esprit  pratique.  Le  concours  nécessaire  provient 
à  la  fois  des  fonctionnaires  locaux,  des  industriels  et  des  ouvriers. 

Le  concours  des  autorités  locales,  bien  que  la  plupart  le  donnent, 
a  provoqué  quelques  plaintes  éparses.  En  général,  leurs  rapports 
avec  l'administration  sont  bons,  et  le  soutien  qu'ils  en  ont  reçu 
est  reconnu  par  les  Bericliten. 

De  la  part  des  industriels,  1  accueil  ne  fut  pas  le  même  partout. 
On  peut  à  cet  égard,  d'après  le  rapport  général  pour  1885,  distinguer 
trois  catégories  d'industriels.  Les  uns  dont  les  rapports  avec  les 
ouvriers  ont  un  caractère  paternel,  qui  les  considèrent  comme  des 
êtres  moraux  qu'il  faut  protéger  et  soigner,  et  qui  se  les  attachent 
par  la  permanence  volontaire  d'une  lidèle  collaboration  :  ceux-là 
ne  virent  dans  les  inspecteurs  que  de  bons  et  utiles  conseillers. 
D'autres,  uniquement  soucieux  du  gain  le  plus  rapide  et  le  plus 
élevé,  ne  regardant  les  ouvriers  que  comme  un  élément  de  leur 
installation  industrielle,  contenu  par  la  nécessité  et  dont  on  se 
borne  à  abaisser  au  minimum  les  frais  de  salaires  :  ceux-là  virent 
dans  l'inspecteur  un  gêneur  et  un  importun  ;  il  fallut  recourir  aux 
mesures  légales  au  lieu  d'une  collaboration  féconde  en  beaux 
résultats.  —  Enfin  quant  au  gros  de  ces  entreprises  où  il  y  a  du 
bien  et  du  mal,  de  qualité  moyenne,  si  elles  n'étaient  pas  toujours 
accessibles  aux  bons  conseils,  elles  se  rendirent  cependant  à  des 
instances  pressantes  ou  s'inclinèrent  devant  la  loi  (1). 

C'est  donc  la  situation  moyenne;  les  inspecteurs  doivent  rare- 
ment recourir  aux  plaintes  et  aux  poursuites.  Il  est  du  moins  rela- 
tivement rare  que  les  inspecteurs  aient  dû  prendre  les  mesures  de 
rigueur  {Anzeige)  prévues  par  l'article  9  de  la  loi  d'inspection,  swm- 
mum  auxilium,  après  avoir  épuisé  tous  les  moyens  pacifiques. 

L'attitude  hostile  ou  neutre  de  beaucoup  d'industriels  pouvait 
singulièrement  entraver  l'action  des  inspecteurs;  non  seulement 
pour  leur  mission  de  paix,  mais  même  pour  celle  d'information. 
Il  leur  est  difficile  de  se  rendre  compte  de  la  vraie  situation  quand 
l'industriel  est  revêche,  quand  il  empêche  l'ouvrier  de  parler,  lui 

{h)  Migerka,  A.  B.  1883  p.  24. 
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impose  une  leçon,  et  fait  craindre  un  renvoi  comme  punition  d'une 
déclaration. 

Les  Berichten  constatent  en  général  que  les  rapports  des  inspec- 
teurs avec  les  chefs  d'industrie  deviennent  plus  suivis.  Souvent 
aussi  ceux-ci  ont  recours  à  leurs  lumières,  en  dehors  même  de  ce 
<]ui  concerne  le  strict  exercice  de  leurs  fonctions  :  questions  tech- 
niques, consultations  bienfaisantes,  etc.  Sans  être  encore  bien  nom- 
breuses, ces  consultations  vont  en  augmentant,  et  près  de  850  pièces 
de  cette  espèce  sont  signalées  au  dossier  des  inspecteurs  pour  1887. 

Les  ouvriers,  chose  non  moins  heureuse,  recourent  volontiers  aux 
inspecteurs  pour  la  solution  de  difficultés  qui  se  soulèvent.  Les 
ouvriers  furent  d'abord  défiants,  mais  peu  à  peu  ils  prirent  con- 
fiance. Les  rapports  signalent  avec  une  légitime  satisfaction  le 
nombre  croissant  des  cas  où  les  ouvriers  ont  recouru  à  la  médiation 
des  inspecteurs.  De  520  en  1883,  le  chilîre  passa  à  1,359  en  1886,  à 
1,357  en  1887.  Heureuse  pour  la  paix  semble  être  cette  coutume 
d'exposer  les  griefs  à  l'inspecteur  que  la  loi  même  charge  d'un 
Frledensamt  entre  patrons  et  ouvriers.  En  1887,  71  %  des  cas  furent 
terminés  par  un  arrangement  pacifique,  soit  que  le  bon  droit  fût 
reconnu,  soit  que  l'ayant  droit  l'ait  volontairement  sacrifié  au  bien 
de  la  paix. 

Il  importe  de  signaler  la  haute  portée  reconnue  par  l'Inspection 
centrale  à  cette  mission  sociale,  et  la  justice  rendue  par  un  grand 
nombre  à  la  bonne  volonté  des  inspecteurs,  en  particulier  à  celle 
de  l'inspecteur  central  Migerka. 

Nous  avons  exposé  l'état  de  la  législation  industrielle  et  de  son 
exécution  en  Autriche,  d'après  les  renseignements  officiels  et  privés 
que  nous  avons  pu  recueillir.  Nous  n'avons  point  la  prétention  de 
croire  qu'ils  soient  complets.  La  monarchie  cisleithane  se  compose 
de  provinces  si  diverses,  de  races  si  différentes,  qu'il  est  bien  malaisé 
de  généraliser  les  observations  et  les  conclusions.  Sans  doute  nous 
avons  eu  des  documents  et  des  renseignements  de  plusieurs  pro- 
vinces, mais  Vienne,  centre  de  la  monarchie,  a  été  nécessairement 
celui  de  nos  recherches.  L'impression  de  Vienne  a  donc  nécessaire- 
ment teinté  l'ensemble  de  nos  appréciations.  Une  étude  détaillée  de 
chaque  province  pourrait  les  modifier  au  point  de  vue  local  ou 
régional.  Mais  il  ne  peut  être  question  de  l'entreprendre  ici. 

En  terminant  cet  exposé,  nous  tenons  à  redire  que  nous  n'enten- 
dons point  recommander  toutes  les  mesures  prises  en  Autriche,  en 
conseiller  l'imitation.  On  sait  la  vive  controverse  qui  se  renouvelle 
sans  cesse  au  sujet  de  la  liberté  économique  et  de  l'intervention  des 
pouvoirs  publics. 


m 
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Nous  avons  cru  ne  pas  devoir  toucher  à  cette  question  délicate 
qui  divise  des  esprits  éminents,  des  hommes  d'action  énergiques  et 
dévoués,  même  parmi  les  plus  catholiques.  Aborder  ici  l'examen  de 
cette  controverse  eût  été  étendre  à  l'infini  ce  travail.  Les  termes  de 
lihéralisme  et  de  soc iaUs)ne  s'y  entrecroisent,  souvent  par  abus  de  mot. 
Le'  nom  d'école  Uhèrale  est  donné  dans  l'ordre  économique  aux 
défenseurs  de  la  liberté,  dans  un  sens  étymologique  que  ce  mot  n'a 
plus  et  qui  peut  prêter  à  des  confusions  fâcheuses.  Nous-même  nous 
l'avons  employé  ainsi,  à  défaut  d'autre.  Mais  n'insistons  pas. 

Nous  avons  cru  pouvoir  nous  borner,  dans  une  étude  déjà  bien 
longue,  à  montrer  le  mécanisme  de  la  législation  de  l'Autriche,  sans 
en  aborder  la  critique  théorique.  En  émettant  cette  réserve,  nous 
laissons  à  nos  lecteurs  le  soin  de  conclure  ce  qui  de  la  loi  autri- 
chienne est  ou  n'est  pas  susceptible  d'utile  imitation. 

Il  faut  cependant  rappeler  ici  cette  grande  vérité  que  les  lois,  à 
elles  seules,  sont  incapables  de  remédier  au  mal  social.  Il  faut  sur- 
tout corriger  les  mœurs  et  restaurer  la  pratique  des  vertus  chré- 
tiennes. Dans  leur  élan  de  réforme  légale,  les  hommes  d'état  autri- 
chiens ne  peuvent  l'oublier. 

V.  Brants. 
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CONDITIONS  HYGIÉNIQUES. 

10.  Quel  est  le  cube  iVair  des  pièces  hahUèes  ? —  La  capacité  ordi- 
naire des  chambres  varie  de  30  à  40  mètres  cubes  ;  quelques  pièces 
ont  jusqu'à  60  mètres,  d'autres  malheureusement  descendent  jus- 
qu'à 15  ;  mais  ces  misérables  taudis,  peu  nombreux,  ne  sont  habités 
que  la  nuit. 

11.  Quel  est  le  nombre  d'habitants  en  moyenne  par  logement  1  —  Pour 
l'ensemble  de  la  ville,  on  compte  14.45  habitants  par  maison,  mais 
sans  séparer  une  population  qu'il  conviendrait,  à  ce  point  de  vue, 
•de  compter  à  part  :  armée,  comnmnautés  religieuses,  établissements 
•d'éducation,  etc.,  ne  montant  pas  à  moins  de  9,557  âmes.  La  vraie 
moyenne  est  ainsi  abaissée  à  13  environ,  soit  3.25  personnes  par 
appartement  ;  résultat  concordant  avec  la  décomposition  des 
ménages  d'après  la  quotité  de  leurs  membres,  dans  les  tableaux  de 
recensement. Pour  la  population  ouvrière  en  particulier,  la  moyenne 
doit  être  portée  à  4.5  environ  par  logement. 

12.  Quel  est  le  nombre  d'habitants  couchant  dans  la  même  pièce  s  — 
D'après  l'article  précédent,  on  trouverait  —  la  plupart  des  appar- 
tements étant  de  deux  pièces  —  une  moyenne  de  2.25  par  chambre; 
mais  le  chiffre  est  fortement  dépassé  dans  les  familles  nombreuses 
qui,  sauf  rares  exceptions,  ne  sont  pas  logées  plus  largement  que 
les  autres. 

13.  Les  chambres  reçoivent-elles  toutes  ik  Vair  directement^  Les  fenêtres 
sont-elles  mobiles?  —  La  réponse  à  ces  deux  questions  doit  être  affir- 
mative pour  la  plupart  des  appartements  ;  il  en  est  cependant  un 
certain  nombre  où  la  seconde  pièce  ne  reçoit  de  j  our  et  d'air  que 
par  la  première  chambre  ou  par  un  corridor. 


(1)  Voir  la  précédente  livraisou,  p.  330. 
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14.  Les  habitants  ont-ils  de  Veau  à  leur  disposition  ?  Dans  quelles  con- 
ditions f  —  Depuis  l'amenée  —  rendue  ne'cessaire  par  l'accroisse- 
ment de  la  population  —  des  eaux  de  la  Moselle,  en  1878,  il  existe 
partout,  sauf  dans  quelques  quartiers  excentriques  peu  peuplés,  des 
fontaines  publiques,  donnant,  à  volonté,  des  eaux  potables,  quoique 
de  qualité  inférieure,  paraît-il,  aux  anciennes  eaux  de  source  qui, 
avec  les  puits,  alimentaient  seules  auparavant  la  ville.  En  outre, 
moyennant  une  modique  redevance,  tout  propriétaire  peut  aussi 
obtenir  la  concession  d'une  quantité  déterminée  des  eaux  de  la 
ville.  Toutefois  on  n'a  guère  profité  de  cette  faculté,  tant  à  cause- 
des  frais  et  difficultés  d'installation  qu'en  raison  du  droit  que  s'est 
réservé  la  municipalité  d'élever,  à  son  ^ré,  les  tarifs  de  redevance. 
De  plus,  il  faudrait,  en  hiver,  des  précautions  assez  minutieuses  pour 
éviter  les  accidents,  et  les  propriétaires  d'habitations  ouvrières 
savent  que  leurs  locataires  sont,  en  général,  très  médiocrement  soi- 
gneux. 

io.Comment  sont  établis  les  lieuoc  d'aisances^  —  On  a  conservé,  pour 
Jes  logements  d'ouvriers,  l'ancien  usage  local  —  abandonné,  non 
sans  inconvénients,  pour  les  appartements  bourgeois  —  de  placer 
les  latrines  hors  des  bâtiments,  au  fond  de  la  cour  ou  du  jardin. 
Dans  les  quartiers  urbains,  où  le  mode  dit  (v  Tout  à  l'égout»  a  été 
entièrement  adopté,  les  lieux  d'aisances,  quel  que  soit  leur  emplace- 
ment, sont  tous  pourvus  de  canaux,  en  communication  avec  le  grand 
collecteur,  débouchant  dans  la  rivière,  un  peu  au-dessous  de  la 
ville.  Mais  on  reproche  à  cet  égout  de  n'avoir  pas  de  pentes  suffi- 
santes pour  être  bien  nettoyé  par  les  chasses  d'eau  qu'on  y  fait 
d'ailleurs  très  souvent.  En  outre,  soit  qu'on  n'ait  pas  trouvé  de  ter- 
rains convenables  pour  le  seul  procédé  satisfaisant  —  l'épuration 
par  le  sol  -  soit  pour  tout  autre  motif,  les  eaux-vannes  sont 
déversées,  dans  la  Meurthe,sans  aucune  fîltration  préalable  et  beau- 
coup trop  près  des  habitations.  Dans  les  quartiers  suburbains,  il 
n'existe  pas  encore  partout  de  canaux  reliés  au  grand  égout  collec- 
teur, de  sorte  que  les  cabinets  d'aisances  consistent  le  plus  souvent 
en  un  simple  trou,  recouvert  d'une  espèce  de  guérite  et  au  fond 
duquel  il  y  a  une  tonne  mobile,  vidée  quand  besoin  est.  Tout  primitif 
qu'il  soit,  ce  système  serait  acceptable,  si  les  vidanges  nocturnes 
étaient  faites  avec  les  précautions  indispensables  pour  empêcher  l'in- 
fection des  alentours  —  ce  qui  n'est  pas  le  cas  ordinaire  —  et  si,  de- 
plus,  toute  surveillance  faisant  défaut,  les  matières,  au  lieu  d'être,, 
selon  la  règle,  transportées  à  l'embouchure  de  l'égout  collecteur,, 
n'étaient  trop  fréquemment  déposées  au  plus  près,  dans  quelque 
fossé,  ruisseau  ou  marécage.  Il  se  forme  ainsi,  çà  et  là, de  petits  foyers 
d'infection  dont  l'influence  ne  doit  pas  être  étrangère  aux  nombreuses. 


VILLE  DE  NANCY. 


431 


épidémies  de  fièvre  typhoïde  à  qui  la  ville  doit  un  si  triste  rang  dans 
la  nosographie  française  de  ces  derniers  temps.  Lors  de  la  session 
de  1886,  tenue  à  Nancy,  la  section  d'hygiène  de  «  l'Association  fran- 
çaise pour  l'avancement  des  sciences  »  s'est  occupée  de  cette  ques- 
tion et,  après  de  justes  éloges  aux  progrès  déjà  réalisés,  a  déclaré 
qu'elle  croyait  utile  d' «  attirer  l'attention  des  pouvoirs  compétents 
sur  :  1*^  la  mauvaise  installation  des  latrines  particulières  et  des 
communications  avec  l'égout  et  la  nécessité  de  placer  des  syphons 
hydrauliques  en  S  tant  à  chacun  des  orifices  d'évacuation  qu'à 
l'arrivée  du  branchement  dans  l'égout;  2''  la  chasse  insuffisante  des 
égouts  particuliers  ;  3°  la  nécessité  de  supprimer  les  fosses  fixes  et 
les  puits  encore  existants;  4"*  les  inconvénients...  de  la  pollution  de 
la  Meurthe  parles  eaux-vannes.  »  On  ne  saurait  mieux  résumer  les 
desiderata  actuels,  en  ajoutant  toutefois  un  cinquième  article  sur  la 
réforme  des  détestables  procédés  de  vidange,  employés  pour  les 
fosses  mobiles  des  quartiers  excentriques. 

16.  Quel  est  le  nombre  dliabitants  pour  chacun  de  ces  caMneis  ?  — 
Très  variable.  Dans  les  cités  de  la  Société  immobilière,  de  même  que 
dans  les  maisons  à  une  seule  famille,  chaque  ménage  a  des  lieux 
d'aisances  particuliers  ;  mais  il  est  loin  d'en  être  ainsi  dans  les 
grandes  maisons  collectives;  on  l'a  vu  par  la  description  delà  cité 
voisine  de  la  Pépinière  (8  cabinets  pour  110  niénages);  en  d'autres 
habitations  où  l'agglomération  est  moindre,  il  faut  encore  compter 
une  trentaine  de  personnes  par  cabinet. 

17.  Existe-t-ïl  ime  fermeture  des  plombs  ?  —  Rarement. 

18.  L'eau  y  parvient-elle  ?  —  Rarement. 

19.  Lecabinet  a  t-il  une  prise  a' air  extérieur  ?  — Les  lieux  d'aisances 
des  habitations  ouvrières  étant  presque  toujours  placés  dans  la 
cour  ou  le  jardin,  ont  naturellement  une  prise  d'air  extérieur. 

20.  Le  linge  est-il  lavé  et  seche-t-il  dans  la  chambre  de  famille  ?  —  En 
été,  les  savonnages  se  font  d'ordinaire  au  dehors  et  on  fait  sécher 
dans  la  cour  ou  le  grenier;  mais,  en  hiver,  on  montre  une  déplo- 
rable exactitude  à  observer  matériellement  la  maxime  qu'on  doit 
«  laver  son  linge  sale  an  famille  )>  et,  sous  l'action  du  poêle  sur- 
chauffé pour  la  lessive,  les  émanations  du  linge  en  séchage  se 
mêlent  à  celles  de  la  cuisine,  dans  une  pièce,  trop  peu  aérée,  ser- 
vant aussi  de  chambre  à  coucher  et  souvent  d'atelier. 


INTERVENTION  RÉGLEMENTAIRE. 

'^i.  Mode  d'action  de  la  coynmission  des  logements  insalubres.  22.  Résultats 
obtenus.  —  Outre  le  bureau  d'hygiène  qui  s'occupe  des  questions 
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générales  relatives  à  l'assainissement,  il  existe  une  commission 
municipale  des  logements  insalubres,  chargée  d'examiner  les  appar- 
tements signalés  comme  malsains  et  de  proposer  les  modifications 
nécessaires  dans  les  locaux.  D'utiles  améliorations  ont  été  obtenues 
par  cet  intermédiaire,  mais  plutôt  dans  les  habitations  bourgeoises, 
où  les  locataires  réclament  parfois  son  intervention,  que  dans  les 
logements  ouvriers,  où  d'ordinaire,  le  principal  intéressé,  l'occu- 
pant, se  soucie  médiocrement  des  lois  de  l'hygiène.  Ce  n'est  guère 
qu'en  cas  de  maladies  déclarées  et  sur  la  plainte  d'un  médecin  ou 
d'un  visiteur,  que  la  commission  est  saisie  ;  aussi  son  action,  là  où 
elle  serait  le  plus  nécessaire,  est-elle  beaucoup  plus  rare  et  moins 
efficace  qu'il  ne  serait  désirable. 

23.  Application  des  règlements  de  police  sur  les  garnis.  24.  Leur  effica- 
cité. —  Les  garnis  sont  assez  soigneusement  surveillés  par  la  police, 
mais  au  point  de  vue  du  bon  ordre  beaucoup  plus  qu'à  celui  de 
l'hygiène. 

TAUX  DES  LOYERS  ET  MODE  DE  PAYEMENT 

24.  Quel  est  le  taux  des  lot/ers  des  maisons  isolées  f  —  Le  loyer  annuel 
des  maisons  les  plus  confortables  de  cette  catégorie,  celles  de  l'Im- 
mobilière, ne  dépasse  guère  350  francs.  Au-dessous  de  cette  limite 
supérieure,  les  loyers  descendent  jusqu'à  une  somme  des  plus 
modiques  pour  certaines  cabanes  en  planches  de  la  banlieue. 

23.  Quel  est  le  taux  des  loyers  dans  les  maisons  collectives  ? 

a)  Pour  une  seule  pièce  f  —  Les  prix  de  location  mensuelle  varient 
de  7  à  15  francs,  selon  la  capacité  des  chambres,  leur  disposition, 
le  quartier,  etc. 

b)  Pour  une  cliamhre  et  un  calinet?  —  Rarement  moins  de  8  francs, 
ni  plus  de  17. 

c)  Pour  deux  chambres  ?  —  Il  y  a  fort  peu  d'appartements  de  deux 
pièces  au-dessous  de  10  francs  par  mois,  ni  au-dessus  de  24  francs  ; 
la  plupart  des  locataires  payent  de  11  à  15  francs. 

d)  Pour  une  éte)idue  supérieure  à  deux  pièces.^  —  En  dehors  des 
habitations  pour  une  seule  famille,  il  n'y  a  guère  de  logements, 
pour  artisans,  ayant  plus  de  deux  pièces  que  ceux  des  maisons  de 
l'Immobilière,  réservées  en  fait  à  une  sorte  d'aristocratie  de  la 
classe  ouvrière.  En  tous  cas,  dès  qu'un  appartement  vaut  plus  de 
30  francs  par  mois,  on  ne  doit  plus  le  considérer  comme  rentrant 
dans  ceux  dont  on  s'occupe  ici. 

26.  Quel  est  le  taux  du  loyer  de  la  chambre  garnie  F  —  De  10  à 
15  francs,  quelquefois  20  francs,  par  mois,  pour  les  garnis  passables 
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mais  ces  prix  sont  doublés,  sinon  triplés,  quand  la  location  est  faite 
à  une  lille  soumise.  Pour  le  logement,  comme  pour  tant  d'autres 
choses,  ces  malheureuses  sont  exploitées,  sans  vergogne,  avec  une 
rapacité  qui  ravale  les  exploiteurs  au-dessous  de  victimes  à  bon 
droit  flétries. 

27.  Quel  est  le  prix  du  lit  ou  du  demi-lit?  —  Les  garnis  de  dernière 
catégorie  sont  loués  à  raison  de  0  fr.  50  par  nuit  et,  dans  les  cham- 
brées de  trois  à  neuf  lits,  on  paye  0  fr.  30  par  nuit,  pour  une  place, 
dans  un  lit  à  deux  personnes. 

28.  Les  ouvriers  essayent-ils  de  diminuer  leurs  charges  en  prenant  des 
sous-locataires  ou  des  pensionnaires?  —  Peu  d'ouvriers  ont  un  loge- 
ment et  un  mobilier  suffisants  pour  sous-louer;  mais  quelques-uns 
prennent  un  pensionnaire,  vivant  avec  la  famille.  Cette  dernière 
combinaison,  déplorable  à  tous  égards,  est  justem.ent  réprouvée 
par  la  plupart  sinon  toutes  les  sociétés  charitables,  en  raison  des 
désordres  presque  inévitables  qu'elle  entraîne.  Il  y  a  moins  de 
dangers  moraux  et  plus  de  profits  pécuniaires  dans  une  autre  spé- 
culation, tentée  par  certains  propriétaires  ou  locataires  de  maison- 
nettes suburbaines,  qui,  durant  la  saison  des  travaux  de  bâtiment, 
se  resserrent,  malgré  l'exiguïté  de  leur  appartement,  afin  de  trans- 
former une  pièce  en  chambrée  louée  à  deux,  trois  ou  quatre 
ouvriers  étrangers.  Ceux-ci  ne  rentrant  guère  que  pour  la  nuit, 
prenant  leurs  repas  entre  eux  ou  au  dehors  et  ne  fréquentant  que 
leurs  compatriotes,  les  occasions  de  relations  blâmables  sont 
moindres. 

29.  Zes  ouvriers  propriétaires  recourent-ils  à  Vliypotheque? —  Il  est 
rare  que  les  immeubles  des  artisans  aient  une  valeur  vénale  assez 
sûre  pour  garantir  un  emprunt  hypothécaire  ;  mais  il  y  a  souvent 
des  privilèges  de  vendeur  ou  de  constructeur,  principalement  sur 
les  maisons  dont  les  propriétaires,  désireux,  dans  des  vues  mal 
entendues  de  spéculation,  d'avoir  un  locataire,  se  sont  trouvés  dans 
la  nécessité  de  recourir  au  crédit  pour  acheter  ou  construire  une 
habitation  assez  vaste.  Il  arrive  alors  que  n'ayant,  pour  parer  aux 
intérêts  fixes  de  sa  dette,  qu'un  revenu  aléatoire,  l'infortuné  pro- 
priétaire —  qui  n'a  pu  parvenir  à  cette  propriété,  même  précaire, 
que  grâce  à  un  travail  énergique  et  à  une  économie  exemplaire  — 
fait  des  efforts  inouïs  pour  sortir  d'embarras.  L'issue  de  cette  lutte 
contre  le  sort  est  difficilement  heureuse  et  aboutit  trop  souvent  au 
plus  navrant  résultat  :  l'expropriation  suivie  de  la  perte  complète 
d'épargnes  péniblement  et  courageusement  amassées. 

30.  Actuellement  existe-t-il  une  tendance  à  la  hausse  ou  à  la  laisse? 
Dans  quelles  proportions?  Peut-on  indiquer  les  prix  en  remontant^  par 
exemple,  aux  vingt  dernières  années  ?  —  Bien  que  certaines  personnes 
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soutiennent  que  le  mouvement  ascendant  de  la  population  n'étant 
point  arrêté,  la  hausse  des  loyers  doit  continuer,  le  nombre  actuel 
des  appartements  \  acants  donne  raison  à  ceux  qui  pensent  que,  les 
constructions  nouvelles  ayant  dépassé  les  besoins,  la  baisse  doit  pré- 
valoir dans  un  délai  plus  ou  moins  rapproché.  Si  même  jusqu'ici  la 
tendance  n'est  pas  plus  prononcée,  c'est  que  les  propriétaires  ne  se 
-résignent  pas  sans  peine  à  réduire  des  prix  de  location  ne  repré- 
sentant qu'un  intérêt  modéré  —  toutes  charges  déduites  —  des 
frais  de  construction,  d'achat  ou  de  la  valeur  d'estimation  (depuis 
1871,  date  oii  les  immeubles  ont  acquis  une  plus-value  notable). 
Les  petits  logements  ne  font  pas  exception  à  cette  situation  géné- 
rale ;  pour  eux  aussi  la  proportion  des  vacances  est  plus  forte  que 
naguère  et  comme  la  plupart  des  propriétaires  sont,  moins  que 
ceux  des  maisons  bourgeoises,  en  état  de  supporter  des  non- 
valeurs,  la  baisse  serait  très  probable,  à  bref  délai,  si  elle  n'était 
enrayée,  au  moins  temporairement,  par  la  crise  industrielle  elle- 
même.  Les  ouvriers,  moins  solvables,  cherchent  des  propriétaires 
accommodants  plutôt  sur  les  garanties  que  sur  les  prix,  tandis  que, 
de  leur  côté,  les  propriétaires  essayent  de  compenser  les  pertes 
prévues  par  l'élévation  du  loyer.  Au  reste,  l'expérience  du  passé 
donne  à  présumer  que  les  variations  du  prix  moyen  des  petits 
logements  resteront  moindres  que  celles  des  appartements  bour- 
geois. Il  résulte,  en  efTet,  d'une  statistique  officielle  de  1805  (1) 
qu'un  artisan  (menuisier,  cordonnier,  etc.)  travaillant  à  domicile  et 
à  son  compte,  mais  sans  famille,  devait  alors  consacrer  une  somme 
quotidienne  de  0  fr.  40  à  son  logement,  soit  12  francs  par  mois  et 
qu'un  manœuvre,  travaillant  au  dehors,  dépensait,  pour  le  même 
objet,  0  fr.  125  par  jour  ou  3  fr.  75  par  mois;  or,  actuellement, 
des  loyers  mensuels  analogues  coûteraient  environ  l'un  14  à 
lo  francs  et  l'autre  de  7  à  8;  tandis  que,  dans  le  même  laps  de 
temps,  le  loyer  des  appartements  bourgeois  a  triplé  sinon  même 
quadruplé. 

31.  Quelle  est  V influence  sur  le  prix  des  petits  logements ,  des  taxes  et 
contributions i  tant  publiques  que  locales?  —  Cette  influence  est  à  peu 
près  nulle. 

32.  Ya-t-il  un  rapport  entre  la  hausse  ou  la  baisse  des  loyers  et  la  baisse 
ou  la  hausse  du  prix  des  terrains  f  —  La  valeur  vénale  du  terrain  étant 
un  élément  d'autant  plus  considérable  du  prix  de  revient  d'un  bâti- 

{{)  Cette  statistique  est  l'œuvre  personnelle  du  préfet  de  l'époque,  M.  Marquis, 
qui  a  laissé  un  renom  mérité  d'administrateur  zélé,  habile  et  consciencieux. 
Quoique  cela  sorte  un  peu  du  sujet  traité,  il  est  intéressant  de  remarquer  que 
le  salaire  d'un  journalier  était  de  1  fr.  20  en  hiver  et  1  fr.  50  en  été,  soit  un  peu 
moins  de  moitié  des  salaires  actuels;  mafc  l'augmentation  n'est  pas  aussi  forte 
qu'elle  le  paraît,  les  chômages  étant  plus  fréquents  que  jadis. 
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ment  que  les  frais  de  construction  sont  moins  élevés,  il  s'en  suit  que 
les  fluctuations,  en  hausse  ou  baisse,  des  terrains  affectent  plus  le 
taux  de  location  des  petits  appartements  que  celui  des  grands. 

33.  Lfi  loyer  se  paye-t-il  au  trimpstrp  ?  au  moh  ?  à  la  quinzaine  ou  à  la 
semaine?  —  L'usage  le  plus  répandu,  dans  la  localité,  pour  les  loge- 
ments d'ouvriers,  est  de  payer  chaque  mois. 

34.  Existe-t-il  une  caisse  des  loyers?  Comment  fonctionne-t-elle?  —  Le 
penchant  bien  connu  de  beaucoup  d'ouvriers  à  céder  aux  tentations 
de  dépenser,  tant  qu'ils  ont  de  l'argent  en  poche,  a  conduit  plusieurs 
sociétés  charitables  ou  philanthropiques  à  créer  des  caisses  spéciales 
pour  recevoir  les  versements  hebdomadaires  faits  par  les  membres 
ouvriers,  en  vue  d'acquitter  le  terme  mensuel  de  leur  loyer,  et  afin 
d'encourager  cette  habitude  d'épargne,  lors  du  retrait,  le  dépôt  doit 
être  restitué  avec  une  prime  supplémentaire  de  5  à  15  %  ,  fournie 
par  les  cotisations  des  membres  honoraires.  Mais,  quoique  toujours 
subsistante,  l'institution  n'a  qu'un  très  médiocre  succès  et,  à  vrai 
dire,  il  ne  faut  pas  en  être  surpris;  les  courses  pour  dépôts  ou 
retraits  entraînant  souvent  des  pertes  de  temps  plus  onéreuses  aux 
ouvriers  laborieux  et  économes,  seuls  déposants  possibles,  que  les 
primes  ne  sont  avantageuses.  Ainsi,  sur  un  loyer  de  12  francs  par 
exemple,  la  prime,  même  à  10  %  ne  monterait  qu'à  1  fr.  20  et  pour 
la  gagner  quatre  courses  sont  nécessaires. 

35.  Les  retards  de  payement  sont-ils  fréquents?  Quelle  est  V influence 
des  2)ayements  fractionnés  sur  les  retards?  Recourt-on  aux  expulsions? 
Comment  y  procMe-t-on? —  Sauf  pour  les  locataires  d'une  solvabilité 
exceptionnelle,  comme  ceux  de  l'Immobilière,  par  exemple,  les 
retards  sont  fréquents  et  à  peu  près  inévitables  durant  les  mortes- 
saisons  dont  souffrent  presque  tous  les  métiers.  Avec  les  débiteurs 
stables  et  de  bonne  réputation,  les  propriétaires  prennent  patience, 
sachant  que  la  dette  s'acquittera  peu  à  peu,  lors  de  la  reprise  des 
travaux.  Quant  aux  ouvriers,  trop  nombreux,  sans  garanties  maté- 
rielles ni  morales,  vivant  au  jour  le  jour,  on  exige  d'habitude,  avant 
de  les  laisser  entrer  dans  un  appartement,  un  mois  de  loyer  d'avance 
et  on  n'a  garde,  en  outre,  de  manquer,  dans  la  fixation  du  taux,  de 
tenir  compte  des  aléas  futurs.  Le  second  terme  est  encore  quelque- 
fois payé,  dans  ces  conditions  ;  mais  rarement  les  suivants.  Néan- 
moins, n'ignorant  pas  que  les  frais  d'une  expulsion  judiciaire  (70  à 
80  fr.),  dépasseraient  la  valeur  du  mobilier  saisissable,  le  locataire 
oppose  la  force  d'inertie  au  propriétaire  qui  cherche,  par  d'in- 
cessantes réclamations,  de  mauvais  procédés,  la  promesse  d'une 
remise  de  l'arriéré  etc.  à  se  débarrasser,sans  recourir  à  la  saisie, d'un 
hôte  onéreux.  D'ordinaire,  après  un  délai  plus  ou  moins  prolongé, 
le  locataire  se  décide  à  partir  quand  il  a  ramassé  une  somme  suffi- 
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santé  pour  payer  d'avance  le  premier  terme  d'un  nouveau  gîte. 
Quelquefois  on  voit  des  effrontés  proposer  de  vider  immédiatement 
les  lieux,  à  condition  de  recevoir  une  indemnité  égale  à  la  moitié 
du  montant  des  frais  d'une  expulsion  judiciaire;  mais  il  faut  dire 
aussi  qu'en  bien  des  cas,  vu  le  taux  du  loyer,  le  propriétaire,  s'il 
touche  la  moitié  seulement  des  termes  échus,  n'a  pas  trop  à  se 
plaindre.  C'est  de  l'exploitation  réciproque. 

26.  Quelle  est  la  durée  moyenne  des  locations  ?  Un  cerlain  nombre  des 
locataires  échappe-i-il  à  la  molilité  générale'^  Quelles  sont  les  professions 
oà  Vouvrier  est  plus  ou  moins  tnobile? —  La  durée  moyenne  et  aussi 
de  beaucoup  la  plus  fréquente  des  baux  est  d'un  mois;  mais, surtout 
parmi  les  locataires  des  maisons  à  un  seul  appartement  et  même 
parmi  ceux  des  cités  ou  des  grandes  maisons  collectives,  il  y  a  de 
nombreux  exemples  de  stabilité,  s'élevant  jusqu'à  dix  ans  et  plus 
de  séjour.  Les  professions  les  plus  mobiles  sont  aussi  les  moins 
rétribuées,  celles  des  balayeurs,  égouttiers,  chiffonniers  etc..  et  les 
plus  stables,  celles  des  employés  permanents  de  grandes  exploita- 
tions industrielles  (chemins  de  fer,  gaz,  etc.). 

37.  Les  vacances  de  logements  sont- elles  nombreuses  ?  —  Pour  toute  la 
ville,  le  recensement  de  1886  indique  21,795  appartements  dont 
1,752  vacants,  c'esi-à-dire  environ  un  douzième  et  les  renseigne- 
ments fournis  par  différents  propriétaires  d'habitations  ouvrières 
donnent  à  présumer  que  cette  proportion  s'applique  aux  petits  loge- 
ments comme  à  l'ensemble  des  appartements.  Naguère,  on  n'eût  pu 
évaluer  le  chiffre  des  vacances  à  plus  du  vingtième  et,  vers  1872,  on 
découvrait  difficilement  un  logement  vide  dans  n'importe  quelle 
catégorie,  à  moins  de  circonstances  exceptionnelles. 

38.  Observe-t-on  un  rapport  entre  le  salaire  de  l'ouvrier  et  le  taux  de  son 
loyer?  Quel  est  ce  rapport?  —  Assez  souvent,  si  les  salaires  réunis  du 
mari  et  de  la  femme  s'élèvent  de  115  à  120  francs  par  mois,  le  loyer 
varie  de  12  à  15  francs, soit  environ  le  1/10'  de  la  recette  totale;  mais 
naturellement,  il  y  a  de  fréquentes  exceptions,  certaines  familles 
ayant  besoin  de  locaux  plus  vastes  que  d'autres,  sans  toutefois 
gagner  davantage. 

39.  Facilités  de  transport,  —  La  distance  de  l'atelier  au  logement 
n'est  presque  jamais  assez  grande,  dans  la  localité,  pour  qu'il  y  ait  à 
s'occuper  delà  question  de  transport.  Quelques  ouvriers  cependant 
résident  au  dehors,  dans  des  communes  limitrophes,  reliées  à  la 
ville  par  des  voies  ferrées. 
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40.  Conséquences  de  V état  du  logement  sur  la  mortalité^  les  épidémies .  — 
Quoique  moins  déplorable  qu'en  beaucoup  d'autres  localités 

populeuses,  la  situation  des  logements  ouvriers  laisse  néanmoins 
beaucoup  trop  à  désirer  pour  ne  pas  influer  d'une  manière  regret- 
table sur  la  santé  publique.  A  l'habitude  invétérée  et  malsaine 
d'ouvrir  trop  rarement  les  fenêtres,  s'ajoute  souvent  une  insuffi- 
sance d'espace  d'autant  plus  nuisible  que  la  même  pièce  sert,  dans 
la  plupart  des  ménages,  d'atelier,  de  cuisine,  de  dortoir,  de  buan- 
derie et  de  séchoir;  ni  le  jour  ni  la  nuit,  elle  ne  reste  jamais  vide  ; 
tout  au  plus  ouvre-t-on  pendant  quelques  instants  la  fenêtre  pour 
le  balayage,  chez  ceux  qui  ne  négligent  pas  les  soins  de  propreté. 

En  outre,  dans  la  plupart  des  maisons  collectives,  cours,  corri- 
dors, escaliers,  etc.,  manquent  d'ampleur,  d'où  un  rapprochement 
excessif  de  divers  ménages,  mauvais  à  tous  égards.  De  telles  condi- 
tions tendent  évidemment  à  développer  des  affections  chroniques, 
telles  que  le  lymphatisme,  la  scrofule,  la  chlorose,  etc.,  —  et,  depuis 
longtemps,  les  conseils  de  révision  du  recrutement  ne  le  cons- 
tatent que  trop — ou  certaines  maladies  aiguës,  notamment  la 
fièvre  typhoïde  qui  a  si  souvent  régné  depuis  quinze  ans.  Tou- 
tefois, la  réfection  de  la  canalisation  et  divers  autres  travaux  de 
voirie  ont  déjà  amélioré  la  situation  sanitaire,  et  l'exécution  des 
mesures  proposées  lors  du  congrès  de  l'Association  pour  l'avance- 
ment des  sciences  produirait  encore,  sans  trop  de  frais  ni  de  diffi- 
cultés, de  très  favorables  résultats  ;  mais,  en  ce  qui  concerne  les 
installations  privées,  le  progrès  est  beaucoup  plus  difficile,  car  il 
faudrait  d'abord  remplacer,  sans  renchérissement  des  loyers,  les 
logements  les  moins  salubres  par  des  appartements  plus  sains  ou  plus 
vastes  et  ensuite  réformer  des  habitudes  anti-hygiéniques,  très  for- 
tement enracinées  en  beaucoup  de  ménages. 

41.  Conséquences  sur  la  moralité.  [Epargne,  consommation  de  spiritueux,  • 
criminalité,  natcdité  illégitime,  etc.).  —  On  peut  dire  que,  dans  toutes 
les  habitations  de  l'Immobilière,  dans  les  quelques  maisons  bour- 
geoises ayant  des  appartements  d'artisans,  dans  la  plupart  des  cités 
et  dans  certaines  maisons  transformées  des  faubourgs,  les  familles 
sont  installées  en  des  milieux  honnêtes;  mais  celles  qui  sont  logées 
dans  les  maisons  des  quartiers  populaires  de  l'intérieur  ainsi  que 
dans  quelques  grandes  bâtisses  des  faubourgs  sont  beaucoup  trop 
en  contact  avec  un  monde  interlope  des  moins  recommandables  et, 
de  plus,  dans  leur  voisinage,  les  cafés,  cabarets,  débits,  bals  publics 
et  autres  établissements,  nuisibles  aux  habitudes  de  tempérance  et 
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d'épargne,  se  sont  déplorablement  multipliés.  De  la  réunion  de  ces 
conditions,  les  unes  bonnes,  les  autres  mauvaises,  il  résulte  que  si 
on  voit  l'ivrognerie  progresser,  la  valeur  physique  des  contingents 
militaires  s'abaisser,  la  proportion  des  naissances  naturelles  s'élever, 
on  peut  cependant  encore  constater  que  l'alcoolisme  est  bien  moins 
fréquent  à  Nancy  que  dans  les  montagnes  voisines  des  Vosges,  que 
la  criminalité,  d'après  les  statistiques  judiciaires,  est  lelativement 
faible,  que  les  rapports  des  ouvriers  avec  les  patrons  restent 
empreints  d'un  caractère  moins  hostile  qu'en  beaucoup  d'autres 
régions  industrielles,  enûn  que,  malgré  les  inévitables  froissements 
produits  par  un  rapprochement  excessif,  les  relations  de  voisinage 
des  familles  logées  dans  la  plupart  des  cités  sont,  d'ordinaire,  mar- 
quées d'une  réelle  cordialité,  attestée  par  un  continuel  échange  de 
bons  offices  et  même  de  services  sérieux  dans  les  moments  difficiles. 
En  somme,  si  la  population  ouvrière  de  Nancy  contient  de  très  tristes 
éléments,  elle  en  renferme  plus  encore  d'assez  bons  et  quelques- 
uns  d'excellents.  Ainsi,  parmi  les  locataires  des  maisons  isolées  de 
l'Immobilière^  surtout,  il  ne  manque  pas  de  familles  laborieuses  et 
économes,  sachant  faire  des  épargnes  et  s'imposer  de  persévérants 
efforts  afin  d'acquérir  ou  conserver  la  propriété  de  cet  humble  foyer, 
première  assise  souvent  d'une  honorable  aisance,  fruit  légitime  d'un 
travail  opiniâtre  joint  à  une  conduite  régulière.  De  même,  malgré 
la  surveillance  sévère  exercée  par  elles-mêmes  sur  l'honorabilité  de 
leurs  membres,  les  sociétés  de  secours  mutuels  (constituées  avec 
adjonction  de  membres  honoraires  versant  des  cotisations  sans 
entraîner  des  dépenses),  telles  que,  par  exemple,  les  sociétés  des 
Familles,  d'Alsace-Lorraine,  de  Saint-François -Xavier,  conservent 
beaucoup  de  fidèles  associés.  Il  y  a  mieux  encore,  deux  enquêtes 
annuelles  pour  des  prix  de  vertu,  faites  l'une  par  l'Académie  de  Sta- 
nislas, l'autre  par  la  Municipalité,  révèlent  l'existence,  au  sein  des 
populations  laborieuses  de  la  cité,  d'une  admirable  élite,  plus  nom- 
breuse qu'on  ne  pourrait  le  présumer,  où  l'esprit  de  famille  est 
assez  vivace  pour  produire' de  véritables  prodiges  d'abnégation  per- 
sévérante et  d'infatigables  dévouements  aux  grands  devoirs  de 
piété  filiale  et  d'amour  maternel. 


{A  suivre.) 


Cil  ASSIGNE!. 


LE  REPOS  DES  EMPLOYÉS  DES  CHEMLVS  DE  FER 

EN  SUISSE 


On  ne  se  lasse  pas  en  Suisse  de  travailler  à  améliorer  la  position  des 
employés  des  voies  ferrées  et  des  autres  services  publics  de  transport. 

Le  Conseil  fédéral  répondant  à  un  besoin  qui  lui  a  été  signalé  de  différents 
côtés  s'est  décidé  à  présenter  aux  Chambres  fédérales  un  message  relatif  à 
une  modification  de  la  loi  sur  l'exploitation  des  chemins  de  fer.  Ce  message 
qui  est  un  vigoureux  plaidoyer  en  faveur  du  repos  des  employés  et  spécia- 
lement du  repos  du  dimanche,  constate  que  trop  souvent  ces  hommes  ont 
des  journées  d'une  longueur  anormale,  excessive  même,  et  il  conclut  en 
proposant  aux  députés  du  Conseil  des  États  et  du  Conseil  national  d'adopter 
la  loi  suivante  : 

a  Les  fonctionnaires  et  employés  des  chemins  de  fer,  y  compris  les 
ouvriers  occupés  à  la  journée  d'une  manière  permanente,  doivent  avoir  au 
moins  un  dimanche  libre  sur  trois. 

a  Les  dimanches  libres  ne  doivent  pas  servir  pour  remplacer  les  jours 
ouvrables  libres  d'après  les  usages  du  service  des  chemins  de  fer;  tout 
fonctionnaire,  employé  ou  ouvrier  à  la  journée  des  chemins  de  fer  a  droit 
au  moins  à  18  jours  ouvrables  libres  dans  l'année. 

«  On  doit  garantir  aux  fonctionnaires,  employés  et  ouvriers  de  chemins 
de  fer,  sur  les  24  heures,  une  pause  non  interrompue  de  8  heures  au 
moins,  plus  une  heure  pour  la  course  à  ceux  auxquels  des  logements  ne 
sont  pas  assignés  dans  les  bâtiments  des  gares  ou  sur  la  ligne  ferrée. 

«  En  outre,  on  devra  leur  accorder  chaque  jour,  vers  le  milieu  du  travail, 
une  pause  principale  d'une  heure  au  minimum,  plus  au  moins  deux  autres 
heures  libres,  soit  réparties  sur  des  pauses  intermédiaires,  soit  portant  sur 
l'heure  d'arrivée  le  malin  et  de  départ  le  soir. 

«  Le  Conseil  fédéral  peut  autoriser  des  exceptions  pour  la  répartition  des 
heures  du  service  journalier. 

«  En  ce  qui  concerne  les  heures  de  travail  des  femmes  qui  sont  employées 
au  service  du  chemin  de  fer,  le  Conseil  fédéral  édictera  les  prescriptions  qui 
pourraient  devenir  nécessaires. 

o  Les  dispositions  ci-dessus  seront  aussi  appliquées  à  d'autres  entre- 
prises de  transport  concédées  par  la  confédération.  Par  contre,  elles  ne 
sont  pas  applicables  aux  employés  et /journaliers  qui  sont  au  service  des 
administrations  de  chemins  de  fer  et  des  entreprises  de  bateaux  à  vapeur 
qui  tombent  sous  le  coup  de  la  législation  sur  les  fabriques. 

Les  contraventions  seront  punies,  par  les  tribunaux,  d'amendes  allant 
de  5  à  500  francs.  En  cas  de  récidive,  le  tribunal  peut,  outre  l'amende, 
infliger  aus^i  un  emprisonnement  de  trois  mois  au  plus.  » 

Cette  loi,  si  elle  est  votée,  comme  il  y  a  lieu  de  le  croire,  remplacera 
celle  de  1872,  laquelle  garantissait  aux  employés,  même  aux  hommes 
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d'équipe,  18  dimanches  ou  autres  jours  de  congé  dans  l'année.  Mais  comme 
il  y  a  lieu  de  craindre  une  certaine  opposition  au  vote  de  la  nouvelle  loi, 
on  ne  lira  pas  sans  intérêt  les  termes  de  Tune  des  lettres  adressées  au 
Conseil  fédéral  par  la  section  suisse  de  la  Fédération  internationale  pour 
Vobservation  du  dimanche^  qui  a  son  siège  à  Genève,  et  qui  a  toujours  pris 
vigoureusement  en  mains  la  défense  du  repos  des  fonctionnaires  et  agents 
de  toutes  les  entreprises  de  transports.  Cette  lettre  est  ainsi  conçue  : 

Monsieur  le  Président 
et  Messieurs  les  membres  du  haut  Conseil  fédéral  à  Berne. 
oNotre  comité  a  bien  reçu  les  communications  du  département  fédéral  des 
chemins  de  fer  en  date  du  7  septembre  dernier,  et  nous  avons  été  heureux 
de  constater,  une  fois  de  plus,  toute  la  sollicitude  que  vous  portez  à  la 
cause  du  repos  des  employés  des  services  publics. 

«En  réponse  à  votre  communication  n"  8275,  relative  aux  employés  du 
dépôt  delà  Suisse-Occidentale-Simplon^  à  Genèxe,  nos  renseignements  nous 
permettent  de  vous  adresser  les  déclarations  suivantes  : 

«  i**  Les  congés  qui  doivent  revenir  tous  les  1  ou  12  jours  ne  sont  pas  pour  eux 
des  jours  de  repos  complet.  Ces  jours-là,  ce  personnel  est  encore  de  service, 
puisqu'il  est  occupé  au  lavage  de  la  chaudière,  ce  qui  prend  environ  une 
demi-journée,  et  au  relevage  des  trains-tramways  et  des  trains  facultatifs 
de  marchandises.  Les  hommes  du  dépôt  de  Genève  S.-O.-S.  ne  jouissent 
donc  pas  des  mêmes  jours  de  liberté  que  leurs  collègues  des  dépôts  de 
Neuchâtel,  Fribourg  et  Yverdon,  et  ils  estiment  cela  peu  équitable. 

€  Le  plus  grand  nombre  des  employés  de  la  Compagnie  S.-O.-S.  sont  loin 
d'être  satisfaits  du  régime  en  vertu  duquel  les  18  jours  de  congé  leur  sont 
accordés,  soi-disant  à  leur  gré.  Il  est  vrai  que  tous  ont  opté  en  i875  en  faveur 
de  ce  régime,  les  uns  parce  qu'ils  y  ont  été,  disent-ils,  moralement  con- 
traints, les  autres  parce  qu'ils  ont  cru  y  voir  un  réel  avantage.  Mais  l'expé- 
rience a  appris  à  beaucoup  d'entre  eux  qu'avec  ce  mode  de  faire  le  choix 
des  jours  de  repos  est  absolument  illusoire,  car  la  Compagnie  diffère  géné- 
ralement d'accéder  aux  demandes  de  congé,  faute  d'agents  remplaçants 
disponibles  et  en  nombre  suffisant.  Il  en  résulte  que  c'est  la  Compagnie 
elle-même  qui,  le  plus  souvent,  détermine  arbitrairement  les  jours  de  congé 
et  non  pas  l'employé  qui  les  choisit.  La  preuve  en  est  que  des  hommes 
restent  jusqu'à  six  mois  et  même  plus  sans  aucun  jour  de  repos,  et  que 
d'autres  n'arrivent  pas  à  avoir  leurs  18  jours  de  congé  dans  Vannée,  ce  qui  est 
méconnaître  absolument  la  loi  et  intolérable  moralement  et  physiquement. 

«En  réponse  à  la  communication  n°  8296,  relative  aux  ordres  qu'aurait 
donnés  la  Compagnie  du  P.-U-M.  pour  que  les  30  agents  du  personnel  de  la 
traction  à  la  gare  de  Genêve-Cornavin  soient  mis  au  bénéfice  des  18  dimanches 
ou  autres  jours  de  congé  que  leur  garantit  la  loi  fédérale,  nos  renseigne- 
ments nous  obUgent  à  vous  informer  que  ces  employés,  et  surtout  les 
vingt  journaliers,  n'ont  encore  obtenu  à  ce  jour  aucun  changement  à  leur 
déplorable  situation. 

«  Nous  en  venons  maintenant,  Messieurs  les  conseillers,  slu  projet  de  loi 
dont  nous  avons  eu  connaissance  par  les  journaux  et  que  vous  3ivcz  pré- 
senté aux  Chambres  fédérukê. 
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Nous  éprouvons  le  besoin  de  vous  exprimer  à  ce  sujet  notre  sincère  et 
vive  reconnaissance. 

Cette  loi  entre,  sinon  complètement,  du  moins  en  grande  partie,  dans  les 
vues  que  nous  avons  ea-posées,  à  diverses  reprises,  au  Conseil  fédéral  et  aux 
Chambres  fédérales,  savoir  qu'il  conviendrait  d'accorder  aux  employés 
52  jours  de  repos  par  ar^,  dont  la  moitié  tombpîrait  sur  le  dimanche. 

Elle  améliore  la  législation  antériture  sur  lamatière^  puisqu'elle  augmente 
de  14  le  nombre  légal  des  jours  de  congé  pendant  l'année,  mesure  de 
toute  justice,  car,  même  avec  cette  augmentation,  les  employés  des  voies 
ferrées  ne  sont  pas  traités  aussi  bien  que  les  ouvriers  des  fabriques, 
lesquels  jouissent  généralement  de  52  jours  de  repos. 

Elle  s  étend,  sans  aucune  distinction,  à  tous  ceux  qui  sont  employés  d^une 
manière  permanente  sur  les  chemins  de  fer,  et  elle  leur  garantit,  outre 
44  jours  ouvrables  libres,  un  dimanche  sur  trois,  ce  qui  est  un  véritable 
bienfait  pour  la  vie  morale  et  religieuse  ainsi  que  pour  la  santé  et  la  vie 
de  famille. 

Elle  veille  à  ce  qu'il  soit  accordé,  dans  les  jours  de  travail,  un  temps  de 
relâche  suffisant  pour  que  les  employés  ne  soient  pas  surmenés. 

Enfin,  elle  fixe  une  pénalité  qui,  en  cas  de  contravention,  sera  appliquée 
par  les  tribunaux,  et  elle  punit  les  récidives  plus  sévèrement.  De  telles 
mesures  assureront  certainement  l'exécution  de  la  loi  et  empêcheront 
qu'elle  reste  lettre  morte. 

A  ces  différents  égards,  nous  sommes  heureux  de  la  présentation  de 
cette  loi  humanitaire,  et  nous  nous  ferons  un  devoir  d'en  recommander 
l'adoptioQ  à  MM.  les  députés  du  Conseil  national  et  du  Conseil  des  Etats. 

Permettez-nous  cependant,  Messieurs  les  Conseillers  fédéraux,  de  vous 
soumettre  respectueusement  quelques  observations  : 

1°  Un  des  paragraphes  du  projet  de  loi  garantit  aux  employés  que  «  les 
dimanches  libres  ne  devront  pas  servir  à  remplacer  les  jours  ouvrables  libres 
d'après  les  usages  du  service  des  chemins  de  fer...  »  — N'est-il  pas  bien  néces- 
saire aussi  d'^empêcher  le  remplacement  des  dimanches  libres  par  des  jours 
ouvrables  ?  Cet  abus  nous  paraît  plus  à  craindre  que  le  précédent,  car  les 
compagnies  ont  toujours  accordé  difficilement  des  congés  le  dimanche, 
et,  d'autre  part,  il  y  aurait  injustice  à  ce  que  les  employés  continuassent 
à  en  être  généralement  privés.  Il  nous  semble  donc  qu'il  y  aurait  avan- 
tage à  dire  :  <(  Les  dimanches  libres  ne  doivent  pas  être  remplacés  par  des 
jours  ouvrables  libres,  et  réciproquement  ils  ne  doivent  pas  servir  à  remplacer 
les  jours  ouvrables  libres,  d'auprès  les  usages  du  service  des  chemins  de 
fer,  etc.  » 

2»  En  ce  qui  concerne  les  nouvelles  concessions  de  chemins  de  fer  qui 
pourraient  être  accordées,  ne  serait-il  pas  bon  de  stipuler,  d'une  manière 
positive,  que  la  loi  sur  les  fabriques  s'applique  aux  lignes  en  construction, 
en  attendant  qu'elles  soient  achevées  et  exploitées  ? 

3"  Ne  conviendrait-il  pas  d'assimiler  expressément  au  personnel  des  che- 
mins de  fer  proprement  dits,  non  seulement  le  personnel  des  chemins  de  fer 
spéciaux  et  des  chemins  de  fer  à  voie  étroite,  mais  aussi  ceux  des  tramways 
€t  des  bateaux  à  vapeur,  car  les  agents  de  plusieurs  de  ces  moyens  de 
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transports  sont  loin  d'avoir  le  repos  qui  leur  est  nécessaire  ?  Un  des 
paragraphes  du  projet  de  loi  permet  sans  doute  cette  assimilation  pour 
plusieurs  de  ces  services,  mais  on  pourrait  la  mentionner  pour  tous  plus 
explicitement, 

4°  Il  y  a  dans  certaines  localités,  et  en  particulier  à  Bâle  et  à  Berne,  des 

entreprises  de  tramways  ou  d' omnibus  qui,  pour  s''établir,  n'ont  pas  eu  besoin 
d'une  autorisation  fédérale,  parce  que  leurs  voitures  traînées  par  dos  che- 
vaux ne  roulent  pas  sur  des  rails.  Or  ces  entreprises  ne  sont  soumises, 
croyons-nous, ni  à  la  loi  sur  les  chemins  de  fer  ni  à  celle  sur  les  fabriques 
d'où  il  résulte  que  leur  personnel  ne  se  trouve  protégé  par  aucune  mesure 
législative.  C'est  là  une  lacune  que  nous  prenons  la  liberté  de  vous 
signaler. 

5°  Nous  croyons  qu'il  faudrait  aussi  appliquer  cette  même  loi  aux  voitures 
et  diligences  postales,  dont  les  conducteurs  et  postillons  n'ont  pour  la  plupart 
aucun  jour  libre  dans  Vannée.  Bon  nombre  d'entre  eux  portent  Tuniforme 
postal,  ils  ont  certaines  responsabilités  que  comporte  leur  charge,  et 
cependant  ils  ne  sont  au  bénéfice  d'aucune  disposition  légale  quant  à  leur 
droit  au  repos . 

6"  Nous  ne  saurions  assez  approuver  tout  ce  qui,  dans  la  loi,  permettra 
d'assurer  aux  employés  des  chemins  de  fer  et  autres  services  de  transports^ 
une  journée  normale  de  travail.  Il  ne  faudrait  pas,  en  effet,  que  les  jours 
réguliers  de  repos  des  employés  soient  obtenus  par  eux  au  prix  d'une 
augmentation  possible  des  heures  du  travail  journalier.  Il  est  pénible  de 
constater  que  beaucoup  d'hommes  n''ont  pas  de  travail,  quand  un  certain 
nombre  de  ceux  qui  sont  au  service  des  compagnies  de  transport  ont 
jusqu'à  15  et  18  heures  de  travail  par  jour,  ce  qui  est  excessif.  Les  mesures 
qui  seront  prises  contre  de  tels  abus  soulageront  les  uns,  donneront  de 
l'occupation  à  d'autres  et  contribueront  à  rétablir  l'équilibre  social. 

7"  Il  serait  bon  de  stipuler  dans  la  loi  que  les  employés  de  toute  catégorie 
enrôlé»  dans  les  services  publics  de  transport  devront  jouir  des  jours  légaux 
sans  aucune  retenue  sur  leur  salaire.  Il  est  évident  que  s'il  y  a  suppression 
ou  diminution  de  paye  quand  l'employé  se  repose,  ainsi  que  cela  se  pra- 
tique dans  certaines  compagnies  de  tramways  et  de  chemins  de  fer,  le  tra- 
vailleur est  tenté  de  renoncer  à  son  repos,  si  urgent  qu'il  soit.  Alors  le 
droit  de  se  reposer,  quoique  maintenu  en  apparence,  est  supprimé  en  fait 
par  la  nécessité  où  se  trouve  l'employé  de  vivre  et  de  faire  vivre  sa 
famille. 

8°  Il  nous  paraît  encore  essentiel  d'aviser  à  ce  que  les  jours  de  repos  des 
employés  soient  aussi  complets  que  possible,  c'est-à-dire  aient  une  durée  de 
24  heures.  11  n'est  pas  juste  que  ce  temps  soit  parfois  considérablement 
diminué  par  Farrivée  tardive  et  le  départ  hâtif  des  agents  remplaçants. 

9"  Enfin,  nous  demandons  une  fois  de  plus  que  les  dimandies  et  autres 
jours  de  repos  des  employés  soient  fixés  par  un  tableau  spécial  et  régulièrement 
espacés  dans  l'année,  afin  qu'ils  profitent  réellement  à  la  santé  physique 
et  morale  des  intéressés  et  qu'ils  puissent  en  jouir,  non  pas  comme  d'une 
faveur,  mais  comme  d'un  droit  légitime.  De  son  côté,  le  public  a  besoin  de 
savoir  qu'il  est  servi  par  des  hommes  relativement  satisfaits  de  leur  posi- 
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tion,  et  toujours  en  état  de  remplir  leurs  fonctions  avec  la  présence  d'es- 
piit  que  réclame  la  sécurité  du  service  qui  leur  est  confié. 

Eq  terminant  cette  lettre,  nous  tenons,  Monsieur  le  Président  et  Mes- 
sieurs les  Conseillers  fédéraux,  à  vous  renouveler  tous  nos  remerciements 
pour  l'intérêt  que  vous  portez  au  personnel  des  services  de  transports 
publics  ;  nous  sommes  certains  d'être  les  organes  de  ces  nombreux 
employés  en  vous  assurant  de  leur  profonde  gratitude,  et  nous  vous  prions 
d'agréer  l'expression  de  notre  respect  et  de  notre  dévouement. 

Au  nom  du  Comité  central  de  la  Société  suisse  pour  l'Observation 
du  dimanche  :  Le  président  :  L.  Roehrich.  Le  secrétaire  :  E.  Deluz. 
Genève,  le  15  février  1889. 

Voici  encore  le  texte  d'une  pétition  que  la  même  association  vient  de 
faire  parvenir  aux  députés  des  Chambres  fédérales,  afin  de  les  engager  à 
voter  la  loi  dont  il  s'agit  : 

Monsieur  le  député,  nous  avons  appris  par  les  journaux  que  le  Conseil 
fédéral  a  soumis  à  votre  approbation  un  projet  de  loi  sur  le  repos  des 
employés  de  chemins  de  1er. 

Permettez-nous  de  plaider  auprès  de  vous  la  cause  de  ce  nombreux  per- 
sonnel tout  spécialement  déshérité  du  repos  du  dimanche  et  de  réclamer 
votre  appui  en  faveur  des  propositions  que  vous  aurez  à  examiner. 

On  ne  saurait  nier  que,  généralement,  les  employés  des  voies  ferrées 
ont  une  rude  besogne,  que  jusqu'ici  ils  n'ont  pas  eu  les  jours  de  repos  qui 
leur  sont  nécessaires  et  qu'ils  n'ont  pas  été  traités  à  cet  égard  comme 
d'autres  catégories  de  travailleurs.  S'jls  ne  réclament  pas,  sous  forme  de 
pétition  ou  autrement,  nous  savons  de  source  certaine  que  c'est  parce 
qu'ils  craignent  d'être  privés  de  leurs  moyens  d'existence;  aussi  nous  faisons- 
nous  un  devoir  de  parler  une  fois  de  plus  à  leur  place  et  pour  eux. 

Le  travail  continu  est,  à  la  longue,  très  préjudiciable  à  la  santé  du  corps 
et  à  celle  de  l'esprit;  il  vieillit  l'homme  de  bonne  heure  et  le  rend 
impropre  à  soutenir  les  siens  aussi  longtemps  que  cela  serait  nécessaire. 
Les  médecins  des  compagnies  de  chemins  de  fer  pourraient  nous  en. 
apprendre  long  sur  ce  sujet,  ils  pourraient  nous  prouver  par  des  chiffres 
éloquents  que  ce  n'est  point  impunément  qu'on  viole  les  lois  de  Vhygiène, 
quant  au  repos  hebdomadaire.  Si  donc  on  ne  peut,  dans  l'état  actuel  des 
choses,  accorder  à  la  plupart  des  employés  de  chemins  de  fer  cinquante- 
deux  jours  de  repos  par  an,  dont  la  moitié  seraient  des  dimanches,  ce  qui 
mettrait  ce  personnel  au  bénéfice  des  mêmes  avantages  que  les  ouvriers 
des  fabriques,  ce  serait  pourtant  améliorer  leur  position  et  accomplir  un 
acte  de  justice  que  de  leur  garantir,  entre  autres  avantages,  au  moins 
trente-six  jours  de  repos,  soit  dix-huit  dimanches  et  dix-huit  jours 
ouvrables. 

Il  est  certain  aussi  que  ces  employés  ne  doivent  pas  être  systématique- 
ment privés  de  la  vie  de  famille,  des  jouissances  pures  et  élevées  du  dimanche 
et  de  toute  possibilité  de  fréquenter  le  culte  public  de  leur  choix.  Il  serait 
à  la  fois  peu  équitable  et  imprudent  de  ne  pas  reconnaître  qu'ils  ont, 
comme  tout  homme,  un  cœur,  une  âme  et  des  besoins  moraux  qui,  pour 
être  satisfaits,  réclament  au  moins  un  certain  nombre  de  dimanches 
libres.  En  effet,  les  congés  des  jours  sur  semaine  répondent  à  des  exi- 
gences concernant  surtout  la  vie  journalière  et  les  intérêts  matériels,  mais 
les  congés  du  dimanche  viennent  compléter  admirablement  ce  qui  manque 
aux  autres  jours. 

D'autre  part,  si  nous  écoutons  les  économistes,  ils  nous  expliqueront 
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qu'avec  la  lourde  responsabilité  que  comporte  le  service  des  chemins  de 
fer,  un  personnel  moralement  satisfait  et  régulièrement  reposé  est  nécessaire- 
ment dans  de  meilleures  conditions  d'activité  qu'un  personnel  surmené. -Les 
trop  nombreux  accidents  de  chemins  de  fer  suivenus  ces  dernières  années 
ont  parfois  donné  à  cette  vérité  de  terribles  sanctions.  Le  public  réclame  le 
plus  de  sécurité  possible,  dès  lors  il  est  hautement  intéressé  à  ce  que  les 
aj^ents  des  entreprises  de  transport  aient  toujours  toute  la  présence  d  esprit 
qu'entretient  un  repos  revenant  à  intervalles  réguliers  et  sufdsammeut 
rapprochés.  Aussi  peut-on  affirmer,  sans  crainte  de  se  tromper,  que,  sur 
ce  terrain,  les  vrais  intérêts  des  compagnies  et  de  leurs  actionnaires  sont, 
non  pas  en  opposition,  mais  en  pleine  harmonie  avec  ceux  des  employas. 

Les  jours  de  repos  que  nou<  demandons  pour  les  employés  des  chemins 
de  fer  en  général,  vous  les  accorderez  certainement  aussi  aux  employés 
des  chemins  de  fer  spéciaux  {de  montagne,  à  voie  étroite,  etc.),  car  ils  leur 
sont  d'autant  plus  nécessaires  que  ces  lignes  présentent  des  difficultés 
spéciales  d'exploitation,  par  suite  des  pentes  plus  rapides,  des  courbes 
plus  nombreu^es  et  plus  fortes,  des  arrêts  plus  fréquents,  etc. 

Après  examen,  vous  admettrez  certainement  aussi  que  la  loi  dont  il 
s'agit  doit  être  applicable  aux  tramways,  aux  omnibus -tramway s  qui  ne 
roulent  pas  sur  des  rails,  aux  voitures  ou  diligences  postales  et  aux  bateaux 
à  vapeur,  en  un  mot  à  tous  les  services  publics  de  transport,  et  sans  qu'il  suit 
fait  ai.x  employés  la  retenue  de  salaire  en  usage  dans  quelques  compagnies. 

Nous  vous  prions  donc  instamment,  Monsieur  le  député,  d'user  de  toute 
votre  influence  et  de  vos  lumières  pour  assurer  le  succès  de  la  loi  soumise 
à  vos  délibérations  et  la  compléter  au  besoin  ;  ce  sera  accomplir  un  devoir 
humanitaire  de  premier  ordre  et  porter  la  j'»ie  dans  un  grand  nombre  de 
famille."  ;  ce  sera  concourir  à  diminuer  autanl  que  possible  entre  travail- 
leurs une  inégalité  choquante  quant  au  droit  au  repos  et  consacrer  une 
liberté  nécessaire  à  la  dignité  de  tout  homme;  ce  sera  enfin  faire  preuve 
d'une  vraie  fraternité  sociale  et  contribuer  à  éviter  à  notre  chère  patrie 
quelques-unes  de  ces  convulsions  dont  on  entrevoit  déjà  çà  et  là  des 
signes  précurseurs. 

C'est  avec  confiance  que  nous  nous  adressons  à  vous,  Monsieur  le 
député,  pour  défendre  cette  noble  cause  qui  contribuera  au  bien  de  notre 
patrie,  et  nous  vous  présentons  l'expression  de  notre  sincère  et  respec- 
tueuse considération. 

Genève,  février  1889. 

Suivent  les  signatures  des  dix-neuf  membres  du  Comité  central  appar- 
tenant à  toutes  les  professions  et  des  représentants  des  dix-neuf  Oomités 
des  divers  cantons  de  la  Suisse  (1). 

Quand  la  France  entrera-l-elle  dans  cette  même  voie?  Il  est  grand  temps 
que  le  personnel  des  chemins  de  fer  soit  traité  avec  équité  quant  au  repos 
qui  lui  est  nécessaire.  C'est  une  question  de  justice,  d'humanité  et  de 
moraUté  qui  doit  préoccuper  tous  ceux  qui  ont  à  cœur  le  vrai  bien  public. 

E.  Deluz. 

(l)  Une  autre  pétition  dans  le  même  sens  a  été  envoyée  à  l'Assemblée  fédérale 
^ar  ]a.  Société  poui-rétude  2)ratiqiie  des  questions  sociales  composée  de  membres  de 
toute  opinion  politique  ou  religieuse  et  surtout  d'hommes  du  peuple.  Le  défaut 
d'espace  nous  empêche  de  reproduire  ce  texte,  également  intéressant.  Mais  nous 
pouvons  au  moins  louer  Tesprit  d'initiative  qui  l'a  dicté,  et  souhaiter  à  la  France 
la  même  énergie  dans  l'effort  pour  le  triomphe  d'une  juste  cause.  Une  grande 
partie  de  nos  éloges  revient  de  droit  à  M.  E.  Deluz  qui,  non  content  d'être  en 
Suisse  un  des  principaux  instigateurs  de  ce  fécond  mouvement,  veut  bien  tenir 
ses  amis  de  France  au  courant  de  ses  phases  successives.  {Note  dit  Secrétariat). 
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L'UNION  DES  BANQUIERS  DES  DÉPARTEMENTS.  — Au  dîner 
de  février  des  Unions  de  la  paix  sociale  (1),  un  de  nos  confrères,  M.  Denis 
Galet,  a  donné  de  très  intéressants  détails  sur  l'association  professionnelle 
des  banquiers  des  départements  dont  il  est  vice-président,  et  dont  les 
progrès  rapides  sont  très  dignes  d'être  remarqués  et  encouragés. 

Les  fondateurs  de  celte  institution,  —  M.  Achille  Adam,  M.  Denis  Galet, 
el  un  autre  de  nos  plus  anciens  confrères  des  Unions,  M.  E.  Vignes, — 
préoccupés  dès  i88i  de  voir  la  plupart  des  places  de  province  envahies 
par  une  légion  de  sociétés  financières  dont  beaucoup  ont  sombré  depuis, 
avaient  résolu  de  grouper  tous  leurs  confrères  honnêtes  pour  les  protéger 
contre  ces  envahissements,  et,  d'une  manière  plus  générale,  pour  veiller 
aux  intérêts  communs  de  la  profession.  Aujourd'hui  l'Union  embrasse 
presque  toutes  les  maisons  bien  posées' des  départements,  et  elle  voit  leur 
nombre  augmenter  chaque  jour.  A  côté  d'elle  s'est  fondée  l'Union  syndicale 
des  banquiers  des  départements,  dont  le  siège  est  à  Paris,  au  Crédit  indus- 
triel et  commercial.  Elle  a  déjà  réalisé  au  profit  de  chacun  de  ses  membres 
et  de  la  profession  en  général  des  avantages  considérables.  Pour  n'en  citer 
que  quelques-uns,  elle  a  organisé  deux  concours  qui  ont  donné  lieu  à 
des  ouvrages  spéciaux  remarquables.  En  octobre  dernier,  ses  représen- 
tants ont  pris  une  p'irt  très  active  au  congrès  de  droit  international  de 
Bruxelles.  Enfin,  sur  l'initiative  de  M.  Vignes,  elle  a  rédigé  et  fait  signer  par 
près  de  300  banquiers  une  pétition  aux  membres  du  Parlement  tendant  à 
faire  interdire  aux  trésoriers -payeurs-généraux,  aux  receveurs  particu- 
liers, et,  en  général,  à  tous  agents  du  Trésor  public,  toutes  opérations 
de  banque  et  de  bourse. 

M.  Galet  nous  rendant  compte  de  la  dernière  assemblpe  qui  vient  d'avoir 
lieu,  nous  a  exposé  comment  son  Syndicat  a  vuulu  aller  plus  loin,  et  s'ins- 
pirant  des  grands  devoirs  de  patronage  si  magistralement  rappelés  par 
Le  Plày  à  ses  contemporains,  a  décidé  d'agrandir  son  cercle  d'action  en 
organisant  diverses  institutions  non  plus  au  profit  des  associés  eux-mêmes, 
mais  au  profit  de  leurs  employés.  A  cet  effet,  M.  Galet  a  fait  accepter  en 
principe  par  l'unanimité  de  ses  confrères  : 

i°  La  création  d'une  caisse  de  retraites  et  de  secours,  alimentée  au 
moyen  de  bons  de  participation,  alloués  chaque  année  comme  gratifica- 
tion par  les  chefs  de  maison,  et  qui  resteraient  la  propriété  du  bénéfi- 

(1)  Le  défaut  d'espace  nous  fait  déroj?er  à  nos  habitudes  en  ne  publiant  pas  à 
cette  place  le  compte  rendu  complet  du  dîner  du  25  février.  Notre  confrère, 
M.  Alphonse  Gourd,  avocat  au  barreau  de  Lyon,  avait  accepté  d"y  faire  la  com- 
munication principale,  et  pendant  près  d'une  heure  et  demie  il  a  tenu  tout 
l'auditoire  sous  le  charme,  en  lui  racontant  avec  un  rare  bonheur  d'expression 
sa  récente  visite  an  pays  des  Mormons.  Nous  espérons  pouvoir  faire  profiter  pro- 
chainement tous  les  lecteurs  de  la  revue  de  ce  vivant  et  très  attachant  récit. 
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claire  au  prorata  de  son  maintien  dans  la  maison.  Si  remployé  part  avant 
un  certain  délai,  le«  bons  en  sa  possession  feraient  retour  à  l'association 
non  pour  qu'elle  en  bénéficie,  mais  pour  être  convertis  en  bons  de  partici- 
pation à  la  caisse  de  secours  pour  les  cas  de  maladie; 

2*"  L'attribution,  à  chaque  assemblée  générale,  d'un  certain  nombre  de 
médailles  pour  les  employés  qui  se  seraient  fait  remarquer  parleur  dévoue- 
ment, leur  ancienneté  et  leur  travail  ; 

3°  Enfin,  la  création  de  bourses  aux  principales  |écoles  commerciales  de 
France  et  de  Tétranger  en  faveur  de  fils  d'employés  de  l'association. 

Ces  institutions  diverses  dont  le  principe  seul  a  été  admis,  doivent  être 
Fobjet  d'études  approfondies,  et  M.  Galet  est  chargé  d'en  préparer  l'exé- 
cution par  un  rapport  détaillé.  Il  solhcite  à  cet  effet  les  conseils  de  tous 
les  hommes  compétents  qui  s'intéressent  à  ces  questions.  Nous  transmet- 
Ions  sa  demande  aux  lecteurs  delà  Réforme  sociale  et  nous  ne  pouvons  pour 
terminer  que  louer  très  vivement  notre  distingué  confrère  ainsi  que  son 
syndicat  d'avoir  si  bien  compris  quel  appui  peut  offrir  soit  aux  intérêts 
privés,  soit  au  bien  général,  l'association  professionnelle  bien  comprise, 
c'est-à-dire  ouverte  et  appropriée  à  nos  mœurs.  Nous  leur  souhaitons  sur- 
tout d'aboutir  promptement  dans  la  voie  où  ils  viennent  d'entrer  en  étu- 
diant les  moyens  d'imposer  à  tous  les  associés  un  minimum  d'institutions 
patronales  depuis  longtemps  dépassé  sans  doute  par  les  meilleurs  d'entre 
eux,  mais  qui  pour  quelques-uns,  peut-être  oubHeux  de  ce  côté  essentiel 
de  leurs  devoirs,  n'était  pas  moins  utile  à  réglementer  dans  une  mesure 
que  rendra  facilement  acceptable  la  coopération  de  tous,  J.  G. 

UN  NOUVEAU  LIVRE  DES  MÉTIERS  (  I  ).— Le  Travail  en  France  est 
une  série  de  monographies  des  professions  dans  notre  pays.  Les  unes  sont 
anciennes,  les  autres  sont  de  date  récente.  Mais  toutes  s'exercent  en  France. 

L'auteur,  qui  s'est  proposé  d'écrire  comme  une  sorte  de  livre  des  métiers, 
suit  leur  ordre  alphabétique.  Déjà  cinq  volumes  ont  paru  ;  cinq  volumes 
de  cinq  cents  pages  au  moins  (2). 

Si  nous  enjugeons  d'après  ce  qui  est  publié,  les  monographies  qui  restent 
à  faire  exigeront  au  moins  de  vingt-cinq  à  trente  volumes  semblables  aux 
premiers.  Get  ouvrage  sera  donc  une  véritable  encyclopédie,  un  monument 
colossal  élevé  au  travail  manuel. 

Voici  comment  M.  J.  Barberet  procède  dans  ces  laborieuses  études.  Il 
fait  connaître  l'origine  de  chacun  de  ces  métiers,  leur  transformation  à 

(1)  Le  Travail  en  France.  MonograiMes 2irofessionnelles,^d.v  Joseph  Barberet,  Rerger- 
Levrault,  éditeur,  Paris,  t.  I  à  V.  in-S";  1  fr.oO  le  vol.  —  La  revue  a  déjà  an- 
noncé à  seslecteurs  les  premiers  volumes  de  cet  ouvrage.  V.  t.  IV,  2*sér.,p.  112. 

(2)  Le  premier  volume  comprend  les  monographies  suivantes  :  apprêteurs 
d'étoffes;  apprêteu  V  s  de  pelleteries;  arquebusiers;  armuriers;  art  dentaire  ;  artistes  musi' 
ciens  instrumentistes;  balanciers;  bijoutiers  ;  Joailliers;  blanchisseurs  ;  buandiers;  baigneurs; 
bouchers;  boulangers.  —  Deuxième  volume  :  boutonniers  ;  brasseurs;  bronziers;  carriers 
et  céramistes.  — Troisième  volume  :  chapeliers;  charbonniers  ;  charcutiers;  charpentiers 
et  scieurs  de  long;  charrons  et  carrossiers;  chaudronniers.  —  Quatrième  volume  :  cJi€- 
misiers  et  cravatiers\  chiffonniers;  cloutiers  et  épingliers;  cochers  et  loueurs  de  voitures; 
coiffeurs,  barbiers  et  perruquiers;  comptables.  —  Cinquième  volume  :  cordiers;  cordon- 
niers; couteliers;  couturières  ;  coucreurs,  plombiers.,  zingueurs 
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travers  les  âges,  leur  situation  actuelle  au  point  de  vue  des  salaires,  de 
l'enseignement  professionnel,  de  Torganisation  syndicale,  des  institutions 
<le  prévoyance;  histoire,  statistique,  exposés  techniques,  rien  n'y  manque  ; 
on  y  trouve  même  sur  les  habitudes  et  les  mœurs  des  ouvriers  des  anec- 
dotes piquantes  et  originales,  qui  tempèrent  ce  que  ces  sujets  pourraient 
avoir  de  trop  aride. 

Pour  mieux  nous  rendre  compte  de  la  valeur  de  ces  volumes,  ouvrons- 
en  un  et  parcourons  quelques  monographies.  La  monographie  des  chai^elier s 
passe  en  revue  la  coiffure  depuis  les  Grecs  etles  Romains  jusqu'à  nos  jours. 
Elle  nous  initie  à  l'organisation  professionnelle;  elle  nous  fait  suivre  les 
mille  manipulations  par  lesquelles  passe  la  vulgaire  peau  de  lapin  ou  de 
lièvre  avant  de  constituer  le  riche  chapeau  de  soie;  elle  nous  dit  l'histoire 
d'une  famille  de  chineurs  ;  elle  nous  met  au  courant  des  procédés  très  curieux 
de  la  fabrication;  elle  aborde  la  question  de  la  concurrence  étrangère,  des 
tarifs  de  douane;  elle  s'étend  longuement  sur  la  salubrité  des  ateliers,  Tap- 
prentissage,  les  grèves,  les  congrès  ouvriers  et  les  chambres  syndicales  ;  elle 
se  termine  par  un  exposé  technique,  qui  en  fait  un  véritable  manuel  pour  le 
fabricant.  —  Dans  la  monographie  des  charcutiers,  nous  trouvons  des  ren- 
seignements sur  la  charcuterie  romaine,  gauloise,  franque;  sur  la  foire 
aux  jambons;  sur  les  races  de  porcs  ;  leur  élevage  en  France,  à  l'étranger  ; 
la  trichnine  et  enfin  la  confection,  des  produits  chers  aux  gourmets.  —  La 
monographie  des  charpentiers  nous  fait  remonter  jusqu'aux  Egyptiens  et  à 
Salomon;  elle  nous  entretient  de  Tart  grec,  de  Tart  romain,  de  Tart 
gothique  ;  elle  nous  raconte  comment  on  construit  un  navire  :  elle  renferme 
sur  le  compagnonnage  des  détails  historiques  fort  intéressants.  —  Dans  la 
monographie  des  boutonniers  nous  apprenons  que  la  fabrication  des  moules 
de  boutons  de  bois  a  lieu,  depuis  un  temps  immémorial,  dans  un  village 
du  département  de  la  Meuse,  appelé  Malencourt,  et  dans  les  hameaux  qui 
renvironnent.  Ce  travail  se  fait  l'hiver  pendant  l'interruption  des  travaux 
-agricoles.  Toute  la  population,  d'ailleurs  peu  nombreuse,  prend  part  à, 
•cette  occupation.  Ce  qu'il  y  a  de  curieux  dans  ce  genre  d'industrie,  c'est 
que  ces  ouvriers  ne  recevaient  autrefois  pas  d'argent  pour  leur  travail.  Ils 
-échangeaient  leurs  moules  fabriqués  chez  les  marchands  au  détail  de  la 
localité,  notamment  chez  les  épiciers,  contre  des  marchandises  alimentaires. 
C'étaient  ces  détaillants  qui  vendaient  ensuite  en  bloc  les  moules  aux  fabri- 
cants de  boutons  de  Paris.  Cette  pratique  existait  encore  il  y  a  une 
-quinzaine  d'années. 

Ces  quelques  citations  suffisent  amplement  pour  donner  une  idée  géné- 
rale des  monographies,  de  l'intérêt  qu'elles  offrent,  du  savoir  à  l'aide 
duquel  elles  ont  été  composées. 

Ici  qu'il  nous  soit  permis  d'émettre  un  vœu,  c'est  que  chaque  monogra- 
phie soit  publiée  séparément  en  livraison.  Ce  serait  un  excellent  moyen 
pour  les  répandre  et  les  vulgariser. 

M.  J.  Barberet  était  on  ne  peut  mieux  préparé  pour  mener  à  bien  une 
entreprise  aussi  lourde.  Chef  du  bureau  des  sociétés  professionnelles  au 
ministère  de  l  intérieur,  il  a  pu  recueillir  de  nombreuses  observations  et 
en  s'appuyant  sur  elles,  préciser  celles  qu'il  avait  déjà  faites  dans  une 
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longue  carrière  de  journaliste  :  «  Pendant  dix  ans  consécutifs,  dit-il^  nous 
avons  traité  chaque  jour  des  questions  du  travail  dans  les  journaux  ;  cette 
circonstance  nous  a  permis  d'examiner  de  près  cette  situation  intéres- 
sante et  de  recueillir  de  nombreux  documents,  qui  s'y  rapportent.  Nous 
avons  pris  sur  le  vif  la  plupart  des  études,  soit  en  assistant  aux  assemblées 
corporatives,  soit  en  allant  dans  les  ateliers  pour  nous  rendre  compte 
de  visu  de  la  manière  de  travailler  et  de  tout  ce  qui  pouvait  compléter 
nos  renseignements.  » 

Une  qualité  maîtresse  chez  M.  J.  Barberet,  c'est  son  impartiabilité.  Il  ne 
craint  pas  de  constater  les  erreurs  ou  les  fautes  des  ouvriers,  il  combat 
avec  la  plus  louable  résolution  toute  tendance  révolutionnaire,  toute  reven- 
dication qui  tenterait  de  s'appuyer  sur  des  utopies  ou  sur  la  violence.  Il 
aime  l'ouvrier,  il  lui  veut  du  bien,  il  cherche  à  Téclairer  et  à  le  guider 
dans  la  voie  du  travail  et  de  l'honneur.  Assez  d'autres  réunissent  leurs 
efforts  pour  l'exploiter  et  le  mettre  hors  la  voie  droite  et  honnête. 

L'ouvrage  de  M.  J.  Barberet  vient  bien  à  son  heure.  Dans  tous  les  pays, 
mais  surtout  dans  ceux  de  nouveau  régiQie,dans  les  démocraties,  la  ques- 
tion ouvrière  devient  vraiment  la  question  sociale.  On  s'en  préoccupe,  on 
étudie;  on  cherche  des  solutions.  C'est  l'honneur  de  ce  recueil,  c'est  la 
gloire  de  Le  Play  et  de  ses  disciples  d'avoir  des  premiers  montré  en  France 
l'importance  de  ces  questions  vitales,  d'avoir  commencé  et  de  continuer 
tous  les  jours  une  perpétuelle  enquête  sur  les  conditions  du  travail  et  sur 
le  sort  de  ceux  qui  en  vivent. 

Les  monographies  professionnelles  de  M.  J.  Barberet  nous  aideront 
puissamment  à  accomplir  notre  tâche,  tâche  si  française  et  si  chrétienne. 
Nous  signalons  son  œuvre  encyclopédique  aux  hommes  d'étude,  aux 
publicistes,  aux  législateurs;  nous  la  signalons  aux  ouvriers,  quand  ils  la 
rencontreront  dans  les  bibliothèques  publiques.  Nous  souhaitons  à  M.  Bar- 
beret de  pouvoir  achever  le  monument  qu'il  élève,  et  nous  désirons  que  le 
succès  le  couronne  (1).  C.  F.  Buc.mot. 

 ♦  • 

CORRESPONDANCE 


LA  RÉPRESSION  DE  LA  SÉDUCTION 

22  février,  Franchesse  (Allier). 

Monsieur  le  secrétaire  général, 
Les  enseignements  de  TÉcole  de  la  paix  sociale,  ainsi  que  l'expérience  de 
faits  constamment  renouvelés,  commencent  à  porter  leurs  fruits.  J'éprouve 
une  véritable  satisfaction  à  vous  signaler,  à  cet  égard,  un  très  intéressant 

(1)  M.  J.  Barberet  s'est  occupé  aussi  de  la  publication  de  VEnquête  extra-par- 
lementaire des  associations  ouvrières  instituée  au  ministère  de  riiitérieur.  Déjà 
trois  volumes  grands  in-4°ontété  publiés  sous  sa  direction,  lesdeux  premiers  par 
l'Imprimerie  nationale  elle  troisième  par  la  maison  Chaix,  Paris.  Cette  publica- 
tion complète  la  précédente. 
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et  substantiel  rapport  de  M.  Lavergne,  inspecteur  des  enfants  assistés  de 
notre  département,  au  préfet  de  l'Allier,  en  date  du  !«'  juillet  1888,  et  qui  a 
été  publié,  page  233  •  t  suivantes,  dans  le  volume  relatif  à  la  session 
d'août  1888  du  conseil  général  de  l'Allier,  qui  vient  d'être  distribué  aux 
mairies  du  déparlement. 

Le  rapport  de  M.  l'inspecleur  Lavergne  est  très  étudié,  rempli  de  faits 
méthodiquement  exposés,  et  contient  des  considérations  très  sensées  :  il  se 
termine  par  des  conclusions  pratiques,  sous  forme  de  vœux,  dont  deux  spé- 
cialement d'une  haute  portée  générale,  que  je  liens  à  faire  ressortir  :  1®  la 
revision  de  l'article  3»0  du  Code  civil;  2°  Télaboration  d'une  loi  contre  la 
séduction. 

En  Pétat  des  préjugés  actuels  et  du  véritable  fétichisme,  intéressé  pour 
beaucoup,  voué  ànotreCode  civil  —  qui,  s'il  contient  de  nombreuses  bonnes 
dispositions,  en  édicté  aussi  de  très  mauvaises,  contre  lesquelles  nous 
devons  protester  jusqu'à  leur  modification,  —  les  déclarations  faites  par 
M.  l'inspecteur  Lavergne  dans  un  rapport  officiel,  approuvé  pour  ainsi 
dire  par  le  préfet,  et  présenté  au  conseil  général  qui  l'a  fait  publier,  est  un 
acte  courageux  et  des  plus  honnêtes.  C'est  en  outre  un  heureux  signe  du 
changement  d'opinion  à  l'égard  des  déplorables  dispositions  de  notre  Code 
civil  concernant  le  sacrifice  des  droits  de  la  femme  française  à  la  protection 
légale.  Aussi,  je  tiens  à  vous  signaler  comme  réellement  important,  cet 
acte  officiel  d'un  fonctionnaire  honnête,  intelligent  et  expérimenté,  qui 
donne  des  conseils  basés  sur  l'expérience  de  faits  nombreux  et  constam- 
ment renouvelés. 

Ily  ap'us  de  20  ans,  j'ai  habité  pendant  6  ans,  dont  4  comme  célibataire, 
les  Etats-Unis  de  l'Amérique  du  Nord,  et  je  dois  reconnaître  que  ce  qui 
constitue  pour  ce  pays  une  grande  forre  sociale,  c'est  l'existence  et  l'appli- 
cation sévère  dans  tous  les  états  de  l'Union  d'une  législation  protectrice  de 
la  femme.  Cette  législation  inspire  une  salutaire  crainte  aux  hommes,  qui 
sont,  par  suite,  respectueux  et  prudents  à  l'égard  des  femmes  vertueuses. 
Delà  l'absence  à  peu  près  complète  de  naissances  illégitimes.  En  France» 
malheureusement,  l'homme  est  pour  ainsi  dire  encouragé  à  séduire  la 
femme,  puisqu'il  peut  l'abandonner  ensuite  sans  encourir  de  responsabilité 
ni  morale,  au  point  de  vue  moral,  ni  pécuniaire  au  point  de  vue  légal.  C'est, 
il  faut  le  dire,  honteusement  immoral  et  conséquemment  très  dangereux 
pour  l'existence  de  la  société. 

Depuis  d'assez  longues  années,  j'administre  ma  commune  comme  maire, 
et  j'ai  été  à  même  de  constater  que  les  jeunes  hommes  se  sachant  à  l'abri 
de  toute  responsabilité  légale  séduisaient  impunément  de  malheureuses  filles 
en  leur  promettant  le  mariage  et  les  abandonnant  ensuite  lâchement.  De 
là,  le  libertinage  et  les  infanticides  (Dieu  merci,  il  ne  s'en  est  pas  produit 
à  Franchesse  sous  mon  administration)  qu'une  abrogation  de  l'article 
340  du  Code  civil  et  le  vote  d'une  loi  contie  la  séduction,  comme  le 
demande  si  justement  l'inspecteur  Lavergne,  feraient  cesser  rapidement 
pour  le  plus  grand  bien  de  notre  cher  pays. 

Agréez,  elc.  La  Couture, 
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Sommaire.  — Les  assurances  ouvrières  en  Allemague.  —  Le  vote  des  femmes.  — 
Angleterre  et  Irlande.  — Les  œuvrès  pies  en  Italie.  —  La  crise  en  Italie.  —  La 
crise  vinicole  en  France.  —  Les  remèdes  proposas  :  Protection  douanière  ; 
Répression  de  la  fraude;  Les  marchés  aux  vins  des  syndicats.  —  L'émigra- 
tion française  :  Le  patronage  des  grands  propriétaires.  —  Les  pensions  des 
ouvriers  agricoles.  —  La  protection  de  la  femme.  —  Les  invasions  de  saute- 
relles. 

Les  assurances  ouvrières  en  Allemagne.  —  Le  Sénat  français  a  commencé 
la  seconde  délibération  du  projet  de  loi  sur  la  responsabilité  des  patrons 
en  cas  d'accidents,  voté  par  la  Chambre  des  députés  le  29  mai  1888.  C'est 
une  occasion  favorable  pour  examiner  les  résultats  qu'a  eus  en  Allemagne 
la  loi  analogue  qui  y  fonctionne  depuis  quelques  années.  Les  documents 
officiels  publiés  récemment  établissent  que  le  nombre  des  accidents  de 
toute  catégorie  qui  avait  été  en  1886  de  100,159,  s'est  élevé  l'année  sui- 
vante à  H5,47o.  C'est  en  chiffres  ronds,  une  augmentation  de  15  %,  qui 
se  répartit  à  raison  de  près  de  2  %  dans  les  industries  privées  et  de  18  % 
dans  les  industries  gérées  par  TÉtal. 

Examinons  maintenant  ces  accidents  par  catégories  :  on  sait  que  la  loi 
allemande  distingue  les  accidents  légers,  entraînant  au  plus  treize  semaines 
d'incapacité  de  travail,  et  les  accidents  graves,  divisés  eux-mêmes  en  trois 
degrés  :  incapacité  de  travaild  e  13  à  25  semaines,  incapacité  permanente 
et  décès.  Or  les  accidents  légers,  au  lieu  d'une  augmentation,  ont  subi, 
dans  l'industrie  privée,  une  diminution  ;  on  estime  que  ce  résultat  est  dû 
à  ce  que  les  indemnités,  dans  ce  cas,  sont  payées  par  les  caisses  des 
malades,  caisses  qui  sont  alimentées,  pour  les  deux  tiers,  par  les  cotisa- 
tions des  ouvriers  eux-mêmes.  Les  ouvriers  ont  donc  un  intérêt  pécu- 
niaire personnel  à  ce  que  ces  accidents  légers  ne  se  multiplient  pas.  Les 
accidents  graves  ont,  par  contre,  augmenté  dans  d'énormes  proportions  : 
61  %  sur  l'ensemble  de  l'industrie  privée  ou  d'État.  Cette  augmentation  se 
produit  particulièrement  dans  l'industrie  privée.  Pour  les  incapacités  de 
travail  de  3  à  6  mois,  par  exemple,  l'augmentation  est  de  47  %  dans  l'in- 
dustrie privée  et  de  34  %  dans  les  industries  dirigées  par  l'État. 

Les  deux  faits  saillants  de  cette  statistique  sommaire  sont,  d'une  part, 
la  diminution  des  accidents  légers  et  le  développement  considérable  des 
accidents  graves. 

Sans  doute,  il  serait  imprudent  de  formuler  des  conclusions  absolues 
sur  une  période  aussi  courte.  Mais,  néanmoins,  n'est-il  pas  déjà  permis  de 
supposer  que  l'assurance  obligatoire  a  rendu  moins  prudents  les  ouvriers 
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et  les  patrons  :  les  premiers  parce  que  toute  incapacité  de  travail  entraîne 
avec  soi  le  droit  à  une  retraite;  les  seconds,  parce  que  leur  responsabilité 
personnelle  n'est  plus  en  jeu  :  c'est  la  caisse  de  l'assurance  corporative 
qui  paye,  en  leur  lieu  et  place.  A  la  vérité,  c'est  bien  avec  leur  argent  que 
ces  caisses  sont  alimentées,  puisqu'ils  sont  seuls  à  payer  les  cotisations, 
mais,  une  fois  l'obligation  de  cotiser  remplie,  ils  n'ont  plus  qu'un 
intérêt  pécuniaire  très  indirect  à  prévenir  les  accidents. 

Le  vote  des  femmes.  —  La  Chambre  des  lords  a  rejeté,  le  18  mars,  le 
projet  de  bill  tendant  à  conférer  le  droit  de  vole  aux  femmes  dans  les  élec- 
tions parlementaires. 

Angleterre  et  Irlande.  —  Le  club  libéral  de  Londres  a  offert,  le  7  mars,  un 
banquet  à  lord  Spencer,  ancien  vice-roi  d'Irlande.  Parmi  les  invités  se 
trouvait  M.  Parneli.  C'est  la  première  fois  que  M.  Parnell  est  invité  à  une 
fête  publique  par  une  association  purement  anglaise.  Lord  Spencer  a 
félicité  chaleureusement  M.  Parnell  d'avoir  réfuté  les  calomnies  du  Ttmes  ; 
il  a  loué  la  fermeté  et  la  patience  de  M.  Parnell,  qualités  dignes  du  chef 
d'un  grand  parti.  M.  Parnell  a  été  ensuite  l'objet  d'une  ovation.  Prié  de 
prononcer  un  discours,  il  a  fait  l'éloge  du  parti  libéral  pour  ses  efforts 
en  faveur  de  l'Irlande.  L'autonomie  de  Tlrlande,  a-t-il  ajouté,  ne  doit 
porter  aucun  préjudice  au  reste  de  l'Empire  avec  lequel  l'Irlande  est  unie 
par  des  liens  indestructibles.  Lord  Rosebery  a  dit  que  cette  soirée  serait 
historique,  car  elle  montre  par  un  signe  indiscutable  la  réconciUation  des 
deux  nations. 

Les  œuvres  pies  en  Italie,  —  Le  programme  législatif  proposé  en  ce 
moment  au  parlement  italien  contient  un  projet  de  loi  d'une  importance 
toute  particulière  :  celle  de  la  réorganisation  des  œuvres  pies  qui  jouent  un 
rôle  si  considérable  dans  la  vie  sociale  en  Italie. 

Le  nombre  de  ces  œuvres  est  surprenant  :  22,000,  et  leur  fortune  ne 
i^est  pas  moins  :  on  l'estime  à  2  milliards  de  francs.  Leur  revenu  brut 
est  de  135  millions  et  net  de  88  millions,  déduction  faite  de  15  millions 
d'impôts,  8  millions  et  demi  de  charges  et  17  millions  et  demi  de  frais 
d'administration.  Il  reste  ainsi  94  millions,  desquels  il  faut  retrancher,  il 
est  vrai,  6  millions  pour  les  frais  du  culte.  Les  pauvres  reçoivent  donc, 
en  dernière  analyse,  des  œuvres  pies,  88  millions  nets  sous  diverses  formes, 

La  loi  nouvelle  a  pour  but  de  laïciser  les  œuvres  et  de  mettre  la  main 
gouvernementale  sur  leur  administration,  à  la  place  delà  main  du  clergé, 
ces  œuvres  étant  généralement  d'origine  religieuse.  On  veut  même,  pour 
certaines  d'entre  elles,  changer  de  fond  en  comble  leur  caractère  et  leur 
but.  C'est  aller  évidemment  contre  la  volonté  des  fondateurs.  Mais  la  Cour 
de  cassation  de  Rome  a  dit  que,  si  les  fondateurs  vivaient  encore,  ils 
auraient  les  idées  de  leur  temps,  et  que  l'État,  souverain  absolu,  suivant  les 
idées  du  jour,  avait  le  droit  d'agir  non  d'après  la  volonté  qu'ils  ont  exprimée, 
mais  d'après  celle  qu'ils  auraient,  sans  doute,  s'ils  étaient  encore  en  vie. 

Pour  motiver  et  justifier  ce  projet  de  k)i,  on  a  beaucoup  parlé  de  graves 
abus  qui,  dans  l'état  actuel  des  choses,  existeraient  au  sein  de  l'adminis- 
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tration  des  œuvres  pies  ;  mais  une  enquête  a  eu  lieu  et,  de  son  rapport  il 
résulte  que  ces  abus  ont  été  fort  exagérés  et  que  les  œuvres  pies  sont  ausï>i 
bien  ou,  si  l'on  veut,  aussi  mal  administrées  que  les  communes  et  les  pro- 
vinces. Il  y  a  des  abus;  oîi  n'y  en  a-t-il  pas?  11  y  en  aura  encore  dans  le 
système  proposé,  seulement  les  gens  qui  en  bénéficieront  ne  seront  plus  les 
mêmes.  Qui  sait,  du  reste,  si  ce  n'est  pas  simplement  le  but  poursuivi  ? 

Les  sentiments  de  la  partie  religieuse  de  la  population  italienne,  sur  ce 
projet,  sont  faciles  à  deviner,  car  c'est  un  rude  coup  qui  sera  porté  aux 
influences  religieuses.  Mais  le  Parlement  qu'en  pensera-t-il  ?  On  croit 
généralement  que  les  choses  n'iront  pas  sans  difficultés.  Au  fond,  le» 
députés  ne  sont  pas  aussi  intransigeants  en  matière  religieuse  qu'ils  en 
ont  l'air.  L'indifférence  est  peut-être  leur  sentiment  dominant,  et  nombre^ 
d'entre  eux  vont  à  la  me»se  dans  leur  petite  ville  et  se  font  patronner 
aux  élections  par  les  évoques.  Il  faut  ajouter  qu'il  se  produit  en  Italie  upj 
commencement  de  réaction  contre  la  politique  antireligieuse  de  M.  Crispi. 
La  discussion  sur  les  œuvres  pies  soulèvera  donc  très  probablement  des 
débats  orageux.  La  question  est  par  elle-même  de  nature  irritante  et  lés 
intérêts  en  jeu,  2  milliards  de  capilal  et  135  millions  de  revenus,  ne  sont 
pas  une  quantité  nogligeable. 

La  crhe  en  Italie,  —  Malgré  les  déclarations  optimistes  des  ministres 
italiens,  les  journaux  indépendants  de  la  Péninsule  ne  cessent  de  repré- 
senter la  situation  de  leur  pays  comme  lamentable.  Une  correspondance 
de  Messine  adressée  au  Sncolo  fait  le  tableau  navrant  des  faillites,  agres- 
sions nocturnes,  expropriations  forcées  qui  ruinent  la  S'cile.  «  Tous  les 
débouchés  du  commerce  sont  fermés,  dit  cette  correspondance,  les  vins, 
principale  et  unique  ressource  de  l'île,  à  la  suite  de  la  rupture  du  traité  de 
commerce  avec  la  France,  gisent  au  fond  des  entrepôts,  invendus,  écrasés 
dMmpôts!  Le  port  de  Messine  qui  est  un  des  principaux  de  l'Italie,  et  qui, 
dans  un  temps,  abritait  les  navires  de  toutes- les  nations,  est  aujourd'hui 
vide  et  désert.  Les  agents,  les  petits  commerçants,  les  courtiers,  s'en  vont 
le  matin  à  la  Bourse  et  rentrent  le  soir^  après  avoir  couru  toute  la  place 
sans  avoir  conclu  une  affaire.  La  misère  est  maitresse  ici,  et  ses  effets  se 
font  sentir  chez  les  grands  aussi  bien  que  chez  les  petits.  » 

Les  nouvelles  qui  parviennent  de  l'intérieur  de  la  Sicile  ne  sont  pas 
moins  décourageantes.  «  Une  nuit  ne  se  passe  pas  sans  qu'on  ne  constate 
dans  les  campagnes  un  vol  ou  une  agression.  Les  voleurs  s'en  prennent  à 
tout,  pourvu  que  ce  qu'ils  dérobent,  souvent  à  main  armée,  puisse  leur 
procurer  un  morceau  de  pain.  » 

La  crise  vinicole  en  France.  — Les  faits  signalés  ci-dessus  ne  devraient- 
ils  pas  logiquement  avoir  pour  contre-partie  en  France  une  grande  acti- 
vité dansle  commercedes  produits  agricoles  ?  C'est  cependant  le  contraire 
qui  se  produit.  De  toutes  les  contrées  viticoles  de  la  France,  des  plaintes 
amères  se  font  entendre,  notamment  sur  les  ventes  des  vins,  qui  restenS 
à  la  propriété,  malgré  des  baisses  de  prix  assez  notables.  L'arrêt  dans  la 
consommation  est,  pour  une  part,  cause  de  cette  crise  qui,  du  reste,  est  à 
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peu  près  générale.  Mais  la  cause  principale  en  est  dans  raccroissement 
continu  de  la  concurrence  déloyale  des  vins  de  raisins  secs.  Une  lettre  de 
M.  Gomot,  député  du  Puy-de-Dôme  et  membre  du  conseil  supérieur  de 
l'agriculture,  au  syndicat  du  Puy-de-Dôme,  dénonce  cette  concurrence 
redoutable. 

«  Dans  le  Midi  de  la  France,  dit  M.  (jomot,  les  caves  sont  bondées,  tout 
écoulement  est  impossible  et  l'avilissement  du  prix  est  arrivé  à  son 
l'omble.  J'ai  entre  les  mains  une  lettre  de  six  mille  viticulteurs  de  THé- 
l'ault  qui  poussent  un  cri  de  détresse.  Celte  crise  se  produit  par  suite  de 
l'entrée  toujours  croissante  des  raisins  secs,  notamment  ceuxde  Turquie 
et  de  Grèce.  Les  importations  étaient,  en  1880,  de  11  millions  de  kilo- 
grammes, elles  dépassent  aujourd'hui  100  millions.  Les  vins  fabriqués  à 
l'aide  de  ces  raisins  reviennent  à  peu  près  à  6  francs  l'hectolitre  ;  ils 
acquièrent  facilement  par  le  vinage,  le  sucrage,  l'addition  de  glucose  et  de 
matières  colorantes,  toutes  les  apparences  des  vins  de  raisins  frais  et  ils 
ies  concurrencient  sur  nos  marchés.  » 

Comment  prévenir  ce  danger  qui  ruinera  peu  à  peu  nos  contrées  vini 
coles,  déjà  si  éprouvées  par  les  fléaux  naturels?  On  propose,  d'une  part 
<le  quintupler  les  droits  de  douanes  sur  les  raisins  secs,  et,  de  l'autre,  de  for- 
cer les  vendeurs  de  vins  fabriqués  à  les  vendre  sous  leur  réritable  dénomi- 
nation. 

Le  premier  remède  en  est-ii  un?  Les  faits  semblent  répondre  négative- 
ment. Ne  voyons-nous  pas  aujourd'hui,  malgré  le  relèvement  des  droits  et 
îes  sinistres  prédictions  de  disette  que  la  spéculation  avait  si  impudem- 
ment exploitées  à  la  fin  de  la  récolte  dernière, les  blés  retombés  à  25,  24  et 
même  23  francs  les  100  kilos.  D'autre  part,  il  ne  faut  pas  oublier  que  les 
raisins  secs,  à  l'état  naturel,  sont  achetés  en  grandes  quantités  par  les 
petits  consommateurs  pour  leur  usage  privé. 

La  répression  énergique  et  impitoyable  de  la  fraude  nous  semble  le  seul 
remède  profitable  et  compatible  avec  des  intérêts  qu'on  ne  peut  mécon- 
naître. Cette  répression  est  possible  et  donne  des  résultats  incontestables. 
M.  Gomot,  dans  sa  lettre,  reconnaît  que  la  loi  sur  la  fraude  des  beurres  a 
été  très  bienJ:aisant6  et  que  la  France  a  reconquis,  grâce  à  elle,  en 
quelques  mois,  la  clientèle  de  l'Angleterre,  qui  nous  échappait  au  profit  de 
la  Norwège  et  du  Danemark,  w  II  en  sera  de  même,  dit-il,  pour  le  vin 
al  tout  le  monde  y  trouvera  son  compte,  excepté,  bien  entendu,  les  frau- 
deurs. Mais  ce  n'est  pas  pour  eux,  c'est  contre  eux  qu'on  fait  les  lois.  » 

Un  troisième  remède  dont  l'honneur  revient  tout  entier  aux  syndicats 
agricoles  est  la  création  de  marchés  spéciaux  pour  les  vins,  par  les  syn- 
dicats eux-mêmes.  Nous  avons  dernièrement  parlé  de  celui  de  Pontane- 
vaux,  aujourd'hui  nous  sommes  heureux  d'annoncer  le  projet  d'un  marché 
pareil  à  Clermont-Ferrand.  Nous  nous  permettrons  seulement  à  cette 
•occasion,  de  renouveler  une  recommandation  qui,  malheureusement,  jus- 
qu'ici a  été  bien  mal  accueillie.  C'est  celle  de  la  garantie  par  les  syndicats 
«ux-mêmes  des  vins  apportés  sur  les  marchés  créés  par  eux-mêmes.  Cette 
garantie  implique  naturellement  une  surveillance  étroite,  un  contrôle 
rigoureux  qui  peuvent,  il  est  vrai,  sembler  difficiles  en  principe,  mais  qui 
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sont  possibles,  néanmoins.  Le  jour  où  cette  garantie  existera  réelle,  com- 
plète, absolue,  le  consommateur  abandonnera  les  marchands  et  réservera 
sa  clientèle  aux  syndicats.  Ce  jour-là,  la  fraude  mourra  de  sa  bonne  mort. 
Voilà,  selon  nous,  le  vrai  remède  ;  les  lois  et  les  douanes  laissent  toujours 
des  fissures  par  où  la  fraude  s'infiltre,  la  probité  et  la  confiance  sont  une 
bien  plus  impénétrable  défense  :  bonne  renommée  vaut  mieux  que  cein- 
ture... factice. 

Vémigration  française.  —  La  crise  vinicole  française,  dont  nous  venons 
de  parler,  se  traduit  en  certains  points  de  la  France  par  une  baisse  notable 
des  salaires  et  par  une  expatriation  croissante,  dangereuse  pour  l'avenir. 
Mgr  Freppel  Ta  signalée  dernièrement  à  la  Chambre  des  députés  dans  une 
interpellation  sur  Témigration  des  Français  dans  la  République  Argentine. 
Une  lettre  d'un  agriculteur  du  Midi  confirme  ces  faits  par  des  détails  per- 
sonnels pleins  d'intérêt,  a  Dans  mon  domaine  de  Montraloch  (commune  et 
canton  de  Lezignan,  Aude),  dit  l'auteur  de  cette  lettre,  j'ai  perdu  en  trois 
mois  deux  ou  trois  familles  d'ouvriers  terrassiers  (environ  quinze  per- 
sonnes), deux  ouvriers  serruriers,  un  jardinier,  un  premier  valet,  un 
charron  et  un  menuisier.  Auparavant,  des  maçons  s'étaient  aussi  expa- 
triés. Ils  sont  tous  partis  pour  Bordeaux,  où  ils  devaient  s'embarquer  pour 
Buenos-Ayres,  après  avoir  contracté  par  écrit  ou  devant  témoins  des  enga- 
gements plus  ou  moins  onéreux  pour  eux...  Il  ne  faut  pas  être  un  pro- 
fond économiste  pour  comprendre  qu'en  présence  de  la  crise  agricole,  s'iï 
survient  une  pénurie  de  main-d'œuvre,  nous  entrerons  dans  une  période 
plus  aiguë  d'où  il  sera  difficile  et,  dans  tous  les  cas,  plus  onéreux  de 
sortir.  » 

Cette  lettre  signale  un  danger  incontestable  et  grave.  Mais  dans  un 
autre  passage,  son  auteur  reconnaît  que  les  salaires  ont  subi  un  abaisse- 
ment depuis  novembre  1888,  que  cet  abaissement  provient  de  la  crise 
commerciale  sur  les  vins  et  de  la  généralisation  de  la  submersion  qui, 
pendant  trois  mois,  et  souvent  plus  de  quatre,  supprime  tout  travail  dans 
les  vignobles.  «  Mais  cet  abaissement,  dit-il,  ne  doit  être  que  momentané 
et  dès  que  les  travaux  agricoles  du  printemps  seront  commencés,  nous 
reviendrons  aux  anciens  prix  de  ces  dernières  années  et,  dans  deux  ou 
trois  ans,  il  y  aura  une  somme  de  travail  constante..,  » 

Cette  lettre  nous  paraît  fort  intéressante  parce  qu'elle  pose  admirable- 
ment, selon  nous,  le  problème  du  travail.  Le  patron  a  profilé  du  ralentis- 
sement du  travail  pour  abaisser  les  salaires  et  aujourd'hui  il  s'étonne  que 
rouvrier,rédait  à  n'avoir  plus  à  gagner  sa  vie,  déserte  les  champs  et  aille 
chercher  fortune  ailleurs.  Le  fait  est-il  surprenant?  n'est-il  pas,  au  con- 
traire, la  suite  logique  et  fatale  de  l'absence  de  prévoyance  chez  celui  qui, 
le  premier,est  tenu  d'en  avoir  :  chez  le  patron.  L'ouvrier  ne  peut  se  nourrir 
en  hiver  des  espérances  du  printemps;  en  hiver,  comme  en  été,  il  faut 
qu'il  gagne  sa  subsistance,  et  les  patrons  n'ont  pas  le  droit  de  profiter  des 
circonstances  pour  réduire  la  rémunération  des  services  au-dessous  du 
nécessaire  à  la  vie.  Le  patronage  des  autorités  sociales  n'est  pas  une  vaine 
formule  ;  c'est  une  loi  sociale  et  un  principe  économique  dont  l'oubli  et  le 
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respect  ont  également  des  conséquences  rigoureuses,  funestes  ou  bienfai- 
santes. L'histoire  de  la  société  d'économie  sociale  est  riche  en  faits  établis- 
sant cette  vérité.  Combien  de  ses  membres,  grands  industriels,  n'ont  pas, 
dans  des  périodes  politiques  difficiles,  su  maintenir  par  des  sacrifices 
personnels  considérables,  le  travail  et  le  salaire  à  leurs  ouvriers  !  Us  n'ont 
pas  eu,  plus  lard,  dans  les  années  de  prospérité,  à  déplorer  la  désertion 
de  leurs  ouvriers. 

Les  pensions  des  ouvriers  agricoles.  —  Nos  ouvriers  des  champs  n'ont 
plus  à  prendre  trop  de  soucis  de  leurs  vieux  jours  :  un  ingénieux  député  y 
a  songé  pour  eux.  M.  Borie  leur  assure  de  180  à  365  francs,  suivant  les  cas, 
de  pension  de  retraite,  à  la  seule  condition  que  la  Chambre  des  députés  se 
montre  favorable  à  ses  propositions.  Et  pourquoi  ne  serait-elle  pas 
aimable,  quand  elle  peut  faire  le  bonheur  de  la  grande  masse  de  ses  élec- 
teurs, sous  le  simple  risque  de  n'en  mécontenter  que  le  plus  petit  nombre? 
Quelle  aubaine  à  la  veille  des  élections? 

Le  secret  de  cette  ingénieuse  combinaison  n'est  pas  comphqué  :  c'est 
un  impôt  sur  les  titres  nobiliaires  et  sur  les  armoiries,  impôt  dont  le  mon- 
tant serait  distribué  aux  invalides  de  l'agriculture.  Le  titre  de  prince  serait 
taxé  à  5,000  francs  par  an,  celui  de  duc  à  1,500  francs.  La  couronne  de 
marquis  payerait  1,200  francs,  celle  de  comte  1,000  francs,  celle  de 
vicomte  800  francs.  Le  titre  de  baron  ne  serait  imposé  qu'à  500  francs, 
celui  de  chevalier  à  300  francs  et  celui  d'écuyer  (?)  à  200  francs.  La  simple 
particule  coûterait  100  francs  par  an. 

Combien  produirait  cette  taxe  nobiliaire?  37  millions  en  chiffres  ronds, 
d'après  les  calculs  de  l'inventeur,  c'est-à-dire  une  somme  largement  suffi- 
sante, paraît-il,  pour  pourvoir  à  tous  les  besoins  des  ouvriers  agricoles.  On 
aurait  même  un  reliquat  pour  le  soulagement  des  ouvriers  industriels. 

La  protection  de  la  femme.  —  Les  journaux  du  20  mars  rapportent  un 
nouveau  fait  d'acquittement  par  le  jury  d'une  femme  coupable  de  bles- 
sures graves  sur  son  amant,  à  l'aide  du  .vitriol.  C'est  devant  la  cour  d'as- 
sises de  Lot-et-Garonne  que  cette  dramatique  affaire  s'est  déroulée. 

L'acquittement  qui  vient  d'être  accordé  par  le  jury  n'est  pas  un  fait  nou- 
veau ;  il  est  la  continuation  d'une  série  déjà  longue  de  faits  analogues. 
Or,  qu'est-ce  que  c'est,  au  fond,  que  cet  acquittement,  sinon  la  protection 
de  la  femme  ?  En  fait,  ce  n'est  pas  autre  chose  :  la  femme  est  protégée 
contre  la  rigueur  des  lois  par  l'indulgence  du  jury,  et  cette  indulgence 
passant  à  l'état  d'habitude  continue,  devient  comme  une  sorte  de  loi  nou- 
velle proclamant  l'impunité  de  la  femme  quand  elle  frappe  son  séducteur. 
Celte  protection  a  peut-êlre  son  bon  côté,  car  la  perspective  d'un  vitrio- 
lage  libre  et  légal  arrêtera  peut-être  bien  quelques  séducteurs,  mais 
elle  ne  les  intimidera  pas  tous,  et,  pour  ceux  qui  passeront  outre,  les 
blessures  auxquelles  ils  s'exposent  sont  une  pénalité  sans  profit,  ni  pour 
eux,  ni  pour  la  femme,  ni  pour  l'enfant.  Ne  vaudrait-il  pas  bien  mieux 
aborder  carrément  la  question  et  réglementer  légalement  la  protection  de 
la  femme  ou  plutôt  la  responsabilité  de  l'homme  dans  les  conséquences  de 
ses  rapports  avec  la  femme? 
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Les  invasions  de  sauterelles.  —  De  nouvelles  invasions  de  sauterelles 
menacent,  en  ce  moment,  non  seulement  notre  colonie  algérienne,  mais 
encore  im  grand  nombre  de  régions  vinicoles  du  bassin  de  la  Méditer- 
ranée, entre  autres  la  Provence.  On  vient  de  déterminer  les  superficies  des 
^jisements  d'œufs  et  de  dresser  des  cartes  qui  sont  comme  les  cartes  de 
l'invasion  prochaine,  sur  lesquelles  les  contours  de  ces  gisements  sont  des- 
sinés. Ce  travail  a  permis  de  constater  que  rien  qu'en  Alj^érie,  150,000  hec- 
tares de  terrains  sont  couverts  d'œufs  de  sauterelles. 

Le  danger  que  révèlent  ces  constatations  est  effrayant.  Aussi  ne  saurait- 
on  trop  multiplier  les  précautions  préventives  et  les  engins  de  destruction 
des  insectes  éclos.  Dans  ce  but,  on  vient  d'interdire  la  chasse  aux  alouettes, 
car  ces  oiseaux  et  les  étourneaux  sont  de  grands  destructeurs  des  œufs.  On 
a  donné  une  grande  activité  au  ramassage  des  coques  ovigères  qui  a 
fourni  jusqu'ici,  paraît-il,  10,666  mètres  cubes  de  coques.  De  même,  on 
s'est  appliqué  à  multiplier  les  labours  sur  les  zones  attaquées,  car  le 
retournement  de  la  terre  bouleverse  les  œuts,  les  dérange  de  leur  position 
normale  et  met  les  jeunes  acridiens  dans  l'impossibilité  de  soulever  Toper- 
cule  qui  ferme  leur  demeure.  Enfin,  on  a  construit  des  quantités  considé- 
rables, 300  kilomètres,  prétend-on,  de  ces  barrages  mobiles,  appelés 
appareils  cypriotes,  à  l'aide  desquels  les  Anglais  ont  débarrassé  l'île  de 
Chypre  de  ses  ennemis.  Un  perfectionnement  important  vient  d'être 
introduit  dans  ces  appareils.  On  sait  qu'ils  se  terminent  par  une  fosse 
creusée  dans  le  sol,  vers  laquelle  les  insectes  sont  dirigés  par  les  branches 
latérales  du  V,  et  qui  les  engloutit.  Or  ces  fosses  sont  vite  comblées,  alors 
que  le  Ilot  envahissant  e  t  loin  d'être  détruit.  Il  faut  donc  déplacer  les 
appareils,  creuser,  à  la  hâte,  de  nouvelles  fosses;  souvent  le  terrain  s'y 
oppose  par  sa  dureté,  et  le  résultat  est  plus  ou  moins  compromis.  Aussi 
<i-t-on  songé  à  remplacer  les  fosses  par  des  écraseurs  mécaniques,  sous 
lesquels  les  insectes  sont  amenés  naturellement  par  les  cloisons  mobiles 
de  l'appareil.  Une  fois  écrasés,  ils  sont  déversés  dans  des  récipients  facile- 
ment transportables  et  peuvent  ainsi  être  aisément  desséchés  et  répandus 
en  couches  minces  sur  de  grandes  surfaces. 

A.  FOUGEROUSSE. 


Le  Gérant  :  C.  Treiche. 


Paris.  —  Imprimerie  F.  Levé,  rue  Cassette,  17. 


LA  MSTAMATION  DE  LA  LIBERTÉ  DE  TESTER 

DANS  LA  RÉPUBLIQUE  MEXICAINE 


Les  codes  en  vigueur  dans  les  différents  États  du  Mexique  se  sont 
inspirés  généralement  des  principes  de  la  législation  espagnole  et 
du  Gode  Napoléon.  Mais  celui-ci,  pour  plusieurs  raisons,  a  exercé 
une  influence  prépondérante  dans  la  formation  des  lois  civiles 
mexicaines.  Aussi  les  restrictions  apportées  à  la  liberté  de  tester, 
les  règles  du  partage  des  biens  sont-elles  presque  partout  les 
mêmes  que  dans  notre  droit  et  semblent-elles  la  reproduction  fidèle 
de  la  législation  française.  Ce  régime  entré  par  une  longue  habitude 
dans  les  mœurs  du  peuple  mexicain  a  eu  dans  ce  pays  les  mêmes 
inconvénients  que  partout  où  il  est  implanté  fortement,  e\  ses 
défauts  n'ont  pas  manqué  d'être  signalés  par  quelques  esprits 
judicieux.  Des  hommes  d'initiative,  frappés  des  vices  de  ce  système, 
ont  même  essayé  de  mettre  la  liberté  testamentaire  au  nombre 
des  lois  positives  et,  dans  certaines  parties  de  la  République, 
quelques-uns  y  ont  déjà  réussi. 

L'honneur  de  la  première  réforme  des  lois  successorales  revient 
à  un  éminent  jurisconsulte  mexicain,  à  M.  Joaquin  Baranda, 
ministre  de  la  justice,  qui  fit  adopter  pour  le  district  fédéral,  c'est- 
à-dire  pour  la  ville  de  Mexico  et  sa  banlieue,  le  principe  de  la 
libre  disposition  des  biens.  L'histoire  de  cette  révolution  dans  les 
lois  civiles  du  Mexique  est  instructive  à  plus  d'un  titre,  et  les  argu- 
ments que  fit  valoir  le  ministre  en  faveur  de  sa  thèse  démontrent 
une  fois  de  plus  comment  l'observation  impartiale  des  faits  amène 
partout  aux  mêmes  conclusions.  Voici  dans  quelles  circonstancess 
fut  introduite  cette  réforme  qui  rétablissait  le  régime  des  succes- 
sions sur  les  véritables  bases  du  droit  naturel,  et  quels  reproches 
étaient  adressés  à  la  réserve. 

Au  mois  de  juin  1882,  l'Kxécutif  chargea  une  commission  com- 
posée du  procureur  général  de  la  nation  et  de  deux  commissaires 
de  reviser  le  Gode  civil  du  district  fédéral  et  du  territoire  de  la 
basse  Galifornie.  Au  mois  de  mars  1883,  ce  travail  fut  soumis  à 
M.  Baranda,  ministre  de  la  justice,  qui  présida  en  personne  à 
toutes  les  discussions  qui  eurent  lieu  au  sujet  des  modifications 
proposées.  La  commission  avait  conservé  le  principe  de  l'héritage 
forcé  et  il  ne  lui  était  même  pas  venu  à  l'idée  de  rompre  avec  la 
tradition  classique.  Elle  vit  avec  étonnement  son  projet  vivement 
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combattu  par  le  ministre  qui  développa  avec  chaleur  la  théorie  de 
la  liberté  des  testaments.  Surprise  d'abord,  ébranlée  ensuite,  elle 
décida  après  de  longues  conférences  que  les  vues  du  ministre  sur 
cette  grave  question  seraient  exposées  à  la  Chambre.  M.  Baranda 
rédigea  alors  une  note  dans  laquelle  il  expliquait  les  motifs  qui 
l'avaient  conduit  à  adopter  cette  opinion. 

((  La  liberté  de  tester,  disait  le  ministre,  n'est  autre  chose  que  la 
conséquence  naturelle  du  droit  de  propriété  et  de  la  liberté  indivi- 
duelle       S'il  est  vrai  que  l'homme  lorsqu'il  engendre  acquiert  des 

obligations  naturelles  avec  les  êtres  auxquels  il  donne  la  vie,  ce^ 
obligations  se  réduisent  à  leur  fournir  la  subsistance  et  l'éducation 
selon  ses  ressources  jusqu'au  jour  où  il  les  aura  mis  en  état  de 
pourvoir  eux-mêmes  à  leurs  besoins...  La  théorie  qui  veut  forcer  les 
pères  à  rendre  leurs  fils  riches  et  opulents  et  qui  veut  que  le  droit 
des  enfants  aux  biens  de  leurs  parents  soit  illimité  et  absolu  n'est 
pas  soutenable,  parce  qu'elle  n'a  son  appui  dans  aucun  fondement 
naturel...  Pourquoi  ne  pas  conserver  à  l'autorité  paternelle  son 
véritable  caractère  ?  Pourquoi  la  dénaturer  par  la  dure  intervention 
de  la  loi  civile?  Par  ce  procédé,  on  exclut  jusqu'à  la  gratitude  du 
cœur  des  enfants  qui  ne  voient  plus  dans  leur  père  le  respectable 
auteur  de  leurs  jours,  mais  le  journalier  obligé  au  travail  pour  leur 
léguer  une  fortune.  Avec  la  liberté  de  tester  les  enfants  seront  héri- 
tiers de  leurs  parents  non  en  vertu  de  la  loi,  mais  par  l'impulsion  de 
l'amour,  non  par  la  force,  mais  par  la  volonté.  De  cette  manière  les 
sentiments  se  purifieront  en  éliminant  l'intérêt  qui  les  souille  et  les 
profane.  Les  liens  de  la  famille  se  resserreront  par  l'amour,  l'auto- 
rité paternelle  grandira  et  s'élèvera  à  la  hauteur  ^respectable  qu'elle^ 
doit  occuper  dans  le  foyer  domestique. 

«  En  passant  à  un  autre  genre  de  considération,  la  liberté  de 
tester  appelle  dès  maintenant  l'attention.  Les  fils  de  pères  riches,, 
avec  la  sécurité  d'un  héritage,  ne  font  le  plus  souvent  aucun  effort 
pour  acquérir  des  biens  personnellement.  Elevés  dès  leur  enfance 
avec  toutes  les  commodités  de  la  vie,  ils  s'abandonnent  à  l'oisiveté 
et  au  vice  et  affaiblissent  ainsi  leurs  facultés  morales  et  leur  cons- 
titution physique.  S'il  était  possible  d'avoir  des  données  statistiques, 
on  prouverait  qu'à  part  d'honorables  exceptions,  ces  héritiers,  par 
leur  manque  d  intelligence  et  leur  défaut  d'application,  occupent  le 
dernier  rang  dans  l'école,  qu'ils  passent  inaperçus  au  collège,  qu'ils 
ne  suivent  aucune  carrière  professionnelle,  qu'ils  fuient  l'atelier 
comme  un  lieu  infamant,  qu'ils  repoussent  tout  travail  intellectuel  ou 
matériel  et  consument  leur  stérile  existence  à  espérer  avec  impa- 
tience la  mort  de  leurs  parents  pour  entrer  en  possession  de  leur 
héritage  et  satisfaire  les  passions  qui  les  dominent. 
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«  L'héritage  forcé  peut  énerver  l'activité  des  pères;  elle  autorise 
et  engendre  généralement  l'oisiveté  des  fils,  c'est-à-dire  qu'elle 
diminue  le  pouvoir  producteur  de  la  société.  A  ce  point  de  vue  elle 
est  incompatible  avec  les  principes  de  la  science  économique. 

«La  liberté  de  tester  est  une  réforme  qui  se  défend  par  elle-même; 
il  suffit  de  l'énoncer  pour  qu'elle  évoque  spontanément  à  l'esprit 
une  foule  de  considérations  historiques,  politiques,  philosophiques, 
sociales  et  économiques.  Elle  doit  être  acceptée  comme  l'unique 
moyen  de  rétablir  les  liens  naturels  de  l'union,  de  l'amour  et  du 
respect.  Elle  est  la  revendication  de  l'autorité  paternelle  (1).  » 

Après  de  longs  et  sérieux  débats  à  la  Chambre  et  au  Sénat,  et 
malgré  l'opposition  de  M.  Justino  Fernandez,  de  la  première  com- 
mission de  justice,  qui  défendit  son  opinion  avec  beaucoup  de 
science  et  de  talent,  la  liberté  de  tester  fut  adoptée  et  commença, 
dès  le  31  mars  1884,  à  faire  partie  du  Gode  civil  du  district  fédéral 
et  de  la  basse  Californie.  Le  12  décembre  de  la  même  année,  Tépic 
qui  formait  un  canton  de  l'État  libre  et  souverain  de  Jalisco,  ayant 
été  érigé  en  territoire  fédéral,  dut,  par  suite  de  cette  nouvelle 
situation,  accepter  ce  même  code.  Il  y  eut  dès  lors  trois  territoires 
d'une  étendue  de  186,400  kilomètres  carrés  comptant  588,031  habi- 
tants, dotés  de  la  liberté  de  tester. 

Quelles  étaient  les  dispositions  de  cette  loi  qui  changeait  si  pro- 
fondément les  coutumes  et  renversait  si  subitement  toutes  les  idées 
reçues?  Comment  conciliait-elle  la  liberté  du  propriétaire  avec  les 
devoirs  qui  incombent  à  l'homme  comme  fils,  comme  père,  comme 
époux?  Une  traduction  de  ses  principaux  articles  en  fera  mieux  con- 
naître l'esprit  qu'une  analyse  détaillée.  Les  modifications  apportées 
au  Gode  civil  étaient  ainsi  conçues  : 

Art.  3392.  —  Toute  personne  a  le  droit  de  disposer  librement  de 
ses  biens  par  testament,  à  tilre  d'héritage  ou  de  legs. 

Art.  3393.  —  Ce  droit  n'est  limité  que  par  l'obligation  de  laisser 
des  aliments  aux  ascendants,  aux  descendants  et  au  conjoint  survi- 
vant, conformément  aux  règles  suivantes  : 

I.  Aux  descendants  mineurs  ; 

IL  Aux  descendants  mâles  qui  ne  peuvent  travailler  et  aux  filles 
qui  n'ont  pas  contracté  mariage  et  vivent  honorablement,  alors 
même  que  ces  descendants  seraient  majeurs  ; 

III.  Aux  ascendants  ; 

IV.  Au  conjoint  survivant.  Dans  le  cas  où  l'époux  survivant  sera 
le  mari,  les  aUments  ne  lui  seront  dus  que  s'il  ne  peut  pas  travailler  ; 
lorsque  la  femme  survivra  à  son  mari,  elle  aura  toujours  droit  aux 
aliments,  à  condition  qu'elle  reste  veuve  et  vive  honorablement. 

Art.  3395.  —  Il  n'y  a  pas  d'obhgation  de  laisser  des  aliments  aux 

(1)  Datas  para  el  estudio  del  nuevo  codlgo  civil  del  Distrito  y  terriiorio  de  la  Baja 
^  alifornia. 
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descendants,,  aux  ascendants  et  au  conjoint  qui  ont  des  biens 
propres.  Mais  si  le  produit  de  ces  biens  n'égale  pas  la  pension  que 
ceux-ci  devraient  avoir,  il  y  a  obligation  de  parfaire  la  difTérence. 

L'assistance  due  aux  parents  malheureux,  l'éducation  des  enfants, 
la  protection  promise  solennellementà  la  femme,  sont  donc  les  seules 
restrictions  qui  viennent  arrêter  le  testateur  dans  la  loi  mexicaine. 
La  liberté,  au  lieu  d'être  enchaînée  par  des  distinctions  arbitraires 
et  sans  fondement,  n'a  plus  d'autres  bornes  que  le  devoir  qui  est  sa 
limite  naturelle. 

La  ville  de  Mexico,  la  plus  grande  et  la  plus  peuplée  du  Mexique, 
celle  par  excellence  du  commerce,  de  l'industrie  et  des  sciences  de 
cette  vaste  République,  avait  été  le  berceau  de  cette  réforme.  L'atten- 
tion qu'éveillent  les  actes  de  cette  grande  cité  dans  le  reste  du  pays 
pouvait  faire  croire  à  un  changement  dans  la  législation  de  quelques 
Etats.  Il  n'en  fut  rien,  et  jusqu'à  ces  derniers  temps  la  liberté  testa- 
mentaire est  restée  le  privilège  du  district  fédéral  et  des  territoires. 
Mais  aujourd'hui,  après  cinq  années  d  indiiïérence,  l'idée  de  la  sup- 
pression de  la  réserve  vient  de  faire  de  nouveaux  progrès.  Les  con- 
séquences de  l'héritage  forcé  sont  étudiées  avec  soin  par  des  magis- 
trats et  des  députés  de  plusieurs  régions  non  seulement  au  point  de 
vue  spéculatif,  mais  dans  un  but  pratique. 

Ce  mouvement  est  parti  de  Puebla.  Le  gouvernement  de  cet  Etat, 
voulant  opérer  une  revision  complète  des  codes  qui  régissent  cette 
partie  de  la  République,  nomma  une  commission  chargée  de  ce  tra- 
vail. Les  lois  qui  ont  trait  au  régime  des  successions  allaient  être 
conservées  avec  quelques  modifications  de  détail  seulement,  lorsque 
l'un  des  commissaires,  l'honorable  Modesto  Martinez,  député  du 
district  de  Téhuacan,  se  mit  à  faire  la  critique  des  lois  existantes  au 
point  de  vue  du  droit  naturel  et  de  leurs  conséquences  sociales.  Il 
proposa  nettement  d'adopter  le  principe  de  la  liberté  de  testér. 

Les  arguments  qu'il  fit  valoir  sont  familiers  aux  membres  de 
l'école  de  la  paix  sociale. Il  n'est  cependant  pas  inutile  de  reproduire 
ici  les  principaux  griefs  qui  servirent  à  combattre  la  législation  en 
vigueur  dans  l'Etat  de  Puebla.  Ils  montreront  les  inconvénients  que 
les  hommes  éclairés  des  différents  pays  trouvent  partout  aux  lois 
qui  admettent  la  réserve  pour  principe. 

Après  avoir  prouvé  que  l'homme  a  naturellement  le  droit  de  dis- 
poser comme  il  l'entend  des  biens  qu'il  a  acquis  par  son  travail  et 
qu'il  n'y  avait  qu'un  intérêt  supérieur  qui  pouvait  forcer  le  législa- 
teur à  intervenir,  M.  Martinez  s'est  appliqué  à  démontrer  que  l'ins- 
titution de  la  réserve  produisait  justement  de  plus  grands  maux  que 
ceux  qu'elle  cherchait  à  éviter. 
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Elle  anéantit  en  premier  lieu  l'autorité  paternelle  en  lui  substi- 
tuant l'autorité  inconsciente  de  la  loi.  En  obligeant  un  père  à 
laisser  une  fortune  à  celui  qui  doit  en  faire  un  usage  désastreux,  la 
loi  se  fait  l'instrument  d'une  œuvre  préjudiciable  à  la  société. 

L'héritage  forc'é  devient  insensiblement  un  moyen  de  démorali- 
sation. Il  tend  à  introduire  dans  le  pays  un  danger  qui  ne  tardera 
pas  à  amener  de  grands  désordres.  Il  est  cause  de  ces  mariages 
d'argent  d'où  l'affection  est  bannie,  de  ces  unions  qui  deviennent 
en  peu  de  temps  un  fardeau  pour  les  époux  qui  ne  supportent  plus 
la  vie  commune  qu'avec  impatience.  Le  mariage  perd  peu  à  peu  le 
Qaractère  élevé  qu'il  a  généralement  gardé  au  Mexique.  Pour  arrêter 
mal,  il  est  nécessaire  que  les  pères  aient  la  liberté  de  disposer  de 
leurs  biens  afin  qu'ils  puissent  déjouer  les  calculs  des  hommes 
enpides  qui  n'ont  épousé  leurs  filles  que  pour  leur  fortune  à  venir. 

Les  intérêts  matériels  du  peuple  mexicain  ne  sont  pas  moins 
compromis  que  ses  intérêts  moraux.  La  plupart  des  jeunes  gens 
assurés  de  recueillir  un  héritage  négligent  de  se  créer  une  position. 
Un  pays  neuf  où  l'esprit  d'entreprise  doit  venir  de  la  classe  aisée,  de 
celle  qui  est  la  plus  instruite  et  la  plus  apte  à  développer  les 
richesses  naturelles  du  sol,  ne  peut  rester  indifférent  en  présence  de 
cet  absentéisme  (1).  Il  ne  faut  pas  que  par  une  coupable  complai- 
sance l'industrie  et  l'agriculture  deviennent  le  monopole  des  étran- 
gers ;  il  est  donc  nécessaire  de  stimuler  la  jeunesse  mexicaine  par 
l'insécurité  de  l'avenir  (2). 

«  La  liberté  de  tester,  dit  en  terminant  M.  Martinez,  existe  en 
Angleterre;  dans  les  Etats-Unis  de  l'Amérique  du  Nord;  dans 
quelques  provinces  d'Espagne,  comme  en  Aragon  et  en  Navarre  ; 
dans  les  républiques  de  l'Amérique  centrale,  comme  au  Guatemala 
et  au  Honduras  ;  au  Mexique,  dans  le  district  fédéral  et  dans  les 
territoires  de  la  basse  Californie  et  de  Tépic.  La  pratique  de  la 
liberté  des  testaments  n'a  amené  nulle  part  aucun  des  désordres 
que  l'on  redoute.  L'exemple  de  ces  pays  est  appelé  à  propager  une 
idée  qui  devra  se  généraliser  parce  qu'elle  est  nécessaire  au  déve- 
loppement de  nos  sociétés  modernes  (3).  » 

Gomme  autrefois  M.  le  ministre  de  la  justice,   M.  Martinez  fut 

(1)  Le  Guatémala  el  le  Honduras  ont  établi  la  liberté  de  tester  bien  avant  le 
Mexique  pour  des  raisons  analogues.  Le  besoin  de  sauvegarder  leurs  intérêts 
économiques  a  conduit  ces  deux  républiques  à  cette  grande  réforme. 

(2)  Cette  observation  est  capitale.  Au  début  de  l'antisémitisme,  Le  Play,  con- 
sulté par  des  membre?  de  la  Chambre  des  seigneurs  d'Autriche,  disait  qu'il  fallait 
recourir  bien  moins  aux  lois  d'exception  qu'à  la  pratique  de  la  liberté  testamen- 
taire. C'est  elle  qui  sera  la  seule  sauvegarde  efficace  pour  les  nations  qui  sont 
lentement  envahies  par  les  étrangers,  ou  qui  voient  chez  elles  le  commerce  et  la 
banque  absorbés  par  de  puissantes  maisons  cosmopolites.  {N.  du  S<crét.) 

(3)  La  Ubertad  de  testar.  Voto  particLilar  del  licenciado  Modesto  Martinez,  dipu- 
tado  a  la  legislatura  de  Puebla  por  el  distrito  de  Tehuacan. 
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d'abord  à  peu  près  seul  de  son  avis.  Il  eut  à  lutter  contre  les  parti- 
sans de  la  réserve  et  contre  la  majorité  libérale  qui  craignait  que  la 
nouvelle  loi  ne  permît  la  reconstitution  des  biens  du  clergé.  Après 
que  la  discussion  eut  prouvé  combien  ces  dernières  inquiétudes 
étaient  vaines  sous  l'empire  de  la  constitution  actuelle,  la  Chambre 
a  adopté  le  projet  de  llioîiorable  M.  Martinez.  Un  récent  décret  du 
gouvernement  de  Puebla  vient  de  mettre  la  liberté  de  tester  au 
nombre  des  lois  de  l'Etat.  La  nouvelle  loi  est  en  vigueur  depuis 
le  1"  février. 

On  a  pu  remarquer  que  M.  Baranda  et  M,  Martinez  n'ont  parlé  ni 
de  la  stérilité  systématique  qui  est  souvent  la  conséquence  du  par- 
tage forcé,  ni  de  la  perturbation  qu'amène  la  liquidation  périodique 
des  entreprises.  De  la  dépopulation  sous  l'influence  des  lois  de  suc- 
cession, il  n'y  avait  pas  à  parler.  Borner  le  nombre  des  enfants 
dans  une  famille  est  une  exception  au  Mexique  et  non  la  règle;  on 
peut  même  dire  que  dans  la  classe  indienne  cette  pratique  est 
inconnue.  Le  partage  forcé,  au  contraire,  en  détruisant  brusquement 
l'œuvre  du  père  de  famille,  ruine  souvent  des  entreprises  en  voie 
de  prospérité  appelées  à  un  grand  avenir.  Il  a  ici  les  mêmes  incon- 
vénients que  partout  ailleurs.  On  peut  s'étonner  que  ces  consé- 
quences n'aient  pas  été  signalées. 

* 

L'exemple  donné  par  Mexico,  en  1884,  n'avait  exercé  aucune 
influence  sur  le  reste  du  pays.  Les  discussions  qui  viennent  d'avoir 
lieu  à  Puebla  et  qui  ont  changé  le  principe  des  lois  de  succession 
de  cet  État,  ont  amené  un  résultat  tout  différent.  Elles  ont  eu  un 
profond  retentissement  dans  le  sud  du  Mexique,  et  un  grand  mou- 
vement en  faveur  de  l'abolition  de  la  réserve  s'est  aussitôt  dessiné. 

L'État  de  Tlaxcala  et  l'État  d'Hidalgo,  voisins  tous  deux  de  celui 
de  Puebla,  se  sont  mis  immédiatement  à  étudier  un  projet  analogue 
à  celui  qui  vient  de  triompher,  L'État  de  Oaxaca,  appelé  par  sa 
situation  géographique  et  la  merveilleuse  nature  de  son  sol  à  un 
si  grand  avenir,  songe  également  à  supprimer  la  réserve.  Enfin  le 
Yucatan  vient  de  nommer  une  commission  dans  le  même  but. 

L'idée  qui  a  fait  la  constante  préoccupation  de  la  vie  de  Le  Play 
gagne  peu  à  peu  du  terrain  au  Mexique.  Mais,  comme  toute  idée 
nouvelle  qui  contient  les  germes  d'une  grande  réforme,  elle  a  eu 
ses  vicissitudes  et  elle  ne  se  propage  qu'avec  lenteur. 

Quelques  données  statistiques,  pour  terminer,  permettront  d'ap- 
précier l'importance  relative  qu'a  prise  la  liberté  de  tester  dans 
cette  partie  de  l'Amérique  et  celle  qu'elle  acquerra  probablement 
bientôt. 
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La  superficie  totale  du  Mexique,  d'après  le  célèbre  géographe 
Antonio  Garcia  Cubas,  est  de  1,946,290  kilomètres  carrés  ;  sa  popu- 
lation n'est  que  de  10,791,685  habitants. 

Les  pays  qui  ont  déjà  supprimé  la  réserve  sont  : 
1°  District  fédéral.  1,200  kilom.  carrés.    i26,804  habitants. 

2°  Basse-Californie.         155,200   —       —         30,208  — 
3«  Territoire  de  Tépic.     30,000    —       —  131,019 
4°  État  de  Puebla.  33,000    —       —        784,466  — 

219,400    —        —     1,372,497"  — 

Les  États  qui  étudient  actuellement  cette  réforme  en  vue  de  l'in- 
troduire dans  leur  législation,  sont  : 

1"  État  de  Tlaxcala.  3,902  kilom.  carrés;.   138,478  habitants. 

2«    »    d'Hidalgo.  20,039    —        —        424,096  — 


3°    »    d'Oaxaca.  84,546    —        —  761,274 

4°    ))    du  Yucatan.  73,000    —        —  302,315 


181,4-87    —        —     1,626,163  — 

Cette  réforme  est  donc  appliquée  sur  une  étendue  représentant, 
un  huitième  de  la  superficie  du  pays,  occupée  par  un  huitième 
environ  de  sa  population.  Elle  le  sera  peut-être  avant  peu  dans 
quatre  États  formant  un  dixième  du  territoire  mexicain  habités  par 
un  sixième  de  la  population  du  Mexique. 

Ce  changement  dans  les  lois  civiles,  cette  tendance  qu'ont  les 
États  à  supprimer  la  réserve  de  leurs  codes,  est  le  résultat  de  l'es- 
prit d'observation  appliqué  à  l'étude  des  faits  et  non  l'œuvre  inté- 
ressée d'un  parti.  On  ne  saurait  trop  insister  sur  cette  remarque  et 
il  est  de  la  plus  haute  importance  de  bien  préciser  le  véritable 

caractère  de  cette  réforme. 

♦ 

En  France,  on  a  quelquefois  reproché  à  l'école  de  Le  Play  d'être 
dominée  par  l'influence  des  anciennes  traditions  et  de  chercher  par 
la  liberté  des  testaments  la  restauration  du  passé,  sans  tenir  compte 
des  besoins  de  la  société  moderne.  On  a  prétendu  que  ses  doctrines 
devaient  rencontrer  beaucoup  de  partisans  dans  les  anciennes 
classes  privilégiées  et  fort  peu  parmi  les  amis  de  la  démocratie  (1). 
Ce  qui  se  passe  en  ce  moment  dans  la  République  mexicaine  doit 
réduire  ces  assertions  à  néant  et  mettre  en  pleine  évidence  la 
valeur  réelle  de  la  méthode  de  notre  maître. 

Quels  sont  les  hommes  qui  ont  introduit  la  liberté  de  tester  sur 
le  sol  mexicain  ?  Les  législateurs  qui  ont  supprimé  la  réserve,  ceux 
qui  prennent  actuellement  cette  initiative,  appartiennent  au  parti 


(1)  Ces  idées  sont  développées  dans  beaucoup  d'ouvrages  et  sont  les  objections 
courantes  opposées  à  la  liberté  de  tester,  bien  que  l'enseignement  de  l'École  de 
Droit  accepte  depuis  longtemps  la  réforme  partielle  de  notre  régime  successoral. 
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libéral,  grand  admirateur  de  la  Révolution  française,  et  qui  a  inscrit 
es  droits  de  l'homme  et  du  citoyen  en  tête  de  la  constitution  du 
pays.  La  première  réforme  des  lois  de  succession  a  été  présentée  à 
Mexico  par  un  ministre  libéral,  avec  l'approbation  du  général  Gon- 
zalez, président  de  la  République,  l'un  des  représentants  les  plus 
autorisés  du  parti.  Elle  a  été  votée  par  des  libéraux 'qui  occupent 
presque  tous  les  sièges  à  la  Chambre  et  au  Sénat.  A  Puebla,  elle  a 
été  acceptée  par  "une  Chambre  libérale,  sanctionnée  par  le  général 
Marquez,  gouverneur  de  l'État,  l'ami  et  le  compagnon  d'armes  du 
général  PorfirioDiaz,  président  actuel  de  la  République,  avec  lequel 
il  a  combattu  sur  tous  les  champs  de  bataille  pour  la  cause  du  libé- 
ralisme. Députés,  gouverneurs  ou  ministres,  tous  sont  des  avocats, 
des  militaires,  des  ingénieurs,  des  propriétaires,  des  industriels,  qui 
doivent  leur  situation  à  leur  travail  et  à  leurs  lumières  et  non  au 
prestige  de  leurs  ancêtres,  et  la  plupart  sont  libéraux. 

Leur  éducation  ne  les  a  nullement  préparés  à  méditer  la  restau- 
ration d'un  passé  quelconque.  Ils  ont  été  presque  tous  formés  dans 
les  écoles  publiques  où  le  principe  de  la  neutralité  est  depuis  long- 
temps la  règle.  Le  clergé  a  eu  tellement  peu  d'influence  sur  leurs 
idées,  que  tous  les  hommes  de  gouvernement  maintiennent  partout 
sans  restrictions  les  lois,  dites  de  Réforme,  dirigées  surtout  contre  les 
prêtres.  Les  livres  qui  leur  servent  à  l'étude  des  lois  sont  les  princi- 
paux ouvrages  des  jurisconsultes  espagnols,  mexicains  ou  français. 
Parmi  ces  derniers  Demolombe,  Bédarride,  Troplong,  Duranton, 
Ortolan,  Dalloz  sont  sans  cesse  consultés.  Les  commentaires  du  Code 
civil  belge  de  Laurent  se  trouvent  également  dans  toutes  les  biblio- 
thèques. On  sait  que  ce  travail  d'une  érudition  si  profonde  est  en 
même  temps  fort  peu  clérical.  Les  œuvres  des  économistes  des  diffé- 
rents pays  et  des  opinions  les  plus  diverses  sont  lues  partout.  Cour- 
celle-Seneuil,  qui  a  été  traduit  en  espagnol  par  ordre  du  gouverne- 
ment du  Chili,  est  le  traité  d'économie  politique  le  plus  connu  et  le 
plus  cité. 

On  le  voit,  ni  l'origine  aristocratique  des  hommes  de  gouverne- 
ment, ni  le  genre  de  leur  éducation,  ni  l'influence  du  clergé  n'ont 
eu  de  part  dans  la  réforme  des  lois  successorales  du  Mexique. 
Quelques  penseurs  et  le  concours  bienveillant  d'hommes  de  bonne 
foi,  dévoués  aux  intérêts  de  leur  pays,  ont  suffi  pour  introduire  dans 
la  législation  le  principe  de  la  liberté  détester.  Cette  œuvre  est  celle 
de  l'observation,  et  de  l'observation  dégagée  de  tout  esprit  de  parti. 


Emile  Auzolle, 


ïïmmm  m  vmmm  mm  les  accidents 

EN  ALLEMAGNE 


Au  cours  des  débats  soulevés  à  la  suite  de  la  conférence  sur 
les  institutions  ouvrières  de  l'Alsace  et  la  législation  sociale  de 
l'Empire  allemand,  imprimée  pages  102  et  suivantes  de  la  Réforme 
sociale  du  mois  de  janvier  dernier,  plusieurs  membres  de  la  Société 
d'éaonomie  sociale  ont  appelé  l'attention  sur  l'élévation  exagérée 
des  frais  d'administration  pour  l'assurance  contre  les  accidents. 
M.  Hubert-Valleroux  notamment,  en  se  fondant  sur  un  rapport  d'un 
consul  de  France,  M.  Marteau,  au  ministre  des  affaires  étrangères, 
a  fait  remarquer  que  ces  frais  excédaient  les  secours  distribués 
(p.  127).  A  cette  observation  j'ai  dû  répondre,  comme  je  l'avais  déjà 
fait  dans  une  discussion  antérieure  à  la  Société  d'économie  poli- 
tique, que  la  proportion  des  frais  d'administration  par  rapport  aux 
secours  donnés,  assez  considérable  à  l'origine,  diminuerait  d'année 
en  année.  A  mesure  que  le  chiffre  des  rentes  payées  sous  forme  de 
pension  aux  ouvriers  atteints  par  des  accidents,  s'élève  la  propor- 
tion des  frais  d'administration  par  rapport  aux  secours  donnés  ou 
au  total  des  dépenses  se  réduit  et  diminue.  Lors  de  ma  conférence 
je  n'avais  pas  sous  la  main  les  rapports  annuels,  Rechnungsergel- 
nîsse  der  Berufsgenosseyischa^ten,  distribués  au  Reichstag,  à  la  clôture 
de  chaque  exercice,  sur  la  marche  de  l'assurance  et  la  statistique 
des  syndicats  professionnels.  Mais  j'ai  promis  de  montrer  par  des 
chiffres  précis  que  les  charges  de  l'assurance  contre  les  accidents  ne 
pourraient  entraver  sérieusement  la  marche  de  l'industrie,  ni 
dépasser  de  beaucoup  la  proportion  moyenne  de  1  %  des  salaires 
touchés  par  les  ouvriers  assurés. 

En  effet,  si  nous  jetons  un  coup  d'œil  sur  les  relevés  statistiques 
fournis  au  Reichstag  par  l'Office  impérial  des  assurances  de  Berlin, 
statistique  résumée  dans  les  tableaux  joints  à  cette  note,  nous  cons- 
tatons d'abord  que  la  proportion  des  dépenses  totales  par  rapport  à 
la  somme  des  salaires  portés  en  compte  pendant  les  deux  exercices 
de  1886  et  1887,  n'atteint  même  pas  1  %  en  moyenne.  L'assurance 
obligatoire  contre  les  accidents  en  vi.e-ueur  depuis  le  l^""  octobre  1885 
et  les  résultats  du  dernier  trimestre  de  cette  année  ne  peuvent 
donner  une  idée  juste  du  fonctionnement  de  l'institution.  Pour  les 
années  1886  et  1887  par  contre,  nous  trouvons  qu'en  regard  d'une 
somme  de  salaires  de  2,228,338,865  marcs  portée  en  compte  pour 
3.^473,435  personnes  assurées  pendant  le  premier  exercice  annuel, 
la  somme  des  dépenses  s'est  élevée  à  10,305,253  marcs,  avec 
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2,3M,294  marcs  de  frais  d'administration  courante,  tandis  que  pen- 
dant le  second  exercice  sur  2,389,549,536  marcs  de  salaires,  il  y  a 
eu  pour  3,861,560  personnes  assurées  2,897,165  marcs  de  frais  d'ad- 
ministration sur  19,157,394  marcs  de  dépenses.  En  d'autres  termes, 
la  proportion  des  frais  d'administration  par  rapport  aux  dépenses 
totales  est  descendue  de  58  %  pendant  les  trois  derniers  mois  de 
1885,  à  21  en  1886  et  à  15  en  1887.  Si  l'on  déduit  les  versements 
faits  au  fonds  de  réserve,  suivant  les  prescriptions  de  la  loi,  les 
frais  d'administration,  comparés  aux  secours  payés  comme  indem- 
nités aux  ouvriers  assurés,  après  avoir  dépassé  celles-ci  de 
612,595  marcs  ou  de  35^  pendant  le  premier  exercice  annuel,  sont 
déjà  descendus  à  2,476,331  marcs  ou  66  ^au-dessous  pour  le  second 
exercice.  Chaque  année  la  somme  des  secours  ira  en  augmentant 
tandis  que  les  frais  d'administration  resteront  à  peu  près  station- 
naires. 

Dans  le  tableau  I,  les  ouvriers  et  employés  des  administrations 
publiques,  chemins  de  fer,  postes  et  autres,  assurés  en  vertu  de  la 
loi  du  8  juin  1884,  figurent  à  la  suite  des  syndicats  professionnels 
de  l'industrie  privée.  D'un  syndicat  à  l'autre,  les  frais  d'administra- 
tion varient  beaucoup,  comme  on  le  voit  par  un  coup  d'oeil  sur  le 
tableau  II,  où  nous  indiquons  à  côté  du  nombre  d'individus  assurés 
le  montant  moyen  des  frais  d'administration  par  personne  soumise 
à  l'assurance  et  par  1,000  marcs  des  salaires  portés  en  compte. 
C'est  le  syndicat  des  ramoneurs  de  cheminée  qui  aura  le  plus  de 
frais,  à  raison  de  4  marcs  60  pfennigs  par  individu,  tandis  que  le 
syndicat  de  l'industrie  textile  saxonne  en  présente  le  moins,  à  raison 
de  20  pfennigs  seulement.  Quant  aux  accidents  survenus,  ils  se 
répartissent  ainsi  sur  les  deux  exercices  annuels  de  1886  et  de  1887  : 

1886  1887 


Accidents  survenus   100159  115475 

dont  pour  les;  syndicats   92319  105897 

et  pour  les  administrations  publiques. . . .  7840  9578 

Accidents  suivis  d'indemnité   10540  17102 

dont  pour  les  syndicats   9723  15970 

et  pour  les  administrations  publiques   817  1132 

Accidents  avec  invalidité  totale   1778  3166 

Accidents  suivis  de  mort   2716  3270 

Ayants  droit  des  assurés  morts   5935  7083 

dont  veuves   1802  2143 

enfants....,   3949  4723 

ascendants   184  217 


EN  ALLEMAGNE. 


I.  —  L'assurance  contre  les  accidents  en  Allemagne. 


SYNDICATS  PROFESSIONNELS 

1886 

ol 

62 

62 

313 

36G 

366 

Membres  des  bureaux  des  syndicats 

696 

742 

731 

—          —         des  sections. 

1.817 

2.356 

2.331 

5.575 

6.501 

6.750 

Ingénieurs  chargés  de  la  révision. 

— 

39 

79 

349 

404 

405 

Oélé'^^ués  des  ouvriers. . .    .  ■  

1.889 

2.445 

2.407 

iQi.  fini 

lui. DU 1 

269.174 

319  4.53 

2  986  248 

3.473 .435 

3.861.5C0 

Salaires  portés  en  compte.  En  marcs 

475.889.964 

2.228.338  865 

2.389  349  53b 

1.711.699 

5.373.496 

Frais  d'administration  cou- 

2.897.165 

572.751 

2.324.294 

Dépenses    pour  arbitra- 

725.119 

10.284 

277.247 

Frais  de  premier  établis- 

225.673 

398.186 

590.133 

Versements  aux  fonds  de 

— 

5.401.878 

9.935.438 

Dépenses  effectives  totales  — 

981.222 

10.305.253 

19.157.394 

12. 381. 958 

22.266.483 

Montant    disponible  fin 

3.109.088 

809.756 

— 

Total  du  fond  de  réserve..  — 

— 

15.720.841 

ADMINISTRATIONS 

PUBLIQUES. 

— 

- 

— 

83 

47 

48 

83 

48 

47 

583 

432 

440 

265.088 

251.878 

2.59.977 

1.86'» 

203  666 

559.433 

Frais  d'administration  ...  — 

193 

1.989 

560 

Pour  fixation  des  indem- 

2.838 

6.474 

15.209 

4.895 

212.130 

575.203 

Nota.  —  Pendant  l'année  1885,  ^assurance  contre  les  accidents  a  fonctionné 
pendant  trois  mois  seulement,  du  l*^""  octobre  au  31  décembre. 
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Tous  les  accidents  susceptibles  de  guérison  dans  l'espace  de 
treize  semaines  tombent  à  la  charge  de  l'assurance  contre  la  maladie 
ou  des  caisses  de  malades.  C'est  le  plus  grand  nombre,  car  la  pro- 
portion des  accidents  donnant  lieu  à  une  indemnité  sous  forme  de 
rente  temporaire  ou  à  vie  n'a  pas  dépassé  10  %  en  1886,  contre 
14  %  en  1887.  D'un  exercice  annuel  à  l'autrela  proportion  des  acci- 
dents a  augmenté  davantage  que  le  nombre  d'ouvriers  assurés. 
Quant  aux  indemnités  payées,elles  se  sont  élevées  de  1,711,639  marcs 
en  1886  à  5,373,486  marcs  en  1887,  soit  plus  du  triple  d'une  année  à 
l'autre.  Ces  indemnités  ont  atteint  1,214,864  marcs  dans  le  syn- 
dicat des  mineurs,  au  bout  de  la  deuxième  année,  soit  4,86  marcs 
pour  1,000  marcs  de  salaires  portés  en  compte,  tandis  que  dans  le 
syndicat  textile  de  l'Alsace-Lorraine,  qui  comptait  59,012  sujets 
assurés,  le  total  des  indemnités  accordées  pour  le  même  exercice 
ne  dépasse  pas  26,412  marcs,  c'est-à-dire  0.76  marcs  seulement 
pour  1000  marcs  de  salaires  portés  en  compte.  Les  établissements 
de  l'industrie  textile  en  Alsace  reconnaissent  avoir  à  payer  une 
prime  beaucoup  plus  faible  au  syndicat  sous  le  régime  de  l'assu- 
rance obligatoire,  qu'aux  compagnies  d'assurances  privées,  avant 
l'introduction  de  la  loi  actuelle. 

Le  chapitre  sur  les  assurances  ouvrières  de  notre  livre  sur  Le 
Peujjle  allemand^  ses  forces  et  ses  ressources  (Paris,  Hachette,  1888) 
donne  les  détails  voulus  sur  l'organisation  de  cette  institution. 
Nous  n'entrerons  donc  pas  dans  de  nouveaux  développements  sur 
la  question  et  nous  nous  bornons  à  constater  que  les  ouvriers  alle- 
mands, sauf  les  démocrates  socialistes,  se  montrent  satisfaits  des 
effets  de  l'assurance  contre  les  accidents  du  travail,  ainsi  que  du 
fonctionnement  des  caisses  de  malades.  Les  statistiques  fournies 
par  le  Reichsversicherungs  Amt  de  Berlin  méritent  toute  confiance  et 
présentent  un  grand  intérêt  scientifique.  Elles  sont  dignes  de  l'at- 
tention des  économistes  de  tous  les  pays,  qu'ils  soient  partisans  ou 
non  du  système  de  l'assurance  obligatoire  des  ouvriers  contre  la 
maladie,  contre  les  accidents  et  contre  l'invalidité  dont  l'Allemagne 
fait  l'expérience. 

Charles  Grad, 
député  de  l'Alsace  au  Rekhstag, 

Logelbacl),  24  mars  1889. 
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Depuis  quelques  années  on  constate  que  le  nombre  des  mendiants 
professionnels  augmente  ;  on  critique  vivement  la  police  qui  n'ar- 
rive pas  à  faire  disparaître  cette  exploitation  de  la  voie  publique  ; 
on  se  demande  où  passent  les  fonds  destinés  à  secourir  les  indi- 
gents, et  pour  peu  qu'on  soit  mal  disposé,  on  ne  s'arrête  pas  en  si 
beau  chemin. 

Cependant,  s'il  y  a  ici  quelqu'un  qui  soit  absolument  à  blâmer 
c'est  le  public,  qui  n'a  pas  créé,  il  est  vrai,  une  exploitation  dont 
l'essence  est  dans  la  nature  humaine,  mais  qui  la  .encouragée, 
développée  par  la  direction  irréfléchie  qu'il  donne  à  ses  aumônes. 
Aujourd'hui,  grâce  à  lui,  la  mendicité  est  devenue  une  profession, 
voire  un  art,  que  pratiquent  en  Europe  quelques  centaines  de  mil- 
liers d'individus,  qui  a  ses  coryphées  et  ses  petits  prodiges. 

Il  y  a  quelque  temps,  on  arrêtait  dans  une  grande  ville  de 
l'étranger  un  individu  qui,  pris  en  flagrant  délit  de  mendicité,  avait 
environ  25  francs  dans  ses  poches  ;  sommé  d'en  expliquer  la  prove- 
nance, il  répondit  que  cette  somme  était  le  résultat  de  sa  journée  ; 
relâché,  puis  arrêté  de  nouveau  quelque  temps  après,  on  trouva  sur 
lui  18  francs,  son  gain  de  12  heures.  Celui-là  était  un  habile.  — Der- 
nièrement un  enfant  de  huit  ans  se  jette  étourdiment  sous  les  roues 
d'un  fourgon  d'une  administration  publique  et  se  fait  écraser.  On 
charge  un  fonctionnaire  d'aller  porter  à  la  mère  la  terrible  nouvelle. 
Celle-ci  l'accueille  par  des  invectives,  menace  d'un  procès  l'adminis- 
tration qui  l'a  privée  de  son  gagne-pain,  d'un  enfant,  dit-elle,  «  qui 
mendiait  le  mieux  de  tout  le  quartier  ».  Ces  deux  exemples  font 
voir  que  la  mendicité  professionnelle  exige  non  seulement  de  l'in- 
telligence, mais  un  savoir-faire  acquis  dès  l'enfance. 

Cette  profession,  rémunératrice  entre  toutes, puisque,  sans  capi- 
tal, ceux  qui  l'exercent  se  procurent  des  revenus,  ne  paraît  pas 
satisfaire  tous  les  appétits  ;  car  nous  voyons  nos  provinces  du  Nord 
et  de  l'Est  parcourues  par  des  bandes  de  bohémiens,  de  vanniers 
ambulants  sortis  de  la  Belgique  et  de  l'Allemagne,  et  les  provinces 
du  Sud  héberger  bon  nombre  de  mendiants  italiens.  D'autres  ne 
craignent  pas  de  traverser  la  mer  lorsque  leur  intérêt  le  leur  con- 
seille. C'est  ainsi  que^  par  exemple,  le  consul  de  France  à  Barcelone 
a  dû  s'entendre  l'été  dernier  avec  les  autorités  espagnoles  pour  faire 

(1)  La  présente  étude  apporte,  en  ce  qui  concerne  la  mendicité,  des  faits 
d'expérience  à  l'appui  des  observations  présentées  par  M.  Léon  Lefébure  dans 
sa  conférence  sur  V Organisation  de  la  charilé  (ci-dessus,  p.  379  à  409J. 


472 


LA  LUTTE  CONTRE  LA  MENDICITÉ 


rapatrier  un  certain  nombre  de  mendiants  de  notre  colonie 
d'Afrique,  venus  en  Espagne  pour  exploiter  les  étrangers  attirés 
par  l'Exposition. 

Du  reste,  notre  époque  n'a  pas  eu  seule  le  privilège  de  ce 
genre  d'exploitation;  Basile  le  Grand,  évêque  de  Césarée,  Tun  des 
hommes  les  plus  intelligemment  charitables  du  iv°  siècle,  invitait 
ses  concitoyens  à  ne  rien  donner  aux  pauvres  directement,  mais  à 
verser  leurs  aumônes  entre  les  mains  de  commissaires  choisis 
par  eux,  et  chargés  de  les  répartir  entre  les  indigents;  il  n'y  a 
qu'une  longue  expérience,  disait-il,  qui  puisse  faire  reconnaître  le 
pauvre  véritable  du  mendiant  avide,  et  il  ajoutait  que  celui  qui 
donne  sans  discernement,  n  est  pas  poussé  à  faire  le  bien  par  le  sen- 
timent de  commisération  que  l'infortune  inspire,  mais  jette  son 
aumône  au  mendiant  comme  à  un  animal  dont  la  présence  l'impor- 
tune. Ces  sages  paroles  ont  traversé  les  siècles  sans  porter  beaucoup 
de  fruits;  car  nous  retrouvons  aujourd'hui  le  mendiant  plus  insa- 
tiable, et  l'aumône  dans  les  grandes  villes  aussi  insouciante. 

Le  mendiant  de  profession  encombre  nos  rues,  y  étalant  ses 
plaies  vraies  ou  fausses,  fatiguant  nos  oreilles  de  ses  refrains  vul- 
gaires et  fracturant  au  besoin  nos  portes  ;  d'autres  quêtent  à  domi- 
cile ou  par  correspondance,  ou  bien  encore  tendent  furtivement  la 
main  à  l'angle  d'un  passage,  et  tous  exploitent  l'irréflexion  d'une 
population  charitable  à  l'excès,  privant  ainsi  de  ressources  considé- 
rables la  classe  malheureusement  tout  aussi  nombreuse,  mais  bien 
plus  intéressante  des  pauvres  véritables. 

Dès  le  x\f  siècle,  l'Angleterre  chercha  à  réagir  contre  la  plaie  de 
la  misère,  par  c^es  lois  draconiennes  qui  rendirent  la  pauvreté  plus 
abjecte  sans  empêcher  le  nombre  des  mendiants  professionnels  de 
s'accroître  sans  cesse. 

En  Suisse,  en  Allemagne,  des  efl'orts  plus  récents,  dus  à  l'initia- 
tive privée,  ont  obtenu  des  résultats  appréciables  sans  donner  à 
ceux  qui  sollicitent  la  charité  publique  la  livrée  de  misérables  voués 
à  l'opprobre  et  au  mépris.  C'est  donc  dans  ces  deux  pays  qu'il  faut 
étudier  les  institutions  dont  le  but  est  l'extinction  de  la  mendicité. 

I 

La  Suisse  compte  4.67  pauvres  par  100  habitants,  elle  reçoit  de 
plus  une  quantité  considérable  de  vagabonds  des  provinces  limi- 
trophes allemandes. 

Cette  situation  défavorable  jointe  à  l'esprit  d'initiative  du  peuple 
suisse  a  donné  naissance  à  une  foule  de  sociétés  qui,  dans  toutes 
les  villes  d'une  certaine  importance,  luttent  avec  succès  contre 
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l'envahissement  du  paupérisme.  Gomme  leur  but  est  le  même,  leurs 
statuts  et  leur  organisation  n'offrent  que  des  différences  peu  sen- 
sibles ;  les  plus  actives  sont  celles  de  Bâle,  pour  la  partie  allemande, 
et  celles  de  Genève  pour  la  partie  française  du  territoire. 

A  Bâle,  il  y  a  une  vingtaine  d'années,  existait^  hors  des  portes  de 
la  ville,  une  maison  qui  servait  de  Bourse  aux  mendiants  de  profes  - 
sion;  là,  de  véritables  croupiers,  sortis  de  leur  milieu,  vendaient  à 
des  taux  différents  des  listes  de  personnes  plus  ou  moins  chari- 
tables. Aujourd'hui  on  est  arrivé  à  décourager  la  mendicité  et  à  . 
entraver  la  chasse  au  passant  en  faisant  comprendre  aux  citoyens 
de  cette  ville  riche  et  charitable  que  le  mendiant  de  profession  dis- 
paraîtrait avec  l'aumône  individuelle. 

Plusieurs  Sociétés  se  sont  donné  cette  mission,  leurs  ressources 
proviennent  de  cotisations  volontaires,  de  dons  et  de  legs.  L'une 
d'elles,  la  Société  libre  de  secours,  a  17  ans  d'existence;  elle 
a  divisé  Bâle  en  10  sections,  elle  est  dirigée  par  un  comité  de 
11  membres  disposant  d'un  certain  nombre  de  citoyens  dévoués 
en  1888)  qui;  sous  le  nom  de  commissaires  de  quartier,  reçoivent 
les  indigents  à  certaines  heures,  accueillent  leurs  demandes, 
s'enquièrent  de  leur  situation,  leur  accordent  des  secours  tempo- 
raires s'ils  sont  indigènes,  et  passagers  s'ils  sont  étrangers. 

Ces  commissaires,  recrutés  parmi  les  négociants  les  plus  hono- 
rables de  la  ville,  se  réunissent  deux  fois  par  mois  pour  soumettre 
à  la  section  les  demandes  des  indigents  lorsque  le  cas  n'est  pas 
urgent.  Les  secours  se  composent  d'aliments,  de  vêtements,  de 
combustibles,  de  visites  de  médecin,  de  médicaments. 

Le  champ  d'activité  de  ces  commissaires  est  assez  restreint,  ils 
sont  tenus  d'inscrire  sur  des  registres  spéciaux  le  nom,  le  prénom, 
l'origine,  le  domicile  du  postulant,  de  se  renseigner  sur  sa  situa- 
tion, ses  agissements  et  sur  les  causes  de  son  indigence;  car,  ainsi 
que  le  veulent  les  statuts,  il  ne  s'agit  pas  tant  de  secourir  physi- 
quement les  assistés,  que  de  relever  leur  moral,  provoquer  leur 
énergie  et  les  soustraire  ainsi  à  la  misère. 

Cette  Société  a  d'autant  plus  d'action  sur  les  indigents  que  la 
police  pourchasse  avec  rigueur  tous  ceux  qui  seraient  tentés  de  se 
livrer  à  la  mendicité,  et  que,  d'autre  part,  la  plupart  des  portes  des 
maisons  d'une  certaine  importance  sont  munies  d'une  plaque  fort 
apparente,  indiquant  au  mendiant  que  le  propriétaire  est  membre 
de  la  Société  contre  la  mendicité.  Il  est  évident  que,  conçue  de 
cette  façon,  l'assistance  doit  être  efficace  ;  et  nous  verrons  que. 
partout  où  elle  se  pratique  ainsi,  la  mendicité  professionnelle  a 
disparu. 

11  convient  d'ajouter  que  l'organisation  de  cette  Société  bâloise 

La  Réf.  Soc,  —  16  avril  1889.  2^  série,  T.  VII,  31. 
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est  peu  dispendieuse  et  qu'avec  une  somme  de  72,000  francs  elle  a 
pu,  l'an  dernier,  distribuer  110,000  portions  de  soupe,  22,000  de 
pommes  de  terre,  13,000  de  bois,  payer  pour  13,000  francs  de 
loyers;  que  ses  médecins  ont  remis  2,600  ordonnances  dont  les 
médicaments  ont  été  livrés  gratuitement,  et  tout  ceci  sans  compter 
le  pain,  la  viande  et  les  soins  donnés  aux  malades. 

En  dehors  de  cette  Société,  il  en  existe  une  seconde  qui  s'occupe 
spécialement  des  vagabonds,  leur  donne  un  repas  et  le  coucher 
contre  la  remise  d'une  carte  qu'ils  reçoivent  dans  les  maisons  où  ils 
vont  mendier.  Une  troisième  fait  fendre  du  bois  par  les  hommes  sans 
ouvrage,  porteurs  d'un  chèque  qui  leur  donne  droit  à  un  repas 
contre  deux  heures  de  travail  ;  puis  une  quatrième  place  gratuite- 
ment les  ouvriers  sans  travail. 

Genève,  dont  la  population  se  compose  de  presque  autant  d'étran- 
gers que  de  Genevois,  et  qui  voit  chaque  année  la  proportion  de 
cette  population  étrangère  augmenter,  éprouve  de  ce  fait  de 
grandes  difficultés  dans  l'exercice  de  l'assistance  privée. 

Une  récente  statistique  y  relève  276  œuvres,  dont  la  plus  consi- 
dérable est  le  Bureau  central  de  bienfaisance,  qui  a  vingt  et  un  ans 
d'existence  ;  là  nous  ne  rencontrons  pas,  comme  à  Bâle,  de  commis- 
saires de  quartier.  La  Société,  dont  les  ressources  proviennent  de 
cotisations  annuelles,  est  administrée  par  un  directeur  et  un  comité 
de  dix  membres;  ses  enquêtes  sont  faites  par  des  employés  spé- 
ciaux; elle  délivre  des  secours  aux  indigents  et  les  confie,  lorsqu'elle 
le  peut,  aux  soins  d'un  sociétaire  dévoué  qui  cherche  à  leur  pro- 
curer du  travail.  Elle  a  vu  toutes  les  œuvres  qui  ont  surgi  depuis  sa 
fondation,  entretenir  avec  elle  des  relations,  afin  de  poursuivre  leur 
but  d'une  manière  satisfaisante.  Cette  solidarité  produitdes  résul- 
tats excellents,  au  point  de  vue  moral  et  au  point  de  vue  financier. 

Les  dépenses  du  Bureau  central  se  sont  élevées  en  1887  à 
76,000  francs  et  il  a  reçu  15,000  personnes  à  son  guichet. 

Mulhouse,  ville  industrielle  très  connue  par  ses  institutions  phi- 
knthropiques,  possède  depuis  1880  une  Société  pour  combattre  la 
mendicité.  Celle-ci  s'est  inspirée  de  ce  qui  se  faisait  à  Bâle  et  à 
Genève  ;  elle  a  vu  sa  sphère  d'activité  se  développer  rapidement  et, 
grâce  à  la  générosité  de  certains  commerçants,  bouchers  et  bou- 
langers, qui  chaque  semaine  mettent  à  sa  disposition  un  certain 
nombre  de  kilos  de  pain  et  de  viande,  elle  a  pu  augmenter  ses  res- 
sources matérielles  et  en  faire  jouir  plus  largement  les  indigents 
qui  réclament  ses  secours.  Elle  a  tente  un  essai  de  colonies  de 
vacances  pour  enfants  pauvres  et  maladifs,  et  donné  une  impor- 
tance assez  considérable  aux  indemnités  de  logements  accordées  aux 
familles  nécessiteuses.  Son  mode  d'opération  est  le  Bureau  central 
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se  tenant  en  relation  avec  les  diverses  œuvres  de  bienfaisance 

Il  n'est  pas  indifférent  d'appuyer  un  peu  sur  la  méthode  suivie 
dans  une  ville  oii  per  fas  et  nefas  la  charité  privée  a  revêtu  un  si 
grand  nombre  de  formes  ingénieuses  et  pratiques. 

Le  problème  posé  dans  toutes  les  grandes  agglomérations  n'est 
pas  tant  de  secourir  le  vagabond  étranger,  que  de  venir  en  aide  au 
mendiant  indigène,  et  d'arriver  à  le  relever  par  une  action  morale 
combinée  avecla  recherche  des  causes  mêmes  de  son  indigence. Si  l'on 
cherche  d'abord  à  éloigner  le  vagabond  de  profession  soit  par  des 
mesures  de  police,  soit  par  des  secours  accordés  sous  certaines 
réserves  de  durée,  d'inscription  ou  de  rémunération  par  un  travail 
imposé  ;  si  Ton  procède  avec  rigueur  au  rapatriement  des  mendiants 
étrangers  attirés  parla  cité  populeuse,  et  que,  d'autre  part,  en  secou- 
rant avec  intelligence  et  dévouement  les  indigents  locaux,  en  les 
aidant  à  se  procurer  du  travail,  on  s'inquiète  de  la  santé  de  leurs 
enfants  souvent  débiles  et  maladifs,  on  doit  arriver  à  combattre 
utilement  le  paupérisme,  cette  plaie  des  centres  industriels. 

C'est  ce  qu'a  compris  la  Société  mulhousienne.  Elle  réserve  la 
soupe  et  le  coucher  au  vagabond  en  général  peu  intéressant;  par 
contre  elle  met  au  service  de  la  population  indigente  de  Mulhouse, 
non  seulement  des  secours  matériels  et  moraux,  mais  une  organisa- 
tion complète,  subventionnée  par  des  souscriptions  volontaires,  qui 
lui  ont  permis  en  1887  d'envoyer  à  la  campagne  pendant  quelques 
semaines  151  enfants  pauvres  et  maladifs. 

Jusqu'ici  nous  avons  vu  la  société  d'assistance  privée  être  une 
institution  locale;  elle  réserve  aux  pauvres  indigènes  son  activité 
réparatrice  ;  on  la  voit  à  Bâle  recueillir  les  vieillards  et  agir  direc- 
tement sur  les  familles  par  ses  commissaires  de  quartier  ;  à  Genève 
elle  est  le  trait  d'union  entre  toutes  les  œuvres  de  bienfaisance  ;  à 
Mulhouse  sa  sphère  d'action  se  reporte  sur  les  enfants  des  familles 
indigentes,  et  elle  crée  la  colonie  de  vacances  (1). 

La  seconde  partie  de  cette  étude  la  montrera  se  pliant  aux  exi- 
gences d'une  population  d'indigents  nomades  et  cherchant  à  former 
sur  toute  l'étendue  d'un  vaste  territoire  un  réseau  d'institutions  qui 
ont  pour  but  de  procurer,  dans  des  colonies  ouvrières,  du  travail 
aux  désœuvrés,  et  d'éteindre  ainsi  en  eux  l'idée  de  vagabondage  (2). 

II 

Ce  fut  en  1800,  lorsque  Elberfeld  comptait  environ  12,000  âmes, 

(1)  Les  colonies  de  vacances  méritent  d'être  décrites  à  part  :  nous  y  revien- 
drons proctiainement. 

(2)  V.  Les  mendiants  et  les  vagabonds  en  Belgique  et  en  Allemagne,  par 
MM.  Brants  et  Raffalovich  {La  Réforme  sociale,  2"  série,  t.  I"  1886)  p.  560-73. 


476 


LA  LUTTE  CONTRE  LA  MENDICITÉ 


que  quelques  citoyens  fondèrent  l'Institut  des  pauvres  dont  les 
statuts  forment  aujourd'hui  la  base  de  l'assistance  privée  en  Alle- 
magne, en  Autriche,  en  Suisse  et  en  Alsace.  Le  but  de  ces  hommes 
était  de  relever  par  le  travail  la  masse  démoralisée  des  indigents. 

La  première  organisation,  modifiée  suivant  les  besoins  d'une  cité 
se  développant  sans  cesse,  subsista  jusqu'au  moment  où  la  dimi- 
nution considérable  des  dons  volontaires  ouvrit  l'ère  des  déficits  et 
obligea  la  ville  à  lever  un  impôt  annuel  pour  l'entretien  des  pauvres. 
Deux  réorganisations  successives  n'entravèrent  pas  le  désordre,  et 
le  danger  croissant  engagea  l'administration  à  rechercher  les 
causes  de  la  misère  qui  menaçait  de  mettre  en  désarroi  les  finances 
de  la  ville.  Ce  fut  cette  étude,  faite  avec  un  soin  extrême,  qui  donna 
naissance  à  l'organisation  actuelle. 

C'est  en  recherchant  l'indigent  qui  peut  travailler  et  dont  les 
causes  de  désœuvrement  sont  le  chômage  ou  la  maladie,  quelque- 
fois la  paresse  et  le  vice  ;  en  combattant  les  tendances  fâcheuses  ; 
en  cherchant  à  relever  le  moral,  à  ranimer  l'énergie,  à  ramener  le 
père  de  famille  au  travail  abandonné;  en  s'asseyant  en  quelque 
sorte  au  foyer  de  la  famille,  que  l'association  arriva  à  obtenir  des 
résultats  considérables  qui  éveillèrent  l'attention  générale,  et  pro- 
voquèrent une  véritable  révolution  dans  les  moyens  employés  jus- 
qu'alors pour  lutter  contre  le  paupérisme. 

Vers  le  milieu  de  l'année  1870,  l'Allemagne  fut  inondée  de  men- 
diants, puis  le  fléau  de  la  spéculation,  ouvrant  en  1873  Tère  des 
sinistres  financiers,  couvrit  les  routes  d'ouvriers  sans  travail.  Ce  fut 
alors  qu'on  fonda  les  associations  contre  la  mendicité  ;  les  aumônes 
furent  centralisées  et  distribuées  dans  un  local  déterminé  sans 
qu'on  s'inquiétât  de  ceux  qui  les  recevaient.  On  évita  ainsi  l'accu- 
mulation des  mendiants  aux  portes  de  ceux  qui,  en  échange  d'une 
cotisation  minime,  avaient  le  droit  d'y  fixer  la  plaque  de  membre  de 
la  hgue  contre  la  mendicité  ;  mais  on  remarqua  bientôt  qu'après 
avoir  dépensé  les  secours  en  débauches,  les  solliciteurs  allaient  men- 
dier des  aliments  chez  les  personnes  étrangères  à  ces  associations. 

Le  Wurtemberg  créa  alors  des  stations  de  secours  où  l'on  don- 
nait aux  indigents  de  passage  la  nourriture  et  le  coucher  :  on  les  fit 
si  nombreuses  que  le  vagabond  put  commodément  flâner  de  l'une 
à  l'autre  et  même  manger  plusieurs  fois  par  jour.  On  distança  les 
stations  ;  mais  le  but  ne  fut  pas  atteint;  ce  fut  alors  qu'on  mit  en 
pratique  la  devise  d'Elberfeld  «  sans  travail  pas  de  secours  »,  et  dès 
lors  ce  principe  fut  généralement  admis. 

On  fit  remuer  des  terres,  fendre  du  bois,  casser  des  pierres  aux 
assistés  pendant  une*ou  deux  heures  par  jour  ;  puis  on  réglementa 
leur  vie  nomade  en  ne  les  recevant  plus  après  une  certaine  heure  ; 
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aujourd'hui  enfin  ils  doivent  être  rendus  à  la  station  de  secours 
au  moment  du  dîner  de  midi  ;  ils  travaillent  après  ce  repas  et  on 
leur  offre  l'ouvrage  qui  se  présente  pour  eux  dans  la  localité  ;  s'il  est 
proportionné  à  leurs  forces  et  conforme  à  leurs  aptitudes,  un  refus 
de  leur  part  leur  enlève  le  droit  au  secours  ultérieur. 

Ces  stations  de  secours  devaient  opérer  par  le  travail  et  la  pro- 
duction de  papiers  d'identité,  par  l'inscription  du  nom,  du  lieu 
d'origine  des  assistés,  la  sélection  entre  le  vagabond  de  profession 
et  le  nomade  temporaire  que  le  chômage  produit;  venir  au  secours 
de  l'ouvrier  sans  travail  qui  se  déplace  pour  en  chercher  et  qui, 
n'en  trouvant  pas,  épuise  ses  ressources  et  a  recours  à  la  mendicité. 

C'est  dans  les  districts  où  le  réseau  de  ces  stations  est  complet, 
qu'on  peut  juger  de  leur  fonctionnement . 

Leurs  statuts  disent  expressément  que  l'assistance  ne  peut  être 
prolongée  au  delà  de  24  heures,  qu'elle  ne  saurait  être  renouvelée 
avant  un  délai  de  trois  mois  ;  et  c'est  vraiment  là  la  pierre  de 
touche  du  vagabond;  car  un  ouvrier  qui  a  erré  pendant  ce  laps  de 
temps  à  la  recherche  de  travail,  peut  être  soupçonné  à  juste  titre 
d'être  devenu  un  mendiant  de  profession. 

Pour  contrôler  ce  fait,  on  a  proposé  de  déUvreraux  nomades  dans 
la  première  station  où  ils  sont  hébergés  un  certificat  valable  pen- 
dant trois  mois.  Ce  certificat  contrôlé  et  timbré  à  chaque  statio  n 
où  le  porteur  s'est  arrêté,  aurait  une  importance  considérable  :  il 
prouverait  que  le  porteur  a  eu  une  conduite  régulière,  qu'il  a  tou- 
jours travaillé  volontiers;  il  lui  serait  retiré  en  cas  d'insubordina- 
tion ou  de  refus  de  se  soumettre  à  une  tâche  imposée,  et,  s'il  est  un 
bienfait  pour  l'honnête  ouvrier,  il  serait  un  boulet  très  lourd  à 
traîner  pour  le  vagabond  de  profession.  Ce  certificat  du  reste,  afin 
•de  ne  pas  favoriser  la  fraude,  ne  serait  délivré  qu'au  vu  d'un  livret 
attestant  de  bons  et  de  loyaux  services. 

A  la  station  de  secours  b^erait  annexé  un  bureau  déplacement  bien 
informé  des  besoins  de  chaque  localité  et  ne  plaçant  les  ouvriers 
qu'à  bon  escient.  Une  telle  organisation  reliant  toutes  les  stations 
d'une  région,  leur  permettrait  de  diriger  sur  un  point  déterminé 
tous  les  ouvriers  qui  y  sont  demandés,  et  serait  appelée  à  rendre 
de  grands  services.  Ce  certificat  existe  en  partie  depuis  octo- 
bre 1886. 

Tels  sont  les  desiderata  exprimés  par  des  personnes  d'une  auto- 
rité absolue  en  la  matière,  et  il  est  reconnu  que  là  où  les  stations 
fonctionnent  et  où  la  police  fait  son  devoir  avec  zèle,  le  public  ne 
donne  plus  d'aumônes  aux  mendiants  et  les  vagabonds  de  profession 
disparaissent. 

Aujourd'hui  la  Société  contre  la  mendicité, dans  une  assez  grande 
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partie  dè  l'Allemagne,  est  doublée  d'une  station  de  secours  qui 
marche  de  concert  avec  les  maisons  hospitalières  crée'es  dans  le  but 
d'héberger  les  meilleurs  éléments  de  la  population  nomade  ;  les 
deux  institutions  ont  adopté  la  même  devise  et  le  même  certificat, 
et  toutes  deux  livrent  aux  colonies  agricoles  ceux  auxquels  la  vie 
errante  est  à  charge,  ils  y  retrouvent  dans  un  travail  régulier 
l'énergie  qui  leur  fait  le  plus  souvent  défaut. 

Les  colonies  agricoles  offrent  aux  mendiants  et  aux  ouvriers  sans 
ouvrage  une  occupation  temporaire  ;  elles  leur  servent  de  station 
de  transition  jusqu'au  moment  où  ils  ont  trouvé  au  dehors  soit  direc- 
tement, soit  par  le  bureau  de  placement  de  la  colonie,  un  travail 
rémunérateur.  Leurs  ressources  proviennent  de  dons  et  de  subven- 
tions accordées  par  les  villes  ou  les  provinces.  Chacune  d'elles  est 
administrée  par  un  groupe  d'hommes  dévoués  aux  indigents,  et 
dirigée  de  telle  façon  que  chaque  colon  puisse  tirer  parti  autant  que 
possible  de  ses  aptitudes.  Chaque  année  une  assemblée  générale  des 
délégués  de  ces  colonies  permet  de  constater  les  résultats  obtenus. 
Il  existe  aujourd'hui  26  colonies  ouvrières,  et  la  première  ouvrait 
ses  portes  aux  indigents  nomades  il  y  a  six  ans  à  peine.  Ce  fat  celle 
de  Wilhelmsdorf,  située  au  milieu  de  plaines  immenses  mais 
susceptibles,  par  le  défrichement  et  la  fumure,  d'être  transformées 
en  terres  productives.  Elle  pouvait  assurer  un  asile  à  un  nombre 
assez  considérable  de  colons.  Cet  essai  ne  se  fît  pas  sans  une  certaine 
appréhension;  caries  conditions  d'admission  étaient  assez  générale- 
ment trouvées  sévères.  Le  travail  pendant  deux  semaines  devait 
servir  à  couvrir  les  frais  de  nourriture;  puis  être  taxé  30  centimes 
par  jour  pendant  la  seconde  et  50  centimes  après  la  troisième 
quinzaine.  Le  colon  ne  devait  pas  recevoir  d'argent,  mais  travailler 
pour  les  vêtements  qui  lui  seraient  fournis.  Ces  craintes  ne  se 
réalisèrent  pas  ;  près  de  500  indigents  répondirent  au  premier 
appel,  90  %  d'.entre  eux  avaient  les  vêtements  en  lambeaux  et 
ressemblaient,  extérieurement  du  moins,  aux  vagabonds  de  la  pire 
espèce.  Trois  mois  après  (l'^'"  décembre  1882),  217  colons  avaient  été 
placés  par  la  direction,  d'autres  s'étaient  placés  eux-mêmes,  10  seu- 
lement sur  417  s'étaient  sauvés  furtivement. 

L'entreprise  devait,  si  possible,  couvrir  ses  frais  ;  mais  on  vit 
bientôt  qu'il  faudrait  pendant  un  certain  nombre  d'années  recourir 
à  la  bienfaisance  publique.  En  effet,  25  ^  à  peine  des  colons  étaient 
habitués  aux  travaux  de  la  campagne,  puis  l'hiver  venait  doubler  le 
nombre  de  ces  hôtes  ;  de  plus  la  nourriture  et  le  vêtement  du  colon 
revenaient  à  1  fr.  25  par  jour  et  son  travail  à  0  fr.  60;  mais  qu'était 
cette  perte  mise  en  regard  des  services  rendus  ? 

On  avait  remarqué  que  dans  la  plupart  des  cas  les  vagabonds 
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avaient  accepté  avec  reconnaissance  le  travail  qui  leur  était  offert, 
et  en  1883  on  constata  que  sur  7,000  travailleurs  dans  les  colonies 
4  %  seulement  avaient  été  expulsés  pour  inconduite.  On  comprit 
l'importance  que  les  colonies  ouvrières  auraient  pour  l'avenir  des 
récidivistes,  ces  déclassés  que  la  société  rejette  loin  d'elle,  et  dont 
un  certain  nombre  avaient  profité  de  leur  première  heure  de  liberté 
pour  se  soumettre  aux  règlements  d'une  institution  dont  le  travail 
était  la  base. 

On  se  mit  résolument  à  l'œuvre;  Berlin,  Dresde  fondèrent  des 
colonies  industrielles.  On  poussa  activement  le  réseau  des  stations 
de  secours;  la  statistique  démontrait  que  sur  13  à  20,000  mendiants 
arrêtés  chaque  année  à  Berlin,  44  %  des  vagabonds  ont  moins  de 
20  ans  ;  que  ces  jeunes  gens,  attirés  par  la  grande  ville,  s'y  cor- 
rompent rapidement  et  n'y  trouvent  pa3  l'unité  d'assistance  qui 
peut  les  relever  ;  il  fallait  donc  prévoir  le  moment  oii  les  colonies 
encombrées  ne  pourraient  placer  leurs  colons;  on  étudia  un 
système  d'établissements  agricoles  et  industriels  permanents  où  ils 
trouveraient,  suivant  les  circonstances,  une  occupation  régulière  et 
continue  :  l'essai  tenté  àGeerstemiinde  en  1887  a  pleinement  réussi. 
On  décida  :  1°  de  s'en  tenir  strictement  au  terme  de  4  mois  de 
présence  dans  la  colonie;  2°  de  ne  plus  admettre  le  colon  sorti  de 
son  plein  gré  s'il  était  retombé  dans  la  misère  par  sa  propre  faute; 
3"  de  délivrer  aux  colons  à  leur  sortie  un  certificat  contenant  leur 
signalement,  la  durée  de  leur  séjour  et  la  mention  bien  ou  assez 
bien  pour  la  conduite. 

Aujourd'hui  le  réseau  des  stations  de  secours  se  complète,  le 
nombre  des  colonies  ouvrières  augmente,  et  la  colonie  hospitalière 
viendra  bientôt  s'ajouter  à  une  série  d'institutions  qui  sont  parve- 
nues à  faire  disparaître  de  certaines  régions  la  mendicité  profession- 
nelle. Nous  assistons  en  Allemagne  à  la  centralisation  de  l'assistance 
privée,  et  si  l'on  songe  que  chaque  année  200,000  vagabonds  tra- 
versent ses  provinces  comme  un  torrent^  y  semant  l'inquiétude  et 
l'insécurité:  qu'en  Prusse  13.4  %  des  suicides,  20  %  des  cas  de  folie, 
46  %  des  meurtres,  63  %  des  homicides  et  77  %  des  délits  contre 
les  mœurs  sont  causés  par  l'alcoolisme,  on  ne  doit  pas  s'étonner  des 
sacrifices  que  s'imposent  une  foule  d'hommes  de  professions 
diverses  réunis  dans  une  seule  pensée  :  rechercher  les  causes  de  Vindi- 
gence,  et  dans  un  seul  but  ;  ^provoguer  'par  le  travail  le  relèvement  de 
l'énergie  morale. 

Grosseteste-Thierry. 
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VILLE  DE  iNANCY  (1) 

II.  AMÉLIORATION  DES  PETITS  LOGEMENTS. 
A.  Solutions  déjà  appliquées. 

ACTION  DES  INTÉRESSÉS 

42.  Les  ouvriers  ont-ils  constitué  entre  eux  des  sociétés  'pour  la  construc- 
tion des  maisons?  Sur  quelles  hases?  Résultats  ?  —  On  a  vu  quelle  solu- 
tion avaient  adoptée,  lors  de  la  crise  des  logements,  un  certain 
nombre  de  réfugiés  de  nos  provinces  annexées,  en  se  construisant 
dans  la  banlieue,  sur  des  parcelles  de  terrain  sans  valeur^  des  abris 
fort  misérables,  sans  doute,  mais  la  plupart  moins  insalubres  que 
bien  des  logements  urbains  parce  que  ni  l'air,  ni  la  lumière  n'y 
manquent  et  qu'on  y  échappe  aux  inconvénients  de  l'agglomération 
exagérée.  Cet  exemple  a  trouvé  quelques  imitateurs;  mais  il  n'a 
Jamais  été  question  d'un  effort  collectif;  le  caractère  lorrain  n'est 
enclin  ni  à  l'association,  ni  aux  entreprises  hasardeuses. 

ACTION  DES  PATRONS 

43.  Formes  sous  lesquelles  s'est  manifestée  V action  des  patrons  pour 
V amélioration  des  logements  de  leurs  ouvriers.  —  A  l'exception  des  direc- 
teurs de  la  manufacture  dite  de  Bonsecours  —  qui  ont  fait  cons- 
truire une  cité  —  les  rares  patrons  urbains  employant  beaucoup 
d'ouvriers  n'ont  pas,  comme  ceux  des  usines  situées  dans  les  vil- 
lages environnants,  cherché  à  pourvoir,  en  nature,  au  logement  de 

(l)  V.  les  deux  livraisons  précédentes,  p.  330  et  429. 
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leur  personnel.  Quelques-uns  seulement  ont  pris  des  actions  dans  la 
Société  immobilière. 

44.  Les  patrons  ont-ils  cherché  à  rendre  les  ouvriers  propriétaires  et  par 
quelles  combùiaisois  ?  —  Les  manufacturiers  de  Bonsecours  n'ont, 
en  aucune  façon,  cherché  à  rendre  leurs  ouvriers  propriétaires  des 
maisons  bâties  pour  eux,  et  l'emplacement  même  de  ces  habitations 
ne  permettait  pas  d'en  laisser  passer  la  propriété  en  d'autres  mains. 

45.  Ont-ils  préféré  conserver  lapropriété  en  réduisant  le  taux  des  loyers? 
Résultats  de  cette  pratique  sur  la  durée  da  séjour  des  familles  logées.  —  En 
général,  les  familles  installées  dans  cette  cité  ouvrière,  appréciant 
le  double  avantage  d'un  loyer  réduit  et  de  la  proximité  de  l'atelier, 
sont  moins  portées  que  d'autres  à  déménager. 

ACTION   DES   SOCIÉTÉS  PHILANTHROPIQUES 

46.  Existe-t-il  des  sociétés  philanthropiques  se  proposant  pouf  lut  la 
création  de  logements  saluhres  et  économiques?  —  Il  n'existe  qu'une 
seule  société  de  ce  genre,  l'Immobilière  nancéienne. 

47.  Histoire  et  organisation  de  ces  sociétés  ;  statuts  ;  combinaisons  finan- 
cières ?  —  Fondée  en  1872,  lors  de  la  grande  crise  du  logement, 
l'Immobilière  est  une  société  civile,  anonyme,  au  capital  de 
^00,000  francs,  divisé  en  actions  de  500  francs_,  entièrement  libérées 
par  des  fonds  versés  en  espèces,  sans  apports  d'autre  genre.  Elle 
doit  son  caractère  philanthropique  tant  à  la  gratuité  absolue  des 
fonctions  de  ses  administrateurs,  et  commissaires  qu'à  la  clause  des 
statuts  limitant  les  dividendes  à  5  ^,  alors  qu'on  pouvait  faire 
au-dessus  de  ce  taux  des  placements  de  toute  sécurité  et  que  les 
immeubles,  en  général,  rapportaient  beaucoup  plus.  Sagement  et 
habilement  dirigée,  cette  Société  a  élevé  des  habitations  saines  et 
commodes.  Mais,  depuis  1884,  s'apercevant  qu'en  raison  du  renché- 
rissement des  terrains  —  achetés  d'abord  à  bon  marché  —  et  de 
celui  de  la  main-d'œuvre,  il  devenait  nécessaire,  pour  continuer  les 
opérations,  de  réduire  les  dividendes  à  2  l/:2  ^  au  plus,  les  admi- 
nistrateurs ont  proposé  la  liquidation  qui  a  été  adoptée.  La  Société 
ne  construit  plus,  vend  peu  à  peu  les  maisons  isolées  et,  plus  tard, 
cherchera  probablement  aussi  à  céder  ses  cités  ouvrières.  Elle  aura 
d'ailleurs  été  utile  en  créant  un  certain  nombre  d'habitations  qui 
comptent  parmi  les  mieux  installées,  relativement  aux  prix  de 
revient. 

48.  Quels  sont  les  différents  types  adoptés  pour  ces  contructions? 

a)  Logements  collectifs  [casernement  spécialement  pour  célibataires)  ?  — 
En  dehors  des  garnis  et  des  chambrées,  il  n'existe  qu'une  seule 
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caserne  de  ce  genre;  elle  a  été  aménagée,  non  construite,  par  la 
Société  immobilière,  au  début  de  ses  opérations,  afin  de  pourvoir 
plus  promptement  au  logement  des  annexés  affluant  à  Nancy  après 
nos  désastres  (1). 

h)  Groupes  de  deux  ou  jûusieurs  maisons  séparées,  affectées  chacune  à 
une  fainille  ?  —  Les  deux  cités  ouvrières  (dont  l'une  a  été  décrite)  étant 
composées  de  petites  maisons  en  bois,  accolées  deux  à  deux  et  ne 
contenant  chacune  qu'une  seule  famille,  rentrent  dans  ce  système 
d'habitation.  On  y  peut  aussi  rattacher  cinq  groupes  de  maisons  en 
pierres,  bâties  par  l'Immobilière,  en  différents  quartiers  excentriques 
(rue  de  Boudonville,  rue  des  Fabriques,  chemin  de  la  Poudrière, 
chemin  de  Saint-Charles,  boulevard  Lobau);  elles  contiennent  de 
quatre  à  six  pièces  chacune,  en  deux  étages,  avec  cave,  grenier, 
cour  et  jardinet  et  sont  la  plupart  distribuées  pour  recevoir  deux 
locataires. 

Enfin,  la  même  Société  possède  encore  d'autres  maisons  en  bois 
ou  en  moellons,  destinées  à  être  occupées  chacune  par  une  seule 
famille. 

49.  Combien. chacune  des  Sociétés  a-t-elle  construit  de  maisons?  —  La 
seule  Société  existant  à  Nancy  et  dont  il  est  question  aux  numéros 
précédents  a  construit,  en  tout,  57  maisons,  en  sus  des  cités. 

50.  Quel  est  le  prix  de  revient  par  maison?  par  logement?  —  Terrain 
compris,  le  prix  de  revient  va  de  4  à  8,000  francs^  selon  l'importance 
et  le  mode  de  construction  des  maisons  ou  le  quartier;  il  faudrait 
par  conséquent  évaluer  de  2  à  4,000  francs  le  prix  d'un  logement. 

51.  Quelle  est  la  superficie  hâtie  par  maison? —  De  30  à  42  mètres 
carrés. 

52.  Chaque  famille  a-t-elle  un  jardin?  —  Oui. 

53.  Quel  est  le  prix  de  location?  — Le  loyer  annuel  des  plus  belles 
maisons  en  pierre  s'élève  à  500  francs  ;  le  loyer  mensuel  des  maisons 
en  bois  (à  deux  chambres),  varie  de  12  à  14  francs. 

54.  Les  maisons  sont-elles  destinées  à  la  vente?  Quelles  sont  les  condi- 
tions de  vente?  —  Toutes  les  maisons  do  pierres  (non  celles  de  bois), 
sont  destinées  à  la  vente.  L'acquéreur  paye  1,000  francs  comptant  et 
acquitte  le  reste  en  dix  annuités  comprenant  le  loyer.Le  contrat  est 
passé  aussitôt  après  le  versement  de  Ja  moitié  de  la  somme  due. 

55.  Combien  ont  été  vendues  chaque  année? —  On  a  vendu  jusqu'à 
cinq  à  six  maisons  par  an,  mais  les  demandes  diminuent. 

56.  Ces  maisons  ont-elles  été  construites  dans  un  seid  quartier  ou  dissé- 
minées dans  la  commune?  Sont-elles  situées  dans  une  agglomération  d'habi- 

(1)  L'Immobilière  n'a  même  été  ici  qu'un  simple  agent  d'exécution,  les  fonds 
ont  été  libéralement  fournis  par  la  Société  d'Alsace-Lorraine,  émue  de  la  triste 
position  de  beaucoup  de  réfugiés. 
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iants  ou  dans  la  lanVmie?—  Les  renseignements  antérieurs  répondent 
à  ces  questions. 

57.  Les  sociétés^  ont-elles  cherche  à  accroître  le  Inen-etre,  dans  les  halita- 
iions,  par  Vadjonction  d'annexés  telles  que  hams,  écoles,  magasins  de 
comestibles,  comlnistil)les ,  fours  à  pain,  etc.  ? —  Non,  il  n'entrait  ni  dans 
les  habitudes,  ni  dans  les  aptitudes  des  administrateurs  de  gérer 
des  commerces  de  détail  et  les  locataires,  disséminés  sur  des  points 
éloignés  les  uns  des  autres,  n'eussent  pu  venir, sans  pertes  de  temps 
considérables,  s'approvisionner  tous  aux  magasins  sociaux,  lors 
môme  qu'ils  eussent  été  disposés  à  se  fournir  chez  leur  propriétaire. 
Pour  les  bains,  il  eût  été  plus  économique  de  distribuer  des  cachets, 
achetés  aux  établissements  publics.  Quant  aux  écoles,  en  ouvrir  à 
Nancy,  c'eût  été  porter,  selon  le  dicton  populaire,  l'eau  à  la  rivière. 
De  tous  côtés,  on  rencontre  écoles  libres  ou  municipales,  pour  les 
deux  sexes,  primaires  ou  supérieures,  maternelles  ou  enfantines, 
crèches  de  bébés  et  cours  d'adultes,  salles  d'asiles  pour  les  petits  et 
patronages  pour  les  grands  garçons,  écoles  normales  et  écoles  pro- 
fessionnelles pour  chaque  sexe,  écoles  de  musique,  de  dessin  et  de 
gymnastique,  groupes  scolaires  avec  aménagement  perfectionné  à 
l'intérieur  et  façade  monumentale  à  l'extérieur  ;  enfin  la  science  coule 
à  pleins  bords,  accommodée  aux  goûts,aux  convenances  ou  aux  aspi- 
rations de  tout  un  chacun  et,  à  proximité  du  triste  réduit  paternel,  les 
enfants  des  ouvriers  vont,  matin  et  soir,  dans  les  locaux  disposés 
suivant  toutes  les  règles  hygiéniques,  les  uns  pour  s'instruire  et  les 
autres  pour,  selon  une  réponse  connue,  «  attendre  qu'on  sorte  ». 

58.  Quel  est  le  nombre  et  Vimjjortance  des  logements  d'ouvriers  créés  par 
la  Société?  —  La  caserne  et  les  cités  contiennent  ensemble  60  loge- 
ments; la  plupart  à  deux  pièces.  Sur  les  57  maisons,  30  sont  amé- 
nagées pour  deux  appartements  et  les  autres  sont  destinées  à  un  seul 
ménage.  Il  y  a  donc  en  tout  147  logements  créés  par  la  Société. 

59.  Sont-ils  généralement  occupés  et,  s'ils  ne  le  sont  pas,  quel  en  est  le 
motif?  —  Jusqu'ici  les  logements  de  l'Immobilière  ont  été  recherchés 
par  les  familles  rangées  et  relativement  aisées  de  la  classe  ouvrière 
ou  de  la  petite  bourgeoisie.  Mais  on  commence  à  voir  des  écriteaux. 
«  à  louer  »  dans  certaines  maisons^  à  deux  appartements,  vendues  par 
la  Société. Il  est  probable  que  les  acquéreurs  ont  plus  ou  moins  élevé 
le  prix  du  logement  qu'ils  n'occupent  pas  personnellement. 

60.  S'il  est  demandé  à  ces  sociétés  un  nombre  de  logements  supérieur  à 
celui  don  t  elles  peuvent  disposer,  quelles  règles  déterminent  le  choix  à  faire 
parmi  les  demandes  ?  —  Parmi  les  postulants  jugés  acceptables,  comme 
conduite  et  solvabilité,  l'ancienneté  d'iiiscription  règle  la  préférence. 

61.  loyer  réclamé  est-il  inférieur^  égcdou  supérieur  au  taux  ordinaire 
de  la  localité?  —  Dans  les  habitations  en  bois,  le  loyer  atteint  à  peine 
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le  taux  moyen  des  logements  d'ouvriers  ;  mais,  dans  les  maisons  en 
pierres,  la  location  des  appartements  est  sensiblement  supé- 
rieure. 

62.  Le  voisinage  de  ces  Sociétés  a-t-il  exercé  une  influence  sur  le  prix  des 
loyers  environnants 7  —  Non;  il  eût  fallu  que  la  Société  continuât 
encore  longtemps  ses  constructions  pour  que  les  autres  proprié- 
taires fussent  tentés  de  chercher,  par  la  baisse  des  prix,  à  obtenir 
la  préférence  des  locataires.  C'est  quelque  chose  toutefois  d'avoir 
préparé  pour  près  de  cent-cinquante  ménages,  à  des  prix  modestes 
comme  leurs  ressources,  des  gîtes  moins  imparfaits  que  la  plupart 
des  autres  logements  ;  n'est-ce  rien  aussi  que  d'avoir  montré  aux  arti- 
sans qu'à  condition  de  s'astreindre  à  payer  régulièrement  son  terme, 
on  pouvait,  sans  augmentation  de  dépenses,  avoir  des  appartements 
préférables  aux  taudis  où  les  locataires  solvables  payent  indirecte- 
ment pour  les  insolvables  ;  c'est  beaucoup  enfin  d'avoir, en  facilitant 
l'accès  de  la  propriété  immobilière  au  moyen  de  payements  par 
annuités  peu  supérieures  à  un  loyer,fait  sentir  l'avantage  de  l'épargne 
aux  artisans  les  plus  habiles  et  les  mieux  rétribués. 

G3.  Ces  sociétés  donnent-elles  des  facilités  aux  locataires  pour  devenir 
propriétaires?  Ceux-ci  en  usent-ils  ?  —  Il  a  été  répondu  d'avance  à  ces 
questions. 

64.  Quelles  sont  les  précautions  prises  fOur_  empêcher  la  spéculation  de 
exercer  sur  les  maisons  louées  avec  promesse  de  vente?  -   A  quelque 

chose  malheur  est  bon.  L'élévation  des  droits  de  mutation,  à  payer 
une  seconde  fois,  suffirait  pour  ôter  aux  spéculateurs  l'espoir  d'un 
bénéfice  sérieux  après  avoir  eu  déjà  à  donner  quelque  profit  au  pre- 
mier acquéreur,  et,  sans  qu'il  y  eût  à  prendre  de  précautions  spé- 
ciales, aucune  spéculation  ne  s'est  produite. 

65.  Clauses  destinées  à  sauvegarder  le  bon  ordre  et  la  moralité,  dans  le 
personnel  occupant  les  maisons  ouvrières.  Interdiction  de  certaines  profes- 
sions?  —  L'Immobilière  a,  comme  tout  propriétaire,  le  droit  de  ne 
pas  renouveler  le  bail  d'un  locataire  qui  ne  lui  conviendrait  pas  ; 
mais,  sauf  pour  la  caserne,  où  il  a  fallu  faire  usage  de  cette  faculté, 
il  n'y  a  jamais  eu  occasion  de  prendre  aucune  mesure  répressive,  ce 
qui  tient  à  la  sévérité  préalable  du  choix  des  locataires,  assez  facile 
d'ailleurs,  les  ouvriers  désordonnés  ne  se  présentant  guère.  Toutes 
les  professions  insalubres  ou  même  seulement  incommodes  pour  le 
voisinage  et  la  tranquillité  du  quartier,  sont  interdites,  tant  aux 
locataires  qu'aux  acheteurs. 

66.  Les  résultats  ont-ils  été  rémunérateurs?  Quel  est  V intérêt  anmiel?  Y 
a-t-il  eu  distribution  de  dividendes?  —  Grâce  à  la  gratuité  absolue  des 
services  rendus  par  les  administrateurs  et  commissaires,  les  action- 
naires ont  régulièrement  touché  jusqu'ici  le  dividende  maximum  de 
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5  ^  et  la  liquidation,  conduite  avec  prudence,  semble  ne  devoir 
laisser  ni  gain,  ni  perte. 

67.  Quels  sont  les  résultats  moraux  de  V opération?  —  Ainsi  qu'on  l'a 
expliqué,  les  résultats  moraux  de  l'opération  ont  été  favorables  mais 
d'une  portée  restreinte. 

68.  Action  de  la  spéculation.  —  Quoique  l'industrie  du  bâtiment  ait 
été,  depuis  une  vingtaine  d'années,  très  active  à  Nancy,  comme  en 
toute  localité  prenant  une  rapide  extension,  on  ne  saurait  prétendre 
que  la  spéculation  proprement  dite  se  soit  portée  vers  les  habita- 
tions ouvrières,  beaucoup  moins  avantageuses  pour  le  construc- 
teur que  les  hôtels  particuliers  ou  les  maisons  bourgeoises,  soit  parce 
qu'il  y  a  moins  de  chance  de  plus-value,  en  cas  de  revente,  soit  à 
cause  des  difficultés  qu'éprouve  fréquemment  le  propriétaire  de 
petits  logements  pour  le  recouvrement  des  loyers. 

69.  Intervention  de  CEtat,  des  départements,  des  communes.  —  Néant. 

B.  Solutions  proposées. 

Il  y  a  une  trentaine  d'années  qu'à  propos  des  logements  popu- 
laires à  Nancy,  un  savant  économiste  (l),  dont  la  science  s'alliait  aux 
sentiments  les  plus  généreux,  recommandait  aux  capitalistes  dési- 
reux de  faire  un  emploi  bienfaisant  de  leur  argent,  sans  néanmoins 
renoncer  à  une  modique  rémunération  de  leurs  fonds,  l'édification, 
dans  la  banlieue,  sur  des  emplacements  peu  chers,  de  maisonnettes 
modestes  mais  saines.  C'est  l'idée  qu'a  voulu  réaliser  la  Société 
immobilière;  on  a  vu  qu'elle  avait  été  contrainte,  par  le  renchéris- 
sement des  terrains,  de  cesser  ses  opérations  plus  tôt  qu'il  n'eût  été 
souhaitable,  au  moins  pour  les  habitations  en  bois,  moins  coûteiises 
que  celles  en  pierres,  dont  le  nombre  semble  à  peu  près  suffisant 
pour  leur  clientèle  spéciale.  Or  il  ne  paraît  nullement  impossible  de 
lever  l'obstacle  devant  lequel  on  s'est  arrêté.  Les  grandes  routes,  en 
effet,  avec  leurs  12  à  14  mètres  de  largeur,  fossés  non  compris, 
dépassent  maintenant  beaucoup  les  besoins  delà  circulation,  réduite 
depuis  la  création  des  chemins  de  fer.  Quoi  de  plus  rationnel  dès 
lors  que  la  mise  en  vente,  par  l'État,  d'une  bande  de  terrain,  large 
de  4  mètres,  à  prendre  sur  un  des  côtés  de  certaines  routes  natio- 
nales, depuis  la  sortie  de  la  ville  jusqu'à  une  distance  fixée,  à  charge, 
par  les  acquéreurs,  de  construire,  sur  cet  emplacement,  un  nombre 
déterminé  d'habitations  d'un  modèle  donné.  Le  service  de  la  via- 
bilité ne  souffrirait  en  rien  de  la  mesure,  les  frais  de  voirie 

(1)  Feu  M.  Alexandre  de  Metz-Noblat,  frère  aîiié  du  président  de  l'Immobilière, 
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seraient  légèrement  diminués  et  les  terrains,  impropres  à  la  culture, 
ne  se  vendraient  évidemment  qu'à  prix  très  minime  ;  on  ne  saurait 
donc  prévoir  aucun  empêchement  motivé.  Un  essai  pourrait  être 
tenté  dans  des  'conditions  très  favorables  sur  cette  portion,  depuis 
longtemps  déclassée  et  ne  servant  plus  que  comme  chemin  vicinal, 
de  la  route  de  Paris  à  Strasbourg  qui  s'étend  de  l'extrémité  du  fau- 
bourg jusqu'en  hai^t  de  la  côte  dite  de  Toul.  En  adoptant  un  type 
analogue  à  celui  des  cités  de  l'Immobilière  (1),  on  pourrait  élever  là 
des  logements  bien  préférables  aux  affreux  baraquements  de  la 
prairie  de  Tomblaine  ou  à  certains  appartements  des  quartiers 
urbains,  et  d'un  prix  de  revient  très  modeste. 

Pour  se  convaincre  combien  cette  dernière  condition  de  la  modi- 
cité du  loyer,  qui  ne  saurait  se  réaliser  sans  quelques  regrettables 
sacrifices  sur  la  question  du  bien-être,  est  capitale  pour  la  masse 
des  familles  ouvrières,  il  suffit  de  rechercher  quel  peut  être  le 
budget  d'un  ménage  d'artisans,  n'appartenant  ni  à  une  aristocratie 
trop  restreinte,  où  les  salaires  quotidiens  s'élèvent  à  5  ou  6  francs 
et  plus,  ni  à  une  minorité  trop  nombreuse,  où  les  gains  journaliers 
atteignent  à  peine  2  francs.  Or,  c'est  être  plutôt  optimiste  que  pessi- 
miste d'évaluer  à  3  francs  par  jour  ouvrable,  soit  900  francs  pour 
l'année,  le  salaire  d'un  ouvrier  de  force  et  d'habileté  ordinaires, 
dans  la  plupart  des  professions.  D'autre  part,  le  travail  d'une  femme 
mariée,  quand  elle  n'est  ni  trop  souvent  indisposée  ni  trop  absorbée 
par  le-  soin  des  enfants  et  de  l'intérieur,  rapporte  plus  souvent 

0  fr.  50  par  jour  ou  tout  au  plus  0  fr.  73  que  1  franc,  soit  donc 
environ  200  francs  pour  l'année,  comme  moyenne,  en  tenant 
compte  des  jours  de  repos.  Les  recettes  annuelles  d'un  ménage, 
dans  les  circonstances  communes,  sans  chômages,  maladies  ni 
accidents,  ne  dépasseront  donc  pas  1,100  francs.  Quant  aux 
dépenses  nécessaires,  la  nourriture   seule  absorbera  au  moins 

1  franc  pour  le  mari  et  0  fr.  75  pour  la  femme,  soit,  en  tout,  par 
année,  G38  fr.  75  ou  640  francs  (2)  ;  pour  le  même  laps  de  temps,  le 
chauffage,  l'éclairage  et  le  blanchissage,  quelle  que  soit  l'économie 
de  la  ménagère,  ne  reviendront  pas  à  moins  de  60  francs  ;  les 

(1)  Voir  au  n°  6  la  description  détaillée. 

(2)  Pour  les  consommateurs  aisés,  la  viande  est  à  2  francs  le  kilo,  mais  on  en 
trouve  à  1  fr.  20;  le  pain  est  à  0  fr.  35  le  kilo.  A  raison  de  500  grammes  de 
viande  (300  pour  le  mari,  200  pour  la  femme,  réduits  d'environ  moitié  par  la 
cuisson)  la  ration  quotidienne  reviendrait  à  0  fr.  60;  1,200  grammes  de  pain, 
pour  les  deux  époux,  coûteront  0  fr.  42  et  les  autres  aliments  (légumes  et  assai- 
sonnements) environ  0  fr.  43  ;  avec  un  tiers  de  litre  de  vin  à  0  fr.  20,  pour  le 
mari,  et  0  fr.  10  de  lait,  pour  la  femme,  on  arrivera  à  1  fr.  75,  coût  journalier 
d'un  régime  assurément  frugal,  quoique  supérieur  à  celui  d'un  nombre  malheu- 
reusement trop  considérable  de  familles. 
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frais  d'habillement,  très  variables  selon  le  métier  de  l'homme  et 
l'adresse  de  la  femme  en  fait  de  raccommodages,  ne  resteront 
guère  au-dessous  de  250  francs;  enfin  l'entretien  du  mobilier,  vais- 
selle comprise,  malgré  des  précautions  exceptionnelles,  exigera 
toujours  bien  une  trentaine  de  francs.  Le  total  de  ces  dépenses, 
980  francs,  n'étant  inférieur  que  de  120  francs  aux  recettes,  ce  der- 
nier chiffre  donne  le  maximum  de  la  somme  assignable  au  loyer, 
dans  un  budget  où  ne  figure  rien  de  superflu  et  où  l'on  ne  tient  pas 
compte  des  enfants.  S'il  y  en  a  et  que  le  ménage  ne  reçoive  pas  de 
subventions  égales  aux  frais  de  leur  entretien,  il  faudra  retrancher 
quelque  chose  sur  l'alimentation,  pourtant  d'une  sobriété  exem- 
plaire, et  sur  un  loyer,  déjà  exigu,  qui,  au  moindre  imprévu, 
n'étant  plus  exactement  acquitté,  deviendra  une  source  d'anxieuses 
préoccupations. 

Ainsi,  même  uni  à  une  femme  laborieuse  et  robuste,  l'artisan, 
père  de  famille,  d'une  habileté  professionnelle  vulgaire,  ne  peut 
parvenir  à  équilibrer  ses  recettes  et  ses  dépenses  qu'à  l'aide  de 
subventions  aléatoires  ou  de  dures  privations,  tant  que  ses  enfants 
ne  sont  pas  sortis  d'apprentissage.  Cette  situation  —  dont  il  n'y  a 
pas  ici  à  rappeler  les  causes  —  est  grosse  de  périls  pour  l'ordre 
social  et  explique,  si  elle  n'en  justifie  pas  la  violence,  les  récrimi- 
nations du  prolétariat  et  l'amertume  de  ses  plaintes;  elle  démontre 
l'erreur  des  doctrines  économiques  qui  érigent  en  système  l'égoïste 
indifférence  des  patrons  pour  le  sort  de  leurs  ouvriers,  en  dehors 
de  l'atelier,  et  elle  rappelle  impérieusement  à  l'observation  des 
devoirs  du  patronage  les  chefs  d'industrie,  môme  oublieux  des 
préceptes  de  la  charité  chrétienne.  La  plupart  des  grandes  usines, 
aux  environs  de  Nancy,  ont  libéralement  pourvu  à  l'installation  de 
leur  personnel  de  main-d'œuvre.  Si  les  patrons,  établis  en  ville,  se 
trouvant  en  des  conditions  différentes,  ne  peuvent  agir  de  même, 
du  moins  ne  refuseraient-ils  pas  de  contribuer  à  alléger,  pour  les 
ménages  ouvriers,  la  charge  du  logement  et,  dès  lors,  avec  leur 
concours,  le  moyen  pratiqué  par  les  sociétés  de  bienfaisance 
(exposé  sous  le  n°  34)  pourrait  acquérir  une  efficacité  beaucoup 
plus  grande,  car  il  n'a  d'autre  défaut  que  de  procurer  une  trop 
maigre  subvention.  Pour  la  rendre  désormais  plus  sérieuse,  on 
pourrait  se  servir  de  cette  considération  que  certains  propriétaires, 
appelés  à  profiter  de  mesures  favorisant  la  régularité  du  payement 
des  loyers,  consentiraient  volontiers  à  abandonner  une  légère  por- 
tion de  leur  revenu  afin  de  rendre  le  reste  plus  sûr. 

D'après  ces  données,  ne  pourrait-on  pas  constituer  une  caisse 
des  loyers  populaires,  ayant  pour  participants  :  i°  Des  ouvriers, 
pères  de  famille  et  d'une  honorabilité  reconnue,s'engageant  à  subir, 
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sur  le  montant  du  salaire  hebdomadaire,  une  retenue  égale  aux 
trois  cinquièmes  de  leur  loyer  et  dont  le  montant  serait  versé  à  la 
caisse;  2"  des  propriétaires  adhérents,  consentant  une  réduction 
d'un  cinquième  sur  le  prix  ordinaire  de  location,  en  faveur  des 
locataires  faisant  des  versements  à  la  caisse  ;  3"  des  membres  hono- 
raires, tant  patrons,  grands  ou  petits, qu'étrangers  au  monde  indus- 
triel, payant  des  cotisations  variables  (au-dessus  d'un  minimum 
fixé  assez  bas  pour  n'écarter  aucune  bonne  volonté),  pour  les  uns, 
avec  l'importance  de  leurs  établissements  ou  de  leurs  affaires  et, 
pour  les  autres,  selon  leur  fortune  ou  leur  hbéralité.  Ces  fonds 
étant  destinés  à  parfaire,  comme  prêt  sans  intérêt  ou  don  gratuit,, 
selon  les  ressources  et  les  circonstances,  le  cinquième  restant  dû 
sur  les  loyers,  après  les  retenues  faites,  chaque  semaine,  pour  les 
trois  cinquièmes  et  la  remise  du  cinquième  restant(i). 

Est-il  téméraire  de  supposer  que  les  ouvriers  rangés  et  sensés, 
afin  de  profiter  d'une  diminution  certaine  du  cinquième,  et  possible 
des  deux  cinquièmes  de  leur  loyer,  s'efforceraient  de  remplir  exac- 
tement rengagement  des  versements  hebdomadaires? 

Que  beaucoup  de  propriétaires,  actuellement  exposés  à  garder 
inoccupé  plus  du  dixième  de  leurs  appartements  et  à  subir  des 
pertes  plus  fortes  encore  dans  le  recouvrement  des  autres  loyers, 
sacriûeraient  volontiers,  pour  se  couvrir  de  ces  deux  mauvais 
risques,  un  cinquième  du  revenu  qui,  ainsi  réduit,  resterait  encore 
supérieur,  relativement  à  la  valeur  vénale  de  l'immeuble,  à  celui  de 
la  plupart  des  maisons  bourgeoises  dites  de  rapport? 

Qu'enfin,  dans  une  ville,  à  bon  droit  renommée  pour  son  intelli- 
gente bienfaisance,  nombre  de  gens  aisés  et  la  plupart  des  patrons  (2) 
comprendraient  l'obligation  morale  d'aider  à  soulager  une  des  plus 
vives  souffrances  des  familles  ouvrières,  à  propager  en  même 
temps  parmi  elles  les  idées  d'ordre  et  d'économie,  et  à  servir  enfin 
une  grande  et  noble  cause,  digne  plus  que  jamais  en  nos  jours 
troublés  du  concours  dévoué  de  tous  les  hommes  à  l'esprit  éclairé 
et  au  cœur  généreux,  —  ia  cause  de  la  paix  sociale? 

CUASSIGNET. 

(1)  On  trouvera  dans  V Économiste  français  à\i  23  lévrier  1889  d'utiles  rensei- 
gnements sur  la  Société  des  loyers  de  Strasbourg,  qui  a  beaucoup  de  rapport 
avec  ridée  proposée  ici,  et  qui,  déjà  ancienne,  a  produit  d'excellents  résultats. 
{N.  du  Secret.) 

(2)  Les  grandes  sociétés  industrielles  (gaz,  chemins  de  fer,  etc.)  sembleraient 
devoir  être  disposées  à  prêter  leur  concours  ;  la  ville  elle-même  employant, 
pour  la  voirie  ou  autres  services,  une  foule  de  gens,  est  un  véritable  patron, 
et  pourrait  comme  cotisation  donner  une  part  des  bénéfices  du  mont-de-piété, 
partagés  actuellement,  par  elle,  entre  les  hospices  et  le  bureau  de  bienfaisance. 
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Sèame  du  11  février  1888. 


LES  ACCIDENTS  DU  TRAVAIL 

DEVANT  LA  LÉGISLATION  ET  L'INITIATIVE  PRIVÉE 


SoMaïAiRE.  —  Admission  de  nouveaux  membres  et  présentation  d'ouvrages.  — 
Allocution  de  M.  A.  Le  Play,  président.  —  Les  accidents  du  travail  devant  la 
législation  et  rinitiative privée,  par  M,  Henry  Mamy,  ingénieur  des  arts  et  manu- 
factures. —  Discussion  à  laquelle  ont  pris  part  MM.  Jules  MichelJ  Hubert- 
Valleroux,  Thierry-Mieg,  Cacheux,  Gruner,  Cheysson. 

M.  A.  Le  Play,  président,  ouvre  la  séance  à  8  heures  et  demie. 

M.  A.  Delaire,  secrétaire  général,  propose,  au  nom  du  Conseil, 
l'admission  des  membres  suivants  : 

M.  Mercero\-Vicat,  ingénieur  des  ponts  et  chaussées,  présenté  par 
MM.  Rostaing  et  Delaire. 

M.Paul  Baugas, avocat,  docteur  en  droit, présenté  par  MM,  Pierre 
du  Maroussem  etUrb.  Guérin. 

M.  Ollé-Laprune,  maître  de  conférences  à  l'École  normale  supé- 
rieure, présenté  par  MM.  Segond  et  Le  Play. 

La  BrBLiOïflÈQUE  de  la  faculté  de  droit  de  Paris,  présentée  par 
MM.  Le  Play  et  Delaire. 

M.  LE  COMTE  de  Levis  Mirepoix,  dépulé  de  l'Orne,  présenté  par 
MM.  Dupray  de  la  Mahérie  et  des  Rotours. 

M.  Louis  Juglar,  présenté  par  MM.  Juglar  et  Delaire. 

M.  Alfred  Hartmann,  manufacturier,  présenté  par  MM.  Charles 
Grad  et  Lefébure. 

M.  le  chanoine  Lagrange,  présenté  par  MM.  Lefébure  et  Lacointa. 

M.  Eugène  Rostand,  président  de  la  caisse  d'épargne  de  Marseille, 
présenté  par  MM.  Delaire  et  Dupont. 

M.  le  15AR0N  de  Yillebois,  présenté  par  Mgr  de  Kernaeret  et 
M.  A.  Celier. 

M.  Ravaut,  présenté  par  MM.  Tailbouis  et  Cousin. 

En  l'absence  de  toute  opposition,  M.  le  Président  proclame  l'ad- 
mission des  membres  présentés. 

La  Réf.  Soc.  —  16  avril  1889.  2'  série,  T.  YII,  32, 
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M.  LE  Secrétaire  général  dépose  sur  le  bureau  :  1°  Le  Pain  du 
siège,  conférence  faite  à  l'Ecole  supérieure  de  guerre,  par  M.  E. 
Gheysson;  Paris, Guillaumin,  1889,  in-8",48  p.;— 2"Zes  Blessés  du  tra- 
vail devantla  société,  par  M.  J.-B.  Gauthier,  Paris,  Ghaix^  1889,  in-8", 
42  p.;  3°  les  publications  de  l'Association  des  industriels  de  France 
pour  préserver  les  ouvriers  des  accidents  du  travail  :  Imtructioyis, 
n°'  1  à  4;  Paris,  Ghaix,  1886-1888,  in-8°  ;  Bulletin  de  V  Association, 
li"  1,  1888,  in-8°,  120  p.  avec  planches. 

M.  Albert  Le  Play,  président.  —  Mesdames,  Messieurs.  —  C'est 
avec  une  véritable  confusion  que  je  prends  place  à  ce  fauteuil  où 
tant  d'hommes  éminents  m'ont  précédé.  Les  uns  sont  morts  et 
l'histoire  a  consacré  leur  nom  ;  un  grand  nombre  d'autres,  heureu- 
sement pour  nous,  sont  encore  prêts  à  nous  donner  pendant  de 
longues  années  leur  précieux  concours.  Je  ne  me  fais  pas  d'illusion 
sur  mes  mérites  ;  en  me  chargeant  de  présider  vos  réunions  [pen- 
dant l'année  qui  commence,  vous  avez  voulu  donner  un  témoignage 
d'affectueux  souvenir  au  fondateur  de  votre  Société  ;  je  vous  en 
remercie  en  mon  nom  et  au  nom  de  tous  les  membres  de  sa  famille. 

Après  l'expression  de  mes  remerciements  pour  vous,  Messieurs, 
après  l'hommage  de  reconnaissance  que  je  me  plais  à  offrir,  en 
votre  nom  à  tous,  à  l'honorable  M.  Juglar  dont  vous  avez  pu  appré- 
cier pendant  la  session  dernière  le  dévouement  éclairé  et  la  spiri- 
tuelle éloquence, il  serait  sage  de  m'arrêter.  Mais  le  centenaire  de  la 
Révolution  française,  qui  va  être  célébré  cette  année,  m'offre  une 
trop  naturelle  occasion  d'apprécier  les  services  que  peut  rendre 
notre  Société  pour  que  je  ne  la  saisisse  pas  avec  empressement. 

Aucune  époque  ne  peut  être  plus  intéressante  à  étudier  pour  les 
adeptes  de  l'économie  sociale,  car,  pastichant  un  vers  célèbre,  on 
peut  dire  : 

Et  quel  temps  fut  jamais  si  fertile  en  réformes. 

On  peut  affirmer  qu'aucun  exemple  ne  peut  être  plus  saisissant  pour 
justifier  l'utilité  de  vos  études  et  de  la  méthode  qui  dirige  vos 
travaux. 

Si  nous  nous  reportons  à  cent  ans  en  arrière,  nous  voyons  que 
l'opinion  publique  réclamait  des  réformes  et  la  suppression  de  ce 
que  l'on  a  appelé  depuis  lors  les  abus  de  l'ancien  régime.  Surexcités 
par  une  littérature  qui,  sous  le  masque  de  la  philosophie,  poursui- 
vait un  but  poUtique,  les  Français  crurent  pouvoir  se  créer  de 
toute  pièce  de  nouvelles  constitutions  qui  feraient  renaître  les  plus 
belles  époques  des  républiques  de  l'antiquité. 

Les  a;mbition3  d'une  écume  qui  surnage  toujours  quand  on  agite 
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aussi  profondément  un  pays, et  l'exaltation  du  sentiment  patriotique 
devant  l'invasion  étrangère  ont  amené  des  excès  à  jamais  déplo- 
rables ;  mais,  quelle  que  soit  l'opinion  que  Ton  ait  des  choses  de  ce 
temps,  on  ne  peut  nier  que  les  hommes  qui  ont  composé  les  pre- 
mières assemblées  ne  fussent  animés  des  plus  louables  intentions, 
et  cependant  ce  siècle  écoulé  a  montré  l'infirmité  de  leur  œuvre. 
Si  la  France  a  perdu  l'incontestable  prépondérance  dont  elle  jouis- 
sait, n'est-ce  pas  au  bouleversement  de  nos  institutions  qu'elle  le 
doit? 

Persuadés  que  le  désarroi  général,  qui  n'était  que  d'ordre  finan- 
cier, tenait  à  l'essence  même  du  régime,  les  nouveaux  législateurs 
se  sont  empressés  de  le  renverser.  L'estimant  détestable,  ils  ne  se 
préoccupèrent  pas  de  la  façon  dont  ils  pourraient  le  remplacer, 
jugeant  que  rien  ne  saurait  être  pire. 

Les  générations  suivantes  ont  subi  les  conséquences  de  ce  fatal 
aveuglement.  x\ux  lois,  aux  coutumes  qui  avaient  été  consacrées 
par  l'expérience  des  siècles,  les  hommes  nouveaux  en  ont  substitué 
d'autres  qui,  sous  prétexte  d'empêcher  les  privilèges,  ont  surtout 
entravé  l'essor  des  supériorités,  qui,  sous  l'inspiration  d'un  banal 
sentimentalisme  ou  d'un  faux  désir  d'égalité,  n'ont  fait  que  priver  le 
faible  de  ses  protecteurs  naturels. 

Ils  ont  démoli  la  vieille  maison  encore  solide,  que  quelques  répa- 
rations, peut-être  urgentes,  je  le  veux  bien,  auraient  rendue  encore 
longtemps  habitable,  sans  se  préoccuper  du  plan  de  l'édifice  qui 
devait  la  remplacer.  Auraient-ils  été  capables  de  le  faire  ?  Il  est 
permis  d'en  douter,  car  où  auraient-ils  appris  leur  métier  ?  Ils 
avaient  bien  eu  parmi  les  philosophes  quelques  maîtres  dont  ils 
étaient  les  disciples  aveugles;  mais  [ces  maîtres  étaient  des  artistes 
qui  pouvaient  critiquer  la  vieille  bâtisse,  qui  auraient  fourni  un 
croquis  séduisant  d'une  construction  nouvelle,  mais  qui  auraient 
été  bien  embarrassés  s'il  avait  fallu  qu'ils  en  prissent  l'entreprise  et 
surtout  qu'ils  se  portassent  garants  de  sa  solidité. 

Les  travaux  que  notre  Société  a  accumulés  depuis  trente  ans  ne 
pouvaient  exister  alors,  car  beaucoup  d'entre  eux  sont  justement 
l'étude  critique  des  nouvelles  institutions  ;  mais  les  vrais  principes 
de  toute  constitution  des  peuples  auraient  pu  être  établis  par  l'ap- 
plication de  vos  méthodes.  C'est  une  base  qui  a  manqué  aux 
hommes  qui  ont  eu,  il  y  a  un  siècle,  la  lourde  tâche  de  réformer  les 
lois  de  leur  pays. 

Ces  réflexions,  que  j'ai  trop  longuement  exposées  à  propos  d'un 
centenaire  aussi  retentissant,  doivent  nous  inciter  à  persévérer 
dans  nos  procédés  d'investigation  pour  la  recherche  du  bien  et  du 
vrai  partout  où  ils  se  trouvent,  à  accumuler  ces  documents  qui 
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démontrent  les  fâcheux  résultats  de  certaines  lois  révolutionnaires 
et  qui  mettent  en  garde  l'opinion  contre  les  réformes  séduisantes  et 
dangereuses;  à  continuer  enfin  cette  étude  des  peuples  prospères 
à  laquelle,  au  dire  de  Montesquieu,  la  république  romaine  a  dû  sa 
grandeur.  C'est  Thonneur  et  le  mérite  de  votre  Société  de  pour- 
suivre ces  travaux  en  dehors  de  tout  intérêt  personnel  et  de  tout 
esprit  de  parti.  [Vifs  applaudissements.) 

J'ai  le  regret,  pour  inaugurer  ma  présidence,  d'avoir  à  vous  faire 
part  des  pertes  douloureuses  que  la  Société  vient  d'éprouver  dans 
les  personnes  de  deux  de  ses  membres  les  plus  éminents. 

Le  premier,  M.  Duvelleroy,  l'éventailliste  bien  connu,  appartenait 
à  cette  grande  famille  d'industriels  parisiens  qui  n'ont  pas  seule- 
ment le  souci  de  leurs  intérêts  matériels,  mais  qui  considèient 
comme  un  devoir  de  s'occuper  aussi  des  intérêts  [moraux  et  du 
bien-être  de  leurs  employés.  Il  était  de  ce  groupe  nombreux 
d'hommes  distingués  qui,  à  la  suite  de  l'Exposition  de  1855,  il  y  a 
une  trentaine  d'années,  ont  le  plus  spécialement  contribué  à  la 
fondation  de  notre  Société.  Depuis  bien  longtemps  il  apportait  à 
notre  conseille  précieux  concours  de  sa  grande  expérience. 

Le  second  membre  que  nous  avons  perdu  est  le  vénéré  M.  Broch. 
Vous  savez  tous  qu'après  avoir  occupé  les  plus  hautes  situations 
politiques  de  son  pays,  il  avait  été  chargé,  par  les  gouvernements 
qui  ont  adopté  le  système  métrique,  d'un  poste  de  confiance  à  Paris. 
Tout  ce  qui  concernait  les  sciences,  soit  les  sciences  exactes,  soit  les 
sciences  économiques,  avait  pour  lui  un  attrait  spécial.  Il  portait  le 
plus  grand  intérêt  à  nos  travaux,  il  suivait  nos  séances,  assistait  à 
nos  dîners  avec  la  plus  grande  assiduité;  il  aimait  à  prendre  part 
aux  discussions  et  personne  n'a  oublié  la  savante  étude  sur  l'alcoo- 
lisme qu'il  a  présentée  à  une  de  nos  dernières  réunions  annuelles. 
M.  Broch  était  vice-président  de  notre  Société  et  il  eût  été  cette 
année  noire  président,  si  l'état  de  sa  santé,  déjà  chancelante  au 
moment  des  dernières  élections,  lui  eût  permis  d'en  accepter  les 
fonctions. 

On  peut  dire  do  nos  deux  regrettés  collègues  qu'ils  étaient  avant 
tout  des  hommes  de  bien,  et  les  témoignages  d'universelle  sympa- 
thie qui  se  sont  manifestés  au  moment  de  leur  mort  adouciront, 
nous  l'espérons,  dans  la  mesure  du  possible,  la  douleur  légitime  de 
leurs  familles.  [ApjjJaudissements.) 

La  parole  est  à  M.  Henry  Mamy  sur  les  accidents  du  travail  devant  la 
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M.  Mamy.  —  Messieurs,  La  question  des  accidents  du  travail  est  à 
l'ordre  du  jour  dans  tous  les  pays  industriels.  Elle  préoccupe  avec 
raison  tous  ceux  qui  voudraient,  à  la  l'ois,  améliorer  la  situation 
des  ouvriers  et  favoriser  le  libre  développement  de  l'industrie. C'est, 
d'ailleurs,  un  des  côtés  caractéristiques  de  notre  époque,  et  il  faut 
le.  dire  à  son  honneur,  que  les  questions  d'humanité  y  prennent  une 
place  de  plus  en  plus  grande  et  que,  ne  se  bornant  plus  seulement 
à  l'accomplissement  des  devoirs  stricts  de  justice,  on  tend  à  faire 
entrer  dans  les  mœurs  et  même  dans  les  lois  ces  devoirs  plus  larges, 
moins  absolus,  que  les  moralistes  ont  appelés  parfois  devoirs  de 
charité,  et  que  nous  pouvons  appeler,  si  quelques-uns  le  préfèrent, 
devoirs  d'humanité. 

Et,  véritablement,  quand  on  examine  les  conséquences  terribles 
qu'ont  trop  souvent  les  accidents  qui  se  produisent  dans  le  travail 
industriel,  on  ne  peut  s'empêcher  d'être  saisi  d'une  pitié  profonde 
pour  ceux  qui  en  sont  les  malheureuses  victimes,  tant  pour  l'ouvrier 
lui-même,  blessé  mortellement  ou  frappé  d'une  incapacité  de  tra- 
vail plus  ou  moins  longue,  que  pour  sa  famille  dont  il  est  souvent 
le  seul  gagne-pain. 

Nous  n'avons  malheureusement  pas,  en  France,  de  statistique 
suffisante  des  accidents.  C'est  là  un  travail  difficile  qui  ne  peut  être 
mené  à  bien  que  par  l'intervention  de  l'État.  Mais  si  nous  nous 
reportons  à  la  statistique  quOxM.  de  Bismarck  a  fait  dresser  en  Alle- 
magne, en  1881,  pour  servir  de  base  à  sa  loi  d'assurance  contre  les 
accidents,  nous  y  trouverons  des  renseignements  importants.  Cette 
statistique,  dressée  pour  quatre  mois  seulement  (août  à  novembre), 
a  porté  sur  1,958,000  ouvriers  et  a  relevé  29^574  accidents,  dont 
1,222  suivis  de  mort  ou  d'incapacité  absolue  de  travail  et  28,352 
ayant  occasionné  une  incapacité  temporaire  de  travail  plus  ou 
moins  longue.  Si  nous  admettons  la  même  proportion  pour  toute 
Tannée,  on  aurait  annuellement,  ])our  un  chiffre  rond  de  2  millions 
d'ouvriers,  92,388  accidents,  ce  qui  représente  une  proportion 
d'environ  47  0/00. 

Il  ne  faut  pas  s'étonner  de  l'élévation  de  ce  chiffre.  Dans  l'indus- 
trie, en  effet,  le  danger  est  permanent,  il  est  de  tous  les  jours,  de 
tous  les  instants.  11  a  beaucoup  augmenté  avec  le  développement 
incessant  de  l'outillage  mécanique,  qui  a  fait  dans  ce  siècle  des 
progrès  très  importants  et  complètement  modifié  les  conditions  du 
travail.  L'ancien  outil  manuel,  l'instrument  primitif,  dont  l'ouvrier 
était  le  maître  presque  absolu,  a  disparu  pour  faire  place  aux 
machines-outils  que  l'ouvrier  est  simplement  chargé  de  diriger. 
Ces  machines-outils  ont  parfois  une  grande  puissance  et  une  grande 
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vitesse,  qui  leur  sont  transmises  par  des  courroies,  des  câbles,  des 
engrenages.  En  contact  permanent  avec  ces  machines  et  leurs  trans- 
missions,l'ouvrier  est  sans  cesse  exposé  à  des  accidents  qui  menacent 
sa  santé  et  sa  vie. 

Mais  ce  n'est  pas  seulement  dans  les  industries  mécaniques  que 
le  danger  existe.  En  consultant  les  relevés  des  victimes  du  travail, 
on  constate  que  les  accidents  des  machines  ne  sont  pas  les  seuls,  et 
que  les  cas  de  maladies  par  intoxication,  par  inhalation  ou  par 
absence  des  conditions  hygiéniques  les  plus  élémentaires,  sont 
aussi  très  fréquents. 

Une  telle  situation  commandait  impérieusement  l'attention.  Aussi 
tous  les  pays  industriels  s'en  sont  préoccupés.  La  France,  l'Alle- 
magne, l'Autriche,  l'Angleterre,  la  Belgique,  la  Suisse,  l'Italie,  la 
Hollande,  cherchent  à  résoudre  cette  grave  question  par  des 
mesures  législatives  qui  sont  ou  en  cours  d'application  ou  à  l'étude. 
En  Angleterre^  la  loi  du  27  mai  1878  réglemente  les  rapports  entre 
les  patrons  et  leurs  ouvriers  et  prescrit  des  mesures  de  sécurité  et 
de  salubrité.  Une  inspection  officielle  est  chargée  de  faire  appliquer 
les  règlements  spéciaux  relatifs  aux  diverses  industries.  En  Suisse, 
la  loi  du  il  octobre  1881  rend  l'industriel  responsable  dans  tous  les 
cas  d'accidents,  vis-à-vis  de  l'ouvrier,  à  moins  qu'il  ne  prouve  que 
l'accident  provient  d'un  cas  de  force  majeure  ou  qu'il  a  été  amené 
par  la  faute  même  de  la  victime.  Elle  le  rend  aussi  responsable  de 
certaines  maladies  engendrées  par  le  travail  industriel.  En  Belgique, 
la  commission  du  travail  s'est  occupée  de  ces  questions  et  le  gou- 
vernement annonce  des  propositions  de  loi  dont  le  caractère  n'est 
pas  encore  connu.  Il  est  probable  qu'elles  se  rapprocheront  des  lois 
allemandes.  V Allemagne  est  entrée  résolument  dans  la  voie  de  la 
contrainte  légale.  La  loi  du  6  juillet  1884  rend  les  patrons  respon- 
sables des  accidents  arrivés  dans  le  travail  et  des  maladies  dont  ce 
travail  est  la  cause.  Elle  leur  impose,  en  même  temps,  l'assurance 
forcée,  assurance  qui  doit  être  faite  par  les  industriels  eux-mêmes, 
groupés  par  région  et  par  industries  similaires  et  répartis  entre 
62    corporations    techniques.    Au    1^""  janvier  1887,    plus  de 
3,450,000  ouvriers  étaient  déjà  inscrits  sur  les  contrôles  de  cette 
assurance.  L'assurance  est  mutuelle  entre  les  patrons,  qui  en  sup- 
portent seuls  toutes  les  charges.  Lorsqu'un  accident  se  produit,  la 
corporation  se  substitue  au  patron,  à  moins  que  celui-ci  n'ait  fait 
preuve  de  négligence  au  point  de  vue  des  mesures  préventives  qui 
lui  ont  été  imposées.  La  corporation  dégage  alors  sa  responsabilité 
et  le  patron  supporte  seul  les  conséquences  financières  et  pénales 
des  nouveaux  accidents.  U Autriche  a  organisé,  comme  l'Allemagne, 
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à  quelques  détails  près,  l'assurance  contre  les  accidents  et  contre 
les  maladies.  Par  la  loi  du  17  juin  1883,  elle  a  soumis  son  industrie 
au  contrôle  d'une  inspection  officielle  très  rigoureuse,  qui  s'exerce 
non  seulement  sur  la  protection  delà  vie  et  de  la  santé  des  ouvriers, 
mais  encore  sur  la  durée  du  travail,  les  repos,  les  salaires,  l'emploi 
des  ouvriers  et  l'éducation  des  apprentis. 

En  France,  notre  législation  comporte  une  loi  spéciale,  la  loi  du 
19  mai  1874,  sur  le  travail  des  enfants  et  des  filles  mineures 
employés  dans  l'industrie.  Elle  sera  modifiée  bientôt  et  probable- 
ment dans  le  sens  d'une  aggravation.  Cette  loi  prescrit  l'emploi  de 
mesures  protectrices  de  leur  sécurité  et  de  leur  santé,  détermine 
certaines  limites  d'âge  et  de  durée  de  travail  et  constitue  une  ins- 
pection officielle  chargée  de  veiller  à  l'application  de  la  loi.  Quant 
aux  adultes,  notre  législation  ne  vise  que  la  répression  et  non  la 
prévention  de  l'accident,  sauf  en  ce  qui  concerne  la  législation  des 
mines  et  celle  des  appareils  à  vapeur.  La  responsabilité  et  la 
répression  sont  réglées  jusqu'ici  par  les  articles  1382  et  suivants  du 
Gode  civil,  319  et  320  du  Code  pénal,  c'est-à-dire  que  le  droit  com- 
mun seul  intervient  pour  répartir  les  responsabilités  entre  patrons 
et  ouvriers,  à     suite  d'un  accident.  Une  loi  spéciale,  très  sévère, 
qui  rend  les  chefs  de  maisons  responsables  dans  tous  les  cas  d'ac- 
cidents, sauf  intention  de  la  victime,  a  été  votée  le  10  juillet  1888 
par  la  Chambre  des  députés,  sur  le  rapport  de  l'honorable  M.  Ricard, 
et  doit  venir  prochainement  en  discussion  devant  le  Sénat. 

Nous  n'insisterons  pas  davantage,  en  ce  moment,  sur  le  côté 
légal  et  nous  renverrons  les  personnes  qu'intéressent  ces  questions 
de  législation  comparée  aux  remarquables  études  publiées  par 
M.  Grimer,  ingénieur  civil  des  mines,  sur  les  lois  allemandes  et 
autrichiennes. 

Le  problème  des  accidents  du  travail  doit  se  résoudre  par  l'em- 
ploi de  deux  séries  de  mesures  simultanées:  les  mesures  de  préven- 
tion et  les  mesures  de  réparation.  Ne  semble-t-il  pas,  en  effet,  que 
lorsque  d'une  part  on  aura  fait  tout  ce  qu'il  est  humainement  pos- 
sible de  faire  pour  éviter  l'accident,  lorsque,  par  l'emploi  des 
mesures  de  précaution,  des  moyens  préventifs  que  la  science  et 
l'expérience  indiquent,  on  aura  réduit  le  nombre  de  ces  accidents 
au  minimum  possible,  et  que,  d'autre  part,  on  aura  par  l'assurance 
réparé  ceux  qu'aucune  prudence  humaine  n'aura  pu  éviter,  ne 
semble-t-il  pas  que  l'on  aura  donné  à  cette  question  la  solution  la 
meilleure  et  la  plus  rationnelle  ?  Prévention  et  réparation,  voilà  les 
deux  termes  du  problème. 

La  prévention  dont  nous  nous  occuperons  plus  spécialement 
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peut  produire  d'excellents  résultats.  Les  accidents,  en  effet,  ne 
doivent  pas  être  considérés  comme  une  sorte  d'élément  fatal  qui 
s'impose  à  Tindustriel,  comme  un  tribut  annuel  auquel  on  ne  sau- 
rait se  soustraire.  Il  suffit,  pour  être  assuré  du  contraire,  de  cons- 
tater les  efforts  tentés  depuis  vingt  ans,  pour  diminuer  le  nombre 
des  accidents,  soit  par  les  industriels  isolément,  soit  par  les  asso- 
ciations créées  spécialement  à  cet  effet,  et  les  résultats  très  encoura- 
geants qui  ont  été  obtenus.  Il  ne  faut  pas  espérer,  malheureusement, 
pouvoir  supprimer  les  accidents,  mais  on  peut  les  diminuer  dans 
une  forte  proportion.  Dans  son  rapport  au  nom  de  la  commission 
des  accidents,  l'honorable  M.  Duché  indiquait  la  répartition  sui- 
vante des  accidents  au  point  de  vue  de  leur  cause  :  68  %  cas  fortuits 
et  force  majeure;  12  %  faute  du  chef  d'entreprise;  20  %  faiite  de 
l'ouvrier.  Il  en  résulterait  que  68  %  des  accidents  ne  pourraient  pas 
être  évitée.  Ce  chiffre  nous  paraît  trop  fort  et  nous  croyons  par 
expérience  personnelle  qu'il  doit  être  abaissé  à  50  ^.  Il  y  a  50  ^ 
d'accidents  dus  aux  cas  fortuits  et  à  la  force  majeure,  contre  les- 
quels on  est  impuissant,  et  50  %  qui  sont  dus  à  la  faute  soit  du 
patron,  soit  de  l'ouvrier,  quelquefois  des  deux  simulj^anément.  Ces 
derniers  50  %  peuvent  être  évités  par  des  mesures  de  précaution 
sagement  prises  et  par  la  prudence  et  l'attention  personnelles. 

Comment  doivent  être  prises  ces  mesures  préventives  ?  Convient- 
il  de  les  laisser  à  la  libre  initiative  des  industriels,  ou  bien  doivent- 
elles  être  imposées  par  l'État,  sous  forme  de  règlements  d'adminis- 
tration publique  applicables  à  chaque  industrie  et  sous  le  contrôle 
d'inspecteurs  officiels  chargés  de  veiller  à  l'exécution  de  ces  règle- 
ments? Nous  proférons  à  l'inspection  de  l'État  la  libre  initiative  des 
industriels  et  nous  pensons  que  c'est  à  elle  qu'il  faut  laisser  le  soin 
de  prendre  ces  mesures  préventives.  Et  cela  pour  plusieurs  rai- 
sons. 

La  première  est  la  difficulté  de  faire  ces  règlements  applicables  à 
chaque  industrie,  en  raison  des  variations  journalières  que  subit  le 
travail  par  suite  des  progrès  de  la  science  et  de  l'industrie.  Ou  bien 
ils  seront  trop  généraux  et  n'atteindront  que  très  imparfaitement 
leur  but;  ou  bien  ils  pénétreront  dans  les  détails  du  travail  et  arri- 
veront alors,  par  la  force  des  choses,  à  des  mesures  injustifiées,, 
très  gênantes  et  très  onéreuses  dans  certains  cas.  Il  faut  bien  com- 
prendre, en  effet,  que  les  conditions  du  travail  sont  essentiellement 
complexes,  variables  et  changeantes  ;  le  danger  se  présente  sous 
mille  formes,  à  des  degrés  divers,  avec  mille  nuances  dépendant 
des  circonstances  locales  et  qu'il  est  impossible  de  faire  rentrer 
dans  le  cadre  d'un  règlement. 

On  n'aurait  qu'une  œuvre  incomplète,  même  en  modifiant  succès- 
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sivement  ces  règlements.  L'action  de  l'État  n'a  pas  l'élasticité 
voulue  pour  se  prêter  aux  exigences  si  multiples  et  si  diverses  du 
travail  industriel.  11  y  a  là  une  question  de  tact  et  de  mesure.  L'ini- 
tiative privée,  au  contraire,  en  contact  journalier  avec  l'installation 
et  le  travail,  n'étant  resserrée  dans  aucun  cadre,  limitée  par  aucun 
article,  peut  saisir  corps  à  corps,  en  tous  les  points,  à  tous  les  ins- 
tants, le  danger  qui  se  présente  et  le  combattre  efficacement.  On 
peut  dire  aussi,  sans  crainte  d'exagération,  que  l'inspection  privée 
est  moins  tracassière  et  plus  profitable  que  l'inspection  officielle. 
Elle  est  plus  utile  pour  assurer  la  sécurité  des  ouvriers,  sans  être 
préjudiciable  aux  intérêts  industriels.  Ajoutons,  enfin,  qu'il 
semble  impossible  de  concilier  l'inspection  officielle  avec  le  prin- 
cipe de  la  responsabilité  présumée  du  patron,  si  ce  principe  venait 
à  passer  dans  nos  lois;  car,  le  patron  qui  se  serait  conformé  aux 
règlements  et  chez  qui  l'inspecteur  de  l'État  n'aurait  rien  eu  à 
reprendre  ne  saurait  être  rendu  responsable  d'un  accident.  L'État- 
justice  ne  saurait  le  condamner  après  que  TÉtat-inspecteur  l'aurait 
déclaré  en  règle. 

Nous  estimons  donc  que  les  mesures  préventives  doivent  être  lais- 
sées à  la  libre  initiative  des  industriels.  Mais  cette  initiative,  pour 
donner  les  meilleurs  résultats,  doit-elle  s'exercer  par  l'action  isolée 
de  chaque  patron  sans  aucun  lien  d'ensemble?  Nous  ne  le  pensons 
p-as.  Il  est  certain  que  chacun,  dans  son  atelier  ou  son  usine,  doit 
chercher  à  prendre  toutes  les  mesures  de  précaution  possibles. 
L'intérêt  bien  entendu  de  l'industriel,  autant  que  l'impulsion  de  sa 
conscience,  le  poussent  à  ces  mesures.  Mais  il  n'est  pas  moins  vrai 
que  cette  initiative  doit  être  stimulée  et  éclairée.  Il  faut  que  l'atten- 
tion des  industriels  soit  tenue  en  éveil  sur  les  dangers  que  courent 
leurs  ouvriers  ;  ils  doivent  être  tenus  au  courant  des  moyens 
employés  pour  conjurer  ces  dangers  et  des  perfectionnements  qui  y 
sont  apportés. 

L'action  individuelle,  si  compétente  qu'elle  soit,n'a  jamais  la  valeur 
que  l'on  peut  obtenir  en  réunissant  la  science  et  l'expérience  de  tous. 
Il  en  est  ainsi  en  matière  de  prévention  d'accidents, et  la  réunion  de 
tout  ce  que  la  science  et  l'expérience  ont  conçu  et  appliqué  comme 
moyens  préventifs  pour  assurer  la  sécurité  du  travail  est  une  œuvre 
qui  ne  peut  être  que  le  fait  d'une  collectivité,  d'une  association  et 
non  d'un  industriel  isolé.  C'est  pourquoi  nous  voyons  la  mise  en 
œuvre  la  plus  complète  et  la  plus  efficace  possible  des  moyens  pré- 
ventifs dans  les  associations  d'industriels  destinées  à  rechercher  et 
à  faire  appliquer  dans  les  ateliers  ces  mesures  de  prévention.  Ces 
associations  existent  en  France  aujourd'hui,  et  c'est  l'Alsace  qui  a  eu 
l'honneur  d'en  prendre  l'initiative. 
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Depuis  longtemps  déjà,  la  Société  industrielle  de  Mulhouse,  sou- 
cieuse d'améliorer  autant  que  possible  la  situation  du  personnel 
ouvrier,  s'était  préoccupée  de  la  question  des  accidents  du  travail, 
lorsqu'on  1867,  l'un  de  ses  membres  les  plus  éminents,  M.  Engel- 
Dollfus,  bien  connu  pour  la  hauteur  de  ses  vues  et  la  générosité  de 
ses  sentiments,  lui  proposa  de  créer  entre  les  patrons  une  associa- 
tion ayant  pour  but  de  prévenir  les  accidents  de  machines. 

Permettez-moi  de  vous  citer  les  termes  mêmes  de  l'appel  qu'il 
adressait  à  ses  collègues.  «  Le  fabricant,  disait-il,  doit  autre  chose  à 
ses  ouvriers  que  le  salaire.  Il  est  de  son  devoir  de  s'occuper  de  leur 
condition  morale  et  ce  devoir,  qu'aucune  espèce  de  salaire  ne  sau- 
rait remplacer,  doit  primer  les  considérations  d'intérêt  particulier 
qui  paraissent  quelquefois  se  mettre  en  opposition  avec  ce  senti- 
ment. »  Et  plus  loin  il  ajoutait  :  «  Si  notre  propre  vigilance  n'était 
jamais  en  défaut,  on  pourrait  admettre  peut-être,  sans  exclure  la 
compassion,  moins  de  sollicitude  ou  un  patronage  moins  inquiet; 
mais,  au  milieu  de  ses  nombreuses  occupations,  chacun  de  nous 
peut-il  constamment  affirmer  qu'il  ne  lui  reste  rien  à  faire  pour 
prévenir  les  accidents  et  qu'il  est  au  courant  des  moyens  les  plus 
nouveaux,  les  plus  propres  à.  lui  faire  atteindre  ce  résultat?  Je  laisse 
à  la  conscience  de  chacun  le  soin  de  répondre  à  cette  question,  en 
me  bornant  à  vous  faire  remarquer  que, nous  aussi,  nous  nous  habi- 
tuons au  danger  qui  nous  entoure,  et  qu'il  est  indispensable  qu'une 
surveillance  spéciale  et  constamment  en  éveil  nous  rappelle  de  temps 
en  temps  la  nécessité  d'en  préserver  ceux  qui  y  sont  le  plus  exposés. 
Rien  de  plus  dangereux, de  plus  triste, que  cette  espèce  de  fatalisme 
qui  nous  ferait  envisager  le  chiffre  des  accidents  de  fabrique  comme 
une  prime  à  peu  près  immuable  à  payer  au  destin,  ou  comme  une 
conséquence  inévitable  du  travail  manufacturier.  »  Les  industriels 
alsaciens  répondirent  avec  empressement  à  l'appel  de  M.  Engel- 
Dollfus;  l'association  de  Mulhouse  fut  fondée, et  depuis  21  ans  elle  a 
rendu  de  très  grands  services  à  l'industrie  alsacienne^par  les  travaux 
remarquables  exécutés  soit  par  s^s  ingénieurs,  soit  par  les  indus- 
triels dont  elle  avait  stimulé  le  zèle. 

Une  pensée  aussi  généreuse  et  aussi  pratique  ne  pouvait  rester 
sans  écho.  En  1880,  la  Société  industrielle  de  Rouen  créait  une 
association  analogue  pour  la  région  normande.  En  1882,  lorsque 
surgirent  les  nouveaux  projets  de  loi  sur  la  responsabilité  des  indus- 
triels, ceux-ci  s'émurent  beaucoup  de  la  situation  nouvelle  qui 
allait  leur  être  faite  ;  ils  cherchèrent  à  démontrer  qu'elle  constituerait 
un  sérieux  embarras  pour  les  grandes  maisons  et  qu'elle  pourrait 
entraîner  la  ruine  pour  les  petits  patrons. Des  protestations  s'élevaient 
de  divers  côtés,  mais  elles  pouvaient  paraître  trop  intéressées.  Elles 
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témoignaient  de  ce  que  l'industrie  repoussait,  mais  elles  n'indi- 
quaient pas  ce  qu'elle  était  disposée  à  faire  pour  améliorer  la  situa- 
tion. C'est  alors  qu'un  groupe  d'ingénieurs  et  d'industriels,  qui  con- 
naissaient les  résultats  obtenus  par  les  associations  de  Mulhouse  et 
de  Rouen,  conçurent  le  projet  de  fonder  une  association  semblable 
entre  les  industriels  parisiens. 

L'idée  première  émanait  de  la  Société  de  protection  des  apprentis. 
Son  comité  chargea  l'un  de  ses  membres,  l'honorable  M.  Chaix,  de 
demander  le  concours  de  quelques  personnes  connaissant  beaucoup 
d'industriels.  M.  Chaix  était  tout  disposé  à  s'intéresser  à  cette  œuvre 
par  les  diverses  institutions  de  prévoyance  qu'il  avait  créées  pour 
ses  ouvriers,  par  les  mesures  de  sécurité  et  de  protection  qu'il 
avait  étudiées  et  fait  appliquer  dans  ses  ateliers  et  qui  sont  vérita- 
blement un  modèle  du  genre.  M.  Chaix  s'adressa  à  M.  Emile  Muller, 
industriel  lui-même,  l'un  des  vôtres  aussi,  Messieurs,  ancien  prési- 
dent de  la  Société  des  ingénieurs  civils  et  du  conseil  de  l'Ecole  cen- 
trale des  arts  et  manufactures,  qui,  par  ses  nombreuses  relations  et 
sa  grande  influence  dans  le  monde  industriel,  était  à  même,  mieux 
que  personne,  de  mener  à  bien  une  telle  œuvre.  M.  Emile  Muller 
accepta.  Il  se  mit  à  l'œuvre  sans  perdre  un  instant,  et  l'association 
parisienne  des  industriels  pour  préserver  les  ouvriers  des  accidents 
du  travail  fut  fondée  le  26  décembre  1883. 

Cependant  quelles  que  fussent  son  activité  et  son  utilité,  quelque 
bons  résultats  qu'elle  produisit,  le  fait  même  d'être  localisée  à  une 
seule  région  devait  restreindre  considérablement  son  influence  et 
l'importance,  au  point  de  vue  numérique,  des  services  rendus.  Ce 
n'est  pas  seulement,  d'ailleurs,  dans  la  région  parisienne,  c'est  dans 
toute  la  France  que  les  industriels  sont  animés  d'une  sollicitude 
attentive  pour  leurs  ouvriers,  qu'ils  sont  disposés  à  prouver  qu'ils 
peuvent  et  veulent  prendre  d'eux-mêmes  toutes  les  mesures  de  sécu- 
rité et  de  protection  du  travail  qu'il  est  pratiquement  possible  de 
prendre.  Dans  ces  conditions,  il  en  résultait  naturellement  que 
l'Association  parisienne  ne  devait  fàs  se  renfermer  dans  le  cadre 
étroit  d'une  région,  mais,  bien  au  contraire,  étendre  son  action  à 
toute  la  France.  Son  extension  s'imposait,  au  point  de  vue  de  l'inté- 
rêt général,  pour  faire  profiter  de  son  action  protectrice  le  plus 
grand  nombre  possible  d'ouvriers  et  d'industriels,  pour  exercer 
dans  toute  la  mesure  possible  sa  légitime  et  salutaire  influence; 

On  l'a  bientôt  compris  ;  un  mouvement  d'appel  s'est  produit  dans 
les  départements  ;  les  Sociétés  industrielles  de  Lille,  de  Reims,  de 
Saint-Quentin,  de  Nancy,  ont  sollicité  l'Association  parisienne  de 
créer  des  groupes  adhérents  dans  leurs  régions,  et  celle-ci,  faisant 
droit  à  ces  demandes,  est  devenue  par  la  force  des  choses  Y  Associa- 
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tion  des  Industriels  de  France  pour  préserver  les  ouvriers  des  accidents  du 
travail.  Elle  compte  aujourd'hui  plus  de  800  membres  et  son  action 
protectrice  s'exerce  sur  plus  de  80,000  ouvriers,  dans  onze  départe- 
ments français.  Elle  exerce  cette  action  au  moyen  d'un  corps  d'in- 
génieurs-inspecteurs, choisis  avec  soin  parmi  des  ingénieurs  ou 
d'anciens  industriels  possédant  la  compétence  nécessaire.  Ces  ins- 
pecteurs visitent  les  ateliers  avec  l'industriel  ou  son  délégué  et 
s'attachent  à  donner  des  conseils  pratiques,  se  conciliant  avec  les 
exigences  matérielles  du  travail;  ils  sont  véritablement  les  ingé- 
nieurs- conseils  des  industriels  en  matière  d'accidents.. 

Ces  inspections  constituent  la  partie  la  plus  efficace  de  l'action  de 
l'Association,  car  le  danger  et  les  mesures  à  prendre  pour  le  com- 
battre varient  avec  les  disposi-tions  locales.  Elles  ont  pour  auxi- 
liaires des  brochures  publiées  sur  les  mesures  de  prévention,  soit 
générales,  soit  spéciales  aux  diverses  industries,  ainsi  que  des 
règlements  et  instructions,  destinés  à  être  affichés  dans  les  ateliers, 
de  manière  à  rappeler  constamment  aux  ouvriers  et  aux  contre- 
maîtres ce  qu'ils  doivent  faire  et  ce  qu'ils  doivent  éviter.  Parmi  les 
études  publiées,  nous  citerons  particulièrement  celles  qui  con- 
cernent le  travail  des  enfants  et  des  filles  mineures,  les  transmis- 
sions, les  moteurs  industriels,  les  meules  en  grès  et  en  composition. 
Un  bulletin  annuel  résume  les  travaux  de  l'Association  et  donne 
une  statistique  des  accidents  et  de  leurs  causes. 

Voilà,  Messieurs,  ce  que  l'initiative  privée  a  fait  jusqu'ici,  en 
France,  pour  la  prévention  des  accidents.  Les  résultats  obtenus 
sont  très  encourageants  et  il  est  à  désirer  que  l'Association  des 
industriels  d3  France  voie  le  nombre  de  ses  membres  s'accroître 
rapidement,  ainsi  que  sa  zone  d'action.  Les  pouvoirs  publics  auront 
tout  intérêt  à  tenir  compte  de  ses  efforts  et  à  les  favoriser,  car  c'est 
là  que  se  trouve,  selon  nous,  la  véritable  solution  de  la  première 
partie  du  problème  dos  accidents,  de  la  prévention. 

Quant  à  la  réparation  des  a^idents  que  la  prudence  humaine 
aura  été  impuissante  à  éviter,  c'est  une  œuvre  législative  qu'il 
appartient  aux  pouvoirs  publics  d'accomplir.  Depuis  1882,  la  ques- 
tion est  pendante.  De  nombreux  projets  ont  été  soumis  au  Parle- 
ment, émanant  soit  de  l'initiative  gouvernementale,  soit  de  l'initia- 
tive des  députés.  La  Chambre  a  enfin  voté  en  seconde  délibération 
le  10  juillet  1888,  un  projet  de  loi  qui  est  pendant  en  ce  moment 
devant  le  Sénat.  Une  solution  définitive  semble  donc  devoir  être 
proche.  Je  vous  indiquerai^  seulement  les  traits  principaux  de 
ce  projet. 

Tout  accident  survenu  dans  le  travail  donne  droit  à  une  indem- 
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nité,  à  moins  qu'il  n'ait  été  provoqué  intentionnellement  par  la 
victime.  Cette  indemnité  est  mise  entièrement  à  la  charg-e  du  chef 
de  l'entreprise.  Le  projet  fixe,  pour  les  diverses  natures  d'accidents, 
des  indemnités  qui  peuvent  varier  entre  un  minimum  et  un  maxi- 
mum. 11  abrège  les  délais  de  procédure^  beaucoup  trop  longs  aujour- 
d'hui; il  cherche  à  étendre  l'action  de  la  caisse  d'assurances  créée 
par  l'État  et  à  favoriser  la  création  des  syndicats  d'assurance 
mutuelle. 

Ce  projet  a  soulevé  de  nombreuses  critiques,  dans  l'examen 
détaillé  desquelles  je  n'entrerai  pas.  Le  temps  me  ferait  défaut  et 
j'abuserais  de  votre  bienveillante  attention.  Qu'il  me  soit  permis 
seulement  de  vous  les  indiquer  rapidement.  Il  est  contraire  à 
Y  équité,  en  faisant  peser  sur  le  chef  de  maison  la  responsabilité  d'un 
accident  qui  serait  dû  entièrement  à  la  faute  de  la  victime.  Il  est 
désastreux  2)our  les  pet  Us  industrieh,  très  nombreux  en  France,  et  qui 
pourraient  être  ruinés  par  un  accident  un  peu  grave  survenu  dans 
leurs  ateliers.  Enfin,  il  n  assure  pas  à  V ouvrier  le  payement  de  l'in- 
demnité à  laquelle  il  lui  ouvre  le  droit. 

Les  industriels  se  sont  émus  de  cette  situation  et  ont  cherché 
quelle  serait  la  solution  la  meilleure,  ou,  si  vous  le  préférez,  la  moins 
imparfaite,  qu'il  conviendrait  d'adopter,  en. vue  de  donner  satisfac- 
tion aux  considérations  d'humanité  et  de  frapper  le  moins  lourde- 
ment possible  l'industrie,  déjà  si  éprouvée  aujourd'hui.  Un  congrès 
des  industriels  de  France  s'est  réuni  à  Paris,  en  1888.  Il  comprenait 
un  grand  nombre  de  sociétés  industrielles,  chambres  syndicales  et 
groupes  divers,  représentant  plus  de  25,000  industriels.  L'autorité 
qui  s'attache  à  ses  délibérations  et  aux  vœux  qu'il  a  présentés  est 
donc  très  grande.  Vous  me  permettrez,  et  c'est  par  là  que  je  termi- 
nerai cette  trop  longue  conférence,  de  vous  résumer  les  g^randes 
lignes  de  la  solution  qu'il  a  proposée. 

Messieurs,  un  principe  de  justice  qu'il  est  impossible  de  contester 
est  celui-ci  :  chacun  ne  peut  être  responsable  que  de  sa  propre  faute. 
C'est  le  fondement  de  toute  justice.  Il  est  donc  absolument  con- 
traire à  l'équité. de  faire  peser  sur  le  chef  de  maison  la  responsabihté 
d'un  accident  qui  serait  dû  exclusivement  à  la  faute  de  l'ouvrier. 
D'autre  part,  Vhumanitè  fait  désirer  que  la  victime  de  tout  accident, 
même  dû  à  sa  propre  faute,  reçoive  un  secours.  Tout  le  monde,  ou 
presque  tout  le  monde,  est  d'accord  sur  ce  point.  Mais  c'est  là, 
remarquez-le  bien,  une  mesure  d'assistance  et  non  pas  une  mesure  de 
justice. 

Les  industriels  sont  prêts  à  y  donner  satisfaction.  Ils  subissent  la 
charge  des  accidents  dus  à  leur  faute;  ils  acceptent  la  charge  des 
accidents  dus  au  cas  fortuit  ou  à  la  force  majeure;  ils  demandent 
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seulement^  au  nom  de  la  justice,  à  ne  pas  subir  la  charge  des  acci- 
dents dus  à  la  faute  exclusive  de  la  victime.  Or,  il  est  une  solution 
qui  donne  à  la  fois  satisfaction  à  l'équité  et  à  l'humanité.  C'est  l'éta- 
blissement de  l'assurance  obligatoire  contre  les  accidents  du  travail, 
avec  participation  des  ouvriers  au  payement  de  la  prime,  dans  la 
proportion  du  nombre  d'accidents  imputables  à  leur  faute  exclusive 
(20  %  environ)  et  faculté  pour  l'industriel  de  s'assurer,  soit  à  la 
caisse  de  l'Etat,  soit  aux  syndicats  d'assurance  mutuelle,  soit  aux 
compagnies  d'assurance  sous  le  contrôle  de  l'État.  C'est  cette  solu- 
tion que  le  congrès  a  proposée  a  Vunanimité  moins  5  voix.  Elle  a  le 
grand  avantage  d'assurer  une  indemnité  à  la  victime  dans  tous  les 
cas  d'accidents;  de  n'imposer  à  l'industrie  que  la  charge  relative- 
ment légère  d'une  prime  annuelle  à  payer  et,  par  conséquent,  de  ne 
pas  établir  un  risque  de  ruine  pour  les  petits  patrons;  enfin, 
d'assurer,  dans  tous  les  cas,  le  payement  de  l'indemnité  aux  ouvriers. 

Voilà,  Messieurs,  la  solution  à  laquelle  se  rallie  le  plus  volontiers 
l'industrie  française.  C'est  au  Parlement  qu'il  appartient  mainte- 
nant de  prendre  ses  vœux  en  considération  et  de  hâter  le  vote  et 
l'application  d'une  loi  dont  les  conséquences  sont  si  graves  et  dont 
l'importance,  au  point  de  vue  social,  n'est  plus  méconnue  aujour- 
d'hui par  personne.  [Applaudissements.) 

M.  Jules  Miguel.  —  Vos  applaudissements.  Messieurs,  se  sont 
adressés  au  talent  avec  lequel  M.  Mamy  vous  a  fait  son  exposé,  et 
aussi,  j'aime  à  le  croire,  à  la  cause  qu'il  a  défendue,  à  l'appel  qu'il 
adresse  à  l'initiative  privée.  L'exemple  donné  par  la  Société  des 
industriels  de  France  doit  être  suivi.  C'est  dans  cette  voie  qu'il  faut 
chercher  la  véritable  solution  du  problème  qui  nous  occupe.  On  peut 
y  marcher  sans  crainte.  Quand  on  recourt  à  l'intervention  du  gou- 
vernement, il  faut  au  contraire  redouter  toujours  ses  abus,  qui 
s'introduisent  si  facilement  et  qui  sont  très  difficiles  à  détruire. 

La  preuve  que  l'initiative  privée  n'est  pas  inhabile  à  diminuer  le 
nombre  des  accidents  est  fournie  par  l'industrie  des  chemins  de  fer. 
Dans  les  travaux  de  construction  et  d'exploitation  on  comptait,  il  y 
a  quarante  ans,  un  homme  tué  pour  100,000  francs  dépensés. 
Quelques  années  après,  quand  j'ai  débuté  dans  la  carrière,  à  force  de 
soins,  de  précautions,  les  accidents  étaient  cinq  fois  moins  fréquents  ; 
aujourd'hui  ils  le  sont  vingt  fois  moins.  En  1880,  on  compte  un 
homme  tué  pour  2  millions  dépensés.  Même  diminution  dans  le 
nombre  des  blessés  qui  représente  le  quadruple  du  nombre  des 
tués.  Le  gouvernement  aurait-il  pu  agir  plus  efficacement?  Il  a 
suffi,  pour  obtenir  ces  résultats,  des  efforts  continus  des  bonnes 
volontés  individuelles.  La  Société  des  industriels,   fondée  par 
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M.  Millier,  produira  des  résultats  semblables  dans  l'industrie.  Pour 
les  mesures  de  réparation,  il  faut  se  défier  aussi  de  l'intervention 
de  l'État.  On  a  déjà  remarqué  que,  depuis  deux  ou  trois  ans,  la  seule 
menace  de  cette  intervention  suffit  à  rendre  l'initiative  privée  moins 
généreuse.  Elle  n'avait  pas  été  inactive  depuis  vingt-cinq  ans.  En 
1880  une  seule  compagnie  de  chemins  de  fer  a  employé,  en  indem- 
nités aux  victimes  d'accidents,  4  ^  de  la  somme  des  salaires  qu'elle 
paye.  Le  prélèvement  imposé  par  la  loi  allemande  n'aurait  été  que 
de  2  %.  Aujourd'hui  on  peut  signaler  une  tendance  à  adopter  de 
préférence  les  chiffres  que  le  législateur  se  propose  de  fixer.  Or  les 
tarifs  qui  dans  les  grandes  sociétés  anonymes  tendaient  à  s'établir 
spontanément  étaient  sensiblement  plus  élevés. 

Sans  doute  la  responsabiUté  du  patron  est  incontestable  pour  tous 
les  accidents  qui  proviennent  de  sa  faute.  L'État  doit  sanctionner 
cette  responsabilité  ;  et  l'on  comprendrait  même  qu'il  édictât  cer- 
tains règlements  pour  entourer  des  précautions  nécessaires  l'usage 
de  certains  moteurs  mécaniques  particulièrement  dangereux.  Mais  il 
ne  faut  pas  étendre  le  risque  professionnel  dont  la  réparation 
incombe  à  l'industrie  au  delà  de  ce  qui  est  absolument  nouveau 
dans  le  monde  du  travail.  Si  l'on  adopte  une  autre  doctrine,  oii 
s'arrêtera-t-on 

Les  paysans  qui  peuvent  être  victimes  d'accidents,  en  travaillant  à 
leur  compte,  ne  sont-ils  pas  aussi  dignes  d'intérêt  que  les  ouvriers 
de  l'industrie?  Faut-il  étendre  la  tutelle  législative  à  tous  les  travail- 
leurs? L'Allemagne  tente  cette  expérience.  Mais  M.  Claudio  Jannet  (1) 
vient  de  montrer  avec  une  grande  lucidité  combien  cette  entreprise 
est  dangereuse.  Nous  faisons  donc  des  vœux  pour  que  l'on  s'adresse 
à  l'initiative  privée,  pour  réparer  les  accidents  du  travail  et,  ce  qui 
vaut  encore  mieux,  pour  les  prévenir.  L'intervention  de  l'État  ne 
devrait  avoir  d'autre  objectif  que  de  donner  les  plus  larges  encoura- 
gements à  des  sociétés  comme  celle  dont  vient  de  nous  entretenir 
M.  Mamy. 

M.  Mamy  reconnaît  qu'on  irait  très  loin  si  on  appliquait  dans 
toutes  leurs  conséquences  logiques  les  principes  sur  lesquels 
reposent  les  projets  de  lois  nouvelles.  On  arriverait  au  socialisme 
d'État.  L'Allemagne  tente  une  expérience  monstre,  dont  on  n'a  pas 
tort  de  s'effrayer. 

M.  Hubert-Valleroux  estime  que  les  mesures  capables  de  pré- 
venir les  accidents  ne  sont  pas  très  faciles  à  prendre.  On  s'imagine 
que  la  plus  grande  partie  des  accidents  proviennent  des  moteurs 

(1)  Voir  le  Socialisme  d'État  e<  la  Réforme  sociale,  1  vol.  in-S",  Pion,  1889. 
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mécaniques.  Il  n'en  est  pas  ainsi,  du  moins  dans  le  ressort  de  Paris. 
Dans  une  grande  partie  des  procès  de  cette  nature,  l'accident  est 
arrivé  dans  des  travaux  de  terrassement,  dans  des  chantiers  de 
construction,  dans  de  petits  ateliers.  Les  magistrats  recherchent 
toujours  si  quelque  règlement  a  été  violé.  Il  n'y  a  sur  la  matière 
qu'un  arrêté  préfectoral,  dans  le  département  du  iNord. 

Arrivons  à  la  question  de  la  réparation.  La  législation  actuelle, 
qui  est  très  attaquée  en  théorie  et  dans  la  pratique,  consacre  ce 
principe  que  nul  n'est  responsable  que  de  sa  faute.  C'est  une  règle 
très  équitable.  Le  patron  qui  n'a  pas  commis  de  faute  ne  peut  être 
tenu  que  d'un  devoir  de  charité. 

La  doctrine  contraire  qui  déclare  le  patron  coupable,  s'il  ne 
prouve  la  faute  de  l'ouvrier,  s'appuie  sur  des  arguments  juridiques 
et  sur  des  arguments  de  sentiment.  Un  jurisconsulte  belge^ 
31.  Sainctelette,  soutient  cette  thèse  que,  d'après  la  législation 
actuelle  (elle  est  la  même  en  Belgique  qu'en  France), le  patron  doit 
être,  jusqu'à  preuve  contraire  de  sa  part,  tenu  pour  responsable  de 
tout  accident  arrivé  à  ses  ouvriers,  parce  que  ces  accidents  ne 
peuvent  avoir  pour  cause  que  des  ordres  imprudents  ou  insuffisants 
de  sa  part,  ou  bien  un  matériel  défectueux.  En  faitj  le  système 
revient  à  ceci  :  le  patron  doit  rendre  l'ouvrier  en  bon  état,  tout 
comme  doit  faire  un  transporteur  pour  le  colis  confié  à  ses  soins. 

Mais  une  doctrine  pareille  suppose  l'ouvrier  absolument  passif  et 
prodigieusement  obéissant;  or  rien  n'est  plus  contraire  à  ce  qui  est, 
en  effet,  au  moins  en  France.  L'ouvrier  y  est  électeur^  le  sait  et  le 
rappelle  sans  cesse.  Les  journaux  qu'il  lit,  les  discours  de  club  qu'il 
entend  trop  souvent,  à  défaut,  les  conversations  d'ateliers  qui  en 
sont  le  reflet  et  le  commentaire  lui  répètent  sans  cesse  qu'il  est 
indépendant,  qu'il  est  l'égal  de  son  patron  et  qu'il  n'est  pas  tenu 
de  lui  obéir.  Cette  prétention  que  l'ouvrier  doit  être  maître  dans 
l'atelier  de  son  patron  est  hautement  soutenue  par  la  plupart  des 
chambres  syndicales  ouvrières  et  elle  se  trouve  chez  un  grand 
nombre  d'ouvriers.  On  sait  la  peine  extrême  qu'ont  les  industriels 
pour  trouver  des  ouvriers  exacts  et  faire  exécuter  leurs  commandes, 
et  on  veut  ériger  en  doctrine  que  rien  de  ce  qui  arrive  à  des  ouvriers 
.ainsi  disposés  ne  se  fait  que  par  l'ordre  du  maître  ou  sa  permission  ! 

L'argument  de  sentiment  n'est  pas  plus  solide  que  l'argument 
juridique.  On  s'apitoie  sur  le  sort  de  l'ouvrier  obligé  de  prouver  la 
faute  de  son  patron.  Le  voilà  forcé  d'intenter  un  procès,  lui  sans 
-argent  et  sans  ressources  !  N'est-il  pas  plus  juste  de  mettre  la  preuve 
à  la  charge  du  patron  qui  est  plus  éclairé,  mieux  muni  d'argent! 
D'autant  que  la  preuve  d'un  accident  et  de  ses  causes  se  fait  ou  par 
un  procès-verbal  du  commissaire  de  police,  s'il  en  a  été  dressé  un 
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ce  qui  a  lieu  seulement  en  cas  d'accidents  graves,  ou  plus  ordinai- 
rement par  le  témoignage  de  ceux  qui  ont  vu  l'accident,  c'est- 
à-dire  des  autres  ouvriers.  Or,  ajoute-t-on,  comment  veut-on  que 
les  ouvriers  déposent  d'une  manière  défavorable  au  patron?  Ils 
craindraient  d'être  congédiés.  D'où  nécessité  de  mettre  la  preuve  à 
la  charge  du  patron  et  c'est  ce  que  font  divers  projets  de  loi  dont 
l'un  a  déjà  été  volé  par  notre  Chambre  des  députés. 

La  vérité  est,  sur  la  question  de  preuve,  que  les  ouvriers  sont 
absolument  indépendants  de  leur  patron  —  très  souvent,  au  moment 
de  l'enquête,  ils  ne  sont  même  plus  chez  l'industriel,  auteur  pré- 
sumé de  l'accident  —  tandis  qu'ils  craignent  fort  leurs  camarades. 
Ils  savent  très  bien  que  celui  d'entre  eux  qui  serait  assez  hardi  pour 
dénoncer  en  justice  l'imprudence  d'un  camarade  tué  ou  blessé  par 
son  fait  ne  pourrait  reparaître  dans  aucun  atelier.  Ce  fidèle  témoin, 
pour  avoir  déposé  suivant  sa  conscience  et  son  serment,  recevrait  le 
titre  de  «  mouchard  »  et  serait  partout  chassé.  On  a  vu  même,  il  y 
a  quelques  années,  un  ouvrier  qui  avait  signalé  un  criminel  de 
droit  commun,  un  assassin,  exclu  des  ateliers  comme  «mouchard  », 
parce  qu'il  avait  osé  renseigner  la  justice,  et  obligé  de  quitter  Paris. 

Nombre  d'accidents  arrivent  par  l'imprudence  des  ouvriers  qui, 
dans  l'industrie  du  bâtiment,  par  exemple,  risquent  leur  vie  par 
gloriole,  pour  étonner  leurs  camarades,  pour  se  faire  un  renom 
d'audace.  Tous  ces  accidents  seraient  à  la  charge  du  patron  avec  le 
système  proposé,  parce  que  jamais  le  patron  ne  trouverait  de 
témoins  parmi  les  camarades  du  blessé  pour  déposer  de  sa  faute. 

Quant  à  la  question  des  frais  du  procès,  on  oppose  le  patron,  que 
l'on  suppose  toujours  riche,  à  l'ouvrier  pauvre  et  dénué.  Mais  ce 
patron  n'est  pas  toujours  une  grande  Compagnie  pourvue  d'un  con- 
tentieux;  ça  peut  être  un  petit  artisan,  ancien  ouvrier,  élevé  à  force 
d'économie  et  qui  sentira  lourdement  le  poids  excessif  de  nos  frais 
de  justice.  L'ouvrier,  au  contraire,  plaidera  sans  frais  et  sans  peine, 
l'habitude  étant  de  lui  accorder,  invariablement  en  pareil  cas,  le 
bénéfice  de  Tassistance  judiciaire.il  en  résulte  même  cette  injustice, 
que  si  l'ouvrier  obtient  l'indemnité  même  la  plus  minime,  la  plus 
éloignée  de  sa  réclamation,  tous  les  frais  avancés  par  l'assistance 
sont  au  compte  du  patron,  tandis  que  si  la  demande  de  l'ouvrier 
est  rejetée  comme  injuste,  le  patron  supportera,  vu  l'insolvabilité 
de  l'ouvrier,  ses  propres  frais,  c'est-à-dire  plusieurs  centaines  de 
francs.  Yoilà  comme  la  situation  de  l'ouvrier  est  défavorable  au 
regard  de  celle  du  patron. 

Cette  situation  avantageuse  de  l'ouvrier  qui  plaide  sans  lisque 
est  si  connue  que  ceux  qui,  ayant  été  blessés,  ne  songeiit  pas  au 
procès,  ou  parce  qu'ils  ont  été  bien  traités  par  leur  patron,  ou  j.  arce 
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qu'ils  savent  que  le  patron  n'est  pas  en  faute,  ceux-là  même  y  sont 
incités  par  des  agents  d'affaires  qui  viennent  leur  offrir  d'intenter 
l'action  à  leurs  propres  frais,  à  condition  seulement  de  partager  le 
gain  s'il  y  en  a.  L'ouvrier  se  laisse  persuader  et  l'agent  d'affaires  lui 
fait  signer  une  demande  d'assistance  judiciaire,  en  sorte  qu'il  risque 
de  gagner  et  n'aura  d'autres  frais  que  quelques  démarches.  On  sait 
ce  qui  en  résulte  pour  le  patron.  Souvent  même  on  tirera  argument 
du  bien  qu'il  a  fait  à  l'ouvrier  spontanément;  c'est,  dira-t-on,  parce 
qu'il  se  sentait  coupable. 

Cette  bienveillance  du  patron  qui  assiste  l'ouvrier  blessé,  alors 
même  que  celui-ci  est  sans  droit,  est  un  lien  entre  eux,  bien  pré- 
cieux parce  qu'il  peut  servir  à  rapprocher  ces  deux  classes 
d'hommes  que  tant  de  malfaisants  s'appliquent  à  diviser.  Or  ce 
moyen  d'action  du  patron  bienfaisant  lui  est  enlevé  par  la  loi  qui 
présume  sa  faute  comme  par  celle  qui  établit  l'assistance  obliga- 
toire. L'ouvrier  alors  n'est  plus  un  imprudent  ou  une  malheureuse 
victime  de  force  majeure  secouru  par  la  bonté  toute  libre  et  spon- 
tanée de  son  patron,  c'est  un  créancier  qui  exige  et  saura  se  mon- 
trer arrogant,  car  le  patron  n'est  plus  un  supérieur  secourable, 
c'est  un  débiteur  présumé  en  faute. 

La  loi  suisse  de  1877  a  déjà  établi  cette  présomption  de  faute  du 
patron  et  le  premier  résultat  a  été  que  nombre  d'industriels  ont 
congédié  de  suite  les  ouvriers  faibles  ou  maladifs  qu'ils  occupaient 
par  bienveillance,  mais  qui,  étant  plus  exposés  que  d'autres  aux 
accidents,  pouvaient  devenir  pour  eux  une  cause  de  ruine.  En  par- 
ticulier dans  le  Valais,  les  industriels  ont  renvoyé  ainsi  un  certain 
nombre  de  crétins  qu'ils  avaient  bien  voulu  occuper  jusque-là  à  la 
sollicitation  des  communes,  et  qui,  de  suite,  restaient  oisifs  et  à  la 
charge  de  l'assistance  publique.  M.  René  Lavollée  a  reproduit,  dans 
son  intéressant  travail  sur  les  Classes  ouvrières  en  Europe,  la  lettre 
d'un  fabricant  suisse  déclarant  que  cette  loi  de  1877  détruisait  tout 
patronage  et  rendait  inutiles  les  sacrifices  des  patrons. 

Le  système  dont  on  nous  menace  serait  donc  un  désastre  au  point 
de  vue  moral  comme  au  point  de  vue  matériel. 

M.  Thierry-Mieg  confirme  les  observations  de  M.  Hubert-Valleroux. 
La  situation  des  ouvriers  est  loin  d'être  améliorée  par  le  régime 
appliqué  à  l'Alsace  depuis  l'intervention  des  autorités  judiciaires  et 
administratives.  La  libre  initiative  des  industriels  était  venue  au 
secours  des  victimes  des  accidents  et  avait  créé  une  association 
pour  les  prévenir;  on  conservait  les  blessés;  on  leur  procurait  un 
moyen  de  gagner  leur  vie.  Aujourd'hui  on  leur  donne  une  somme 
d'argent  et  on  s'en  défait,  pour  éviter  toute  espèce  d'ennuis  admi- 
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nistratifs  et  d'ingérences  étrangères.  Voici  un  exemple  frappant.  Un 
jeune  garçon,  en  s'amusant  en  dehors  des  heures  de  travail,  avait 
eu  deux  doigts  emportés  par  une  machine.  Le  patron,  déchargé  de 
toute  responsabilité  par  le  père  de  l'enfant,  qui  l'avait  disculpé  par 
une  pièce  ofûcielle  signée  de  lui,  s'était  occupé  du  blessé,  lui  avait 
appris  un  métier  et  trouvé  un  emploi.  C'est  vingt  ans  après  l'acci- 
dent qu'un  agent  d'affaires  vint  trouver  l'ouvrier  et  l'engagea  à 
réclamer  une  indemnité  du  patron.  Celui-ci  transigea  et  paya 
1,000  francs,  mais  se  sépara  de  l'ouvrier  qui  s'établit  avec  la  somme 
reçue.  Le  juge  d'instruction  consulté  lui  avait  dit  :  Votre  employé 
«st  de  mauvaise  foi,  mais  c'est  une  charge  contre  vous  d'être  venu  à 
son  secours  :  vous  avez  semblé  reconnaître  son  droit,  et  si  vous 
plaidiez,  peut-être  vous  donnerait-on  tort  à  cause  de  votre  charité 
même.  L'ouvrier  a  vite  dissipé  son  indemnité,  et  le  patron  a  refusé 
de  le  reprendre,  ne  voulant  pas  que  sa  bienveillance  fût  une 
seconde  fois  interprétée.  Sous  l'ancien  régime  il  l'eût  gardé  jusqu'à 
sa  mort. 

M.  Cacheux.  —  En  Autriche,  les  lois  relatives  au  travail  industriel 
sont  plus  sévères  et  plus  minutieuses  qu'en  Allemagne.  En  effet,  si 
Ton  compulse  les  rapports  des  inspecteurs  du  travail  dans  les  manu- 
factures, on  voit  que  la  vie  de  l'ouvrier  est  protégée  dès  qu'il  est 
•entré  dans  un  atelier  industriel.  L'inspecteur  doit  non  seulement 
s'occuper  de  tout  ce  qui  est  relatif  aux  accidents  du  travail,  mais  il 
est  encore  tenu  de  s'assurer  de  la  solidité  des  constructions,  de 
l'existence  de  mesures  propres  à  combattre  les  incendies  et  à  per- 
mettre aux  ouvriers  de  s'échapper  aussitôt  que  le  danger  est  signalé. 
La  protection  législative  s'étend  également  à  l'état  hygiénique  et 
moral  du  travailleur.  L'inspecteur  doit  veiller  à  ce  que  chaque 
ouvrier  dispose  d'un  cube  d'air  suffisant  et  salubre.  Jl  décrit  encore 
•dans  ses  rapports  les  institutions  qui  ont  pour  objet  de  nourrir  le 
travailleur,  de  le  loger,  de  l'habiller,  de  le  secourir  en  cas  de  mala- 
•die,  de  lui  assurer  une  retraite  quand  il  lui  est  impossible  de  gagner 
sa  vie.  L'inspecteur  intervient  dans  les  rapports  entre  patrons  et 
ouvriers,  et  souvent  il  évite  des  grèves  en  usant  de  son  influence 
pour  concilier  les  différends  qui  surviennent  entre  les  fabricants  et 
leurs  employés.  On  est  effrayé  en  voyant  ce  qu'il  faut  d'études  pour 
permettre  à  un  inspecteur  du  travail  de  remplir  sa  mission  conve- 
nablement; il  serait  donc  intéressant  de  savoir  comment  la  loi  fonc- 
tionne en  pratique,  et  comme  nous  avons  la  bonne  fortune  de  pos- 
séder au  milieu  denousM.Gruner,qui  a  été  longtemps  en  Allemagne, 
il  pourrait  peut-être  nous  renseigner  à  cet  égard. 

M.  Gruner  n'a  pu,  depuis  plus  d'un  an,  se  rendre  en  Autriche;  il 
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n'a  donc  pu  observer  qu'en  Allemagne  Tapplication  des  lois 
ouvrières.  Quoique  la  loi  allemande  soit  appliquée  depuis  près  de 
quatre  ans,  on  se  trouve  cependant  encore  complètement  dans  un 
état  de  transition  quant  à  l'organisation  de  l'inspection  technique 
des  usines  et  ateliers.  De  39  en  1886,  le  nombre  des  inspecteurs  offi- 
ciels a  passé  en  1887  à  79;  le  nombre  relatif  à  1888  n'est  pas  encore 
officiellement  connu,  mais  il  sera  encore  beaucoup  plus  considé- 
rable. Ces  inspecteurs,  de  nomination  si  récente,  comprennent  d'une 
façon  bien  variable  leurs  droits  et  leurs  devoirs  ;  beaucoup  s'ingè- 
rent dans  des  détails  très  secondaires  d'organisation  des  ateliers  — 
et  prescrivent  des  mesures  dont  l'expérience  ne  confirme  guère 
l'utilité  et  qui  imposent  de  lourdes  charges  aux  industriels.  L'ins- 
pection a,  au  contraire,  dans  certains  cas,  donné  de  bons  résultats 
quand  elle  a  été  effectuée  par  des  hommes  intelligents  qui  ont 
étudié  sans  parti-pris  les  solutions  qui  répondaient  le  mieux  aux 
besoins  des  ouvriers,  sans  apporter  de  gêne  inutile  aux  patrons.  Tel 
a  été  le  rôle  des  inspecteurs  choisis  par  les  anciennes  associations 
libres^  comme  celle  de  Mulhouse  :  ils  ont  mis  leur  expérience  au 
service  de  l'État  quand  l'inspection  est  devenue  officielle. 

M.  Cheysson  craint  que  les  orateurs  précédents  n'aient  exagéré  la 
sévérité  vis-à-vis  de  la  loi  en  discussion  devant  les  Chambres.  Bien 
qu'il  s'associe  à  une  partie  des  critiques  dirigées  contre  elle  et 
qu'il  aurait  lui-même  à  en  formuler  d'autres,  il  rend  du  moins  jus- 
tice au  principe  qui  sert  de  base  à  cette  loi  et  qui  est  déjà  la  règle 
de  la  plupart  des  législations  étrangères:  le  principe  du  risque 
professionnel.  Le  risque  professionnel,  c'est  le  risque  afférent  à  une 
profession  déterminée,  indépendamment  de  la  faute  des  ouvriers  ou 
des  patrons.  Il  s'est  beaucoup  aggravé  dans  certaines  industries  par 
suite  de  ces  transformations  mécaniques,  dont  M,  Mamy  parlait 
tout  à  rheure,  et  il  entraîne  dans  la  responsabilité  de  fait  en  regard 
des  accidents  des  changements  qui  doivent  se  répercuter  dans  la  loi, 

La  situation  actuelle  n'est  bonne  pour  personne.  Les  ouvriers  se 
prétendent  sacrifiés  par  l'obligation  de  la  preuve.  Quant  aux 
patrons,  M.  Hubert-Valleroux  vient  de  montrer  la  conspiration  des 
camarades  du  blessé  en  sa  faveur,  les  perfides  instigations  des 
agents  d'affaires  qui  spéculent  sur  l'assistance  judiciaire,  la  bien- 
veillance humanitaire  des  tribunaux  qui  s'ingénient  à  trouver  une 
faute  pour  indemniser  la  victime.  Il  y  a  donc  quelque  chose  à  faire. 

Le  Congrès  des  industriels  français,  dont  M.  Mamy  a  résumé  les 
vœux,  a  conclu  à  l'unanimité  dans  ce  sens  et  déclaré  qu'il  conve- 
nait «  de  modifier  l'état  actuel  des  choses  et  de  faire  une  loi  spéciale 
sur  les  accidents.  »  11  a  voté  ensuite  que  «  tout  accident,  quelle 
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qu'en  soit  la  cause,  devait  donner  lieu  à  une  indemnité  en  faveur 
delà  victime  d  à  Taide  d'une  assurance  obligatoire  pour  le  patron, 
«  l'ouvrier  ne  pouvant  être  tenu  de  contribuer  au  payement  de  la 
prime  que  jusqu'à  concurrence  de  20  %,  » 

En  ce  qui  concerne  la  responsabilité  patronale,  cette  conclusion 
se  rapproche  beaucoup  du  système  adopté  par  la  loi  en  préparation, 
sauf  la  minime  contribution  annuelle  (d'au  plus  1  fr.  50  à  2  francs) 
qui  pourrait  être  demandée  à  chaque  ouvrier,  et  à  laquelle,  dans  la 
pratique,  le  patron  trouverait  généralement  bon  de  renoncer.  Mais 
le  Congrès  s'est  mis  en  désaccord  avec  le  projet  de  loi  sur  un  point 
•essentiel  et  où  je  ne  puis  donner  tort  à  ce  dernier:  tandis  que  la  loi 
laisse  l'assurance  facultative,  le  Congrès  la  veut  obligatoire,  sans 
avoir  bien  vu  que  l'obligation  conduisait  forcément  à  l'assurance 
par  l'État,  à  la  prime  convertie  en  impôt,  au  socialisme  d'Etat  et 
au  système  allemand  dans  toute  son  essence. 

M.  Cheysson  repousse  l'assurance  obligatoire,  parce  qu'il  a  peur 
de  l'assurance  par  l'État,  même  réduite  aux  proportions  en  appa- 
rence modestes  que  lui  assigne  le  projet  de  loi  voté  par  la  Chambre 
des  députés  ;  mais  il  admet  le  risque  professionnel  limité  à  ses  cas 
d'application  légitime,  c'est-à-dire  aux  industries  dangereuses  et  au 
travail  dangereux  dans  ces  industries,  sous  réserve  de  «  la  faute 
lourde  »,  attestée  par  une  condamnation  à  huit  jours  de  prison  par 
•exemple,  laquelle,  suivant  qu'elle  émanerait  de  l'ouvrier  ou  du 
patron,  ferait  déchoir  le  premier  de  toute  indemnité,  et  exposerait 
le  second  à  la  plénitude  de  la  responsabilité  du  droit  commun. 

S'il  s'éloigne  pour  le  reste  de  la  loi  allemande,  il  demande  au 
contraire  qu'on  lui  emprunte  cette  disposition  où  réside,  d'après 
lui,  son  principal  avantage  et  qui  fixe  d'avance  dans  la  loi  le  taux 
des  indemnités  correspondant  à  l'invalidité  totale  ou  au  décès,  au 
lieu  de  laisser  une  marge  à  l'appréciation  du  juge,  comme  le  porte 
le  projet  en  préparation.  Que,  du  moins,  en  échange  du  nouveau 
droit  qu'ils  vont  subir  et  des  sacrifices  qu'on  leur  impose,  les 
patrons  achètent  leur  tranquillité,  la  paix  avec  leur  personnel,  et 
que  chaque  accident  cesse  d'être  l'occasion  d'un  de  ces  procès  dou- 
loureux qui  aigrissent  les  rapports  dans  l'atelier,  parce  qu'ils  font 
marchander  «  le  prix  du  sang.  »  Avec  la  limitation  du  risque  profes- 
sionnel et  l'élimination  des  petits  accidents  (1),  cette  fixité  de 
l'indemnité  lui  parait  une  des  améliorations  les  plus  importantes  à 
apporter  au  projet,  et  comme  elle  se  réclame  de  la  paix  sociale, 
il  espère  qu'elle  aura  les  sympathies  de  la  Société.  [Ap])robatio)i.) 

La  séance  est  levée  à  il  heures. 

(1)  V.  sur  ces  divers  points  l'exposé  fait  par  M.  Clieysson  le  5  mars  1888  à  la 
Société  d'Economie  politique  sur  l'Assurance  contre  les  accidents.  {Note  du  Secr.) 
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M.  Fournier  de  Flaix  nous  donne  une  première  série  d'études  sur  les 
finances  des  États  contemporains  (1),  —  tout  en  préparant  l'histoire  de 
Timpôt  dans  les  premières  civilisations  du  vieil  Orient,  chez  les  Grecs,  à 
Rome. 

o  La  critique  des  législations  fiscales  et  des  institutions  financières  des 
divers  Etats,  écrit-il  (p.  lyi),  la  statistique  de  leurs  impôts  et  de  leurs 
budgets  conduisent  nécessairement  à  l'examen  de  leurs  ressources  écono- 
miques, de  leur  régime  commercial  et  de  leur  politique.  L^ensemble  de  la 
vie  nationale  des  peuples  vient  se  traduire  dans  leurs  budgets  comme  sur 
un  miroir.  En  comparant  la  série  des  budgets  de  l'Angleterre  et  de  l'Alle- 
magne, on  reconnaît,  tout  de  suite,  la  prospérité  et  la  puissance  de  ces 
deux  grands  peuples,  de  même  qu'en  confrontant  ceux  de  la  France  on 
marque  les  étapes  régulières  de  ses  révolutions.  Les  budgets  de  la  Russie 
accusent  franchement  le  besoin  pour  ce  vaste  empire  d'une  ère  pacifique, 
de  même  que  ceux  de  Fltalie  lui  enseignent  qu'elle  n'a  pas  de  faute  à 
commettre.  Quant  aux  budgets  des  États-Unis,  du  Dominion,  de  l'Aus- 
tralasie,  des  états  du  Cap,  l'abondance  des  ressources  révèle  tout  de  suite 
qn'on  se  trouve  en  présence  de  peuples  placés  dans  de  nouvelles  condi- 
tions, auxquels  la  Providence  prépare  de  tout  autres  destinées.  »  Voilà  qui 
suflit  à  faire  comprendre  pourquoi  le  livre  de  M.  Fournier  de  Flaix  est 
très  intéressant  à  lire  et  très  ditficile  à  résumer. 

«  Les  Etats  compris  dans  cette  première  série,  nous  dit  fauteur  (p.  vu),, 
peuvent  être  classés  en  trois  groupes  :  1^  les  Etats  nouveaux  où  fabon- 
dance  des  ressources  correspond  à  la  jeunesse  relative  de  ces  Etats  ;  tel  est 
le  cas  des  Etats-Unis,  de  l  Australasie,  des  colonies  anglaises  d'Afrique,  du 
Dominion;  2°  les  Etats,  tout  autrement  anciens,  comme  la  Russie  et 
f  Italie,  où  la  pénurie  des  ressources  limite  sérieusement  les  questions 
financières  et  fiscales;  3<»  les  Etats  en  pleine  prospérité,  comme  TAngle- 
terre  et  l'Allemagne,  qui,  grâce  à  un  développement  économique  toujours 
croissant,  sont  en  situation  d'accomplir  de  nombreux  changements  dans 
leurs  institutions  financières  et  fiscales.  » 

Afin  de  faire  apercevoir  combien  cette  analyse  des  budgets  est  instruc- 
tive, prenons  pour  exemples  l'Allemagne  et  l'Italie. 

Les  finances  allemandes  nous  frappent  d'abord  par  la  multiphcité  et 
Tautonomie  relative  des  divers  budgets  entre  lesquels  se  répartissent  les 
deniers  et  les  services  publics.  L'Empire,  qui  comprend  vingt- cinq  Etats, 
plus  l'Alsace-Lorraine,  a  un  compte  qui  dépasse  700,000,000  de  marks. 
C'est  la  Prusse  seule  qui  est  chargée  de  cette  gestion.  Elle  acquitte  les 

(l)  Traité  de  critique  et  de  statistique  comparée  des  institutions  financières ,  systèmes 
d'impôts  et  réformes  fiscales  des  divers  Etats  au  xix'  siècle,  —  Première  série.  —  1  vol. 
in-8%  Paris,  Guillaumin,  1889. 
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dépenses,  elle  lève  les  impôts.  Il  y  a  pourtant  une  catégorie  de  taxes  qu'elle 
ne  perçoit  pas  directement  chez  ses  confédérés  :  ce  sont  les  taxes  dites 
malriculaires  et  quelques  impôts  de  consommation.  Mais  les  Etats  ont 
aussi  leurs  budgets  :  celui  de  la  Prusse  atteint  presque  1,300,000,000  de 
marks  ;  celui  de  la  Bavière,  dépasse  200,000,000.  Ce  sont  les  impôts  de  con- 
sommation qui  donnent  à  l'Empire  plus  de  la  moitié  de  ses  ressources, 
bien  queiM.  de  Bismarck  n'ait  pu  réussir  à  faire  voler  les  monopoles  du  tabac 
et  de  l'alcool  ;  et  leur  maximum  de  rendement  n'est  pas  atteint.  On  peut 
remarquer  ici  une  tendance,  qui  s'accuse  plus  nettement  dans  toutes  les 
colouisalions  anglo-saxonnes  :  la  tendance  à  affecter  l'impôt  direct  unique- 
ment aux  dépenses  locales.  Mais  l'examen  de  ces  divers  budgets  fournit 
une  révélation  plus  intéressante  :  elle  permet  de  déterminer  exactement 
dans  quelle  mesure  la  fusion  s'est  opérée  entre  les  divers  éléments  qui 
composent  l'Empire. 

Autre  observation.  «  Le  gouvernement  de  la  Prusse  et  ses  institutions 
financières  se  distinguent  au  point  de  vue  des  ressources  de  l'État  par 
Pimportance  exceptionnelle  du  domaine  de  l'État  et  des  Régies.  Il  y  a,  en 
Prusse,  un  véritable  essai  de  socialisme,  sur  une  grande  échelle.  Nulle  part 
le  socialisme  d'État  n'est  soumis  à  une  aussi  grande  expérimentation  ; 
nulle  part  l'État  n'occupe  une  aussi  vaste  place  dans  le  mouvement  écono- 
mique. »  Par  ses  domaines,  ses  forêts,  ses  usines,  ses  fonderies,  ses 
chemins  de  fer,  ses  salines,  il  est  le  plus  grand  propriétaire  et  le  plus 
grand  industriel  du  pays.  Tous  ces  faits  aident  à  comprendre  la  condition 
particulière  de  cette  société  fortement  hiérarchisée,  imbue  de  traditions 
féodales  et  militaires. 

Dans  le  budget  de  l'Italie,  l'unification  des  divers  éléments  qui  forment  le 
jeune  royaume  apparaît  plus  complète  ;  mais  on  découvre  aisément  la 
marque  du  caractère  national,  et  les  funestes  suites  d'une  politique  trop 
souvent  révolutionnaire. 

Le  produit  du  Lotto  est  inscrit  au  budget  de  1888  pour  70  millions  (1). 
C'est  un  impôt  que  M.  Fournier  de  Flaix  juge  plus  dangereux  que  l'alcoo- 
lisme. Pour  se  rendre  compte  du  mal,  «  il  faut  passer  un  samedi  dans 
les  grande^  villes  d'Italie.  A  partir  de  midi,  le  travail  cesse,  la  population 
revêt  ses  habits  du  dimanche  :  elle  se  répand  dans  les  rues,  elle  s'accu- 
mule en  face  de  petits  bureaux-magasins  au-dessus  desquels  se  trouve 
cette  inscription  :  Lotto,  brillamment  éclairée  la  nuit.  Au-dessous  de  Fins- 
criptioii  est  placé  un  tableau,  où  à  chaque  instant  apparaissent  comme 
dans  une  lanterne  magique  des  chiffres  cabalistiques.  Ce  sont  les  chiffres 
correspondant  aux  tirages.  On  peut  prendre  des  billets  pour  tous  les 
tirages  qui  ont  lieu  dans  les  villes  suivantes  :  Rome,  Bari,  Florence, 
Naples,  Palerme,  Turin,  Venise...  Les  loteries  clandestines  sont  sévèrement 
interdites.  Néanmoins  il  en  existe  partout.  Lelolto  a  propagé  l'habitude  du 

(1).  V.  rintéressante  brochure  que  vient  de  faire  paraître  notre  confrère 
M.  P.  Assirelii,  sous  le  titre  :  Il  giuoco  del  Lotto  in  Italia  (Florence,  Rassegna 
nazionale,  1889,  in-8o).  Elle  est  aussi  intéressante  par  ses  curieux  détails  histo- 
riques que  par  les  développements  économiques  qui  montrent  dans  quelle  pro- 
portion le  banquier  (l'Etat)  gagne  toujours.  {N.  du  S.) 
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jeu.  De  nombreux  petits  banquiers  exploitent  la  même  mine  que  l'État.  » 

Des  vices  autrement  graves  que  cet  impôt  pittoresque  sont  révélés 
par  le  droit  sur  la  mouture  (macinato)  qui  jusqu'en  1882  frappait  le 
pain,  comme  un  objet  de  luxe,  par  l'exagération  des  charges  qui  pèsent 
sur  la  propriété  rurale.  Le  nombre  des  petits  propriétaires  expropriés  par 
le  fisc  à  la  suite  du  non-payement  des  impôts  est  instructif  :  pour  l'année 
1879,  il  dépassa  '25,000.  Le  législateur  dut  intervenir  etexempter  les  petites 
cotes.  Si  les  villes  paraissent  prospères  en  Italie,  les  campagnes  cachent 
des  misères  que  M.  de  Laveleye  a  décrites  dans  ses  Lettres.  «  Elles  sont 
désertes,  malsaines,  cultivées  par  des  populations  en  partie  nomades;  le 
petit  propriétaire  disparaît  peu  à  peu,  expulsé  par  le  fisc  et  la  misère;  le 
moyen  propriétaire  obéré,  mécontent,  cherche  aussi  à  liquider;  le  grand 
propiiétaire  seul  peul  subsister,  mais  il  restreint  ses  dépenses,  et  il  donne 
le  moins  posbible  à  la  terre,  afin  de  donner  moins  au  fisc.  » 

M.  Crispi  semble  avoir  peu  de  souci  des  intérêts  des  contribuables.  On  lui 
prête  l'intention  (1)  de  rétablir  deux  décimes  sur  la  contribution  foncière. 
C'est  encore  une  étrange  manière  de  remédier  au  mal  que  la  mauvaise 
volonté  apportée  parle  gouvernement  italien  dans  ses  négociations  com- 
merciales avec  la  France.  Les  ressources  qu'on  avait  demandées  à  la  confis- 
cation des  biens  ecclésiastiques  sont  à  peu  près  épuisées.  Il  faudrait  se 
décidera  entrer  dans  la  voie  des  économies,  à  abandonner  ou  ajourner  les 
dépenses  de  luxe,  grands  travaux  publics,  armements  militaires,  construc- 
tions navales.  L'Italie  ne  manque  pas  d'habiles  financiers,  et  sa  comptabi- 
lïLé  publique  est  bien  organisée.  Mais  son  impatiente  ambition  fait  trop 
bon  marché  de  la  paix  des  consciences  et  de  la  paix  des  nations.  Voilà  le 
mal  dont  ses  finances  portent  la  trace. 

C'est  à  l'Angleterre  que  M.  Fournier  de  Flaix  a  consacré  les  développe- 
ments les  plus  étendus.  Tout  s'y  troave  depuis  l'invention  deVincome  tax, 
créé  par  Pitt  en  1798,  depuis  les  réformes  d'Huskisson  et  de  Robert  Peel, 
jusqu'à  celles  de  M.  Gladstone,  jusqu'au  problème  agraire  et  à  la  question 
d''Irlande.  C'est  qu'en  efTet  toute  la  politique  se  rattache  au  budget. 

J'en  ai  dit  assez  pour  décider  les  amateurs  de  scieoce  sociale  à  faire  plus 
ample  connaissance  avec  l'ouvrage  de  M,  Fournier  de  Flaix.  Quelques-uns 
de  ses  lecteurs  se  demanderont  sans  doute  s'il  n'aurait  pas  été  possible 
d'apporter  dans  le  classement  de  ces  observations  une  méthode  plus  rigou- 
reuse, qui  les  rendît  plus  aisément  comparables.  D'autres  relèveront 
quelques-unes  des  théories  qui  semblent  chères  au  savant  auteur,  telles 
que  la  condamnation  des  impôts  indirects,  l'exaltation  des  impôts  directs, 
et  principalement  des  impôts  sur  les  successions;  ils  demanderont  la  per- 
mission de  faire  des  réserves.  Je  fais  comme  eux.  J'espère  trouver  l'occa- 
sion d'examiner  ces  doctrines  quand  paraîtront  les  tomes  II  et  III  de  la 
Réfvnne  de  Vimpôt  en  France,  et  je  souhaite  que  ce  soit  bientôt. 

J.  Angot  des  Rotours. 


(1)  Le  Temps,  27  janvier. 
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LE  REPOS  DU  DIMANCHE  ET  LES  ACTIONNAIRES  DES 
COMPAGNIES  DE  CHEMINS  DE  FER.  —  Dans  la  séance  de  la 
Société  d'Économie  sckciale  qui  a  eu  lieu  le  x  avril  dernier,  M.  le  Secrétaire 
général,  à  propos  d'une  lettre  que  venait  de  lui  adresser  un  de  nos  con- 
frères, a  saisi  rassemblée  de  l'importante  question  dont  s'occupait  la  Ré- 
forme sociale  dans  son  dernier  numéro,  celle  du  repos  hebdomadaire  pour 
les  employés  de  chemins  de  fer.  Il  présentait  en  même  temps  la  très  inté- 
ressante brochure  de  M,  René  LavoUée  sur  le  Dimanche  ei  les  chemins  de  fer 
dont  il  est  question  plus  loin,  en  appelant  surelle  la  plus  vive  attention  de  tous 
nos  confrères,  mais  surtout  de  ceux  qui,  comme  actionnaires  ou  adminis- 
trateurs, peuvent  exercer  une  influence  sur  la  direction  de  nos  grandes 
Compagnies.  Nous  avons  cru  utile  de  ne  pas  attendre  le  compte  rendu 
complet  de  la  séance  pour  en  détacher  celte  partie  qui  peut  être  fort  eifi- 
cace,  au  moment  des  réunions  d'actionnaires,  en  indiquant  à  ceux  de  nos 
lecteurs  qui  ont  droit  à  y  participer  les  moyens  de  s'éclairer  sur  un  devoir 
trop  négligé  jusqu'ici.  —  Voici  la  lettre  de  M.  l'ingénieur  Bertheault, 
ancien  directeur  des  Forges  de  Montataire  : 

Paris,  G  avril  1889. 

Monsieur  le  Secrétaire  général, 
Prévoyant  que  je  ne  pourrai  pas  assister  lundi  prochain  à  la  réunion  de 
la  Société  d'Économie  sociale,  comme  j'en  avais  le  désir,  je  prends  la 
liberté  de  vous  adresser  quelques  lignes  pour  rapp*-ler  à  voire  bienveil- 
lante attention  les  observations  que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  soumettre 
jeudi  dernier. 

Puisqu'un  Comité,  dont  vous  faites  partie  ainsi  que  plusieurs  membres 
delà  Société,  s'occupe  actuellement  d'organiser  un  Congrès  international 
«  du  repos  hebdomadaire  n'y  aurait-il  pas  opportunité  à  remettre  à 
l'ordre  du  jour  cette  question  qui  a  fait  déjà  l'objOt  de  nombreuses  études 
dans  le  sein  de  la  Société  et  qui  a  tant  d'importance  pour  les  populations 
ouvrières  ?  —  L'article  de  M.  Deltiz,  inséré  dans  la  dernière  livraison  de  la 
Réforme  et  le  travail  si  intéressant  de  notre  confrère  M.  Lavoll  e,  qui  a 
paru  dans  \q  Correspondant  du  25  mars,  poin  rait  nt  donner  tout  naturelle- 
ment occasion  à  de  nouvelles  communications  dans  les  prochaines  séances 
de  la  Société  d'Économie  sociale;  ses  membres  seront  sans  doute  appelés 
par  votre  Comité  à  participer  aux  travaux  du  Congrès  international  où  on 
traitera  la  question  du  repos  hebdomadaire,  envisagée  au  point  de  vue  de 
tous  les  travailleurs  en  général.  Mais  les  deux  publications  dont  je  viens 
déparier  s"'occupent  exclusivement  du  repos  que  l'on  pourrait  procurer 
aux  agents  des  chemins  de  ter,  et  c'est  sur  cm  sujet  spécial  qu'il  convien- 
drait, me  semble-t-il,  d'attirer  l'attention  des  sociétaires  qui  assisteront  à 
la  prochaine  séance,  parce  que  nous  sommes  à  l'époque  dos  assemblées 
d'actionnaires  et  qu'il  se  trouverait  peut-être  parmi  nos  confrères  quelques 
actionnaires  des  grandes  Compagnies  disposés  à  reporter  dans  ces  assem» 
blées  les  vœux  qui  auraient  été  formulés  dans  notre  réunion. 
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On  assure  qu'un  grand  nombre  d'administrateurs  de  plusieurs  Compa- 
gnies seraient  très  favorables  à  l'idée  de  procurer  à  leurs  agents  le  repos 
hebdomadaire  ou  au  moins  de  leur  assurer,  dans  le  courant  d'une  année, 
des  repos  plus  fréquents  que  ceux  dont  ils  jouissent  aujourd'hui.  Les  direc- 
teurs et  ingénieurs  seraient  aussi,  en  général,  dans  les  mêmes  dispositions, 
et.  si  rien  n'a  été  fait  jusqu'ici,  c'est  parce  que  les  uns  et  les  autres 
pensent  qu'il  ne  leur  appartient  pas  de  prendre  l'initiative  d'une  réforme 
de  cette  nature. 

Ce  sont  donc  les  actionnaires  qui  devraient  provoquer  l'étude  de  cette 
question  dans  les  conseils  d'administration.  Ils  sont  en  définitive  les  patrons 
des  ouvriers,  et  cette  qualité  impose  un  devoir  social  dont  bien  peu  se 
préoccupent. 

J'espère  que  tous  ceux  qui  fréquentent  les  assemblées  annuelles  auront 
connaissance  de  l'excellente  étude  de  M.  Lavollée  ;  mais  si  elle  leur  était 
recommandée  par  les  délibérations  de  la  Société  d'Économie  sociale,  au 
moment  où  ces  assemblées  vont  avoir  lieu,  ce  serait  une  bonne  chance  de 
plus  pour  le  succès  d'une  cause  qui  intéresse  si  vivement  les  vrais  amis 
des  populations  ouvrières. 

Veuillez  agréer,  etc. 

W.  Bertheâult. 

A  la  suite  de  cette  lecture,  M.  Georges  Picot,  qui  présidait  la  séance,  a 
montré  tout  Tintérêt  que  présente  cette  communication.  Il  s'est  étendu  sur 
la  haute  portée  du  travail  de  M.  R.  Lavollée.  Notre  confrère  y  recherche 
les  moyens  pratiques  qui  permettraient  de  respecter  cette  grande  loi  du 
repos  hebdomadaire,  dans  l'état  actuel  des  esprits  et  des  mœurs.  Il  ne  se 
contente  pas  de  vanter,  comme  on  Ta  fait  souvent,  les  avantages  généraux 
d'une  pareille  réforme.  Il  indique  quelles  mesures  précises  pourraient 
être  pri-es  aujourd'hui.  Les  efforts  devraient  porter  sur  deux  points  : 
fermeture  des  chantiers  de  construction  et  d'entretien  de  la  voie,  sauf  le 
cas  d'urgence,  et  fermeture  des  gares  de  marchandises  à  la  petite  vitesse 
pendant  toute  la  journée  du  dimanche.  Les  prescriptions  que  contiennent 
à  cet  égard  les  cahiers  des  charges  sont  insuffisantes,  et  surtout  incom- 
plètement observées.  M.  Picot  insiste  sur  le  caractère  précis  et  pratique 
des  conclusions  de  M.  Lavollée,  et  ne  doute  pas  que  de  pareilles  réformes 
ne  rencontrent  la  sympathie  et  le  concours  des  membres  de  la  Société 
d'Economie  sociale. 

L'ÉMIGRATION  ITALIENNE.  —  Nous  avons  donné  dans  la  Réforme 
sociale  du  1'^'"  novembre  un  résumé  de  la  statistique  de  l'émigratiun  ita- 
lienne en  1887.  Aujourd'hui  nous  apportons  quelques  chiffres  provisoires 
de  la  même  statistique  pour  1888. 

Le  nombre  total  des  émigrants  en  1887  avait  été  de  215,665,  sur  lesquels 
127,748  émigrants  d'outre-mer,  ceux  qu'on  considère  comme  émigrants 
définitifs  ayant  abandonné  complètement  le  pays.  Or,  dans  les  neuf  pre- 
miers mois  de  l'année  1888,  le  nombre  de  ces  émigrants  définitifs  était 
arrivé  déjà  tout  près  de  celui  de  l'année  précédente  toute  entière  :  il  était 
de  123,696.  On  compte  en  Italie  que,  pour  les  12  mois  de  1888,  il  y  aura 
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eu  environ  200,00Q  émigrants  définitifs.  C'est  une  augmentation  d'une 
année  à  l'autre  de  73,000  ou  58  0/0,  augmentation  effrayante.  Certaines 
provinces,  notamment  la  Vénétie,  sont  littéralement  dépeuplées. 

Aussi  le  Parlement  italien  a-t-ii  voté  une  loi  dont  le  but  apparent  est 
d'empêcher  les  abus  et  les  fraudes  commis  par  les  agents  qui  embauchent 
les  émigrants,  mais  dont  le  but  réel  est  d'entraver  l'émigration  elle-même. 
Le  gouvernement  italien  s'inquiète,  à  juste  titre,  de  cette  dépopulation  des 
campagnes  et  surtout  de  l'affaiblissement  des  contingents  militaires  qui 
menace  d'en  être  la  suite  inévitable. 

Cet  exode  des  paysans  ne  concorde  pas  précisément  avec  l'optimisme 
officiel  des  ministres  italiens  sur  la  situation  économique  de  Tltalie. 
Depuis  quelques  mois,  du  reste,  cet  optimisme  reçoit  une  série  de  démen- 
tis ;  à  chaque  instant,  les  journaux  apportent  de  nouvelles  preuves  du 
progrès  de  la  misère  en  Italie.  Il  y  a  quelque  temps  on  annonçait  qu'une 
bande  de  paysans  a  pénétré  dans  la  ville  de  Faënza  et  y  a  pillé  les  bou- 
tiques de  boulangers. 

 « —  

UNIONS    DE    LA    PAIX  SOCIALE 
PRÉSENTATIONS  ET  CORRESPONDANCE 

PRÉSENTATIONS.  —  Les  personnes  dont  les  noms  suivent  ont  été 
admises  comme  membres  titulaires,  ou  comme  associés,  et  inscrites  du 
n«4406  au  n°  4421. 

Allier.  —  Blandin,  avocat,  rue  de  Paris,  7,  à  Moulins,  prés,  par  MM.  Mé- 
plain  et  Sevin-Reybert. 

Bouches-du-Rhône.  —  Mallet,  professeur  de  sciences  au  Petit  séminaire 
d'Aix-en-Provence,  prés,  par  M.  R.  Bedel. 

Creuse.  —  Yillosel  (l'abbé),  curé  de  Lioux-les-Monges,  par  Auzances, 
prés,  par  M.  l'abbé  Parinet. 

Finistère.  —  Gouyet,  professeur  à  TÉcole  navale,  rue  Voltaire,  25,  à 
Brest,  prés,  par  M.  L.  de  Montbrun. 

Haute- Garonne.  —  Séyérac  (Gilbert  de),  à  Saint-Félix;  et  Vergues  (Ernest), 
â  Montcausson,  par  Revel,  prés,  par  M.  Tabbé  Reynier. 

Haute-Loire,  —  Casati  (J.-B.),  à  Barlières,  par  Brioude,  prés,  par  MM.  S. 
Casati  et  Sevin-Reybert. 

Pas-de-Calais.  —  Vasseiir  (Henri),  rue  du  Four,  à  Arras,  prés,  par  M.  A. 
Gibon. 

Rhône.  —  Debanne,  ancien  magistrat,  rue  du  Peyrat,  7,  à  Lyon,  prés, 
par  MM.  Roslaing  et  Delaire;  Radisson  (Raymond),  rue  des  Tourelles,  14, 
à  Lyon  (ancien  membre);  Veyssiére  (François  de),  administrateur  de 
V Express  de  Lyon,  rue  de  la  République,  65,  prés,  par  MM.  Beaune  et 
Chambert. 


516 


UNIONS  DE  LA  PAIX  SOCIALE. 


"  Seine-Paris.  —  *  Vogué  (le  marquis  de),  ancien  ambassadeur,  membre 
de  l'Institut,  rue  Fabert,  2,  prés,  par  MM.  Léon  Lefébure  et  Le  Play. 

Somme.  —  Ponche  (Narcisse),  membre  de  la  Chambre  de  commerce,  à 
Amiens,  prés,  par  MM.  Ferrand  et  Denis  Galet. 

Vienne.  — Viau  (Paul),  percepteur  à  Poitiers,  prés,  par  M.  Hartmann. 

Alsace.  —  *  Lang  (Irénée),  industriel,  député  au  Reichstag,  à  Schlestadt, 
prés,  par  MM.  Spiess  et  Grad. 

Autriche-Hongrie.  —  *  Mataja  (le  professeur  Victor),  privat-docent  à 
rUmversité,  rue  WoUzeile,  28,  à  Vienne,  prés,  par  MM.  Le  Play  et  Delaire. 

Belgique.  —  *  Renesse  (le  comte  de),  Conseiller  provincial,  château  de 
Schœnbeke,  par  Bilseo,  Limbourg,  prés.,  par  MM.  V.  Brants  et  T'kint  de 
Roodenbeke. 

LES  MONOaRAPHIES  DE  COMMUNES.  —  Plusieurs  membres 
des  Unions  ont  recueilli  des  notes  qui  leur  permettent  de  rédiger  ces  mo- 
nographies de  communes,  dont  Le  Play  recommandait  si  vivement  Tétude 
comme  l'un  des  moyens  de  ramener,  par  la  constatation  des  faits,  l'union 
€ntre  les  esprits  droits  sur  les  vraies  conditions  de  la  stabilité  politique  et 
<ie  la  paix  sociale.  11  existe  dans  nos  publications  plusieurs  exemples  qu'il 
•est  bon  de  rappeler  à  ceux  qui  demandent  un  guide  pour  Tobservation  et 
un  cadre  pour  la  rédaction.  C'est  d'abord  le  plan  même  de  la  Réforme 
sociale  en  France  de  Le  Play  (1),  considérée  dans  ses  grandes  divisions  :  la 
religion,  la  famille,  la  propriété,  le  travail,  l'associalion,  les  rapports 
privés,  la  vie  publique.  11  suliirail  d'y  ajouter  une  introduction  contenant 
la  description  géographique  et  le  précis  historique,  en  se  référant  aux  indi- 
cations de  Y  Organisation  du  travail  (§§  9  et  10).  Les  divers  chapitres  des 
sept  livres  dont  nous  venons  de  citer  les  sujets  montrent  sur  quels  faits 
l'attention  de  l'observateur  devra  diriger  ses  investigations.  Un  cadre  plus 
complet  a  été  exposé  par  Le  Play  dans  la  Correspondance  des  Unions,  n°  7 
(p.  29-35)  ;  La  Constitution  sociale  de  f  Angleterre  en  est  l'application  à  une 
monographie  de  société,  mais  il  est  aisé  de  la  réduire  aux  proportions  du 
modèle  qu'on  veut  étudier.  On  trouvera  des  indications  précises  sur  ce 
genre  de  travaux  dans  un  rapport  présenté  par  M.  Lahaussois  à  la 
Société  d'Économie  sociale  et  inséré  au  Bulletin  (l.  V,  p.  123)  sous  le  titre  : 
Les  monographies  de  sociétés  considérées  comme  le  complément  néces- 
saire des  monographies  de  famille. 

Parmi  les  travaux  que  V Annuaire  ou  la  Réforme  sociale  ont  reproduits 
et  qui  offrent  quelques  imitations  de  ces  exemples,  nous  signalerons 
principalement  :  Le  canton  d'Unterwald,  par  M.  A.  Béchaux  {Annuaire, 
t.  m,  p.  263  et  t.V,  p.  44);  Le  canton  d'Uri,  par  M.  Vrb.Guérin  {Ré  for  me  so- 
ciale, t.  1,  2^  p.,  p.  53);  La  région  de  Confolens,  par  M.  P.  de  Rousiers 
(t.  Vlll,  p.  240)  ;  La  famille  rurale  desCévennes,  par  M,  A.  Mathieu  (t.  Vlll, 
p.  314,  352);  Un  canton  de  la  Franche-Comté,  par  M.  Fusenot  (t.  VIH, 
p.  501);  Un  village  du  pays  basque  français,  par  M.  L.  Etcheverry  (t.  IX, 

(1)  Une  T  édition  (définitive)  de  cet  ouvrage  célèbre  a  paru  en  1888.  Par 
des  arrangements  typographiques  et  sans  toucher  au  texte  de  l'auteur,  M.  Ad. 
Focillon  a  pu  la  ramener  à  trois  volumes,  et  MM.  Marne,  pour  en  faciliter  la  dif- 
fusion, en  ont  abaissé  le  prix  à  6  francs. 
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p.  255,  282);  La  paroisse  rurale  de  l'ancienne  France,  par  M.  Butel  (t.  IX, 
p.  350,380);  Une  commune  de  la  Guyenne,  par  M.  Vigoureux  (t.  IX, 
p.  486);  Une  commune  de  Savoie,  par  M.  L.  Allantaz  (2»  s.,  t.  I,  p.  246)  ; 
La  principauté  de  Lichstenstein,  par  M.  dePruines  (2«  s.,  t.  I,  p.  479,550)^ 
Une  commune  des  environs  de  Paris, par  M.  d'Anthenaise  (2*  s,, t.  II,  p.  313).' 
Châlel-Guyon  et  ses  habitants,  par  M.  A.  Gibon  (2'  s.,  t.  II,  p.  474);  etc. 

Les  membres  des  Unions  ont  donc  entre  les  mains  de  nombreux  guides, 
et  nous  espérons  qu'un  grand  nombre  d'entre  eux  voudront  faire  ainsi 
l'étude  précise  et  méthodique  de  leur  paroisse  rurale,  de  leur  ville,  de 
leur  «  pays  »  ou  de  leur  province.  C'est  dans  ces  travaux  qu'il  importe  de 
ne  pas  perdre  de  vue  le  critérium  fondamental  :  la  pratique  du  Décalogue 
(V.  la  liv.  du  le'  déc.  1888,  p.  532).  Quelque  intéressants  que  puissent  être 
des  renseignements  statistiques  (à  la  condition  bien  entendu  qu'ils  soient 
judicieusement  choisis  et  sévèrement  contrôlés),  ils  ne  peuvent  être  pour 
nous  qu'un  moyen  de  démonstration.  Notre  but  en  eifet  est  plus  élevé 
qu'un  simple  recensement  économique.  Il  s'agit  de  mettre  en  lumière  par 
l'observation  des  faits  les  idées,  les  mœurs  et  les  institutions,  variées  sui- 
vant les  temps  et  les  lieux,  dont  Toubli  amène  la  souffrance  et  dont  la 
pratique  au  contraire  assure  la  prospérité  de  la  race. 

CORRESPONDANCE.  —  Unions  de  Flandre,  Artois,  Picardie.  —  A 
chaque  page  de  ses  écrits  Le  Play  répète  que  la  réforme  ne  se  fera  pas  si 
chacun  se  refuse  à  la  commencer  soi-même  dans  le  milieu  où  s'exerce  son 
activité  de  chef  de  famille,  de  patron,  de  professeur,  de  publiciste,  etc. 
Cette  nécessité  du  devoir  social  individuel  vient  d'être  exposée  dans  un 
livre  que  nous  signalent  nos  amis  d'Amiens  :  Que  faisons-nous  de  l'Evan- 
gile, ou  devoir  'pour  tout  chrétien  d'exercer  sur  la  société  une  influence  chré- 
tienne, par  M.  l'abbé  Francqueville  (1),  docteur  en  théologie  et  en  droit 
canon.  Dans  des  pages  tour  à  tour  émues  et  savantes,  dont  le  mérite  litté- 
raire rehausse  encore  la  portée,  l'auteur  montre  d'abord,  avec  modération 
et  impartialité,  les  préjugés  à  écarter  et  les  convictions  à  raffermir.  Puis  il 
examine  ce  que  nous  devons  éviter  :  l'ignorance,  le  désœuvrement,  la 
dissipation,  l'orgueil,  l'apathie  religieuse.  Enfin  il  étudie  ce  que  nous 
devons  pratiquer  :  la  sagesse  chrétienne,  le  dévouement,  la  libéralité,  la 
bonté,  la  dévotion  vraie.  Quelques-uns  regretteront  peut-être  que  M.  l'abbé 
Francqueville  n'ait  pas,  en  terminant,  condensé  sa  pensée  en  quelques 
conclusions  fermes  et  précises  ;  du  moins,  sa  démonstration  est  persuasive  : 
elle  fait  voir  dans  les  réformes  qui  rétabliront  l'observation  du  Décalogue 
la  seule  garantie  etiicace  pour  le  règne  de  la  paix  sociale. 

Unions  d'Auvergne.  —  La  réunion  régionale  d'Auvergne  aura  lieu  le 
dimanche  19  mai,  à  Brioude,  que  sa  situation  géographique  indiquait  pour 
servir  de  point  de  ralliement  à  nos  confrères  du  Puy,  de  Saint-Etienne, 
d'Aurillac  et  de  Clermont.  Préparée  avec  une  grande  sollicitude  par  M.  R. 
Faure,  aidé  de  M.  de  la  Bâtie,  député,  et  de  M.  Gibon,  cette  réunion  ras- 
semblera, nous  l'espérons,  beaucoup  de  membres  des  Unions.  Le  pro- 
gramme complet  en  sera  donné  dans  la  prochaine  livraison. 

(1)  Arras,  Sueur-Charruey,  1889,  in-i2,  X-437  p.;  3  fr.  10. 
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Unions  de  Lyonnais,  Forez  et  Bresse.  —  La  réunion  régionale  vient  de 
se  tenir  à  Lyon.  —  Le  samedi  6,  une  visite  très  intéressante  à  la  corpora- 
tion des  tisseurs  lyonnais  a  permis  de  constater  les  progrès  de  cette  ins- 
titution qui  groupe  maintenant  près  de  quinze  cents  ouvriers.  Plusieurs  de 
ceux-ci  ont  pris  fort  heureusement  la  parole  pour  expliquer  le  fonctionne- 
ment de  la  corporation,  montrer  les  services  qu'elle  rend  en  louant  à  ses 
membres  des  instruments  de  travail  trop  coûteux  à  acheter,  affirmer  la 
pensée  reUgieuse  qui  Tinspire  et  témoigner  des  sentiments  qui  l'unissent 
aux  fabricants.  —  Le  dimanche  7,  la  séance  générale  rassemblait  un  nom- 
breux auditoire.  Malheureusement  pour  tous,  notre  éminent  confrère, 
M.  Beaune,  a  été  empêché  par  sa  santé  de  venir  présider  cette  réunion  qu'il 
avait  préparée  avec  MM.  Marion  et  Foray.  Appelé  à  le  remplacer,  le  secré- 
taire général  des  Unions  a  été  heureux  du  moins  de  pouvoir  reporter  au 
président  absent  les  hommages,  la  reconnaissance  et  les  vœux  de  l'assem- 
blée tout  entière.  Il  a  ensuite  résumé  les  travaux  des  Unions  de  Lyon  pen- 
dant l'année,  en  insistant  notamment  sur  renseignement  social  que  le 
dévouement  infatigable  de  M.  Marion  a  su  si  bien  développer.  M.  Guise  a 
présenté  un  rapport  sur  la  corporation  des  tisseurs  visitée  la  veille  et  dont 
beaucoup  de  membres  assistaient  à  la  séance.  M.  Charmetant  a  très  vive- 
ment intéressé  la  réunion  en  montrant,  par  l'histoire  des  vieilles  corpora- 
tions delà  soierie  à  Lyon,  ce  que  doivent  faire  de  nos  jours  les  corpora- 
tions libres  pour  restaurer  la  haute  influence  morale  des  anciennes  insti- 
tutions professionnelles.  Enfin,  M.  Saint-Marc  Girardin,dàns  une  brillante 
conférence,  a  passé  en  revue  l'organisation  du  travail.  Il  a  fait  voir  com- 
ment les  progrès  incessants  de  la  science  (machines,  inventions,  voies  de 
communication,  etc.),  tendent  à  écraser  de  plus  en  plus  l'ouvrier,  bien 
faible  en  face  des  immenses  usines,  des  grandes  agglomérations,  de  la 
puissance  du  capital,  delà  concurrence  universelle.  Tous  ces  progrès  maté- 
riels nécessitent  un  développement  correspondant  des  forces  morales  pour 
soutenir  et  protéger  l'ouvrier.  Et  cette  protection,  il  faut  la  demander 
d'abord  à  Ténergie  individuelle,  au  self-help  des  ouvriers  et  des  palrons, 
puis  à  l'association  ;  enfin,  pour  une  part  aussi  à  l'Etat;  et  même,  main- 
tenant que  la  concurrence  s'établit  entre  tous  les  marchés  du  monde,  on 
est  conduit  à  rechercher  une  entente  internationale  qui  améliore  le  régime 
du  travail.  —  Après  cette  séance  si  bien  remplie,  lajournée  s^est  terminée 
par  un  dîner  qui  réunissait  un  grand  nombre  de  membres  lyonnais,  ainsi 
que  MM.  Saint-Marc  Girardin,  J.  Michel,  Léon  Rostaing,  Delaire,  etc. 

Unions  de  Savoie.  —  Mgr  l'Évêque  d'Annecy,  auquel  les  Unions  doivent 
Tun  des  meilleurs  écrits  qui  ont  aidé  à  leur  fondation  :  Le  retour  au  vrai 
et  le  rôle  du  chrgé  (1),  a  bien  voulu  nous  adresser  deux  documents.  Le 
premier  est  son  mandement  sur  La  fascination  du  progrès  matériel;  nous 
aurons  à  y  revenir  bientôt  pour  en  citer  les  passages  les  plus  importants. 
Le  second  est  une  belle  Lettre  adressée  au  clergé  du  diocèse  sur  les  devoirs 

(1)  Correspondance  des  Unions,  n°  3;  Lettre  de  Mgr  Isoard,  auditeur  de 
Rote,  et  réponse  de  M.  Le  Play,  3*  édit.  1876,  prix  0,30. 


PRÉSENTATIONS  ET  CORRESPONDANCE. 


519 


du  clergé  dans  les  temps  présents  (1).  Il  ne  nous  appartient  pas  d'en  louer 
ici  la  haute  portée:  il  nous  suffit  de  dire  qu'elle  prend  naturellement  sa 
place  à  côté  des  livres  éloquents  que  Mgr  Isoard  a  consacrés  à  la  Prédica- 
tion et  au  Sacerdoce,  et  que  nous  avons  fait  connaître  en  leur  temps. 

Belgique.  —  La  Société  belge  d'économie  sociale  a  entendu  le  21  mars 
un  très  intéressant  rapport  sur  l'apprentissage  par  M.  A.  Bouvy,  industriel 
à  Liège.  Dans  sa  première  partie  le  rapport  constate  que,  sauf  d'hono- 
rables exceptions,  l'apprentissage,  désorganisé  par  la  destruction  des 
anciennes  institutions,  n'a  pas  été  rétabli  :  les  écoles  pratiques  manquent 
et  l'ouvrier  n'a  nul  moyen  de  procurer  à  ses  enfants,  selon  leurs  aptitudes 
et  leur  goût,  un  véritable  apprentissage;  situation  d'autant  plus  bizarre 
qu'au  contraire  on  a  multiplié  hors  de  toute  mesure  les  écoles  pédago- 
giques et  l'enseignement  littéraire.  Dans  la  deuxième  partie,  l'auteur  a 
examiné  ce  qui  s'est  fait  à  l'étranger  comme  en  Belgique,  et  cherché  à 
montrer  le  remède  dans  le  relèvement  d'institutions  corporatives.  Une  dis- 
cussion très  instructive  a  été  soutenue  par  les  nombreux  industriels  ou 
ingénieurs  qui  assistaient  à  la  séance. 

La  conférence  d'économie  sociale  établie  depuis  trois  ans  à  l'Université 
de  Louvain,  sous  la  direction  de  M.  le  professeur  V.  Brants,  a  publié,  par 
les  soins  de  son  secrétaire,  M.  Victor  Denyn,  le  rapport  sur  les  travaux  de 
l'exercice  1887-1888.  Ce  cours  pratique  a  eu  principalement  pour  objet 
l'étude  de  la  vaste  enquête  de  la  commission  du  travail,  et  divers  rappor- 
teurs ont  été  chargés  de  dégager  les  réponses  relatives  à  la  plupart  des 
grandes  questions  :  salaires,  association,  coopération,  alcoolisme,  secours 
mutuels...  Les  lecteurs  de  la  Réforme  sociale  ont  déjà  pu  voir,  par  l'étude  de 
M.  Houlart  sur  les  divers  modes  de  rémunération  du  travail  (liv.  du 
1"  nov.  1888,  p.  446),  combien  sont  judicieux  et  utiles  ces  résumés  d'une 
volumineuse  enquête.  liCS  résultats  de  1888  confirment  le  succès  du  cours 
pratique,  et  font,  autant  d'honneur  aux  élèves  qui  l'ont  suivi  qu'au  profes- 
seur qui  l'a  dirigé.  Il  est  inutile  d'ajouter  que  le  cours  se  continue  pen- 
dant la  présente  année. 

Suisse.  —  M.  Théodore  de  la  Rive,  notre  confrère,  vient  de  faire  à 
Genève  deux  conférences  sur  la  Question  sociale.  Le  grand  nom  de  l'auteur, 
la  haute  situation  de  sa  famille  et  la  rare  distinction  de  son  talent 
exphquent  la  profonde  impression  que  ses  conférences  ont  faite  sur  un 
public  d'élite  qui  réunissait  catholiques  et  protestants.  Dans  la  première 
conférence,  l'auteur  a  surtout  analysé  les  .périls  de  la  question  sociale, 
excès  de  production,  concurrence  sans  frein,  imprévoyance  et  irréligion. 
Dans  la  seconde,  il  a  montré  combien  le  socialisme  d'État  est  une  illusion 
dangereuse  et  comment  l'initiative  privée  elle-même  resterait  impuissante  si 
elle  ne  s'inspirait  delà  pensée  chrétienne,  seule  capable  de  soutenir  les  faibles, 
de  contenir  les  forts  et  de  les  rapprocher  tous  par  une  même  espérance. 

MM.  R.  d'Welles,  Henry  Guënot,  l'abbé  Bugniot,  Léon  Mortureux,  J.  Fer- 
rand,  Mgr  de  Kernaëret,  Raphaël  de  Cepeda,Mgr  l'évèque  de  Garcassoune, 


(1)  Paris,  Palmé,  18S9,  in-8^  81  p.;  1  fr. 
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A.  Delaire. 
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Vie  domestique  «l'un  seigneur  cliàtelaia  du  moyen  àge^  par  P.  Hage- 
MArsS.  Verviers,  bibliothèque  Gilôn,  1888,  iu-18,  132  p.  Prix  0.60.  —  C'est  à 
l'aide  de  deux  comptes  de  1327  et  1329  que  l'auteur  reconstruit  dans  un  récit 
plein  de  détails  curieux  le  ménage  et  la  vie  d'un  seigneur  féodal  du  xiv'  siècle. 
Rien  de  romanesque  d'ailleurs  ;  ni  grauds  coups  d'épée,  ni  geôles,  ni  oubliettes. 
L'existence  de  Jean  de  Blois  est  tort  terre  à  terre,  très  simple  mais  très  réelle, 
car  chaque  détail  est  toujours  rigoureu-ement  appuyé  sur  des  preuves  où  l'ima- 
gination n'a  rien  à  voir.  Ou  se  reud  compte  ainsi  de  ce  que  coûtait  la  vie  d'un 
grand  seigneur  de  province,  vie  fort  monotone  à  vrai  dire  :  manger,  boire  et 
dormir,  patauger  à  travers  de  mauvais  chemins,  voilà  en  quoi  elle  se  résume. 
Comme  livre,  un  missel;  comme  distraction,  les  conversations  d'un  vieux  cha- 
pelain ;  comme  plaisirs,  quelquefois  la  chasse,  le  chenil  et  la  fauconnerie.  D'a- 
près l'auteur^  il  se  dégage  de  ces  documents  un  fait  curieux,  c'est  qu'eu  tenant 
compte  de  la  dépréciation  de  l'argent  et  de  sa  valeur  commerciale  six  fois  plus 
élevée  au  xiv*  siècle,  les  contlitions  d'existence  matérielle  étaient  en  somme 
peu  différentes  alors  de  ce  qu'elles  sont  .-lujourd'hui.De  très  nombreux  comptes, 
d'accord  avec  les  évaluations  de  Mouteil  et  de  Leber,  montrent  cette  étroite 
analogie. 

Physiologie  des  exercîcrs  du  corps,  par  le  docteur  F.  Lagrange,  2'  édi- 
tion/Paris,  Alcan,  1889,  in-S*  ;  viii-372  p.  (Bibliothèque  scientifique  internatio- 
nale). Prix  6  fr.  —  La  Réforme  sociale  a  déjà  étudié  ce  livre  important  dès  son 
apparition  (Voir  t.  VI,  p.  739.)  Nous  sommes  heureux  d'en  signaler  déjà  une 
•  seconde  édition.  Ce  rapide  succès  est  la  consécration  du  mérite  d'un  livre 
vraiment  scientifique,  plein  d  observalions  précises  et  d'aperçus  nouveaux,  et 
qui  en  outre  répond  à  plusieurs  des  préoccupations  les  plus  pressantes  de  l'o- 
pinion touchant  la  réforme  nécessaire  de  notre  régime  d'éducation. 


Le  Gérant  :  G.  Treiche. 


Paris.  —  Imprimerie  F.  Levé,  rue  Cassette,  17. 
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LE  CONGRÈS  DE  1889 

Quelques  jours  à  peine  nous  séparent  de  la  date  commémorative 
de  la  convocation  des  États  généraux.  Il  a  donc  paru  naturel  que  la 
Réforme  sociale  ne  s'occupât  aujourd'hui  que  des  grands  événements 
de  1789.  Elle  sera  ainsi  la  préface  de  la  prochaine  Réunion  annuelle 
dont  le  caractère  se  trouve  défini  par  sa  date  nriême. 

«  Le  centenaire  de  la  Révolution  française  qu'on  va  célébrer 
cette  année,  disait  en  effet  M.  Albert  Le  Play  en  inaugurant  sa 
présidence  à  la  Société  d'économie  sociale,  offre  une  occasion  natu- 
relle d'apprécier  les  services  que  peut  rendre  l'École  de  la  paix 
sociale.  ))  Par  la  méthode  d'observation  fondée  par  F.  Le  Pla5%  elle 
met  en  lumière  les  principes  essentiels  à  la  constitution  des  peuples 
prospères  ;  et  les  travaux  qu'elle  accumule  depuis  plus  de  trente  ans 
ne  sont,  à  bien  des  égards,  que  l'étude  impartiale  des  idées,  des 
mœurs  et  des  institutions  que  des  novateurs  imprudents  ont  vio- 
lemment substituées,  il  y  a  un  siècle,  à  des  traditions  séculaires. 

Ces  pensées  justes  et  fécondes  fixaient  pour  cette  année  le  pro- 
gramme de  notre  Réunion,  en  lui  donnant  l'importance  d'un  congres. 

Le  Congrès  de  la  Société  d'économie  sociale  et  des  Unions  en 
1889  se  tiendra  du  13  au  20  juin.  Si  les  fatigues  d'un  labeur  exces- 
sif ne  mettent  pas  obstacle  à  un  témoignage  de  sympathie  dont 
nous  sommes  profondément  reconnaissants,  il  sera  présidé  par 
S.  Em.  le  cardinal  Lavigerte,  archevêque  de  Carthage  et  d'Alger, 
primat  d'Afrique. 

Autour  de  l'illustre  cardinal,  veulent  bien  prendre  place  des 
hommes  éminents,  véritables  «  autorités  sociales  )>,  que  nous 
remercions  hautement.  Les  uns,  anciens  amis  de  F.  Le  Play,  ont 
été  autrefois  les  fondateurs  de  nos  Sociétés;  les  autres  leur  accor- 
dent aujourd'hui  un  précieux  concours.  Les  vice-présidents  seront 
ainsi  :  M.  Charles  Grad,  de  l'Institut  de  France,  député  de  l'Alsace 
au  Reichstag  allemand;  le  chevalier  de  Moreau,  ancien  ministre  de 
La  Réf.  Soc.  —  1"  mai  1889.  2«  série,  T.  VIT,  3i. 
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l'industrie  et  de  l'agriculture,  président  d'honneur  de  la  Société 
belge  d'économie  sociale,  membre  fondateur  des  Unions;  l'Hono- 
rable juge  Jette,  président  de  la  Société  canadienne  d'économie 
sociale;  le  marquis  de  Pidal,  membre  de  l'Académie  royale  des 
sciences  morales  et  politiques  de  Madrid,  député  aux  Cortès  ; 
M.  Alfred  Mame,  imprimeur-éditeur,  grand  prix  social  de  1867, 
membre  fondateur  des  Unions;  M.  Cesare  Cantu,  auteur  de  V His- 
toire universelle;  M.  Decurtins,  membre  du  Conseil  fédéral  suisse. 

Le  Congrès,  même  en  multipliant  ses  séances,  ne  pouvait  envi- 
sager qu'un  petit  nombre  des  aspects  du  vaste  tableau  que  le  cente- 
naire de  1789  fait  passer  sous  nos  yeux.  Il  a  fallu  se  borner  à  exa- 
miner, non  pour  prononcer  des  jugements  systématiques,  mais  pour 
profiter  d'une  expérience  maintenant  séculaire,  quelques  questions 
fondamentales  touchant  la  famille,  le  travail,  le  gouvernement  local. 

La  famille,  ce  qui  lui  importe  avant  tout,  c'est  l'autorité  pater- 
nelle, la  stabilité  du  foyer,  le  respect  de  la  femme.  —  La  liberté  du 
testament,  sanction  de  l'autorité  paternelle,  sera  étudiée  par 
M.  Auburtin,  maître  des  requêtes  au  Conseil  d'État,  dans  les  débats 
de  la  Constituante;  par  M.  Duquaire,  à  propos  des  projets  pendants 
devant  le  Parlement.  Le  régime  des  successions  dans  les  réformes 
partielles  que  réclament  les  voix  les  plus  autorisées,  sera  examiné 
par  M.  Glasson,  de  l'Institut.  Enfin  la  nécessité  de  réprimer  les  faits 
de  séduction  sera  exposée  avec  autant  de  compétence  juridique  que 
de  haute  éloquence  par  M.  Lacointa,  ancien  avocat  général  à  la 
Cour  de  cassation. 

Le  travail  a  été  profondément  désorganisé  par  de  prodigieux  pro- 
grès matériels  qui  en  ont  transformé  les  conditions,  et  par  de  fausses 
théories  d'individualisme  qui  ont  rompu  les  antiques  rapports  des 
maîtres  et  des  ouvriers.  Retrouver,  sous  des  formes  appropriées  à 
une  situation  nouvelle,  les  conditions  morales  nécessaires  à  l'har- 
monie des  rapports  sociaux,  tel  est  le  problème  qui  sera  suivi  dans 
les  faits,  par  M.  Urbain  Guérin,  décrivant  la  formidable  organisation 
des  Trade's  Unions  d'Angleterre;  par  M.  Ch.  Grad,  à  propos  du  projet 
d'assurance  obligatoire  contre  la  vieillesse  soumis  au  Reichstag;  par 
M.  Charmetant,  racontant,  sur  un  attachant  exemple,  ce  que  furent 
nos  vieilles  corporations  et  à  quel  prix  elles  peuvent  librement 
refleurir;  enfin  par  M.  Claudio  Jannet,  suivant  dans  son  développe- 
ment séculaire  l'évolution  qui,  par  l'union  des  forces  morales  éma- 
nant de  l'initiative  privée,  de  l'État  et  de  la  Religion,  peut  seule 
ramener  le  monde  du  travail  à  la  paix  sociale  par  la  liberté. 

Le  gouvernement  local  exige  dans  ses  diverses  assises  des  réformes 
que  le  temps  a  préparées  et  sur  lesquelles  l'accord  pourrait  se  faire. 
M.  de  La  Bâtie,  député  de  la  Ilaute-Loire,  les  étudiera  en  ce  qui 
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touche  l'organisation  et  l'administration  des  communes.  M.  Le  Cour, 
en  réclamant  l'autonomie  des  ports  de  commerce,  montrera  par  un 
exemple  frappant  la  nécessité  d'appliquer  des  régimes  distincts  aux 
villes  et  aux  communes  rurales.  M.  J.  A.  des  Rotours  résumera  les 
motifs  qui  ont  amené  des  esprits  très  différents  à  proposer,  non  le 
rétablissement  de  nos  provinces  historiques,  mais  la  constitution 
de  régions  provinciales,  répondant  aux  besoins  actuels  et  rendant 
une  féconde  énergie  à  la  vie  locale  dans  nos  grandes  villes. 

Dans  les  larges  divisions  de  ce  cadre  viendront  se  placer  en  outre 
plusieurs  études  dont  l'importance  n'a  pas  besoin  d'être  signalée  : 
l'Exposition  d'économie  sociale,  par  M.  E.  Cheysson  ;  le  régime  des 
fondations,  par  M.  Hubert-Valleroux;  les  Universités  en  France 
avant  1789,  par  M.  A.  Silvy;  les  moyens  pratiques  de  rapproche- 
ment dans  les  sociétés  démocratiques,  par  M.  J.  Ferrand,  etc. 

L'agriculture  a  toujours  eu  sa  part  dans  nos  sessions.  M.  de 
(iaridel  continuera  sur  le  métayage  dans  le  centre  de  la  France  des 
tableaux  d'autant  plus  intéressants  qu'ils  embrassent  depuis  plu- 
sieurs années,  dans  tous  les  détails  de  l'économie  rurale,  l'histoire 
des  mêmes  domaines.  M.  Francotte  donnera  lieu  à  plus  d'un  paral- 
lèle instructif  en  décrivant  la  crise  agricole  en  Belgique  et  les 
remèdes  qu'elle  comporte. 

Fondées  pour  lutter  contre  l'erreur  et  les  idées  préconçues,  les 
Unions  se  préoccupent  sans  cesse  de  développer  la  propagande  effi- 
cace du  vrai,  appuyée  sur  l'observation  des  faits.  Les  rapports  sur 
l'Enseignement  civique  par  M.  H.  Clément,  sur  les  cours  et  confé- 
rences d'économie  sociale  à  Lyon  et  à  Saint-Etienne  par  M.  H.  Ma- 
rion,  serviront  de  guides  et  de  stimulants  pour  de  nouveaux  progrès. 

Enfin  les  Visites  industrielles  et  sociales  qui  chaque  année  font 
partie  du  programme  de  la  Réunion  annuelle,  seront  concentrées 
cette  année  sur  l'Exposition  universelle.  L'Exposition  d'économie 
sociale  nous  retiendra  longtemps  avec  ses  diverses  sections  prési- 
dées par  d'éminents  confrères  :  M.  Cheysson  (Institutions  patro- 
nales), M.  G.  Picot  (Habitations  ouvriii^es),  M.  Levasseur  (Grande 
et  petite  industrie  ;  Grande  et  petite  culture),  M.  J.  Rochard 
(Hygiène  des  ateliers,  prévention  des  accidents),  M.  Ch.  Robert 
(Participation  aux  bénéfices),  etc.,  dont  le  bienveillant  concours 
assurera  à  nos  visites  un  intérêt  exceptionnel. 

Tel  est,  dans  ses  grandes  lignes,  le  programme  de  la  Réunion 
annuelle  de  1889.  Il  offre  un  cadre  méthodique  pour  mettre  en 
lumière  les  enseignements  tirés  de  l'observation  comparée  des 
peuples  prospères  et  les  leçons  d'une  expérience  acquise  à  travers 
un  siècle  de  révolutions.  C'est  maintenant  aux  membres  de  la 
Société  et  des  Unions  qu'il  appartient  de  s'unir  nombreux  pour  sti- 
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muler  Tesprit  de  réforme  et  pour  rendre  féconds  les  efforts  inspirés 
ainsi  par  le  dévouement  à  la  vérité  et  l'amour  de  la  patrie. 

La  Réforme  sociale,  soucieuse  d'apporter  son  concours  à  l'œuvre 
commune,  publie  aujourd'hui,  pour  le  centième  anniversaire  des 
États  généraux,  un  ensemble  d'études  qui  seront  l'introduction  aux 
travaux  de  la  Réunion  annuelle.  Ce  sont  d'abord  les  Principes  de 
1789,  et  en  particulier  la  Déclaration  des  droits  de  l'homme,  ana- 
lysés par  M.  Focillon  et  montrant  comment  les  faux  dogmes  révo- 
lutionnaires sont  sortis  des  sophismes  philosophiques.  MM.  H.  Ma- 
zel  et  Boyenval  comparent  les  jugements  des  historiens,  les  uns 
estimant  que  la  Révolution  au  lendemain  des  généreux  élans  de 
1788  et  1789  a  été  une  violence  inutile  et  funeste  ;  les  autres  qu'elle 
est  aujourd'hui  unô  expérience  manquée,  une  banqueroute  défini- 
tive, M.  Taine  a  bien  voulu  détacher  de  ses  puissantes  études  sur 
la  France  en  1800  un  chapitre  des  plus  vigoureux,  celui  consacré  à 
l'impôt  du  sang,  cette  lourde  rançon  que  chacun  doit  payer  en 
échange  de  la  part  illusoire  de  souveraineté  dont  il  a  été  gratifié/'Ct 
qu'une  passion  barbare  d'uniformité  égalitaire  rend  encore  plus 
antisocial.  Envisageant  l'assistance  publique  ou  privée  en  1789  et 
en  1889,  M.  Hubert-Valleroux  montre  ce  qu'avaient  de  fécond 
autrefois  les  libres  initiatives  que  la  réglementation  administrative 
a  stérilisées  sans  les  remplacer.  Enfin  M.  Babeau,  dans  l'un  de  ses 
tableaux  de  l'ancien  régime  toujours  si  attachants,  retrace  ce  qu'é- 
taient la  municipalité  et  la  police  de  la  capitale,  à  la  veille  des  pre- 
mières «  journées  de  la  Révolution  »  (1). 

Puissent  tant  de  travaux  et  d'efforts  dissiper  les  erreurs  qui  nous 
perdent  en  nous  divisant.  Puisse  notre  chère  patrie  échapper  alors 
au  joug  des  sophistes  et  des  politiciens!  Pour  nous,  fidèles 
à  la  pensée  de  notre  fondateur,  dont  la  gloire  grandit  dans 
la  reconnaissance;  publique,  nous  restons  étrangers  aux  luttes  des 
partis.  Nous  demandons  à  la  vraie  science  sociale  les  solutions  que 
la  politique  seule  ne  pourrait  nous  donner.  Gomme  Le  Play,  «  nous 
étudions  les  institutions  du  passé,  non  pour  en  restaurer  les  abus, 
mais  pour  y  trouver  les  libres  aspirations  du  génie  national,  et  pour 
apprécier  ainsi  les  tendances  de  l'avenir.  Nous  cherchons  dans  les 
traditions  séculaires,  dont  le  sol  et  les  esprits  portent  encore  l'em- 
preinte, les  bases  de  l'ordre  nouveau  que  nos  pères  ont  vainement 
tenté  de  fonder  sur  de  pures  abstractions.  ^) 

A.  Delaire. 

(1)  A  notre  très  vif  regret,  nous  sommes  obligés  de  remettre  à  la  prochaine 
livraison  le  travail  de  M.  A.  Babeau,  avec  la  suite  de  l'étude  de  M.  Focillon. 
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I 

LA  DÉCLARATION  DES  DROITS  DE  L'HOMME 
ET  DU  CITOYEN 

Si  les  mandataires  du  peuple  français,  aux  Etats  généraux  de 
1789,  avaient  été  assujettis  au  régime  du  mandat  impératif,  il  est 
permis  de  penser  que  leur  œuvre  eût  été  un  peu  différente  de  ce 
qu'elle  a  été,  car  il  existe  un  contraste  surprenant  entre  les  prin- 
cipes de  réforme  unanimement  formulés  en  avril  et  mai  par  les 
électeurs,  et  les  principes  radicaux  de  rénovation  sociale  proclamés 
quatre  mois  plus  tard  par  leurs  élus.  Ce  contraste  est  nettement 
constaté  dans  un  document  officiel  d'il  y  a  cent  ans  que  je  vais 
rappeler  ici. 

«  Messieurs,  vous  êtes  appelés  à  régénérer  l'empire  français,  •» 
disait  le  27  juillet  1789,  à  l'Assemblée  nationale  constituante,  M.  le 
comte  de  Clermont-Tonnerre,  en  lui  présentant  le  résumé  des 
cahiers  dits  de  plaintes  et  doléances,  rédigés  dans  les  bailliages  et 
sénéchaussées.  Mais  il  avouait  aussitôt  à  ses  collègues,  que  leurs 
commettants,  tous  d'accord  pour  vouloir  la  régénération  de  l'Etat, 
se  partageaient  entre  deux  opinions  quant  aux  moyens  d'y  arriver. 
Les  uns  pensaient  qu'une  Constitution,  issue  de  l'expérience  de 
quatorze  siècles,  pouvait  revivre  encore  si  l'on  réparait  les 
outrages  que  lui  avaient  fait  subir  les  temps  et  les  mauvaises  sug- 
gestions de  l'intérêt  personnel  aux  prises  avec  l'intérêt  public.  Pour 
eux,  il  s'agissait  donc  de  rétablir  la  vieille  Constitution  nationale  en 
réformant  les  abus  qui  l'avaient  viciée.  Ce  parti  était  sans  doute  le 
plus  sage;  mais  le  rapporteur  du  Comité  de  constitution  semble  avoir 
éprouvé  une  faible  sympathie  pour  ce  procédé  modeste  et  pratique. 
Le  résumé  des  cahiers  de  doléances  qu'il  présentait  à  l'Assemblée 
révèle  cependant  une  tendance  toute  contraire  de  l'opinion 
publique;  car  on  va  voir  que  les  principes  unanimement  admis  par 
les  commettants  menaient  clairement  les  mandataires  dans  la  simple 
voie  des  réformes. 

Les  partisans  de  la  seconde  manière  de  faire  ne  se  contentaient 
pas  à  si  peu  de  frais  :  à  leurs  yeux  le  régime  social  existant  est  tel- 
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lement  vicié  qu'il  faut  une  constitution  nouvelle  ;  a  et  à  l'exception 
du  gouvernement  et  des  formes  monarchiques,  qu'il  est  dans  le 
cœur  de  tous  les  Français  de  chérir  et  de  respecter,  et  qu'ils  ont 
ordonné  de  maintenir,  »  ces  partisans  d'une  rénovation  radicale 
donnent  à  leurs  élus  «  tous  les  pouvoirs  nécessaires  pour  créer 
une  constitution  et  asseoir  sur  des  principes  certains,  et  sur  la  dis- 
tinction et  constitution  régulière  de  tous  les  pouvoirs,  la  prospérité 
de  l'empire  français  ;  ceux-là,  Messieurs,  ont  cru  que  le  premier 
chapitre  de  la  Constitution  devrait  contenir  la  déclaration  des  droits 
de  l'homme,  de  ces  droits  imprescriptibles  pour  le  maintien  des- 
quels la  société  fut  établie.  » 

Enfin  comme  résultat  du  dépouillement  des  cahiers  le  rapport 
établissait,  en  finissant,  onze  principes  avoués^  disait-il,  c'est-à-dire 
unanimement  admis  comme  règles  des  travaux  de  l'assemblée  des 
Etats  et  qui  sont  les  suivants. 

1°  Le  gouvernement  français  est  un  gouvernement  monarchique. 
2°  La  personne  du  roi  est  inviolable  et  sacrée. 
S**  La  couronne  est  héréditaire  de  mâle  en  mâle. 
4°  Le  roi  est  dépositaire  du  pouvoir  exécutif. 

Les  agents  de  l'autorité  sont  responsables. 
6"  La  sanction  royale  est  nécessaire  pour  la  promulgation  des  lois. 
7"  La  nation  fait  la  loi  avec  la  sanction  royale. 
8"  Le  consentement  national  est  nécessaire  à  l'emprunt  et  à 
l'impôt. 

9°  L'impôt  ne  peut  être  accordé  que  d'une  tenue  d'Etats-Géné- 
raux  à  l'autre. 

10**  La  propriété  sera  sacrée. 

11°  La  liberté  individuelle  sera  sacrée. 

Voilà  ce  que  l'on  devrait  appeler  le  plus  justement  les  priyi- 
cipes  de  1789.  Ils  sortaient  du  cœur  même  de  la  nation  ;  c'était  la 
libre  expression  de  ce  que  voulait  alors  le  peuple  des  villes  et  des 
campagnes.  En  prenant  pour  guides  ces  principes  si  sages,  il  y  avait 
lieu  d'espérer  que  la  guerre  civile  serait  évitée,  puisque  tout  le 
»  monde  était  d'accord  sur  ces  onze  propositions;  l'œuvre  de  la 
Constituante  ainsi  limitée  était  encore  bien  difficile,  mais  peut-être 
eût-elle  pu  l'accomplir  sans  guerre  étrangère  et  sans  échafauds  ; 
elle  n'eût  pas  enfanté  de  toutes  pièces  une  France  telle  qu'on  ne 
l'avait  jamais  vue,  reniant  son  passé  et  prétendant  servir  de  modèle 
aux  nations  ;  mais  elle  eût  peut-être  régénéré  véritablement  la 
France  de  saint  Louis,  d'Henri IV  et  de  Louis  XIII.  Est-ce  un  rêve? 
Etait-ce  impossible?  On  l'a  souvent  affirmé;  mais  je  ne  puis  le 
croire. 

Il  y  a  plus;  un  grand  exemple  donné  par  une  nation  rivale 
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autorise  à  penser  que  cette  voie  plus  sage  nous  eût  conduits  au  but 
qu'en  définitive  nous  poursuivons  vainement  depuis  cent  ans,  à  la 
réalisation  de  ce  vœu  éternel  des  nations  en  proie  à  la  souffrance  : 
reconquérir  le  bonheur  et  la  prospérité.  Cette  même  année  1789 
était  le  centenaire  d'une  date  chère  aux  Anglais,  d'une  date  où  ils 
avaient  réussi  à  clore  chez  eux  l'ère  des  révolutions,  ouverte 
moins  d'un  demi-siècle  auparavant.  C'est  en  effet  le  4  juillet  1689 
que  fut  rédigé  par  les  Communes,  approuvé  par  les  Lords  et 
accepté  par  la  Couronne,  le  fameux  Bill  of  rirjMs  ou  déclaration  des 
droits. 

Cet  acte  célèbre  n'a  pas  été  le  programme  d'une  révolution;  il  en 
a  été  la  conclusion.  Acte  de  conciliation  et  de  concorde,  il  fonde  la 
paix  publique  sur  la  reconnaissance  des  droits  contestés  entre  la 
nation  et  la  couronne  depuis  la  guerre  civile  de  Charles  P""  et  du 
Parlement  jusqu'à  l'avènement  de  Guillaume  III  et  Marie.  Le 
préambule  rappelle  seulement  les  causes  du  conflit  rouvert  depuis 
trois  ans  par  Jacques  II  et  terminé  par  sa  déchéance  ;  puis  vient  la 
double  énumération  des  prétendus  droits,  usurpés  par  la  couronne, 
que  lebill  déclare  illégaux;  et  des  droits  de  la  nation  qu'il  proclame 
légitimes.  Le  souverain  n'a  pas  le  droit,  sans  autorisation  formelle 
du  Parlement:  de  suspendre  le  cours  des  lois  ;  de  lever  l'impôt  ;  de 
créer  ou  de  maintenir,  en  temps  de  paix,  dans  le  royaume,  une 
armée  permanente;  de  poursuivre  un  Anglais  qui  lui  aura  soumis 
une  pétition  ;  d'infliger  sans  jugement  des  amendes  ou  des  confis- 
cations. Tout  sujet  anglais  de  la  religion  protestante  a  le  droit 
d'avoir,  dans  les  conditions  légales,  des  armes  pour  sa  défense; 
libre  élection  des  membres  du  Parlement;  liberté  entière  et  sans 
ingestion  d'aucune  autre  autorité  publique,  pour  les  débats  et  les 
opérations  parlementaires;  en  justice,  ni  cautions  excessives,  ni 
amendes  exagérées, ni  pénalités  cruelles;  choix  des  jurés  bien  et 
dûment  garanti,  et  restreint,  pour  les  causes  de  haute  trahison,  à  la 
seule  classe  des  propriétaires  fonciers  indépendants  ou  freeholders  ; 
fréquentes  sessions  parlementaires  pour  le  redressement  des  griefs 
ou  la  réforme  des  lois.  Tel  est  le  contrai  au  prix  duquel  l'Angleterre 
accorda  la  souveraineté,  avec  droit  héréditaire,  à  Marie  Stuart  et  à 
son  mari  Guillaume  d'Orange. 

Il  y  a  quarante  ans,  un  Anglais  (1)  écrivait  avec  un  légitime  et 
patriotique  orgueil  ces  lignes  auxquelles  il  n'aurait  rien  à  changer 
aujourd'hui  :  «  Notre  révolution  de  1688  n'était  qu'une  revendication 
d'anciens  droits  ;  on  ne  toucha  pas  à  un  seul  fleuron  de  la  couronne, 
on  n'attribua  au  peuple  aucun  droit  nouveau.  Les  lois  anglaises,  sans 


(1)  Lord  Macaulay,fi'»s«.  of  En  gland. 
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exception,  restèrent  après  ce  qu'elles  étaient  avant.  On  retrouve 
pour  ainsi  dire  dans  chaque  parole,  dans  chaque  acte  de  cette 

époque  un  profond  respect  du  passé  Les  défenseurs  de  la  liberté 

ne  dirent  pas  un  mot  de  régaliié  naturelle  parmi  les  hommes,  ni  de 
l'inaliénable  souveraineté  du  peuple...  Quelques  points  contro- 
versés avaient  été  décidés  d'après  l'avis  des  plus  sages  légistes;  on 
s'était  légèrement  écarté  de  la  lig-ne  ordinaire  de  succession  :  c'était 
tout;  mais  c'était  assez...  Et  cependant  ce  fut  la  plus  salutaire  de 
toutes  les  révolutions.  Bien  des  générations  se  sont  succédé  depuis, 
sans  qu'un  seul  Anglais  sage  et  patriote  ait  songé  sérieusement  à 
renverser  le  gouvernement  établi.  Dans  tous  les  bons  esprits  de 
l'Angleterre  existe  une  conviction  profonde,  fortifiée  chaque  jour 
par  l'expérience,  que  notre  constitution  offre  en  elle-même  toutes 
les  ressources  nécessaires  pour  opérer  les  réformes  dont  elle  peut 
avoir  besoin.  »  Cette  conviction  est  le  meilleur  garant  de  la  paix 
publique  et  de  la  prospérilé  nationale ...  Avec  quel  élan  nous  célé- 
brerions en  France  le  centenaire  d'une  révolution  qui  nous  aurait 
réunis  dans  cette  conviction  salutaire  ! 

Mais  nous  sommes,  hélas  !  des  Français  de  1889,  plus  divisés  que 
ne  l'étaient  nos  ancêtres  il  y  a  cent  ans;  trompés  dans  toutes  nos 
espérances,  entre  un  passé  d'une  désastreuse  instabilité  et  un  avenir 
impossible  à  prévoir.  La  génération  que  les  hommes  de  89  étaient, 
disait-on,  appelés  à  régénérer,  est  arrivée  à  l'âge  viril  sous  le  joug 
d'un  soldat  d'un  génie  prodigieux,  et  pour  subir  les  douleurs  et  les 
humiliations  de  l  invasion  étrangère.  La  génération  suivante  a  cru, 
en  1830,  fixer  l'avenir  du  pays  et  lui  assurer  la  régénération  pro- 
mise, en  faisant  aussi  sa  révolution,  en  se  choisissant  un  roi  qui 
appliquât  les  principes  de  1789,  non  ceux  des  cahiers,  mais  ceux  de  la 
déclaration  des  droits  de  l'homme  et  du  citoyen.  Vain  espoir!  La 
génération  de  1848  fit  une  révolution  nouvelle  et  aboutit,  en  quatre 
ans,  à  une  résurrection  de  l'empire  sans  le  génie  du  premier  Napo- 
léon. Quand  la  quatrième  génération  arriva  sur  la  scène,  on  lui  jeta 
en  toute  hâte  un  fusil  dans  les  mains  pour  essayer  de  barrer  la  route 
aux  Allemands;  elle  y  échoua  et  eut  la  douleur,  inconnue  à  ses 
devancières,  de  voir  morceler  le  vieux  territoire  national  ;  tandis  que 
dans  sa  colère,  non  contente  d'avoir  brisé  le  trône  impérial, elle  don- 
nait à  nos  vainqueurs  le  spectacle  de  la  plus  sauvage  guerre  civile. 
Ranienés  au  pouvoir  après  tant  de  vicissitudes,  les  descendants  ou 
du  moins  les  disciples  des  révolutionnaires  de  1789  et  même  de  1793 
ont  entrepris  encore  une  fois  de  régénérer  notre  pauvre  société,  si 
ballottée  depuis  cent  ans  à  tous  les  vents  du  ciel.  Mais  déjà  la  géné- 
ration nouvelle  les  presse  et  semble  à  son  tour  leur  préparer  une 
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révolution  puisque,  pour  lui  résister,  ils  s'arment  de  lois  de  circons- 
tance et  de  tribunaux  d'exception.  Voilà  dans  quelles  conditions 
inquiétantes  nous  avons  à  fêter  le  centenaire  de  1789. 

Pourquoi  le  fêter?  Sans  contredit  le  siècle  qui  va  se  clore  a  fait 
de  bien  grandes  choses;  il  est  destiné  dans  les  fastes  du  monde 
moderne  à  effacer  même  l'éclat  de  ses  aînés  les  plus  fameux,  le  xv 
et  le  XVI®  siècle.  Mais  la  Révolution  française  est-elle  une  des  œuvres 
de  ce  siècle  dont  les  bienfaits  sont  incontestables  et  incontestés? 
En  1873^  F.  Le  Play,  après  avoir  cité  des  passages  où  Thiers  et 
M.  Barthélémy  Saint-Hilaire,  dans  la  première  moitié  du  siècle 
actuel,  entonnaient  des  dithyrambes  en  l'honneur  de  la  Révolution, 
ajoutait  avec  une  profonde  sagacité  :  «  Ces  extraits  résument  les 
erreurs  propagées  de  bonne  foi  par  nos  lettrés  éminents  à  l'époque 
où  la  Révolution  de  1789  était  connue  par  ses  promesses  et  non  par 
ses  effets.  A  mesure  que  les  effets  se  produisent,  l'école  critique 
change  de  langage.  MM.  Renan,  Lanfrey,  Emile  Montégut,  et  (à  ce 
qu'on  m'assure)  M.  Taine,  émettent  aujourd'hui  des  opinions  abso- 
lument opposées  (1).  »  En  un  mot,  sans  nier  le  bien  qui  a  été  réa- 
lisé, beaucoup  d'esprits  impartiaux,  instruits  par  les  événements 
qui  se  déroulent  avec  le  temps,  arrivent  à  penser  que  cette  crise,  qui 
nous  a  coûté  tant  d'efforts  et  de  sang,  n'a  pas  donné  ce  que  l'on 
en  attendait.  Dès  1864,  F.  Le  Play  avait  été  bien  plus  loin  :  «  Le 
contraste  qui  se  prononce  de  plus  en  plus  entre  les  désastres  de  la 
France  révolutionnaire  et  les  succès  des  peuples  de  tradition  con- 
damnera prochainement  sans  appel  l'œuvre  de  1789  (2).  »  En  1876, 
plus  que  jamais  il  insiste  sur  ce  jugement  :  «  Depuis  1789,  la  cons- 
titution sociale  de  la  France  a  subi  onze  transformations,  opérées 
par  des  procédés  plus  ou  moins  violents.  C'est  en  moyenne  une 
révolution  tous  les  huit  ans  ;  ou,  pour  mieux  dire,  c'est  la  révolu- 
tion en  permanence...  En  sortant  de  leurs  voies  traditionnelles, 
nos  pères  se  sont  acharnés  à  la  création  d'un  régime  sans  précé- 
dents; ils  ont  voulu  résoudre  à  tout  prix  un  problème  impossible... 
Suivant  le  mot  de  Burke,  les  constitutions  ne  naissent  pas  toutes  faites  : 
elles  croissent.  En  complétant  cette  image,  on  peut  dire  que  la  sève 
déserte  certaines  branches  qui  se  dessèchent,  pour  se  porter  sur 
d'autres  branches  qu'elle  développe  et  vivifie,  mais  c'est  toujours 
l'arbre  qui  abrita  les  aïeux  (3).  » 

Eh  bien!  cet  arbre  séculaire,  les  révolutionnaires  français  l'ont 
abattu,  et,  pour  annoncer  qu'ils  allaient  faire  de  toutes  pièces  une 
œuvre  selon  la  raison  humaine,  en  remplacement  de  celle  que  les  meil- 

(1^  Corresp.  sur  V  Union  de  la  Paix  sociale,      4  :  La  Question  sociale  et  l'Assemblée. 

(2)  La  Rt' forme  sociale  en  France,  chiip.  Oi,  §  III. 

(3)  La  Réforme  en  Europe  et  le  salut  en  France^  cliap.  i. 
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leures  générations  de  leur  race  avaient  édifiée  selon  la  loi  de  Dieu, 
ils  lancèrent  dans  le  monde  la  Déclaration  des  droits  de  Vhomme  et  du 
citoijen,  qui  contient  ce  que,  depuis  lors,  eux  et  leurs  successeurs 
ont  appelé  les  immortels  principes  de  1789. 

Faut-il  voir  là  une  réminiscence  du  Bill  of  riglits  de  1689?  Non 
certes  I  mais  l'inspiration  d'une  école  nouvelle  qui  venait  de  se 
révéler  dans  la  Déclaration  d'indépendance  des  États-Unis  d'Amérique 
en  1776.  Thomas  Jefferson,  Franklin,  qui  avaient  séjourné  en 
France,  s'étaient  imbus  des  doctrines  de  Rousseau  et  ils  étaient  les 
auteurs  de  la  déclaration. 

Ce  manifeste  célèbre  annonçait  que  les  colonies  anglaises  de 
l'Amérique  du  Nord,  après  huit  ans  de  réclamations  inutiles  et  trois 
ans  de  résistance  à  main  armée,  rompaient,  à  leurs  risques  et  périls, 
les  liens  de  subordination  qui,  depuis  un  siècle  et  demi,  les  unissaient 
à  la  métropole.  Le  but  essentiel  des  membres  du  congrès  de  Phila- 
delphie était  de  justifier  auprès  des  autres  puissances  leur  acte 
d'incontestable  rébellion  contre  la  couronne  d'Angleterre.  Ce  qui  les 
préoccupa  exclusivement  ce  fut  l'exposé  des  faits  et  griefs  qui  les 
poussaient  à  ce  parti  extrême.  Là  étaient  pour  eux  les  vrais 
motifs  de  leur  attitude  violente,  et  ils  attachèrent  peu  d'attention  à 
un  préambule  philosophique  où  les  auteurs  du  manifeste  affirmaient 
des  principes  de  prétendu  droit  naturel  pour  légitimer  la  révolte. 
Ce  préambule  hardi  est  ainsi  conçu  : 

«  Lorsque,  dans  le  cours  des  choses  humaines,  un  peuple  est 
amené  à  la  nécessité  de  rompre  les  liens  politiques  qui  l'unissaient 
à  un  autre  peuple,  et  de  prendre  parmi  les  puissances  de  la  terre  la 
place  séparée  et  le  rang  d'égalité  auxquels  les  lois  de  la  nature  et 
celles  du  Dieu  de  la  nature  lui  donnent  le  droit  de  prétendre  ;  le  res- 
pect qu'il  doit  à  l'opinion  du  genre  humain  exige  qu'il  déclare  les 
raisons  qui  le  contraignent  à  cette  séparation. 

((  Nous  regardons  comme  incontestables  et  évidentesles  vérités  sui- 
vantes :  —  Tous  les  hommes  ont  été  créés  libres  et  égaux  et  ont  reçu 
du  Créateur  certains  droits  inaliénables.  —  Parmi  ces  droits  sont  la 
vie,  la  liberté  et  la  recherche  du  bonheur.  —  C'est  pour  assurer 
l'exercice  de  ces  droits  que  les  gouvernements  ont  été  établis  parmi 
les  hommes,  et  ils  tirent  leur  juste  autorité  du  consentement  de 
ceux  qui  sont  gouvernés.  —  Quand  un  gouvernement  ne  tend  pas^ 
à  ces  fins,  le  peuple  a  le  droit  de  le  changer  ou  de  l'abolir  et  d'en 
établir  un  autre  fondé  sur  les  principes  qui  lui  paraîtront  les  plus 
convenables  à  sa  sûreté  et  à  sa  félicité.  » 

Ces  principes  ainsi  posés,  venait  l'énoncé  des  griefs.  Comment 
les  représentants  de  treize  États,  soit  protestants  puritains,  comme 
ceux  de  la  Nouvelle-Angleterre,  soit  imprégnés  du  même  esprit 
religieux,  comme  la  Virginie,  le  Maryland,  les  Garolines,  la  Géorgie, 
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entendirent-ils,  sans  s'émouvoir,  proclamer  à  titre  de  droits  inalié- 
nables émanant  du  Créateur  :  la  liberté  innée,  l'égalité  providen- 
tielle,  le  droit  à  la  révolte  et  la  souveraineté  du  peuple?  Comment 
ne  furent-ils  pas  choqués  de  voir  apparaître,  sous  l'invocation  du 
«  Dieu  de  la  Nature  »,  un  code  de  droits  si  peu  en  harmonie  avec  le 
code  de  devoirs  révélé  sur  le  Sinaï,  le  Décalogue  du  Dieu  des 
chrétiens,  base  de  leurs  coutumes,  de  leurs  lois,  de  leurs  mœurs 
familiales  et  de  leurs  actes  journaliers  ?  Leur  foi  solide  et  sincère  ne 
'  leur  en  laissa  soupçonner  ni  la  portée  ni  les  conséquences.  Ils  n'y 
virent  pas  autre  chose  qu'un  surcroît  d'arguments  pour  justifier 
une  séparation  dont  quinze  m-ois  plus  tôt  personne  n'avait  l'idée, 
et  dont  la  légitimité  était  loin  d'être  unanimement  admise  dans  les 
treize  États  eux-mêmes. 

Parmi  ces  peuples  de  colons  austères,  essentiellement  religieux 
et  très  attachés  à  leur  hiérarchie  sociale,  les  Commandements  de 
Dieu  planaient  bien  au-dessus  des  opinions  philosophiques,  et  les 
membres  du  Congrès  ne  songèrent  pas  à  tout  ce  qui  pouvait  se 
déduire  de  ces  nouveaux  principes.  Le  Décalogue,  qui  prescrit  la 
croyance  en  Dieu,  règle  le  culte  du  à  lui  seul  et  impose  le  respect 
de  son  nom;  qui  commande  une  suspension  périodique  des 
travaux  humains  pour  s'élever  vers  la  source  de  toute  sainteté; 
qui  institue  avec  l'autorité  paternelle  la  subordination  dans  la 
famille  et  l'atelier,  la  hiérarchie  dans  la  société,  le  respect  et  la 
soumission  envers  les  délégués  à  tous  les  degrés  de  cette  puissance 
primordiale  des  chefs  de  la  famille  ;  qui  proscrit  le  meurtre,  l'impu- 
dicité,  le  vol,  le  mensonge  nuisible  au  prochain,  la  concupiscence 
adultère  et  la  convoitise  envieuse  du  bien  d'autrui  ;  le  Décalogue 
tout  entier  est  en  désaccord  complet  avec  les  soi-disant  vérités  que 
le  Congrès  de  1776  a  déclarées  incontestables  et  évidentes.  Loi  de 
contrainte  salutaire  donnée  à  des  créatures  non  moins  enclines  au 
mal  que  portées  au  bien,  elle  leur  trace  la  voie  où  leur  libre  initia- 
tive doit  s'enfermer,  et  institue  l'autorité,  toujours  bienveillante, 
qui  dressera  les  nouveaux  venus  dans  ce  monde  à  la  connaissance 
de  cette  loi  et  aux  coutumes  du  bien. 

Si  la  liberté  native  et  systématique,  si  l'égalité  providentielle  sont 
des  vérités  et  constituent  des  droits  inaliénables,  toute  contrainte  et 
toute  subordination  d'une  créature  humaine  à  une  autre  sont  des 
atteintes  contre  nature  au  droit  de  chacun.  Si  les  gouvernements 
n'ont  pas  été  établis  parmi  les  hommes  à  l'image  de  l'autorité  des 
parents  dans  la  famille,  et  avec  la  mission  d'exercer  la  contrainte 
nécessaire  pour  assurer  le  règne  du  bien  ;  si  au  contraire  leur  rai- 
son d'être  est  de  garantir  à  chaque  individu  l'exercice  de  sa  liberté 
native  et  les  avantages  de  l'égalité  originelle  ;  si  leur  autorité  est 
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légitimée,  non  par  leur  mission  morale  et  traditionnelle,  mais 
seulement  par  le  consentement  de  ceux  qui  sont  gouvernés  ;  tout 
gouvernement  qui  fonde  son  autorité  sur  le  Décalogue  commet 
une  usurpation  flagrante  et  doit  se  retirer  ou  obéir  au  premier 
dissentiment  qui  rend  son  pouvoir  illégitime.  En  tout  cas,  et  c'est  là 
le  remède  suprême,  le  peuple  a  le  droit  de  révolte  pour  instituer 
sur  tels  principes  qu'il  lui  plaira  et  installer  à  sa  place  un  gouver- 
nement plus  docile.  C'est  la  souveraineté  du  peuple  mise  au-dessus 
de  toute  loi  morale  ;  c'est  la  volonté  de  Dieu  détrônée  par  la  fan- 
taisie humaine  ;  c'est  Dieu  lui-même  dépossédé  par  sa  créature  ! 
C'est  l'homme,  ou  tout  au  moins  les  hommes  assemblés,  investis  du 
privilège  invraisemblable  de  ne  jamais  rien  vouloir  ni  rien  faire  que 
le  bien  !  C'est,  en  un  mot,  l'erreur  fatale  de  la  perfection  originelle  de 
l'espèce  humciine. 

Toilà  les  conséquences  que  n'aperçurent  pas  les  membres  du 
Congrès  de  177(),  en  acceptant  le  préambule  de  leur  déclaration 
d'indépendance.  <(  Mais,  dit  avec  raison  M.Claudio  Jannet  (1),  cette 
affirmation  de  principe  n'en  était  pas  moins  écrite  en  tête  du  texte 
sur  lequel  allait  désormais  reposer  la  nationalité  américaine,  et  elle 
fut  ((reproduite  par  laplupartdes  États  qui  rédigèrent  à  cette  époque 
leurs  constitutions  particulières.  Ces  premières  constitutions  étaient 
en  réalité  très  conservatrices,  et  ces  déclarations  de  principes  n'é- 
taient pour  lors  qu'une  lettre  morte,  mais  elles  n'en  devaient 
pas  moins  exercer  une  influence  décisive  sur  l'esprit  public.  » 

En  efl^et  la  lettre  morte  reposa  dans  les  archives  des  États  et  dans 
celles  de  l'Union  américaine  pendant  plus  d'un  demi-siècle.  Puis 
vers  1833  commencèrent  les  innovations  par  revisions  répétées  des 
constitutions  particulières,  par  rédaction  suivant  un  esprit  nouveau 
des  constitutions  des  nouveaux  États.  On  marcha  à  la  conquête  du 
suffrage  universel,  et  elle  s'acheva  de  1840  h  1850.  Puis  la  guerre  de 
sécession  conduite  parle  parti  des  républicains  radicaux  ou  stalivarts 
contre  celui  des  démocrates,  le  triomphe  des  premiers,  leurs  vio- 
lences contre  les  Etats  du  Sud  et  les  mesures  de  reconstruction  qui 
ont  entièrement  changé  l'esprit  de  la  Constitution  fédérale  de  1787, 
ont  ouvert  en  1867  une  nouvelle  phase  dans  l'histoire  de  la  grande 
République.  «  Il  ne  faut  pas  se  faire  illusion,  dit  encore  M.  Claudio 
Jannet  la  Constitution  de  Washington,  fondée  sur  l'autonomie 
des  États,  et  d'une  façon  plus  générale  sur  le  respect  des  droits 
historiques,  a  été  détruite  irrévocablement  par  la  victoire  du  Nord; 
et  quoique  les  formes  extérieures  de  l'ancienne  Union  soient  encore 

(1)  Les  États-Unis  contemporains,  4'  éditiou,  1889  ;  t.  I*"",  p.  28. 

(2)  Id.,  Ibid.,  t.  I•^  p.  78. 
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respectées,  l'œuvre  de  la  reconstruction  à  laquelle  les  congrès  radi- 
caux ont  travaillé  pendant  dix  ans  a  été  un  acheminement  décisif 
vers  la  République  unitaire.  » 

Eh  bien  !  dira-t-on,  va  pour  la  république  unitaire!  Sans  doute  ; 
mais  cen'estpaslà  le  seul  changementquise  soitproduit  dans  l'Union 
sous  le  régime  de  la  souveraineté  du  peuple  et  des  autres  faux  dogmes 
que  de  ce  côté-ci  de  l'Atlantique  on  appelle  lesprinripes  deSd.  Beau- 
coup de  ces  changements  ne  sont  pas  autre  chose  que  les  symp- 
tômes d'une  corruption  croissante,  dont  s'alarment  les  meilleurs 
esprits  de  cette  grande  nation,  et  qui  n'est  plus  ignorée  des  nations 
rivales.  Ces  symptômes  redoutables  sont  :  les  scandales  désormais 
inhérents  chez  les  Américains  à  la  pratique  du  suffrage  universel, 
la  suprématie  dégradante  des  politiciens,  les  manœuvres  éhontées 
des  manieurs  d'argent,  la  corruption  profondé  des  cours  de  justice 
fédérales,  l'abstention  de  la  plupart  des  honnêtes  gens  en  ce  qui  con- 
cerne les  affaires  publiques,  la  toute-puissance  absolue  du  ^oto'; 
puis,  dans  la  vie  privée,  la  transformation  des  idées  sur  le  rôle  social 
des  femmes,  les  abus  du  divorce,  la  diminution  volontaire  de  la 
fécondité  des  familles,  l'extension  quand  même  de  la  coupable 
industrie  des  manœuvres  abortives,  l'abandon  par  les  femmes  de 
leurs  fonctions  domestiques,  la  stabilité  du  foyer  remplacée  par  la 
vie  nomade  des  grands  hôtels  et  des  pensions  bourgeoises,  le  relâ- 
chement des  habitudes  de  respect  des  enfants  envers  les  parents, 
enfin  un  affaiblissement  sensible  de  l'esprit  religieux  sous  l'influence 
de  certains  ministres  du  culte  entraînés  aux  erreurs  par  leur  cor- 
ruption, et  des  grandes  agglomérations  urbaines, 'en  tête  desquelles 
il  faut  citer  New-York,  Chicago,  Saint-Louis  et  San-Francisco. 

En  même  temps  dans  ce  qui  fut  la  Nouvelle-Angleterre,  s'épuise 
rapidement  la  vieille  race  puritaine  dont  les  traditions  ont  pendant 
près  de  soixante  ans  assuré  la  prospérité  des  États-Unis.  L'immi- 
gration européenne  comble  les  vides  ;  mais  elle  accumule  dans  les 
grandes  villes  et  les  centres  industriels  des  éléments  sociaux  bien 
inférieurs  à  ceux  qui  disparaissent,  et  les  populations  rurales  ont 
cessé  de  s'accroître.  Dans  l'ouest  de  l'Union  déborde,  de  l'Allemagne, 
un  torrent  de  nouveaux  colons  apportant  avec  eux  des  théories  reli- 
gieuses et  sociales  répudiées  par  les  traditions  anglo-saxonnes. 

D'autre  part,  les  coutumes  tutélaires  des  ateliers  ont  été  aban- 
données par  les  patrons,  dévorés  de  la  passion  du  gain  et  devenus 
sourds  aux  inspirations  de  la  charité  chrétienne  ;  des  grèves  redou- 
tables n'ont  pas  tardé  à  révéler  un  antagonisme  profond  entre  les 
maîtres  et  les  ouvriers,  et  les  rapports  des  uns  et  des  autres  se  sont 
établis  sur  le  pied  de  guerre. 

L'Amérique  de  1832  que  Tocqueville  admirait  et  offrait  en 
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exemple,  n'existe  plus  aujourd'hui.  Des  innovations  téméraires,  favo- 
risées par  les  enivrements  de  la  puissance,  les  folies  corruptrices 
d'une  richesse  inouïe  et  l'envahissement  perpétuel  d'une  immigra- 
tion cosmopolite,  ont  créé  une  société  nouvelle,  où  se  joue  depuis 
quarante  ans  une  terrible  partie  entre  les  divins  préceptes  du  Déca- 
logue  et  les  principes  rationalistes  de  89  :  les  destinées  de  l'Union 
américaine  en  sont  l'enjeu  1 

La  même  partie  se  joue  depuis  cent  ans  dans  notre  chère  France, 
et  sur  un  terrain  tout  autrement  préparé. 

La  Déclaration  des  droits  de  TJiomme  et  du  citoyen,  c'est  le  préambule 
de  la  Déclaration  d'indépendance  des  Etats-Unis  devenu  le  manifeste 
révolutionnaire  d'une  assemblée  qui  se  charge  de  refaire  la  société 
française,  qui  jette  au  vent  les  traditions  des  ancêtres  et  de  tous  les 
peuples  prospères  de  tous  les  temps,  et,  avec  une  inconcevable 
confiance  dans  l'infaillibilité  de  la  raison  humaine,  leur  préfère 
a  priori  la  doctrine  du  Contrat  social  dont  la  Déclaration  des  droits 
est  le  symbole.  Toutes  les  erreurs  du  préambule  de  1776  sont  affir- 
mées bien  plus  explicitement  dans  la  Déclaration  de  1789. 

«  Article  premier.  —  Les  hommes  naissent  et  demeurent  libres  et 
égaux  en  droits.  Les  distinctions  sociales  ne  peuvent  être  fondées 
que  sur  l'utilité  commune. 

«  Art.  2.  —  Le  but  de  toute  association  poUtique  est  la  conserva- 
tion des  droits  naturels  et  imprescriptibles  de  l'homme.  Ces  droits 
sont  la  liberté,  la  propriété,  la  sûreté  et  la  résistance  à  l'oppres- 
sion. 

«  Art.  3.  — Le  principe  de  toute  souveraineté  réside  donc  essen- 
tiellement dans  la  nation.  Nul  corps,  nul  individu,  ne  peut  exercer 
d'autorité  qui  n'en  émane  expressément. 

«  Art.  4.  —  La  liberté  consiste  à  pouvoir  faire  tout  ce  qui  ne  nuit 
pas  à  autrui  :  aussi  l'exercice  du  droit  naturel  de  chaque  homme 
n'a  de  bornes  que  celles  qui  assurent  aux  autres  membres  de  la 
société  la  jouissance  de  ces  mêmes  droits.  Ces  bornes  ne  peuvent 
être  déterminées  que  par  la  loi... 

«  Art.  5.  —  La  loi  est  l'expression  de  la  volonté  générale.  Tous 
les  citoyens  ont  le  droit  de  concourir  personnellement,  ou  parleurs 
représentants,  à  sa  formation.  Elle  doit  être  la  même  pour  tous...  p 

Voilà,  dans  ces  quelques  Ugnes,  les  faux  dogmes  de  \d.  Liberté  sys- 
tématique, de  VEyalité  providentielle  et  du  Droit  de  révolte,  avec  leur 
corollaire  la  Souveraineté  du  peuple  procédant  par  le  Suffrage  universel 
à  l'institution  de  toute  autorité,  à  la  confection  de  toute  loi,  à  la 
déUmitation  arbitraire  des  droits  et  des  devoirs  des  hommes. 

Ces  erreurs  que  l'on  proclamait  les  vérités  régénératrices  de 
toutes  les  sociétés  humaines,  et  dont  l'opinion  publique  est  encore 
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infatuée,  reposent  sur  une  assertion  téméraire  que  Rousseau  répète 
à  tout  propos,  ce  qui  était  plus  facile  que  d'en  fournir  une  seule 
fois  les  preuves.  L'homme,  suivant  lui,  est  par  sa  nature  porté  uni- 
quement à  faire  le  bien  ;  les  contraintes  sociales  sont  les  vraies 
sources  du  mal  que  l'on  rencontre  dans  la  société.  C'est  l'idée  mère 
de  V Emile  et  du  Contrat  social.  Voilà  le  faux  dogme  de  la  Perfection 
originelle,  ce  que  F.  Le  Play  appelle  Q.omvim\\QmQniVerreitr fondamen- 
tale de  1789.  J.-J.  Rousseau  n'avait  pas  donné  une  seule  démonstra- 
tion de  sa  malheureuse  proposition  initiale;  F.  Le  Play  en  a  répété 
à  satiété  la  réfutation  dans  Les  Ouvriers  européens,  dans  Za  Réforme 
sociale  en  France,  dans  L'Organisation  du  travail,  dans  L' Organisation 
de  la  Famille,  dans  La  Paix  sociale  après  le  désastre,  dans  La  Réforme  en 
Europe  et  le  Salut  en  France,  dans  plusieurs  numéros  de  La  Correspon- 
dance sociale  et  dans  La  Constitution  essentielle  de  l'iiumanité. 

On  peut  dire  que  sa  vie  entière  a  été  une  lutte  sans  relâche  contre 
les  principes  de  89;  un  long  effort  patriotique  pour  démontrer  aux 
Français  du  xix"  siècle  que  si  la  Révolution  a  plutôt  modifié  qu'elle 
n'a  arrêté  la  décadence  commencée  dans  la  seconde  moitié  du 
XVII"  siècle,  c'est  que  pour  guérir  les  maux  de  la  corruption  elle 
'nous  a,  de  bonne  foi,  inoculé  le  poison  de  l'erreur. 

En  1789,  l'honnête  et  vertueux  Louis  XVI  donnait  depuis  quinze 
ans  l'exemple  des  bonnes  mœurs,  sans  avoir  su  amener  la  cour  à 
l'imiter.  Il  n'avait  pas  mieux  su  discerner  quelles  réformes  récla- 
mait la  monarchie  en  décadence,  ni  quels  conseillers  pouvaient 
guider  son  jugement  peu  sûr  et  sa  faible  perspicacité.  D'ailleurs, 
pour  soutenir  les  novateurs  dangereux  dont  les  bonnes  intentions 
avaient  attiré  sa  confiance,  il  n'avait  pas  montré  cette  fermeté  à  le 
maintenir  que  le  souverain  doit  au  premier  ministre  librement 
choisi  par  lui.  Turgot,  mettant  en  pratique  les  erreurs  d'Adam 
Smith  sur  les  conditions  du  salaire,  avait  commencé  la  désorgani- 
sation des  ateliers  d'arts  usuels,  et  ouvert  en  France  la  lutte  per- 
manente et  systématique  entre  les  maîtres  et  les  ouvriers.  D'une 
autre  part,  l'école  du  droit  de  révolte,  sous  le  patronage,  ou  peu  sin- 
cère, ou  peu  éclairé,  des  principaux  souverains  étrangers  du  con- 
tinent, avait  affolé  la  jeune  noblesse  des  erreurs  du  Contrat  social. 
Auxiliaires  militants  de  l'insurrection  américaine  à  laquelle  le  droit 
des  gens  leur  interdisait  de  prendre  part,  plusieurs  de  ses 
membres  exaltèrent  au  plus  haut  point  l'opinion  publique  en 
France.  Le  malheureux  Louis  XVI  dut  se  résigner  à  devenir  le 
champion  couronné  des  doctrines  de  violence,  qui  quinze  ans  plus 
tard  l'envoyaient  à  l'échafaud. 

A  partir  du  5 mai  1789,  ce  prince  a  par  le  fait  cessé  de  régner.  Le 
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pouvoir  souverain  est  successivement  usurpé  par  les  assemblées 
révolutionnaires;  mais  elles  réussissent  encore  moins  à  constituer 
un  état  social  régulier  et  un  gouvernement  stable.  F.  Le  Play  ana- 
lyse avec  une  merveilleuse  sagacité  les  causes  de  leur  impuissance. 
Tous  les  éléments  d'organisation  leur  manquent  (1).  La  coutume? 
Les  abus  des  gouvernants  et  les  erreurs  des  encyclopédistes  l'ont 
fait  prendre  en  mépris  et  en  haine.  Les  traditions?  La  violence 
révolutionnaire  a  supprimé  nobles,  clercs  ou  magistrats,  tous  ceux 
qui  en  avaient  religieusement  conservé  le  culte.  Les  autorités 
sociales  (2)  ?  Les  empiétements  successifs,  les  usurpations  violentes 
des  fonctionnaires  du  gouvernement  central  les  ont  dépouillées  de 
leur  rôle  habituel,  dégoûtées  de  toute  immixtion  avec  de  tels  agents 
d'oppression,  découragées  de  toute  résistance  ou  de  toute  protes- 
tation. Que  reste-t-il  donc  à  ces  assemblées  devenues  souveraines  ? 
Pis  que  rien  !  Le  bas-fond  social  ! 

«  A  mesure  qu'elles  s'avançaient  dans  les  voies  de  la  violence, 
elles  furent  conduites  fatalement  à  s'appuyer  sur  les  individualités 
les  moins  estimables.  Parmi  celles-ci,  on  vit  de  plus  en  plus 
dominer  certaines  notabilités  scandaleuses  du  clergé  et  des 
anciennes  classes  dirigeantes  ;  le  personnel  inférieur  de  l'ancienne 
bureaucratie  ;  les  légistes,  qui  continuèrent  sous  les  nouveaux  gou- 
vernants la  funeste  mission  (l'auteur  désigne  ici  la  destruction  des 
gouvernants  locaux)  qu'ils  avaient  remplie  sous  les  monarques 
absolus  ;  des  lettrés  corrompus  par  le  patronage  et  les  subventions 
des  cours,  ou  égarés  par  des  réminiscences  classiques  et  une  chi- 
mérique notion  de  la  société  ;  enfin  les  hommes  violents,  habiles  à 
soulever  dans  la  rue  les  passions  populaires,  et  à  intimider  dans 
le  parlement  ces  pusillanimes  majorités  qui  autorisèrent  la  viola- 
tion de  toutes  les  lois  divines  et  humaines.  Le  gouvernement  de  la 
Terreur  fut  le  terme  extrame  de  ce  mouvement.  » 

La  décadence  de  la  monarchie  absolue  avait  mené  la  noblesse, 
le  clergé  et  les  gens  de  lettres  aux  vices  et  aux  erreurs.  En  quelques 
mois  la  Terreur  infesta  des  mêmes  fléaux  la  masse  entière  de  la 
nation.  Ils  n'ont  pas  cessé  d'y  sévir  depuis  ce  fatal  régime,  et,  dans 
les  dix-neuf  dernières  années,  la  propagande  incessante  que  pro- 
voque l'exercice  du  suffrage  universel  les  a  infiltrés,  avec  la  com- 
plicité des  gouvernants,  jusqu'aux  moelles  de  nos  populations. 
D'ailleurs  nous  portons  aux  flancs  la  tunique  empoisonnée  de 

(1)  L" Organisation  du  travail;  ch.  I"*,  §  17  et  Docum.  N. 

(2)  F.  Le  Play  nomme  ainsi  des  personnes  qui,  sous  tous  les  régimes  sociaux, 
sont  les  modèles  de  la  vie  privée;  qui  se  signalent  par  leur  tendance  vers  le  bien  ; 
qui,  par  les  exemples  de  leurs  foyers  et  de  leurs  ateliers,  comme  par  la  fidèle 
pratique  de  la  loi  de  Dieu  et  des  coutumes  de  la  paix  sociale,  savent  conquérir 
l'affection  et  le  respect  de  tous  ceux  qui  les  entourent. 
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Nessus;  nous  gardons,  avec  nos  erreurs,  les  lois  oppressives  et  anti- 
sociales de  la  Terreur,  survivant  depuis  quatre-vingt-seize  ans  à 
des  essais  réitérés  de  constitutions  écrites  et  à  des  changements 
répétés  de  gouvernements  ;  ces  lois  qui  ont  détruit  chez  les  Fran- 
çais les  bases  constantes  du  bonheur  chez  tous  les  peuples  pros- 
pères, aujourd'hui  comme  à  toutes  les  époques  de  l'histoire,  le 
respect  de  Dieu  et  de  sa  loi,  du  père  et  de  sa  mission  sociale,  de  la 
femme  comme  jeune  fille,  comme  épouse  et  comme  mère  de 
famille;  ces  lois  qui  ont  fait  tomber  en  désuétude  et  maintiennent 
en  discrédit  six  des  dix  commandements  du  Décalogue  ;  ces  lois 
qui  nous  condamnent  aux  divisions  sans  fin  et  aux  attaques  des 
peuples  rivaux,  en  ruinant  parmi  nous  les  principes  de  la  paix 
sociale  et  les  coutumes  des  ateliers,  autour  de  nous  les  garanties 
de  la  solidarité  des  nations  chrétiennes, 

((  En  résumé  (1),  la  propagation  de  l'erreur  par  la  classe  diri- 
geante, le  succès  momentané  de  onze  révolutions  violentes,  le 
règne  éphémère  de  seize  constitutions  écrites  et  la  désorganisation 
incessante  de  la  société,  sont  les  traits  principaux  de  ce  siècle.  On 
a  pu  de  bonne  foi  y  voir,  au  début,  une  ère  nouvelle  de  prospérité.  On 
ne  saurait  désormais  y  méconnaître  les  caractères  de  la  décadence  ! 
Cependant  les  Français  pourraient  aisément,  avec  les  sympa- 
thies de  l'Europe,  recouvrer  le  rang  qui  leur  appartient.  Ils  ont 
fait  le  mal  de  boitne  foi,  en  croyant  servir  l'humanité.  Même  au 
milieu  des  plus  grands  succès,  ils  n'ont  jamais  opprimé  une  race 
par  la  force,  comme  l'ont  fait  les  Turcs,  les  Espagnols,  les  Russes, 
les  Allemands  et  les  Anglais.  Tous  les  peuples  ont  grandi  pendant 
que  la  France  s'abaissait  ;  ils  n'ont  donc  pas  à  nous  maudire. 

«  Si  nos  représentants  parvenaient  enfin,  par  un  grand  effort  de 
patriotisme  et  de  travail,  à  se  rallier  sous  le  drapeau  de  la  vérité; 
s'ils  répudiaient  hautement  les  sophismes  du  Contrat  social  etles  vio- 
lences qui  en  découlent,  ce  siècle  de  révolutions  figurerait  dans  l'his- 
toire avec  une  conclusion  utile  et  même  avec  une  certaine  gran-^ 
deur.  Il  rappellerait  que  la  Providence  a  puni,  chez  les  souverains 
comme  chez  les  peuples,  les  infractions  à  la  loi  divine,  notamment  : 
chez  les  souverains  de  France,  d'Espagne  et  d'Italie,  les  scandales 
de  l'adultère  et  du  pouvoir  absolu  ;  chez  les  princes  allemands,  ces 
mêmes  scandales  aggravés  par  le  scepticisme  ;  chez  les  peuples  de 
France  et  d'Espagne,  la  révolte  contre  le  principe  d'autorité  ; 
enfin  chez  tous  les  gouvernants  européens,  le  mépris  du  dioit  des 
gens.  » 

Ad.  FociLLON, 

(1)  F.  Le  Play,  Corresp.  sur  l'Union  de  la  Paix  sociale,      2,  sept.  1812. 
La  Béf.  Soc.  —  1^'  mai  1889  2"  série  ,  T.  VII,  35. 
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De  tous  les  événements  de  l'histoire,  il  n'en  est  pas  de  plus  ma- 
laisé à  juger  que  la  Révolution  française,  pour  nous  autres  Français 
de  la  fin  du  xix*^  siècle.  De  tous  côtés,  les  difficultés  s'interposent, 
provenant,  soit  du  manque  d'éclaircissements  sur  beaucoup  de 
points  encore,  malgré  le  travail  incessant  d'un  siècle,  soit  de  ces 
multiples  réseaux  tenaces  et  invisibles,  que  le  patriotisme,  la  reli- 
gion ,  le  concept  démocratique  ont  silencieusement  tissés  dans 
notre  esprit.  «  Quel  homme,  a  dit  M.  Jules  Simon,  à  moins  d'être 
le  dernier  ou  le  premier  des  hommes,  pourrait  être  impartial  (2)  ». 
en  parlant  de  la  Révolution  française?  11  n'est  personne  ,  par 
exemple,  un  peu  au  courant  des  historiens  de  notre  époque,  qui 
n'ait  été  surpris,  au  sortir  des  dithyrambes  français  de  Lamartine, 
Louis  Blanc,  Esquiros,  de  se  heurter  aux  attaques  violentes  et  rai- 
sonnées  des  étrangers,  Burke,  Garlyle ,  Macaulay,  Sybel.  Même 
idéalement  impartial,  pourrait-on  se  défendre  contre  cent  autres 
influences  d'autant  plus  puissantes  qu'elles  sont  plus  obscures  ?  N'est- 
ce  pas  parce  qu'ils  étaient  plutôt  sociologues  qu'historiens  que  MM.  de 
Tocqueville,  Le  Play,  Babeau,  Taine,  de  Lavergne  ont  été  sym- 
pathiques à  l'ancienne  France  (3)?  N'est-ce  pas  parce  qu'ils  étaient 

(1)  L'auteur  de  ce  très  intéressant  article,  M.  Henri  Mazel,  a  donné,  il  y  a  quel- 
ques années  à  la  Revue  des  Questions  historiques  (livr.  du  1^'  juillet  1886,  t.  XL, 
p.  95-165)  sur  «  le  procès  de  la  Révolution  française  »  un  travail  très  remarqué, 
autant  pour  la  richesse  de  son  érudition  que  pour  l'indépendance  de  ses  juge- 
ments. La  présente  étude  offre  les  mêmes  qualités  :  elle  sera  sûrement  appré- 
ciée à  sa  valeur  par  les  lecteurs  de  la  Réforme  sociale  qui  y  trouveront  de  très 
abondantes  et  très  précieuses  sources  d'information  sur  un  sujet  qu'ils  ont  fort 
à  cœur  et  qui  préoccupe  aujourd'hui  tout  le  monde.  {Note  du  Secrétariat.) 

(2)  Jules  Simon,  Discours  à  l'Institut,  4  déc.  1886. 

(3)  La  sympathie  de  F.  Le  Play  pour  l'ancienne  France  ne  peut  s'entendre  que 
des  périodes  de  prospérité  où  l'empire  de  la  loi  morale  et  le  respect  des  cou- 
tumes nationales  s'opposaient  victorieusement  aux  retours  du  mal.  En  revanche, 
personne  n'a  été  plus  sévère  que  lui  pour  les  abus  de  la  monarchie  absolue 
d'où  ont  découlé  la  corruption  des  classes  dirigeantes  et  leur  abdication,  les 
erreurs  des  lettrés  et  leur  influence  si  funeste,  les  attentats  de  la  Révolution 
et  son  irrémédiable  impuissance  pour  le  bien.  Pour  lui,  le  siècle  qui  a  précédé 
et  le  siècle  qui  a  suivi  1789  appartiennent  à  une  même  période  de  décadence. 
«  Ce  rapprochement,  dit-il,  sera  justifié  par  toute  étude  approfondie.  L'analogie 
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économistes  purs  que  MM.  Raudot,  de  Molinari,  Stourm  ont  été 
sévères  pour  la  France  jacobine?  Le  temps  seul  est  un  facteur  dont 
il  faut  tenir  compte;  les  vingt  ans  qui  ont  séparé  le  livre  de  Michelet 
de  celui  de  Quinet,  son  frère  d'âme,  expliquent  l'abîme  qui  les 
sépare,  et  de  même  pourrait-on  expliquer  les  différences  que  pré- 
sentent, dans  le  même  ouvrage,  le  premier  et  le  quatrième  volume 
des  Origines  de  la  France  contemporaine.  En  présence  de  tant  de  diffi- 
cultés, n'est-ce  pas  folie  de  vouloir  porter  un  nouveau  jugement, 
même  au  point  de  vue  de  l'économie  sociale,  sur  la  Révolution,  et 
ceci  en  vingt  pages,  circonstance  atténuante  pour  le  lecteur,  mais 
aggravante  pour  l'auteur? 

C'est  pourtant  ce  que  nous  allons  tenter;  nous  n'ignorons  pas  la 
défaveur  ou  le  parti  pris  qui  accueille  trop  souvent  les  essais  de 
ce  genre,  mais  «  la  Révolution  française,  a  dit  E.  Quinet,  est  un 
fait  humain  non  surnaturel  ;  ainsi  il  est  permis  de  l'examiner  sans 
être  taxé  d'en  être  l'adversaire  »  (1)  ;  nous  savons  aussi  combien  de 
qualités  seraient  nécessaires,  sincérité,  exactitude,  impartialité, 
sympathie  même,  celle-ci  bien  plus  utile  qu'on  ne  pense  à  la  com- 
préhension des  choses  humaines.  Pour  juger  la  Révolution,  il  ne 
faut  pas  repousser  son  principe,  c'est-à-dire  l'esprit  de  réforme 
libérale,  le  besoin  de  justice,  l'élan  de  fraternité  ;  ce  principe  nous 
l'admettons  en  toute  loyauté,  et  c'est  à  sa  lumière  que  nous  voulons 
juger  l'œuvre  de  la  période  révolutionnaire.  Malheureusement  cette 
<Buvre  se  réduit  à  une  déviation  de  plus  en  plus  accélérée  des  idées 
primitives  ;  de  là  seulement  notre  teinte  de  sévérité  et  de  pessi- 
misme. Bien  loin  de  faire  fi  des  grands  sentiments  idéalistes  qui 
éclatèrent  alors  de  si  grandiose  façon,  nous  croyons  qu'il  n'y  a 
peut-être  pas  dans  l'histoire  d'époque  plus  pure  et  plus  belle  que 
ce  qu'on  est  convenu  d'appeler  l'aurore  de  1789  ;  mais  nous  nous 
rappelons  aussi  que  cette  aurore  a  été  sans  lendemain  et  qu'on  a  pu 
proclamer  «  la  disproportion  entre  les  sacrifices  et  les  résultats 
obtenus  »  (2),  et  pour  parler  comme  M.  Courcelle-Seneuil,  «  l'avor- 
tement  »  (3)  de  la  Révolution  française. 

des  deux  régimes  a  déjà  été  démontrée  par  M.  de  Tocqueville  pour  les  procédés 
de  l'administration  publique  ;  mais  elle  n'est  pas  moindre  pour  les  idées  et  les 
mœurs,  qui  influent  davantage  encore  sur  la  prospérité  ou  la  décadence  des 
nations.  11  y  a  presque  identité  en  ce  qui  touche  l'indifférence  en  religion,  l  into- 
Icrance  en  politique,  la  soif  des  privilèges  et  les  usurpations  de  la  bureaucratie.  » 
(Le  Play,  VOrganis,  du  travail,  §  17,  6°,  note  23.  —  Autres  œuvres,  passlm.  —  On 
sait  que  cette  même  thèse  a  été  récemment  reprise  dans  l'ouvrage  magistral  de 
M.  A.  Sorel,  V  Europe  et  la  Révolution  française.) —  [Note  du  Secrétariat,) 

(1)  E.  Qainet,  Critique  de  la  Jîécolution,  p.  8. 

(2)  Expression  de  Quinet,  La  Révolution,  II,  217. 

(3)  Courcelle-Seneuil,  UHéritaje  de  la  Révolution. 
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Tout  d'abord  nous  rencontrons  la  grande  question  primordiale  et 
prédominante:  était-il  possible  d'éviter  la  Révolution?  L'interro- 
gation semble  oiseuse  et  elle  l'est,  le  rôle  du  critique  n'étant  pas  de 
refaire  l'histoire  mais  de  l'expliquer;  cependant  elle  se  pose  si  na- 
turellement et  si  universellement  à  l'écrivain  que  nous  ne  saurions 
à  notre  tour  l'éviter.  Mais  nous  ne  pouvons  qu'indiquer  notre  con- 
clusion, dans  le  sens  de  l'affirmative  ;  le  développement  historique 
demanderait  un  volume.  Cette  conclusion  résulte  d'une  double 
étude  sur  l'état  de  la  France  au  moment  de  la  Révolution,  et  sur  les 
causes  occasionnelles  de  cette  Révolution. 

La  connaissance  exacte  delà  France  en  1789  est  toute  récente  ; 
jusqu'à  nos  jours,  on  vivait  sur  les  récits  terrifiants  de  Michelet  : 
«  J'ai  essayé  d'y  descendre  dans  les  cercles  de  cet  enfer,  guidé  de 
proche  en  proche  par  de  profonds  cris  de  douleur!...  (j)  »  On  en 
est  bien  revenu  aujourd'hui,  et  beaucoup  pensent  avec  Sainte- 
Beuve,  qui  connaissait  aussi  bien  cette  époque  qu'  «  il  n'y  a  pas  eu 
de  plus  belles  années  que  les  quinze  premières  années  du  règne  de 
XVI  ))  (^).La  statistique  démographique  est  un  témoin  qui  ne  trompe 
pas;  or,  à  partir  de  1753,  on  voit  la  population,  qui  auparavant  dé- 
croissait ou  restait  stationnaire,  s'élever  peu,  à  peu  et  monter  de 
16  millions, sous  le  Régent,  à  26  millions,  suivant  M.  de  Lavergne,  ou 
30  suivant  M.  Raudot,  le  triple,  d'après  Necker,  de  la  population  de 
la  Grande-Bretagne  ;  cette  population,  où  se  recrutèrent  les  grandes 
armées  de  1793,  est  saine,  laborieuse,  unie  même  :  «les  classes,  mal- 
gré la  hiérarchie  qui  existait  entre  elles;  dit  M.  A.  Babeau,  étaient 
moins  divisées  que  de  nos  jours  »  (3);  et  encore:  «  la  France  ressem- 
blait à  un  fruit  dont  le  cœur  est  resté  sain  tandis  que  l'enveloppe 
est  rongée  par  un  mal  extérieur  »  (4)  ;  malgré  tout,  malgré  les 
disettes,  malgré  les  impôts  parfois  intolérables,  elle  n'est  pas  mal- 
heureuse, car  le  bonheur  est  purement  subjectif  et  ne  dépend  pas 
des  conditions  extérieures  ;  nous  renvoyons  sur  ce  point  aux  docu- 
ments d'archives  des  érudits  modernes  et  aux  récits  des  voyageurs 
étrangers  de  l'époque,  Rigby,  Walpole,  Young,  Moore,  etc.  Le  pro- 

(1)  Michelet,  Histoire  de  la  Révolution  française ,  I,  p.  127, 

(2)  Cité  dans  le  Journal  des  Goncourt,  II,  p.  63. 

(3)  A.  Babeau,  La  Ville  sous  l'ancien  régime,  II,  p.  178.  —  F.  Le  Play  a  aussi  montré 
que  l'antagonisme  social  n'existait  qu'à  l'état  d'exception  même  au  siècle  der- 
nier, tandis  qu'il  est  devenu  la  caractéristique  la  plus  alarmante  du  nouveau 
égime  (Cf.  la  Réf.  Soc.  en  France,  6,  vi  et  vni.) 

(4)  A.  Babeau,  La  Vie  rurale  dans  l'ancienne  France,  p.  241, 
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^rès  de  la  richesse  suivait  celui  de  la  populalion  ;  des  deux  côtés  de 
la  Manche,  les  mêmes  années  méritaient  le  même  nom,  golden 
years  »  ;  en  quinze  ans  le  commerce  extérieur  montait  de  500  mil- 
lions à  un  milliard  ;  c'était  «  l  émigration  riche  »,  suivant  le  mot  de 
F.  Le  Play  (1),  qui  francisait  nos  colonies  dont  quelques-unes  étaient 
un  sujet  d'envie  pour  les  Anglais.  «  Dans  ces  derniers  temps,  écri- 
vait Arthur  Young  non  sans  dépit,  les  progrès  du  commerce  mari- 
time ont  été  plus  rapides  en  France  qu'en  Angleterre  même.  » 
Bordeaux  était  plus  peuplé  que  Liverpool.  «  A  aucune  des  époques 
qui  ont  suivi  la  Révolution,  dit  Tocqueville,  la  prospérité  ne  s'est 
développée  plus  rapidement  que  pendant  les  vingt  années  qui  la 
précédèrent  (2).  »  Et  quelle  effervescence  intellectuelle  à  cette 
époque  !  La  Révolution  ne  sera  que  la  continuatrice  des  grands 
changements  artistiques  ou  scientifiques  opérés  avant  elle;  quel 
abîme  entre  Piccini  et  Méhul,  Watteau  et  David,  le  style  Louis  XV 
et  le  style  Louis  XVI,  les  talons  rouges  et  les  souliers  à  la  Franklin! 
Quelle  pléiade  d'inventeurs,  Lavoisier,  de  Jouffroy,  Cabanis,  même 
Mesmer  et  MontgolOer,  sans  parler  d'André  Ghenier!  Comme  la 
France  méritait  encore  le  rang  d'initiatrice  de  l'Europe  qui  allait 
bientôt  échoir  à  l'Allemagne  I  «  Rien  ne  montre  mieux,  dit 
M.  de  Lavergne,  le  point  de  civilisation  où  la  nation  était  parvenue 
en  1789,  que  la  multitude  d'hommes  éminents  qui  apparaissent  à  la 
fois  dans  tous  les  ordres  et  dans  toutes  les  provinces.  La  Révolution 
en  a  tué  les  trois  quarts,  et  il  a  suffi  de  ceux  qui  sont  restés  pour 
illustrer  la  période  révolutionnaire  (3).  » 

L'amour  des  libertés  publiques  naît  à  la  même  époque  et  se  dé- 
veloppe d'une  façon  prodigieuse.  Le  grand  mouvement  de  1789 
n'aurait  pu  se  produire  sans  précédents  générateurs.  «  Il  serait  bien 
étrange,  dit  M.  de  Tocqueville,  que  des  vertus  si  mâles  eussent  pu 
croître  sur  un  sol  où  la  liberté  n'était  plus  (4).  »  Joseph  de  Maistre 
constatait  alors  «  ce  mélange  de  liberté  et  d'autorité,  de  lois  et 
d'opinion,  qui  faisait  croire  à  l'étranger  sujet  d'une  monarchie  et 
voyageant  en  France,  qu'il  vivait  sous  un  autre  gouvernement  que 
le  sien  »  (5).  On  a  pu  dire  que  l'opinion  publique  était  «  à  la  fois 
plus  éclairée  et  plus  puissante  qu'elle  n'a  jamais  été  à  aucune 
époque  avant  que  la  presse  périodique  ait  centuplé  ses  forces  »  (6). 
Suivant  le  mot  de  Necker  «la  plupart  des  étrangers...  comprennent 
difficilement  ce  que  c'est  que  cette  puissance  invisible  qui  commande 

(1)  Le  Play,  Réforme  sociale^  chap.  xxxix. 

(2)  Tocqueville,  L'Ancien  régime  et  la  Révolution,  p.  25o. 

(3)  L.  de  LavergQe,  Lies  Assemblées  provinciales,  préface,  p.  XI. 

(4)  Tocqueville,  ouv.  cité,  p.  177. 

(5)  Joseph  de  Maistre,  Considérations  sur  la  France,  p.  123. 

(6)  Clamageran,  Histoire  de  l'impôt. 
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jusque  dans  le  palais  du  roi  ».  «  Nous  aimons  mieux  parler  à  des 
francs  qu'à  des  serfs,  disait  le  souverain  lui-même,  nous  nous  fai- 
sons gloire  de  commander  à  une  nation  libre  ».  Il  n'y  a  pas  si  long- 
temps que  Tocqueville  écrivait  :  «  On  aurait  bien  tort  de  croire  que 
l'ancien  régime  fût  un  temps  de  servilité  et  de  dépendance  ;  il  y 
régnait  beaucoup  plus  de  liberté  que  de  nos  jours  (1).  »  Le  seul 
épisode  des  assemblées  provinciales  est  d'une  immense  importance; 
pour  la  première  fois  s'arrêtait  et  refluait  la  marée  centralisatrice 
qui  n'avait  fait  que  grossir  depuis  plusieurs  siècles  et  que  la  Révo- 
lution allait  démesurément  enfler.  «  De  nos  jours,  écrivait  d'Argen- 
son  sous  Louis  XY,  j'ai  vu  abattre  fort  artistement  le  Parlement, 
la  Sorbonne,  et  voici  les  pays  d'États  qui  vont  avoir  le  même  sort.  » 
Bien  au  contraire,  ce  sont  les  pays  d'élection  qui  deviennent  pays 
d'États  sous  Louis  XVL  On  peut,  non  seulement,  avec  M.  Aimé  Ghe- 
rest  «  vanter  avec  une  entière  justice  leur  activité  et  leurs  efforts 
méritoires  »  (2),  mais  répéter[avec  Quinet:  «  rien  déplus  vrai  de  dire 
que  les  assemblées  provinciales  de  Necker  en  se  développant  suffi- 
saient  pour   garantir   l'avenir   tel   que  nous   l'avons  fait  ou 
accepté  »  (3).  C'est  aussi  l'opinion  de  M.  Babeau  :  «  La  plupart  des 
progrès  qui  se  sont  développés  de  nos  jours  avaient  été  préparés 
au  XYiif  siècle  ;  même  sans  la  Révolution,  le  temps  eut  nécessaire- 
ment fait  germer  les  semences  qu'il  avait  jetées;  (4)  »  de  M.  de  Moli- 
nari  :  «  Si  la  Révolution  n'avait  pas  éclaté,  les  réformes  qu'on  lui 
attribue  se  seraient  poursuivies  paisiblement   dans  ce  qu'elles 
avaient  d'utile, et  ces  réformes  auraient  été  définitives  (5);  »  de  M.  de 
Lavergne:  «  11  me  paraît  démontré  que  la  France  a  fait  plus  de  pro- 
grès pour  l'application  de  ces  idées  (liberté  et  égalité)  dans  les  quinze 
ans  (antérieurs  à  1789)  que  dans  les  vingt-cinq  ans  (postérieurs)  (6);» 
de  M.  Stourm  :  «  On  ne  peut  sans  de  cruels  regrets  reporter  ses 
regards  vers  cette  époque  exceptionnelle  de  la  fin  du  xvm*"-  siècle, 
moment  unique  dans  l'histoire  (7).  »  C'est  là,  nous  semble-t-il,  la 
seule  opinion  historiquement  juste,  logiquement  admissible.  Ce 
n'est  pas  bien  entendu  que  nous  demandions  un  retour  en  arrière  ; 
nous  n'avons  pas  marchandé  nos  sympathies  à  l'ancienne  France, 
mais  eût-elle  eu  toutes  les  qualités  de  la  jument  de  Roland,  elle 
aurait  aussi  son  défaut,  et  les  résurrections  n'ont  pas  lieu  en 
histoire  ;  l'ancien  régime  était  fatalement  destiné  à  disparaître  ; 

(1)  Tocqueville,  ouv.  cité,  p.  176. 

(2)  Aimé  Cherest,  La  Chute  de  Vancien  régime,  I,  414. 

(3)  E.  Quinet,  La  Eé'wluticn^  I,  p.  99. 

(4)  A.  Babeau,  La  Ville  sons  l'ancien  régime,  II,  p.  147. 

(5)  G.  de  Molinari,  L' Evolution  politique  et  la  Révolution,  p.  273. 

(6)  L.  de  Lavergne,  ouv.  cité,  préface,  p.  m. 

(7)  R.  Stourm,  Les  Finances  de  Vancien  régime  et  delà  Révolution  y  II,  p.  500. 
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dix  ans  plus  tôt,  dix  ans  plus  tard,  le  germe  mortel  qu'il  portait 
en  lui  devait  arriver  à  sa  pleine  maturité;  le  tout  est  de  savoir  s'il  ne 
pouvait  finir  autrement  que  par  la  Terreur;  nous  croyons,  avec 
les  historiens  modernes,  que  c'était  possible,  et  que,  suivant  le  mot 
de  J.  Reynaud,  le  biographe  de  Merlin  de  Thionville,  «  il  vau- 
drait mieux  pour  nous  être  à  la  veille  de  1789  »  (1). 

Il  y  a  eu  deux  causes  occasionnelles  principales  de  la  Révolution: 
les  embarras  financiers  et  les  abus  seigneuriaux  ;  aucune  ne  peut 
logiquement  expliquer  les  excès  de  la  crise  révolutionnaire.  Cela 
est  vrai  des  finances;  même  en  1789,  un  déficit  de  56  millions  n'était 
ni  impossible  ni  même  difficile  à  combler  :  u  Si  M.  Necker,  écrivait 
Mirabeau  à  La  Mark,  avait  eu  Tombre  du  talent  et  des  intentions 
perverses,  il  avait  sous  huit  jours  60  millions  d'impôts,  150  millions 
d'emprunt,  et  le  neuvième  jour,  nous  étions  dissous  (2).  »  «  Quel 
pays,  disait  de  son  côté  Necker,  que  celui  où  sans  impôts  et  avec  de 
simples  objets  inaperçus  on  peut  faire  disparaître  un  déficit  qui  a 
fait  tant  de  bruit  en  Europe  !»  «Quoi!  disait  Clavière  en  1788,  la 
France  ferait  banqueroute,  tandis  que,  mettant  tout  au  pire,  elle  ne 
fut  jamais  si  riche,...  si  près  d'une  restauration  facile  à  résoudre  et 
sûre  dans  ses  eff'ets.  »  «  11  est  certainement  inconcevable,  dit  Dupont 
de  Nemours,  qu'un  empire  aussi  puissant  et  aussi  éclairé,  qui  avait 
autant  de  ressources  et  dont  la  prospérité  s'accroissait  tous  les  ans, 
ait  été  renversé  pour  52  misérables  millions  de  livres.  Louis, 
l'État,  la  France  eussent  pu  être  sauvés  de  dix  manières  toutes 
faciles  (3).  » 

La  seconde  cause  est  plus  délicate  :  il  est  certain  que  le  grand 
mouvement  égalitaire  et  démocratique  de  1789  a  été  précédé  par 
une  recrudescence  seigneuriale,  non  seulement  en  France,  maïs 
en  Europe  ;  cependant  ce  serait  bien  insuffisant  pour  expliquer  la 
terrible  tourmente  ;  les  historiens  qui  ont  voulu  expliquer  celle-ci 
parcelle-là,  ont  été  obligés  à  leur  insu  d'enfler  continuellement  la 
réalité,  de  grossir  les  détails  ;  de  là  ces  plans  machiavéliques  que 
M.  Granier  de  Gassagnac  prête  au  roi  contre  sa  noblesse  et  son 
clergé  (4),  que  M.Aimé  Gherest  prête  à  la  noblesse  et  au  clergé 
contre  le  tiers  état  (5).  Ici  encore  nous  ne  pouvons  que  donner 
notre  conclusion  sans  exposer  nos  raisons  strictement  basées  sur 
les  faits  ;  la  vérité  est  que  la  Révolution  était  finie  au  4  août,  et  que 
tout  ce  qui  a  suivi  n'a  été  que  la  déformation  des  idées  libérales  et 

(1)  Jean  Reynaud,  Vie  de  Merlin  de  Thionville,  p.  132. 

(2)  Lettre  de  Mirabeau  à  La  Mark,  mai  1789. 

(3)  Cités  par  R.  Stourm,  loc.  cit.,  II,  p.  2'i9  et  484. 

(4)  Granier  de  Gassagnac,  Histoire  des  causes  de  la  Révolvtîon  française,  1850» 
4  volumes. 

(5)  Aimé  Gherest,  La  Chute  de  l'ancien  régime,  1881-86. 
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réformatrices  au  nom  desquelles  elle  s'était  faite.  Les  contemporains 
perspicaces  ne  s'y  sont  pas  trompés.  «  Je  n'ai  jamais  vu  de  révolu- 
tion a  jssi  parfaite,  qui  ait  coûté  moins  de  sang  et  si  peu  de  ruines,» 
écrivait  Georges  Foerster,  dès  le  30  juillet  1789  (1).  »  «  Il  n'y  a  pas 
d'exemple  d'une  si  grande  secousse  à  moins  de  frais,  »  disait  Mira- 
beau le  31  janvier  1790(2)  ;  et  Fironie  hautaine  de  Burke  constatait 
dans  le  même  sens  que  «  les  plus  grands  sacrifices  (des  Consti- 
tuants) avaient  été  leurs  boucles  de  souliers  »  (3). 

A  vrai  dire,  la  seule  raison  des  excès  postérieurs  est  le  jacobi- 
nisme; mais  d'où  venait-il,  dans  quelles  profondeurs  de  la  cons- 
cience nationale  s'était  élaboré  ce  redoutable  produit?  C'est  une  des 
plus  obscures  questions  de  psychologie  historique  ;  même  aujour- 
d'hui, après  tant  et  de  si  remarquables  travaux,  le  problème  n'est 
pas  complètement  éclairci.  Cela  vient  de  sa  complexité  même  ;  toutes 
les  solutions  simples  et  générales  qu'on  a  données  sont  inexactes  jus- 
tement parce  qu'elles  sont  simples  et  générales.  Le  jacobinisme  n'est 
pas  la  continuation  et  l'exagération  deTesprit  libéral  qui  l'a  précédé, 
puisqu'il  en  est  la  négation  même  (4);  il  n'est  pas  non  plus  l'effet  d'une 
de  ces  causes  voyantes  que  trouvaient  si  facilement  les  anciens  histo- 
riens, la  résistance  royaliste  et  cléricale  de  Quinet,  la  perfidie  de  la 
bourgeoisie  de  Louis  Blanc,  le  danger  extérieur  de  Thiers  et  de  Miche- 
let,  puisqu'il  préexistait  aux  deux  seules  sérieuses  de  ces  causes,  la 
résistance  du  clergé  et  l'attaque  dc/l'étranger.  Les  meilleures  pages 
qui  aient  été  écrites  sur  la  formation  de  cet  étrange  état  d'esprit 
sont  certainement  celles  de  M.  Taine  ;  encore  ne  les  trouvons-nous 
pas  tout  à  fait  complètes.  Suivant  lui.  l'esprit  jacobin  est  la  résul- 
tante de  l'acquis  scientifique  et  de  l'esprit  classique,  d'où  cette  pre- 
mière remarque  :  «  Ces  deux  ingrédients  ont  cela  de  particulier 
qu'étant  séparés  ils  sont  salutaires,  et  qu'étant  combinés  ils  forment 
un  composé  vénéneux  (5).  »  Or  voilà  bien  un  motif  de  défiance: 

(1)  Cité  par  A.  Sorel,  U  Europe  et  la  Révolution  française.  II,  p.  15,  note. 

(2)  Lettre  à  la  Mark,  .31  janvier  1790. 

(3)  Bnrke,  Réflexions  sur  la  Révolution  de  France,  etc.,  p.  76. 

(4)  Les  lecteurs  de  la  Réforme  sociale,  habitués  à  la  précision  du  langage  de  F.  Le 
Play,  ont  déjà  saisi  que  notre  collaborateur  aurait  simplifié  son  analyse  s'il  en 
avait  nettement  défini  les  termes.  Pour  lui  «  l'esprit  libéral  »,  c'est  presque  tou- 
jours «  l'esprit  de  réforme  »  qui  a  trouvé  son  expression  dans  les  as>-emblées 
provinciales  et  les  cahiers;  c'est  parfois  aussi  la  foi  dans  a  le  principe  de  liberté», 
c'est-à-dire  l'erreur  généreuse  mais  funeste  qui  dominait  toute  la  génération  <le 
1789.  Le  jacobinisme  ne  procède  pas  de  «  l'esprit  de  réforme  »,  mais  il  est  la 
conséquence  logique  du  «  principe  de  liberté  ».  Quand  en  vertu  de  ce  «  prin- 
cipe »  l'esprit  libéral  eut  sapé  toute  hiérarchie  et  détruit  le  respect  de  toute 
autorité,  il  avait  à  son  insu  déchaîné  les  passions  d'en  bas,  et  «  Pesprit  de 
réforme  »  fut  alors  la  première  victime  de  cette  tyrannie  jacobine.  {Note  du  Secré- 
tariat.) 

(r»)  Taine,  V Ancien  Régimcy  p.  221. 
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en  chimie,  deux  corps  inertes  peuvent  se  combiner  en  un  produit 
toxique;  mais  en  philosophie,  deux  vérités  n'engendreront  jamais 
une  erreur.  II  faut  donc  trouver  un  autre  ingrédient  pour  expliquer 
la  nocivité  du  mélange. 

Le  jacobinisme  n'est  que  bien  indirectement  un  produit  de 
Tacquis  scientifique;  il  l'est  en  ce  sens  que  le  progrès  inouï  des 
sciences  fit  naître  la  théorie  de  la  perfectibilité  indéfinie  avec  ses 
corollaires:  état  de  nature,  contrat  social  etc.  ;  or  ceci  n'est  plus  de 
l'acquis  scientifique  mais  de  l'hypothèse  sociologique.  Quant  à  l'es- 
prit classique,  son  influence  est  directe  mais  nullement  nuisible;  il 
n'a  qu'un  rôle  d'abstraction  et  de  généralisation,  et  se  contente,  en 
rendant  la  théorie  claire  et  simple,  d'en  préparer  l'application.  Le 
nouvel  ingrédient  qui  rendra  le  composé  dangereux  sera  justement 
celui  qui  «  contraindra  »  à  l  application  :  c'est  l'esprit  national, 
tout  différent  de  l'esprit  classique,  essentiellement  étranger  à  l'idée 
de  nation.  Ce  caractère  impératif,  irritant  comme  disent  les  juristes, 
de  notre  esprit  national  est  un  héritage  de  la  civilisation  latine.  En 
Angleterre,  l'esprit  national  est  individualiste;  Jean-Jacques  aurâit 
pu  y  naître,  le«  jacobins  ne  s'y  seraient  pas  développés;  en  Alle- 
magne, l'influence  de  Rousseau  a  été  énorme,  autant  et  peut-être 
plus  qu'en  France,  mais  l'Allemand  est  bicéphale:  pour  lui,  le  monde 
des  idées  et  le  monde  des  faits  coexistent  sans  se  pénétrer,  comme 
«  les  mères-perles  emmy  l'eau  marine  »  ;  le  Français  au  contraire 
n'est  ni  individualiste  ni  bicéphale  :  il  est  un  et  unitaire,  il  ne 
conçoit  pas  sans  appliquer  sa  conception, et  sans  essayer,  même  par 
force,  delà  faire  appliquer  par  les  autres.  Celte  caractéristique  de 
l'esprit  national  que  M.  Taine  avait  dû  laisser  de  côté  a  élé  supérieu- 
rement mise  en  lumière  par  M.  A.  Sorel  qui  a  montré  épars  dans  toutes 
l€s  époques  de  notre  histoire  les  divers  traits  coercitifs  que  nous 
retrouvons  concentrés  et  centuplés  dans  la  Révolution  française  (1). 

(1)  Une  autre  cause  explicative  de  la  prodigieuse  propagation  au  siècle  der- 
nier et  chez  nous  de  l'esprit  jacobin,  nous  semble  se  trouver  dans  1  état  social 
de  la  France  d'alors.  Ce  qui  frappe  le  plus  dans  cet  état,  c'est  que  les  classes 
supérieures  avaient  abandonné  leur  rôle  séculaire  de  haute  tutelle  du  peuple,  soit 
que  les  empiétements  du  pouvoir  centralles  y  aient  contraintes,  soit  que  le  luxe, 
la  corruption  et  surtout  l  absentéisme  les  rendent  plus  directement  responsables 
de  cette  défaillance.  Les  conséquences  de  leur  abdication  ont  été  supérieure- 
ment décrites  par  M.  Taine  dans  ces  beaux  chapitres  de  son  Ancien  rê<)ime  sur  «  la 
structure  de  la  société,»  si  pleinement  d'accord  avec  les  constatations  de  F  Le  Plwy 
sur  la  nécessité  permanente  et  universelle  du  patronage  des  classes  supérieures. 
Cette  nécessité  se  vérifia  alors  comme  toujours  dans  les  sociétés  compliquées, 
et  elle  était  d'autant  plus  forte  que  les  populations  souffraient  par  le  maintien 
d'abus  et  de  privilèges  que  plus  rien  ne  justifiait.  La  direction,  le  secours  dont 
elles  avaient  besoin  leur  furent  offerts  par  d'autres  patrons  qui  furent  malheu- 
reusement les  beaux  parleurs,  les  petites  gens  de  robe,  les  ambitieux,  les  dé- 
classés, toutes  volontés  et  intelligences  que  les  illusions  de  l'erreur  philosophique 
et  aussi  les  impulsions  de  la  basse  envie  avaient  entièrement  dévoyées.  Unique- 
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Mais  l'esprit  national  ne  peut  expliquer  à  lui  seul  le  déchaîne- 
ment effroyable  de  la  Révolution  :  il  faut  un  quatrième  élément 
pour  pousser  jusqu'aux  derniers  excès  les  germes  dangereux  que 
nous  venons  d'indiquer;  cet  élément  c'est  tout  simplement  la  sottise 
humaine.  Déjà  Quinet  l'avait  proclamée  la  cause  del'avortement  de 
la  Révolution  (1);  le  coup  d'œil  était  juste,  plus  juste  peut-être  qu'il 
ne  le  croyait;  sans  la  sottise,  pas  de  fanatisme,  donc  pas  de  Terreur. 
La  Révolution  a  été  essentiellement  un  mouvement  collectif;  les 
bavardages  des  assemblées,  les  intrigues  de  la  cour  n'y  tiennent  que 
le  second  rang,  c'est  la  foule  qui  occupe  le  premier;  les  historiens 
qui  ont  le  mieux  compris  l'époque,  Carlyle,  Michelet,  Granier  de 
Cassagnac,  Taine  sont  ceux  qui  ont  surtout  observé  la  rue,  les  fau- 
bourgs, les  campagnes,  l'anarchie  spontanée  ou  légale  ;  or,  l'âme 
d'une  collectivité  est  bien  différente  de  l'âme  des  individus  qui  la 
composent;  toute  foule  est  naturellement  instinctive,  passionnée  et 
fanatique;  la  peur,  la  haine,  l'orgueil  ont  beau  jeu  avec  elle.  «  Don- 
nez-moi une  bête  brute,  disait  Mirabeau,  j'en  ferai  une  bête 
féroce  (2).  »  De  là  le  caractère  destructeur  de  la  tourmente  terre- 
riste  :  «  Le  fanatisme,  a  dit  Donoso  Gortès,  procède  toujours  par  la 
suppression  de  toutes  les  résistances;  le  fanatisme  philosophique 
supprime  les  idées  ;  le  fanatisme  historique  supprime  les  faits  ;  le 
fanatisme  politique  supprime  les  hommes...  (3)  » 

Avec  ces  quatre  éléments,  on  peut  se  rendre  compte  de  la  nature 
et  de  la  violence  du  produit  ;  les  eff'ets  de  cette  violence  ont  été 
navrants  ;  tous  les  excès  lamentables  dont  notre  pays  a  été  la  victime 

ment  écoutés,  ces  hommes  furent  bientôt  les  uniques  chefs.  Les  autres,  les 
anciens  chefs,  avaient  d'ailleurs  perdu  avec  le  contact  des  populations  le  sens 
des  réalités  vivantes  et  s'étaient  aussi  laissé  prendre  aux  prestiges  des  sophismes. 
Un  tel  état  de  choses  faisait  aux  nouvelles  doctrines  d'ailleurs  séduisantes  et 
merveilleusement  servies  par  des  talents  de  toute  sorte,  un  terrain  de  culture 
admirablement  préparé.  Elles  n'eurent  pas  de  peine  à  y  germer  au  point  de 
bientôt  tout  envahir.  —  L'Angleterre  et  l'Allemagne  qui  elles  aussi  eurent  leurs 
sophistes,  ont  résisté  parce  que  leur  état  social  était  précisément  différent  de 
celui-là.  Malgré  des  corruptions  chez  les  détenteurs  du  pouvoir  central,  la 
noblesse  de  ces  pays  avait  su  se  préserver  beaucoup  mieux  que  celle  de  France. 
Elle  continuait  à  résider  et  à  patronner  les  populations.  M.  Taine  encore  nous 
montre  (Ane.  Eég.,  p.  38),  «  comment  les  vieilles  hiérarchies  s'y  étaient  mainte- 
nues, après  avoir  changé  en  cadre  civil  leur  cadre  militaire,  et  trouvé  un 
emploi  moderne  au  chel  féodal  ».  On  nous  pardonnera  cette  trop  longue  expli- 
cation, qui  nous  paraît  avoir  plus  qu'un  intérêt  historique,  car  elle  rappelle 
qu'une  des  conditions  essentielles  de  la  réforme  en  France  devra  être  ce  retour 
des  propriétaires  sur  leurs  domaines  pour  y  patronner  le  travail^  y  conseiller  les 
populations,  s'y  créer  de  nouveaux  titres  à  leur  estime  et  à  leur  confiance  par 
la  gestion  gratuite  des  intérêts  locaux  et  les  vivifiantes  influences  du  foyer  relevé. 
(Note  du  Secrétariat.) 

(1)  E.  Quinet,  la  Révolution.  I,  331. 

(2)  Cité  par  Louis  Blanc,  Hist.  de  la  Révolution,  VI,  67. 
-  (3)  Donoso  Cortès,  Œ>'vres,  I,  181. 
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ont  eu  l'esprit  jacobin  pour  père;  l'esprit  d'évolution,  de  réforme 
libérale  et  équitable,  que  nous  appellerons  plus  brièvement  l'esprit 
libéral,  avait  produit  cette  radieuse  aurore  de  1789  pour  laquelle, 
disait  alors  un  Allemand,  on  a  dû  chanter  le  Te  Deum  au  ciel  »;  l'es- 
prit jacobin  a  produit  le  triste  lendemain.  Ce  point  est  admis  depuis 
longtemps,  il  n'est  personne  qui  ne  fasse  la  distinction  entre  1789  et 
1793  ;  la  seule  innovation  (fort  importante  d'ailleurs)  de  l'école  critique 
moderne,  et  qui  n'a  pas  été  pour  peu  dans  cet  étrange  malentendu 
qui  a  fait  prendre  certains  historiens  récents  pour  des  défenseurs 
du  régime  seigneurial  et  des  ennemis  des  réformes  libérales,  a  été 
de  montrer,  d'une  façon  certaine,  que  l'esprit  jacobin  était  né  bien 
avant  1793,  et  que  certains  personnages  de  l'histoire  que  le  vulgaire 
s'était  habitué  à  considérer  comme  des  «  hommes  de  89  »  étaient 
bien  plus  exactement  des  représentants  de  1793.  C'est  la  grosse 
mésaventure  qui  est  arrivée  non  seulement  aux  girondins,  —  ces 
jacobins  au  même  titre  que  les  montagnards,  leurs  frères  enne- 
mis (1),  et  qu'on  a  pourtant  voulu,  par  la  plus  hardie  des  légendes, 
transformer  en  apôtres  de  la  liberté  et  de  la  justice,  —  mais  au  plus 
grand  nombre  des  constituants  (2)  chez  qui  l'esprit  libéral  de  1789 
a  été  presque  coup  sur  coup  remplacé  par  l'esprit  révolution- 
naire. «  Tout  constituant  est  gros  d'un  jacobin,  »  avait  dit  Ri- 
varol;  et  ceci  est  admis  aujourd'hui  par  les  auteurs  de  vues  les  plus 
opposés  :  ((  La  Convention  est  la  légitime  héritière  de  la  Consti- 
tuante, »  dit  M.  Edme  Champion  (3).  «  En  général,  le  germe  de 
toutes  les  lois  de  la  Convention  est  dans  la  Constituante,  »  dit 
M.  Taine  (4). 

Là  aussi  est  l'origine  d'une  erreur  inverse  qui  a  vu  dans  les  jaco- 
bins les  héritiers  directs  et  légitimes  des  réformateurs  libéraux. 
Cela  vient  justement  de  ce  que  la  plupart  des  constituants  n'étaient 
pas  des  libéraux.  Le  programme  libéral  et  le  programme  jacobin 
commençaient  par  une  part  commune  :  la  suppression  du  régime 
seigneurial;  en  la  mettant  à  exécution,  les  constituants  faisaient 
œuvre  de  réforme  libérale,  mais  en  obéissant  déjà  à  des  passions 
révolutionnaires.  L'opinion  régnante  parmi  eux  n'était  pas  celle 
de  Montesquieu  dont  l'influence  était  presque  nulle  alors,  mais 
celle,  absolument  contraire,  des  encyclopédistes  et  des  philo- 
sophes qui  ne  voyaient  rien  de  mieux  qu'un  €  despote  éclairé  » 
Joseph  II,  Catherine  ou  Gustave  III  ;  c'était  aussi  la  théorie  de 
Jean-Jacques,  moins  le  côté  humanitaire.  C'est  l'œuvre  de  cet 

(1)  E.  Biré,  La  Légende  des  Girondins,  1881. 

(2)  H.  Taine,  Les  Origines  de  la  France  contemporaine,  II,  tout  le  liv.  second. 

(3)  E.  Champion,  Esprit  de  la  Révolution  française,  p.  216. 

(4)  H.  Taine,  La  Révolution,  I,  p.  535,  note. 


LA  l-UAiXCE  EN  1789. 

esprit  jacobin  que  nous  allons  parcourir,  étude  attristante  et 
où  nous  voudrions  éviter  jusqu'à  l'apparence  de  la  récrimination. 
Ce  qui  nous  console  c'est  qu'il  y  aurait  grave  injustice  à  rendre 
l'esprit  libéral  responsable  de  ces  violences  et  de  ces  excès  qui  en 
sont  la  négation  même,  et  que  l'on  peut  repousser  1793^sans  être 
forcé  d'abandonner  1789. 


Il 


Un  triple  but  social,  financier  et  politique,  s'offrait  à  la  génération 
appelée  en  1789  à  la  vie  publique;  elle  devait  :  1°  diriger  et  faci- 
liter l'évolution  de  la  France  de  l'état  seigneurial  à  l'état  moderne; 
2°  rétablir  l'ordre  dans  les  finances;  3°  réorganiser  les  pouvoirs 
publics.  Or,  ces  trois  buts  qui  se  mêlaient  si  intimement,  il  était, 
nous  venons  de  le  dire,  sinon  facile,  au  moins  possible  de  les  atteindre  ; 
il  fallait  pour  cela  laisser  se  développer  l'esprit  libéral.  Malheureu- 
sement, sous  l'influence  de  l'esprit  jacobin,  les  diverses  assemblées 
qui  se  succédèrent  :  1°  remplacèrent  l'évolution  par  la  révolution, 
et  par  la  brutalité  de  leurs  procédés,  accrurent  démesurément  le 
danger  de  la  crise  qu'elles  auraient  dû  surveiller  et  adoucir;  2°  aug- 
mentèrent le  désordre  financier,  et  le  portèrent  jiisqu'à  la  banque- 
route; 3"  n'arrivèrent  pas  à  une  sage  pondération  des  pouvoirs 
publics^  et  même  par  le  faux  idéal  qu'elles  ont  présenté  aux  généra- 
tions suivantes,  nous  gênent  encore  aujourd'hui  dans  les  délicates 
améliorations  qu'on  souhaiterait  de  voir  apporter  aux  institu- 
tions constitutionnelles.  Enfin,  et  par  contre,  ces  assemblées  essayè- 
rent, ce  qui  dépassait  leur  rôle  et  leurs  forces,  de  fonder  une  société 
nouvelle.  C'est  autour  de  ces  quatre  idées  que  nous  allons  grouper 
les  principaux  résultats  de  l'œuvre  entreprise  sous  l'influence  de 
ridée  jacobine. 

Au  point  de  vue  social,  le  caractère  de  l'œuvre  jacobine,  et  aussi 
le  grand  reproche  qu'on  peut  lui  faire,  a  été  d'être  révolutionnaire 
au  lieu  d'être  évolutionniste.  Nous  avons  dit  que  cette  évolution 
était  possible  ;  en  voulant  la  hâter  de  quelques  mois,  on  l'a  faussée 
et  ensanglantée:  «  Pourquoi,  disaient  alors  les  contemporains,  a- 
t-on  voulu  conquérir  par  la  violence  ce  que  le  temps  avec  sa  marche 
tranquille  ne  pouvait  tarder  à  nous  donner?  »  L'attitude  expectative 
aurait  mieux  valu,  et  de  beaucoup,  que  les  panacées  des  empiriques 
jacobins.  «  La  vérité,  a  dit  Quinet,  est  que  le  développement  maté- 
riel (et  il  entendait  par  ce  mot  ;  économique  et  social)  s'accomplit 
par  une  sorte  de  végétation  à  laquelle  rien  ne  peut  s'opposer;  il  n'y 
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avait  qu'à  laisser  faire  les  assemblées  provinciales  de  1787...  (1)  » 
L'ancien  régime  était  agonisant,  il  ne  demandait  lui-même  qu'à 
disparaître;  sans  l'émigration  armée  qui  n'a  d'ailleurs  été  ni  hâtive 
ni  générale,  on  pourrait  dire  que  jamais  privilégiés  n'ont  moins 
défendu  leurs  privilèges;  les  renonciations  ont  daté  du  premier 
jour  ;  M.  de  Lavergne  a  pu  dire  que  «  la  nuit  du  4  août  n'a  trouvé  à 
détruire  que  les  droits  de  chasse  et  de  colombier  »  (2).  Même  sans 
se  borner  à  un  strict  laisser  faire,  les  assemblées  auraient  pu  faci- 
liter, diriger  et  coordonner  les  réformes,  sans  pour  cela  déchaîner 
sur  le  pays  «  la  valse  du  désert  d  dont  parle  Carlyle  (3).  Autre  chose 
est  une  réforme  d'abus,  autre  chose  un  bouleversement  révolution- 
naire. Et  cela  d'autant  plus  que  les  exemples  de  réformes  évolution- 
nistes  ne  manquaient  pas  alors.  L'histoire  des  institutions  anglaises 
n'était  pas  ignorée  de  tous,  et  Siéyès  avait  dit  dès  les  premiers 
jours  de  la  Constituante  :  «  Regardez  les  États  sardes  I  »  C'est  là 
l'opinion  des  économistes  les  moins  suspects  de  parti  pris  :  «  L'his- 
toire, a  dit  M.  Doniol,  ne  reprochera  pas  à  la  Révolution  française  de 
n'avoir  pas  découvert  des  procédés  comme  ceux  employés  depuis 
elle,  pratiqué  les  moyens  que  l'Autriche,  soixante  ans  plus  tard, 
imitait  du  Wurtemberg  et  de  la  Hesse  ;  elle  la  blâmera  d'en  avoir 
rejeté  d'autres  dictés  par  l'équité  et  qui  existaient  à  cette  épo- 
que, de  s'être  refusée  à  suivre  des  exemples  qu'eût  dû  rendre  ^ 
précieux  pour  ses  législateurs  leur  réussite  déjà  attestée  (4).  » 

Sans  parler  des  excès  de  toutes  sortes  commis  à  l'époque,  voyons 
quelle  a  été  la  conduite  des  assemblées  vis-à-vis  des  ordres  privi- 
légiés, et  essayons  de  dire  quels  auraient  été  à  leur  égard  les  résul- 
tats d'une  simple  évolution.  La  suppression  des  privilèges  seigneu- 
riaux a  été  essentiellement  juste  ;  la  noblesse  ne  pourrait  invoquer 
contre  elle  ni  le  raisonnement  sociologique  puisqu'elle  ne  rendait 
plus  les  services  dont  ces  privilèges  étaient  le  prix,  ni  le  raisonne- 
ment historique,  puisqu'elle  a  été  dépossédée  par  la  force  de  ce 
que  la  force  seule,  au  dire  de  Boulainvilliers  et  Montesquieu,  lui  avait 
donné.  Mais  est-il  sûr  que  la  suppression  de  la  noblesse  elle-même 
fût  une  conséquence  nécessaire  de  la  suppression  des  droits  nobi- 
liaires? De  très  bons  esprits  ne  le  pensent  pas.  a  II  faudra  toujours 
regretter,  dit  Tocqueville,  qu'au  lieu  de  plier  cette  noblesse  sous 
l'empire  des  lois,  on  l'ait  abattue  et  déracinée;  quand  un  peuple  a 
détruit  dans  son  sein  l'aristocratie,  il  court  vers  la  centralisation 
comme  de  lui-même  (5).  »  «  Il  faut  une  aristocratie,  disait  Naf  oléon 

(1)  E.  Qainet,  La  Révolution  y  I,  p.  200. 

(2)  L.  de  Lavergne,  Le$  Assemblées  ijrovinciales^  préf.,  p.  xiv. 

(3)  Carlyle,  La  Révolution  française,  III,  p.  64. 

(4)  H.  poniol,  La  Révolution  française  et  la  féodalité,  p.  3o2. 

(5)  Tocqueville,  ouv.  cité,  p.  89  et  16o. 
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à  Benjamin  Constant  en  1815,  surtout  dans  un  État  libre  où  la  démo- 
cratie a  toujours  une  influence  prépondérante;  un  gouvernement 
qui  essaie  de  se  mouvoir  dans  un  seul  élément  est  comme  un  ballon 
dans  les  airs  (1).  »  Cependant  il  semble  plus  juste  de  penser  que  la 
suppression  de  la  noblesse  par  la  Révolution  n'a  fait  qu'avancer  ce 
qui  se  serait  fatalement  produit  plus  tard  ;  en  présence  des  idées 
démocratiques,  les  noblesses  perdent  chaque  jour  les  chances  de 
conserver  leur  rôle  dans  l'Etat,  et  doivent  se  résigner,  comme  les 
lords  anglais,  à  être  de  plus  en  plus  relégués  hors  de  la  direction 
des  affaires  publiques.  Quant  aux  aristocraties  sur  une  autre  base, 
celle  par  exemple  des  autorités  sociales  préconisées  par  M.  Le  Play, 
leur  prestige  ne  peut  être  que  d'ordre  moral,  et  la  même  cause 
tendrait  d'ailleurs  à  restreindre  leur  développement. 

Les  agissements  des  assemblées  imbues  de  jacobinisme  à  l'égard 
du  clergé  ont  eu  une  bien  autre  gravité  qu'à  l'égard  de  la  noblesse. 
Examinons  d'abord  la  mainmise  de  la  nation  sur  les  biens  ecclé- 
siastiques. Je  ne  sais  pas  de  question  sociale  plus  délicate.  11  est 
certain  qu'une  société  moderne,  suivant  le  mot  de  Mirabeau,  ne 
devrait  pas  respecter  une  fondation  gallo-romaine  en  faveur  du 
temple  de  Vesta,  mais  il  était  bien  facile  aussi,  toujours  comme 
Mirabeau,  de  proclamer  la  France  de  89  a  déchristianisée  »  pour 
entrer  en  possession  des  biens  d'Église.  Le  clergé  n'invoquait  pas 
le  droit  de  conquête  comme  la  noblesse;  ses  biens  étaient  tous  le 
prix  de  services  rendus,  et  parmi  ces  services,  les  plus  importants 
aux  yeux  des  donateurs  et  des  testateurs,  étaient  d'ordre  tout  spiri- 
tuel et  échappaient  à  toute  enquête  humaine.  11  faut  donc  conclure 
qu'en  équité,  les  biens  ecclésiastiques  n'auraient  pas  dû  être  mis  à 
la  disposition  de  la  nation  :  «  Vous  voulez  être  libres,  disait  Siéyès 
aux  constituants,  et  vous  ne  savez  pas  être  justes.  »  Théoriquement, 
le  droit  de  surveillance  de  la  nation  devait  être  restreint  aux  fon- 
dations pieuses  n'ayant  qu'un  but  temporel  et  précis,  œuvres  d'ins- 
truction, de  charité  etc.  ;  dans  ces  cas  la  nation  pouvait  soit  forcer 
le  membre  du  clergé  dépositaire  de  la  donation  à  remplir  le  but, 
soit,  en  cas  de  refus  ou  d'impossibilité,  se  substituer  à  lui.  Il  est 
certain  par  exemple  qu'une  congrégation  disparaissant,  les  dona- 
tions assurant  spécialement  son  entretien  devenaient  caduques; 
c'est  dans  ce  sens  que  fonctionnait  une  commission  spéciale  sous 
l'ancienne  monarchie.  Mais  il  y  a  loin  de  ceci,  et  aussi  de  l'établis- 
sement de  taxes  de  mainmorte,  à  la  prise  de  possession  de  qua- 
tre milliards  de  biens  ecclésiastiques.  Et  nous  ne  parlons  pas  des 
autres  dangers  de  l'opération:  danger  moral,  c'était  ébranler  pro- 
fondément la  conception  du  droit  de  propriété  privée,  et  convier 

(1)  Cité  par  E,  de  Paricu,  Principes  de  la  science  politique. 


ÉVOLUTION  ET  RÉVOLUTION. 


551 


les  tribuns  futurs,  antisémites  ou  autres,  à  de  nouveaux  projets  dt 
confiscations  collectives  ;  danger  financier,  c'était  exposer  le  gou- 
vernement, ce  qui  est  arrivé,  à  s'exagérer  la  valeur  du  gage  foncier 
tombé  entre  ses  mains,  sans  prévoir  sa  dépréciation  possible,  et  à 
commencer  la  dangereuse  émission  des  assignats  ;  danger  poli- 
tique et  social,  c'était  lier  l'Église  et  l'État  par  un  traité  bâtard, 
aussi  gênant  pour  une  partie  que  pour  l'autre,  et  ayant  le  double 
inconvénient,  d'un  côté  d'aigrir  le  clergé,  de  le  séparer  de  la  nation, 
de  le  rejeter  vers  l'ultramontanisme  dont  on  voulait  le  détacher,  de 
l'autre  de  le  transformer  en  apparence  en  un  corps  de  fonction- 
naires salariés  contre  lesquels  les  punitions  disciplinaires  et  même 
la  suppression  en  bloc  des  indemnités  devenues  allocations  sem- 
blaient pouvoir  s'exercer  pour  motifs  purement  politiques. 
Enfin,  et  ce  n'est  pas  le  moindre  danger,  c'était  convier  l'esprit 
jacobin,  par  la  mise  à  sa  disposition  d'une  arme  qu'il  pouvait 
croire  irrésistible,  à  s'immiscer  dans  l'organisation  intérieure  du 
clergé  et  à  essayer  de  la  refondre  à  sa  guise  ;  ceci  devait  amener  en 
effet  la  constitution  civile  du  clergé  dont  nous  dirons  un  mot  plus 
loin. 


III 


Nous  nous  sommes  étendu  sur  le  caractère  social,  nous  ne  dirons 
que  quelques  mots  au  point  de  vue  financier.  Ici  la  déviation  que 
l'esprit  jacobin  a  fait  subir  à  l'esprit  libéral  de  1789  a  été  plus  com- 
plète encore  ;  en  89  les  bases  des  institutions  financières  étaient 
jetées,  les  grands  progrès  accomplis,  l'œuvre  s'achevait  par  la  pro- 
clamation de  l'égalité  de  tous  devant  l'impôt  ;  mais  bientôt  «  se 
révèle,  suivant  le  mot  de  M.  Stourm,  l'infiltration  d'un  venin  jus- 
qu'alors inconnu  »  (1)  ;  de  56  millions  qu'il  était  lors  de  l'ouver- 
ture des  États  généraux,  le  déficit  s'enfle  et  grandit  dans  des 
proportions  gigantesques;  l'émission  des  assignats  à  elle  seule 
atteint  48  milliards,  et  ce  n'est  là  qu'une  partie  de  «  cette  catastrophe 
financière,  la  plus  formidable  que  l'histoire  ait  jamais  enregistrée  », 
a  dit  aussi  M.  Stourm  (2).  Encore  peut-on  dire  qu'en  fin  de  compte 
plaie  d'argent  n'est  pas  mortelle;  aujourd'hui,  le  Concordat  et  la  loi 
du  21  avril  1825  ont  réparé  une  partie  des  spoliations  jacobines; 
la  banqueroute  du  tiers  consolidé  qui  s'est  élevée  à  1,900  millions  à 
elle  seule,  est  oubliée  de  tous  les  rentiers;  depuis  un  siècle,  la 

(1)  R.  stourm,  ouv.  cité,  II,  492. 

(2)  Id.,  ibid.,  II,  343. 
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France  a  eu  le  temps  de  rétablir  ses  finances,  de  refaire  ses  capi- 
taux, de  faire  pardonner  ce  que  Burke  appelait  î  sa  mauvaise  cons- 
cience »  (1).  Des  pertes  moins  réparables  sont  celles  qui  ont  résulté 
du  (i  vandalisme  révolutionnaire  »,  dont  M.  Despois  seul  a  pu  parler 
ironiquement,  dispersion  des  trésors  historiques  conservés  dans  les 
chartriers  seigneuriaux,  saccage  des  trésors  d'art,  bronzes  et 
tableaux,  dispersés  aux  quatre  coins  du  monde,  le  musée  de  l'Er- 
mitage en  sait  quelque  chose.  «  Le  beau  temps,  le  siècle  d'or  pour 
les  démolisseurs,  destructeurs,  dépeceurs  !  »  soupirent  mélancoli- 
quement les  Goncourt  (2),  et  le  triste  Paris  que  celui  oii  ils  nous 
promènent  sous  le  Directoire,  avec  ses  grands  hôtels  déserts,  ses 
jardins  abandonnés,  ses  collections  détruites  .. 

Relativement  aux  pouvoirs  publics,  nous  retrouvons  les  mêmes 
espérances  et  les  mêmes  déceptions.  On  peut  dire  que  de  toutes  les 
grandes  libertés  que  les  hommes  de  1789  ont  eu  la  gloire  de  procla- 
mer, et  sur  lesquelles  reposent  les  sociétés  politiques  modernes,  il 
n'en  est  pas  une  seule  qui  n'ait  été  violée  par  les  jacobins  qui  se  sont 
si  vite  substitués  à  eux  :  la  liberté  religieuse  par  la  constitution  civile 
du  clergé,  la  liberté  individuelle  par  tous  les  décrets  terroristes,  la 
liberté  d'association  par  la  suppression  et  prohibition  des  maîtriser 
et  jurandes  même  libres  (la  loi  sur  les  syndicats  professionnels  a 
récemment  fait  retour  au  principe  libéral)^  la  liberté  du  travail  et  du 
commerce  par  le  maximum  et  l'extension  du  régime  prohibitif  : 
«  La  Révolution,  a  dit  M.  de  Molinari,  a  retardé  d'un  siècle  au  moins 
l'avènement  de  la  liberté  commerciale  (3).  »  Nous  ne  parlons  pas 
des  autres  libertés  de  réunion,  de  la  presse,  d'enseignement.  Pour 
nous  en  tenir  sur  le  terrain  strictement  politique  de  l'organisation 
des  pouvoirs  publics,  les  quatre  constitutions  et  les  nombreux  pro- 
jets de  l'époque  ne  sont  qu'erreurs  et  dangers,  n'évitent  l'anarchie 
qu'en  tombant  dans  le  despotisme  ou  réciproquement.  La  constitu- 
tion de  1791  était  peut-être  la  plus  maladroite  ;  elle  trouvait  moyen 
à  la  fois  de  détruire  d'un  côté  l'autonomie  locale,  en  subordonnant 
les  pouvoirs  communaux  et  départementaux  à  l'État,  car,  ainsi 
que  l'a  fait  remarquer  M.  Laferrière,  «  la  législation  administra- 
tive de  la  Constituante  est  avant  tout  une  législation  d'Etat...  (et. 
non)  ce  qu'on  appelle  de  nos  jours  une  législation  libérale  (4)  »,  et  de 
l'autre  côté  de  créer  l'anarchie  légale  en  donnant  à  ces  conseils- 
locaux  les  pouvoirs  de  police  générale  qui  seuls  auraient  dû  leur  être 
enlevés  ;  en  laissant  au  cœur  du  pays  l'Assemblée,  puissance  unique 

(1)  Burke,  Réflexions  sur  la  Révolution  de  France. 

(2)  De  Goncourt,  La  Société  sous  le  Directoire,  p.  103. 

(3)  G.  de  Molinari,  La  Révolution  et  le  despotisme,  1852. 

(4)  Laferrière,  Traité  de  la  compétence  administrative  (^introduction). 
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sans  frein  ni  contrôle,  elle  préparait  le  despotisme  terroriste  ;  en 
donnant  au  roi  un  veto  bruyant  et  inoffensif,  elle  en  faisait  d'avance 
un  vaincu  qui  devait  être  une  victime,  car  en  les  plaçant,  lui  et 
l'Assemblée,  en  face  l'un  de  l'autre,  sans  points  de  contact  (faute 
qu'on  refit  en  1848),  elle  les  condamnait  à  un  isolement  de  plus  en 
plus  hostile,  à  un  duel  à  mort  où  le  pouvoir  exécutif  sous  peine 
d'étrangler  son  adversaire,  comme  en  1851,  devait  être  étranglé  par 
lui  comme  en  1792.  Quant  à  la  constitution  de  l'an  III,  théorique- 
ment meilleure,  elle  a  été  si  souvent  fructidorisée  qu'on  ne  peut  dire 
qu'elle  ait  été  beaucoup  plus  sérieusement  appliquée  que  celle  de 
1793.  Et  nous  ne  disons  rien  d'autres  principes  politiques  alors 
proclamés  et  aujourd'hui  bien  abandonnés  :  élection  des  juges  (loi 
des  10-24  août  1790)  garantie  des  fonctionnaires  du  fameux  arti- 
cle 75  de  la  constitution  de  l'an  YIII  (loi  du  14juiu  1790),  attributions 
contentieuses  des  administrateurs  (jusqu'à  la  création  des  tribu- 
naux administratifs,  en  1801);  nous  ne  disons  rien  non  plus  des 
inconvénients-moins  directs,  du  fait  que  la  France,  arrachée  à  ses  tra- 
ditions, n'a  pu  s'en  créer  de  nouvelles  aussi  solides,  et  que  ses  ten- 
tatives d'améliorations  constitutionnelles  sont  constamment  gênées 
par  le  faux  idéal  jacobin,  qui  détourne  les  esprits  de  certaines  solu- 
tions libérales  et  faciles  à  établir  :  représentation  des  minorités, 
référendum  communal,  responsabilité  des  administrateurs, pluralité 
et  équilibre  des  pouvoirs  publics,  etc. 


IV 


Ce  n'est  pas  tout  ;  non  seulement  les  jacobins  n'ont  pas  rempli 
leur  mission,  mais  ils  ont  fait  ce  qu'ils  n'avaient  pas  à  faire.  «  La 
Révolution  française,  a  dit  Prévost-Paradol,  a  fondé  une  société  ; 
elle  cherche  encore  un  gouvernement  (1).»  Or  elle  n'avait  pas  à  fon- 
der une  société,  mais  bien  à  organiser  un  gouvernement.  Une 
société  ne  se  fonde  pas  à  coups  de  décrets;  les  ordonnances  somp- 
tuaires  les  plus  bénignes  ont  eu  le  même  insuccès  que  les  décrets 
communistes  les  plus  rigoureux,  que  les  lois  caducaires  les  plus 
savantes  ;  toute  la  vertu  des  moralistes,  toute  la  foi  des  justiciers, 
toute  la  souplesse  des  jurisconsultes  ne  peuvent  rien  contre  le  sen- 
timent public;  en  ces  matières,  tout  ce  qui  n'est  pas  «  coutume  » 
est  artificiel  et  pre'caire.  Le  plus  souvent,  la  Révolution  et  Napoléon 
se  sont  contentés  de  modifier  les  coutumes  existantes,  c'est  ce  qui 

(1)  Prévost-Paradol,  La  France  nouvelle^  p.  296. 

La  Réf.  Soc.  —  1"  mai  1889.  2'  série,  T.  VII,  36. 
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explique  le  succès  et  la  durée  de  leurs  lois  privées  ;  mais  sur  deux 
points,  la  politique  jacobine  a  franchi  ces  limites,  et  a  essayé  de 
fonder  véritablement  une  société  nouvelle^  société  religieuse  par 
la  constitution  civile  du  clergé,  société  égalitaire  par  le  nouveau 
régime  successoral. 

Au  sujet  de  la  constitution  civile,  il  n'y  a  plus  aujourd'hui  qu'une 
opinion;  pendant  bien  longtemps  les  historiens  distraits  par  les 
émeutes  et  les  batailles  ne  lui  ont  accordé  qu'une  attention  dédai 
gueuse  ;  le  mérite  d'avoir  découvert  et  mis  en  lumière  son  importance 
historique  revient  à  MM.  de  Carné  et  Mortimer-Ternaux  (1).  Aujour- 
d'hui cette  malheureuse  tentative  de  la  Constituante  qui  déchaîna 
tant  de  maux  pour  le  futile  plaisir  de  rendre  plus  uniforme  la 
u  caserne  philosophique  »  (2)  que  l'Assemblée  bâtissait  alors  à  la 
France,  est  regardée,  pour  employer  les  expressions  de  M.  Sorel, 
comme  (c  la  plus  funeste  des  erreurs  de  l'Assemblée...  celle  qui 
ouvrit  l'abîme  où  se  précipita  la  Révolution  »  (3).  On  ne  peut  même 
plus  parler,,  comme  l'avait  fait  Quinet,  d'équivoque  et  de  malen- 
tendu entre  le  clergé  et  l'Assemblée,  car,  ainsi  que  l'a  dit  M.  de 
Bourgoing,  «  c'était  une  hérésie  véritable  que  de  dénier  à  l'Église 
rinfaillibilité  qui  lui  appartient  en  matière  de  discipline  comme  en 
matière  de  dogme  »  (4)  ;  et  d'ailleurs  la  Constituante  qui,  suivant 
le  mot  de  M.  Gazier,  «  se  plaisait  à  jeter  de  l'huile  sur  le  feu»  (5),  et, 
suivant  celui  de  M.  Sorel,  «  était  entraînée  moins  par  une  fausse 
appréciation  des  nécessités  politiques  que  par  l'aveuglement  de  ses 
propres  passions  »  (G),  n'a  rien  fait  pour  dissiper  ce  malentendu. 
Actuellement  la  théorie  libérale  de  la  séparation  amiable  de  l'Éghse 
et  de  l'État  est  l'antipode  du  système  jacobin;  par  une  évolution 
presque  insensible,  le  Concordat,  à  l'origine  simple  adoucissement 
de  la  constitution  civile  (7),  est  devenu,  ainsi  que  l'a  démontré 
M.  E.  Lamy  (8),  une  certaine  séparation,  car  l'appel  comme  d'abus 
n'est  pas  une  sanction  et  le  budget  des  cultes  n'est  pas  un  salaire. 

Quant  à  l'autre  tentative  du  jacobinisme,  relative  aux  nouvelles 
règles  sucessorales,  nous  ne  pouvons  que  renvoyer  à  Tœuvre^de 
F.  Le  Play  et  de  ses  disciples.  Le  démographe  qui,  en  dehors  de  tout 
parti  pris-,  compare  le  non-accroissement  de  la  population  française 
au  développement  des  nations  étrangères,  ne  peut  hésiter  qu'entre 

(1)  L.  de  Carné,  Etudes  sur  l'histoire  du  gouvernement  représentatif  en  France  ;  Mor- 
timer  Ternaux,  Histoire  de  la  Terreur^  I,  33. 

(2)  Expression  de  M.  Taine,  La  Révolution^  III,  in  fine. 

(3)  A.  Sorel,  ouv.  cité,  II,  p.  115. 

(4)  De  Bourgoing,  Histoire  diplomatique  de  la  Révolution  française,  II,  273. 

(5)  Gazier,  Etudes  religieuses  sur  la  Révolution  française,  p.  26. 

(6)  A.  Sorel,  ouv.  cité,  II,  p.  115. 

(7)  Edme  Champion,  U  Esprit  de  la  Révolution  française,  p.  334. 

(8)  E.  Lamy,  Revue  des  Deux  Mondes,  15  janv.  1887. 
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deux  causes  :  une  dégénérescence  de  la  race  ou  un  obstacle  prove- 
nant des  mœurs  et  des  lois.  Il  est  dur  d'admettre  la  première  cause, 
malgré  l'ostentation  d'étiquette  de  certains  littérateurs  contempo- 
rains; d'ailleurs  le  développement  des  Canadiens,  celui  même  des 
Algériens,  permet  de  ne  pas  accepter  à  la  lettre  cette  attristante 
explication.  Reste  donc  l'autre  cause  qui  nous  semble  bien,  impli- 
citement au  moins,  admise  par  tous,  par  M.  de  Mun,  comme  par 
M.  Léon  Donnât  (1).  C'est  dans  ce  fait  de  la  dépopulation  par  suite 
du  régime  successoral,  question  secondaire  aux  yeux  d'un  écono- 
miste pur  comme  l'auteur  de  la  Eéparfitmi  des  richesses,  mais  primor- 
diale à  ceux  du  philosophe  et  de  l'homme  d'État,  qu'il  faut  cher- 
cher la  raison  de  notre  affaiblissement  actuel  ;  et  aussi,  d'après  cer- 
tains (2),  dans  l'instabilité  gouvernementale  qui  a  résulté  pour  nous 
de  la  grande  ciûse  révolutionnaire.  Sans  doute,  si  depuis  longtemps 
nous  avons  pu  saluer  au  passage,  comme  le  premier  miUiard,  notre 
ancienne  suprématie  politique,  huit  changements  de  gouvernement, 
treize  changements  de  constitution  n'y  sont  pas  étrangers  ;  l'inter- 
course  diplomatique  s'accommode  mal  d'une  mer  agitée.  Mais  ce 
n'est  pas  tout  ;  non  seulement  la  primauté  d'Europe  nous  échappe, 
nous  sommes  encore  distancés  de  beaucoup  dans  le  steeple-chase 
colonial,  prélude  de  la  lutte  suprême  qui  s*élèvera  sans  doute  entre 
les  races  quand  tous  les  points  du  monde  seront  occupés;  cette 
lutte,  pour  ne  parler  que  des  Européens,  ne  pourra  s'engager 
qu'entre  les  Russes,  les  Espagnols-Portugais  et  les  Anglo-Celtes;  la 
France  et  les  autres  peuples  resteront  au  second  plan,  car  nous  pou- 
vons prévoir  le  moment  où  Taccroissement  de  notre  population,  qui 
se  ralentit  d'année  en  année  avec  une  précision  presque  mathéma- 
tique, s'arrêtera  tout  à  fait  et  fera  place  au  décroissement.  Sur  le 
cercle  comparatif  des  extensions  nationales,  le  secteur  de  la  France 
se  rétrécit  comme  rongé  par  un  chancre  implacable;  comme  la 
peau  de  chagrin  de  Balzac  diminuait  à  chaque  désir  de  son  maître, 
un  amoindrissement  a  correspondu  à  chacun  de  nos  efforts,  à  chacun 
de  nos  soubresauts,  à  chacun  de  nos  régimes... 


V 


Voilà  un  triste  bilan,  semble-t-il  bien;  faut-il  en  tirer  des  conclu- 
sions rigoureusement  désespérées?  Faut-il  parler  de  décadence? 
C'est  un  mot  bien  gros, et  une  chose  bien  vague;  entraînée  dans  son 

(1)  Léon  Donnât,  La  Politique  expérimentale,^.  336. 

(2)  Fournier  de  Flaix,  Réforme  sociale,  15  mars  1889. 
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/zen*  éternel,  rhumanité  ignore  le  secret  de  ses  destinées.  Peut-on 
dire  que  la  Belgique  est  en  décadence  parce  qu'elle  ne  joue  aucun 
rôle  politique?  La  civilisation  a  évolué  comme  la  musique;  au  lieu 
des  soli  d'autrefois,  chaque  instrument  tour  à  tour  modulant  sa 
cantilène  ou  fanfarant  son  air  de  bravoure,  à  peine  soutenu  par 
l'accompagnement  discret  de  l'orchestre,  aujourd'hui  le  concert 
s'enfle,  grandit  dans  une  complexité  d'effets,  une  richesse  de  sono- 
rités inouïes;  tout  se  fond  dans  un  ensemble  grandiose,  mais  si  la 
voix  du  chanteur  disparaît  sous  ces  puissantes  vagues  d'harmonie, 
est-ce  parce  qu'elle  a  perdu  de  son  art  ou  de  son  ampleur? 

Et  s'il  y  a  eu  affaiblissement,  la  faute  en  est-elle  à  la  révolution 
jacobine  seule?  Peut-on  affirmer  qu'avec  l'évolution  la  plus  sage  les 
choses  se  seraient  passées  différemment?  En  1789  la  Russie  et  les 
États-Unis  n'étaient-ils  pas  nés?  nos  grands  rêves  coloniaux 
n'étaient-ils  pas  écroulés?  Aujourd'hui  l'Angleterre  a4-elle  beaucoup 
plus  d'influence  que  nous  dans  le  monde  des  généraux?  Même 
l'accroissement  de  la  population  n'a-t-il  pas  une  tendance  à  se 
ralentir  partout,  et  n'est-ce  pas  à  ce  signe  qu'on  reconnaît,  dit 
M.  Tarde,  a  soit  dans  une  nation,  soit  dans  une  classe,  l'avancement 
en  civilisation  »  (1)  ?  Vue  de  haut,  de  très  haut,  sur  ce  globe  u  où  bout 
l'imperceptible  et  vaste  humanité  »,  la  Révolution  n'est  plus  qu'un 
point  de  l'histoire,  la  période  aiguë  de  la  grande  crise  sociale  qui  a 
remplacé  l'état  seigneurial  par  l'état  démocratique;  elle  n'a  pas  une 
âme  propre,  elle  est  une  partie  du  grand  organisme  humain,  un 
état  de  son  évolution,  un  effet  autant  au  moins  qu'une  cause. 

Si  elle  était  uniquement  cause,  si  c'était  à  elle  seule  qu'il  fallait 
faire  honneur  de  la  grande  évolution  moderne,  «  l'assentiment  des 
nations,  suivant  le  mot  de  M.  Doniol,  dispenserait  l'histoire  de 
défendre  la  Révolution  française,  quelques  paroles  sévères  qu'elle 
doive  d'ailleurs  prononcer  en  jugeant  les  procédés  dont  cette  révo- 
lution fit  usage  »  (2);  mais  cette  évolution,  avons-nous  dit,  se  serait 
accomplie  sans  elle,  très  probablement  en  France,  certainement 
hors  de  France.  «  La  Révolution  française,  a  dit  M.  Henry  Sumner 
Maine,  a  cessé  d'être  un  enseignement  (3).  »  Il  ne  faut  plus,  comme 
M.  Hamel,  saluer  en  elle  le  «  laboratoire  prodigieux  oii  s'élabore 
l'avenir  du  genre  humain  »  (4).  Ce  n'est  pas  au  jacobinisme  qu'il  faut 
faire  honneur  de  l'accroissement  du  bien-être  et  des  conditions 
générales  de  bonheur  dans  les  temps  modernes,  mais  aux  décou- 
vertes scientifiques,  à  la  facilité  des  communications,  au  dévelop- 

(1)  Tarde,  La  Criminalité  comparée,  p.  184,  note  2. 

(2)  H.  Doniol,  La  Révolution  et  la  féodalité,  p.  349. 

(3)  H.  Sumner-Maine,  Essai  sur  le  gouvernement  populaire. 

(4)  Hamel,  Histoire  de  Robespierre,  I,  298. 
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pement  du  commerce.  L'Allemagne  ou  l'Italie  n'ont  pas  eu  besoin 
de  dix  ans  de  terrorisme  pour  jouir  des  conquêtes  civiles  de  notre 
révolution  ;  l'Angleterre  qui  a  eu  l'honneur  de  devancer  l'Europe 
dans  cette  voie,  et  où  le  régime  seigneurial  a  été  bien  plus  dur  que 
chez  nous,  deux  raisons  qui  devaient  faire  présumer  les  obstacles, 
n'a  payé  sa  révolution  qu'au  prix  d'une  guerre  civile  que  les  nôtres 
font  trouver  presque  insignifiante.  Maintenant,  les  peuples  étrangers 
seraient-ils  aussi  vite  arrivés  à  leur  état  actuel  sans  la  Révolution 
française?  M.  de  Sybel  pense  que  l'avènement  général  de  la  liberté 
en  Europe  en  a  été  avancé  d'un  demi-siècle  (1);  à  ce  point  de  vue 
élevé,  la  Révolution  française  serait  un  bien  pour  l'humanité,  bien, 
il  est  vrai,  chèrement  payé  par  la  France,  mais  ce  n'est  pas  la 
première  fois  qu'un  peuple  se  sacrifie  pour  la  civilisation  et  joue 
son  existence  dans  un  effort  presque  divin  vers  l'idéal.  Peut-être 
encore  qu'en  remuant  bruyamment  les  mots  de  liberté  et  de  frater- 
nité, la  Révolution  a  influé  sur  l'abolition  de  l'esclavage... 

«  Voilà  cent  ans  que  nous  en  mourons  »,  a  dit  M.  Jules  Simon  (2) 
en  parlant  de  la  Terreur.  Et  cependant  il  ne  faut  pas  être  sévère; 
l'idéal,  vrai  ou  faux,  reste  un  idéal,  et  le  peuple  qui  se  sacrifie  pour 
l'atteindre  a  toujours  droit  au  respect  des  hommes  et  quelquefois 
à  leur  admiration.  La  France,  le  peuple  idéaliste  par  excellence,  le 
seul,  a  dit  un  de  ses  souverains  qui  le  connaissait  bien  et  ne  lui 
ressemblait  que  trop,  le  seul  qui  fasse  la  guerre  pour  une  idée, 
périra  peut-être  par  où  il  a  frappé,  mais  nul  n'aura  droit  à  une 
plus  belle  épitaphe  :  Mort  par  l'idéal  et  pour  1  idéal.  Mais  en  atten- 
dant ce  jour,  le  plus  lointain  possible,  il  faut  souhaiter  que  la 
France,  purifiant  cet  idéal,  abandonne  l'esprit  jacobin  fait  d'i.£rno- 
rance  et  d'intolérance,  et  revienne  franchement  à  la  tradition  libé- 
rale de  1789  dont  l'influence,  pourtant  lointaine  et  intermittente, 
la  vivifie  depuis  un  siècle,  et  qui  peut  seule,  sinon  lui  rendre  son 
ancienne  grandeur  extérieure,  au  moins  ramener  dans  son  sein 
avec  la  pacification  le  règne  de  la  justice  et  de  la  fraternité. 

H.  Mazel. 


Michelet,  après  avoir  prouvé  avec  la  puissance  ordinaire  de  son  analyse 
que  les  coutumes  de  partage  égal  condamnaient  les  Celtes  à  une  instabilité 
perpétuelle,  et  les  mettaient  ainsi  fatalement  dans  une  irrémédiable  infé- 
riorité vis-à-vis  des  Angles  et  des  Saxons,  conclut  tout  à  eoup  en  faisant 

(1)  H.  de  Sybel,  Histoire  de  VEurojye  sous  la  Révolution  française,  II,  p.  6. 

(2)  J.  Simon,  discours  du  4  déc.  1886. 
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gloire  aux  races  celtiques  «  d'avoirde  si  bonne  heure  montré  aux  peuples 
un  tel  idéal  (1)  ». 

De  même,  après  avoir  au  cours  de  son  remarquable  travail  interrogé 
l'histoire  et  enregistré  avec  impartialité  ses  irrécusables  constatations, 
notre  distingué  collaborateur  semble  chercher  lui  aussi  dans  sa  conclusion  à 
échapper  aux  tristesses  de  son  enquête,  en  se  réfugiant  dans  le  rêve  d'un 
optimisme  généreux,  —  mais  difficile  à  partager.  Nous  croyons  en  effet  qu'il 
n'est  pas  pour  un  peuple  de  pire  danger  que  celui  de  voiler  ou  de  nier  ses 
plaies.  De  tous  les  faits  contemporains  se  dégage  pour  Tobservateur  impartial 
cette  conclusion  sans  doute  douloureuse  mais  dont  l'aveu  peut  être  salu- 
taire, que  «  les  Français  sont  devenus,  d'erreur  en  erreur,  et  de  chute  en 
chute,  le  peuple  le  plus  malheureux  de  l'Europe  » .  (La  Réforme  sociale  en 
France,  6°  édition,  ch.  69,  iv.)Ge  ne  sont  pas  les  dix  années  écoulées  depuis 
ce  jugement  qui  pourront  nous  le  faire  rejeter.  Notre  décadence  s'est 
accélérée  dans  cet  intervalle,  tous  nos  maux  se  sont  accrus  dans  des 
proportions  inouïes.  Contentons-nous  ici  d'en  signaler  deux,  Tantagonisme 
et  l'instabilité,  ces  deux  fléaux  qui  détruisent  à  la  longue  les  nationalités 
les  plus  énergiques.  Le  patriote  éclairé  qui  en  aura  étudié  les  diverses 
manifestations  et  envisagé  avec  fermeté  toutes  les  conséquences,  ne  dou- 
tera plus  du  sort  qui  nous  est  réservé  si  nous  ne  savons  nous  guérir.  Donc, 
pas  d'illusion,  et,  ajoutons-le,  pas  de  découragement.  Car  ce  serait 
tomber  dans  une  autre  erreur  que  de  croire  comme  quelques-uns  à  une 
décadence  fatale,  à  l'impuissance  de  tous  les  efforts  tentés  pour  la  con- 
jurer. En  réalité,  et  Le  Play  n'a  cessé  de  le  redire  à  ses  contemporains  : 
«  Quel  que  soit  leur  passé,  les  peuples  restent  maîtres  de  leur  avenir... 
Les  nations  se  guérissent  si  elles  le  veulent  fermement,  et  si  elles  cherchent 
le  remède  dans  la  seule  voie  où  il  se  trouve,  c'est-à-dire  dans  le  retour  à 

la  loi  suprême  Quand  elle  aura  relevé  la  statue  du  Respect,  quand  elle 

se  soumettra  à  la  raison,  à  la  foi  et  à  la  Coutume,  enfin  quand  elle  obéira 
à  ses  autorités  légitimes,  la  France  ne  sera  pas  sauvée,  mai&  elle  rentrera 
dans  les  voies  du  salut.  » 

Pour  cette  régénération  nécessaire  et  possible,  bien  des  obstacles  seront 
à  vaincre.  Notre  collaborateur  nous  permettra-t-il,  pour  compléter 
quelques  vues  de  sa  conclusion,  ou  pour  en  préciser  tout  au  moins  Tex- 
pression,  de  nous  arrêter  à  deux  seulement  de  ces  écueils,  signalés  depuis 
longtemps  à  la  vigilance  de  notre  École  par  Texpérience  de  son  fondateur 
comme  particuHèrement  dangereux. 

L'un  serait  la  disposition  d'esprit,  hélas!  trop  bien  conforme  à  notre 
travers  national,  qui  dans  nos  relations  avec  les  peuples  étrangers  nous 
bercerait  de  l'illusion  que  notre  mission  est  de  leur  apporter  avec  les  prin- 
cipes de  1789  comme  la  révélation  d'un  nouvel  Evangile.  En  réalité,  ces 
peuples  n'ont  que  faire  de  nos  chimères.  Le  Décalogue  et  l'Evangile  du 
Christ  leur  suffisent  comme  idéal  social,  et  ils  ont  su  trouver  dans  leurs 
sublimes  vérités  en  même  temps  que  dans  les  traditions  de  leur  propre 
histoire  tous  les  éléments  des  réformes  nécessaires.  Ils  ont  pour  nous  plus 

(1)  Histoire  de  France,  t.  P'*,  p.  121,  122. 
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de  pitié  que  d'admiration,  et  s'ils  nous  préparaient  de  belles  épitaphes, 
peut-être  exprimeraient-elles  surtout  de  Tironie.  Evitons-leur  ce  soin,  et 
pour  cela  appliquons-nous  à  la  tâche  très  suffisante  de  nous  réformer 
nous-mêmes  en  recherchant  chez  les  peuples  contemporains  qui  doivent 
être  regardés  comme  des  modèles,  quelles  instilutions,  quelles  lois  pour- 
raient leur  être  empruntées  pour  compléter  la  restauration  de  nos  cou- 
tumes nationales  des  temps  de  prospérité. 

L'autre  obstacle,  et  plus  sérieux  encore,  serait  d'attribuer  à  certains  mots 
mal  définis,  à  tel  .ou  tel  principe  exclusif  un  pouvoir  magique  absolument 
démenti  par  les  faits.  Ces  abus  de  langage]  ou  de  logique  ne  peuvent  qu'en- 
dormir les  esprits,  s'ils  ne  les  égarent  pas,  et  F.  Le  Play  a  consacré  à  nous 
prémunir  contre  eux  quelques-unes  des  pages  les  plus  merveilleuses  de  pré- 
cision de  son  œuvre.  C'est  ainsi  qu'en  ce  qui  concerne  le  mot  de  liberté, 
si  notre  maître  a  toujours  revendiqué  et  plus  haut  que  personne  bon 
nombre  de  libertés  pratiquées  par  tous  les  peuples  prospères,  il  aurait  cru 
«  se  mettre  en  contradiction  avec  l'expérience  et  avec  la  raison,  en  signalant 
la  liberté  comme  la  source  de  tout  bien,  comme  un  principe  supérieur  à 
tous  les  autres...  et  dont  il  faudrait  poursuivre  à  tout  prix  la  réalisation 
pratique.  »  On  n'aboutit  ainsi  qu'à  «  pervertir  les  classes  peu  éclairées  en 
leur  donnant  lieu  de  croire  qu'elles  peuvent  s'abandonner  sans  scrupule  à 
toutes  les  impulsions  qui  ne  sont  point  formellement  punies  par  la  loi  ». 
En  réalité,  ce  qu'il  faut  proclamer,  c'est  que  «  ni  la  liberté,  niTautorité  ne 
sauraient  être  signalées  comme  les  vraies  sources  de  la  prospérité  d'un 
peuple  chrétien.  Ce  ne  sont  point  deux  principes  fondamentaux,  mais  bien 
deux  éléments,  également  nécessaires,  du  mécanisme  social.  Quant  à  la 
force  qui  imprime  à  ce  mécanisme  une  activité  bienfaisante,  c'est  la  loi 
morale  »  (1).  Ne  pouvant  insister,  nous  renvoyons  aux  pages  lumineuses  de 
Le  Play  sur  ce  sujet  {Organis.  du  travail,  §  57).  Si  nous  ne  nous  trompons, 
elles  peuvent  contenter  les  esprits  les  plus  libéraux,  comme  les  plus  auto- 
ritaires, pour  peu  que,  ayant  au  moins  l'intelligence  chrétienne,  ou  pos- 
sédant le  sens  des  nécessités  historiques  et  sociales,  ils  acceptent  une  cer- 
taine subordination  de  leur  principe  préféré.  En  même  temps  qu'elles 
leur  donneront  par  une  pénétrante  analyse  une  notion  juste  d'un  sujet 
déUcat,  elles  leur  indiqueront  quels  sont  par  excellence  les  agents  de  celte 
loi  morale,  de  ce  vrai  principe  dominateur  pour  les  individus  comme  pour 
les  groupes  sociaux,  et  au  moyen  de  quelles  libertés  fécondes  ces  agents 
pourront  relever  dans  notre  malheureux  pays  les  ruines  accumulées  par 
la  corruption,  par  les  faux  dogmes  et  parla  Révolution. 

{Note  du  Secrétariat.) 

(1)  F.  Le  Play  dit  ailleurs  {La  Réforme  sociale  en  France,  48,  xiv)  :  «  L'égalité  et 
la  liberté  ne  sauraient  prétondre  à  être  élevées,  comme  la  religion,  la  propriété 
et  la  famille,  au  rang  des  principes  primordiaux.  Ce  sont  des  préceptes  d'ordre 
secondaire,  dont  l'application,  variant  partout  avec  la  nature  des  hommes  et  des 
choses,  doit  être  tempérée  et  souvent  interdite  par  les  préceptes  d'ordre  supé- 
rieur qui  recommandent  au  respect  des  peuples  l'autorité  et  la  hiérarchie.  » 
Joubert  avait  déjà  dit  dans  le  même  sens  :  «  Il  faut  opposer  aux  idées  libérales  du 
siècle  les  idées  morales  de  tous  les  temps,  » 
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I,  Emile  Montégut,  Libres  opinions  morales  et  historiques,  Hachette  et  Cie,  1888.  — 
II.  Edouard  Gouiny,  La  France  du  centenaire,  Hachette  et  Cie,  1889.  —  III,  Th.  Fer- 
neuil.  Les  principes  de  1789  et  la  science  sociale,  Hachette  et  Cie,  1889.  — 
IV.  Mgr  Freppel,  La  Révolution  française  à  jrropos  du  Centenaire  de  1789.  Roger  et 
Chernoviz,  1889.  —  V.  Auburtin,  La  Révolution  française  d'après  un  nouvel 
historien,  (^l.  Albert  Sorel).  Annules  de  l'École  libre  des  sciences  politiques ,  13  jan- 
vier 1889. 

Le  1^^  mai  1789,  la  France  se  réveillait  du  passé  comme  d'un 
rêve,  elle  souriait  au  présent  et  tendait  les  bras  àl'avenir.  Le  souffle 
des  grandes  espérances  la  soulevait  de  terre,  et  l'emportait  à  la 
recherche  d'un  paradis  inconnu.  Un  ordre  de  choses  nouveau  se 
levait  à  l'horizon  :  plus  d'abus,  plus  de  privilèges  ;  tous  les  hommes 
allaient  être  libres,  égaux,  heureux  surtout,  et,  pareils  à  Mignon, 
devaient  respirer  un  air  toujours  pur  dans  un  ciel  toujours  bleu.  Ce 
songe  d'une  nuit  d'été,  si  gracieux  dans  sa  première  fraîcheur, 
s'est  évanoui  en  grande  partie,  sous  les  dures  clartés  de  l'histoire 
et,  en  s'effacant  lentement  devant  nos  yeux,  a  laissé  l'âme  fran- 
çaise immortellement  triste  comme  celle  de  Dante  !  Le  peuple 
pleure  son  idéal  perdu,  comme  les  Hébreux  pleuraient  la  patrie 
absente  sur  les  bords  des  fleuves  de  Babylone,  et  s'en  prend  à  tous 
les  gouvernements  de  ses  déceptions  et  de  sa  tristesse.  Il  a  beau 
pleurer,  s'indigner  :  le  Messie  qu'il  attend  ne  vient  pas,  il  dort  dans 
ce  linceul  de  pourpre  que  M.  Renan  réserve  aux  dieux  morts.  Plus 
clairvoyants  et  plus  résignés,  des  écrivains,  qui  ne  sont  pas  les  dis- 
ciples de  Joseph  de  Maistre,  M.  Montégut,  un  des  maîtres  de  la  cri- 
tique contemporaine,  M.Ferneuil,  un  publiciste  ingénieux  et  savant, 
M.  Goumy,  dont  l'esprit  pétille  de  mots  justes  et  brillants  suivent 
avec  une  attitude  plus  ou  moins  recueillie  le  convoi  des  principes 
de  1789,  et  accordent  à  des  formules  épuisées  l'aumône  des  dernières 
prières.  Le  plus  ondoyant  de  nos  lettrés,  M.  Renan,  dans  une 
séance  mémorable  de  l'Académie  française,  passait  naguère  en 
revue  les  hommes,  les  idées  et  les  œuvres  de  la  Révolution,  et,  d'un 
léger  coup  de  sa  plume  d'or,  dégonflait  tous  ces  ballons  remplis 
d'air  et  de  bruit,  dont  le  naïf  enthousiasme  des  lettrés,  ses  devan- 
ciers, s'imaginait  avoir  fait  des  monuments  plus  durables  que  Tai- 
rain  ;  mais,  après  les  avoir  dégonflés,  il  n'est  pas  sûr  qu'ils  soient 
vides,  et  remet,  pour  son  compte,  à  dix  ou  vingt  ans,  le  jugement 
définitif  qu'il  suggère  à  ses  lecteurs  «  Si,  dans  dix  ou  vingt  ans,  sou- 
pirait M.  Renan  aux  oreilles  des  académiciens  ravis,  la  Fiance  est 
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toujours  à  l'état  de  crise,  anéantie  à  l'extérieur,  livrée  à  l'intérieur 
aux  menaces  des  sectes  et  aux  entreprises  de  la  basse  popularité, 
ah  !  alors  il  faudra  dire  que  notre  entraînement  d'artistes  nous  a 
fait  commettre  une  faute  politique,  que  ces  audacieux  novateurs 
pour  lesquels  nous  avons  eu  des  faiblesses,  eurent  absolument 

tort        En  politique,  un  principe  qui,  dans  l'espace  de  cent  ans, 

épuise  une  nation,  ne  saurait  être  le  véritable.  » 

Cette  Révolution  qui,  d'après  M.  Montégut,  a  fait  banqueroute, 
qu'est-elle  au  demeurant  et  comment  faut-il  la  comprendre?  Est-elle 
la  suite  nécessaire  et  fatale  de  l'ancien  régime  ?  C'est  la  thèse  de 
M.  de  Tocqueville,  que  M.  Albert  Sorel  a  brillamment  rajeunie  et  que 
M.  Auburtin  a  reprise  et  développée  dans  une  étude  qui  me  parait 
un  modèle  de  discussion  précise  et  claire.  Est-elle,  au  contraire, 
une  rupture  violente  avec  le  passé,  ainsi  que  l'affirme  Mgr  Freppel, 
avec  toute  l'autorité  de  son  caractère,  de  son  savoir  et  de  son  talent? 
Jj'explication  de  M.  de  Tocqueville  renferme  une  large  part  de 
vérité  :  il  n'y  a  point  de  génération  spontanée  pour  lésâmes  plus 
que  pour  les  corps  et  les  idées  héréditaires  coulent  dans  l'esprit  des 
enfants  aussi  bien  que  le  sang  paternel  dans  leurs  veines.  Barère  et 
ses  amis  avaient  la  prétention  de  recommencer  l'histoire  :  on  ne 
recommence  pas  l'histoire,  on  la  continue,  mais  en  la  continuant 
on  la  modifie  et  quelquefois  on  la  transforme  au  point  de  la  rendre 
méconnaissable.  M.  de  Tocqueville  a  remarqué  les  ressemblances, 
Mgr  Freppel  a  observé  les  différences  :  la  synthèse  des  ressem- 
blances et  des  différences  donne  le  portrait  complet  et  vivant. 

a  La  Révolution,  dit  Mgr  Freppel,  a  séparé  la  France  en  plusieurs 
camps  absolument  hostiles  les  uns  aux  autres.  Voilà  pourquoi  je  la 
considère  comme  l'événement  le  plus  funeste  de  notre  histoire  natio- 
nale. »  Ces  déchirements  intérieurs,  que  la  Révolution,  sans  nul 
doute,  a  misérablement  agrandis,  ont  pris  naissance  sous  l'ancien 
régime;  ils  ont  été  préparés  par  la  monarchie  administrative,  qui 
elle-même  a  engendré  la  séparation  des  classes.  De  patriotiques 
devoirs  imposèrent  au  roi  Charles  Yll  l'obligation  de  créer  une 
armée  permanente  ;  les  conseils  des  légistes  et  les  souvenirs  du 
droit  romain  l'induisirent  à  établir  des  taxes  sans  le  consentement 
de  la  nation.  Dépossédée  de  ses  attributions  militaires,  qui  avaient 
fait  son  honneur  et  sa  gloire,  la  noblesse,  pour  rester  une  aristo- 
cratie populaire,  n'avait  qu'à  entrer  dans  les  cadres  de  la  société 
civile,  à  prendre  en  main  les  intérêts  communs,  et  à  les  défendre 
de  concert  avec  le  tiers  état.  Ces  intérêts  communs,  qui  étaient 
aussi  les  siens,  la  noblesse  les  méconnut.  La  taille  était  un  impôt 
roturier,  ne  frappait  que  les  petits  et  les  humbles.  La  noblesse 
ferma  les  yeux, laissa  faire;la  vieille  maxime:  N'impose  qui  ne  veut, 
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avait  du  plomb  dans  l'aile  et  n'avait  plus  qu'à  mourir,  entraînant 
dans  sa  tombe  la  popularité  de  la  noblesse  et  même  sa  raison 
d'être.  Ce  jour-là,  suivant  les  paroles  prophétiques  de  Gommines, 
«  Charles  VII  avait  fait  à  son  royaume  une  plaie  qui  longtemps  sai- 
gnerait». Entretenue  avec  soin  par  les  successeurs  de  Charles  VII,  la 
plaie  devait  s'élargir  et  s'envenimer  :  de  plus  en  plus,  chaque  classe 
allait  faire  bande  à  part,  noblesse  et  clergé  d'un  côté,  peuple  de 
l'autre.  Au  xvm'^  siècle,  tout  est  consommé  et  la  division  est  sans 
remède,  La  noblesse,  en  tant  que  classe,  n'a  plus  ni  devoirs  ni  pou- 
voirs ;  elle  conserve  ses  anciens  droits,  qui  restent  en  l'air,  sans 
point  d'appui  dans  les  services  rendus. 

Les  impôts  les  plus  lourds,  elle  ne  les  paie  point;  ceux  qu'elle  paie 
sont  démesurément  abaissés.  «  Non  seulement,  dit  M.  Taine,  les 
nobles  et  les  ecclésiastiques  sont  exempts  de  la  taille  personnelle, 
mais  encore  ils  sont  exempts  de  la  taille  d'exploitation  pour  les 
domaines  qu'ils  exploitent  eux-mêmes  ou  par  leurs  régisseurs... 
En  second  lieu,  pour  la  capitation  qui,  à  l'origine,  distribuée 
en  vingt-deux  classes,  devait  peser  sur  tous  à  proportion  de  leur 
fortune,  on  sait  que,  dès  l'abord,  le  clergé  s'en  est  affranchi  moyen- 
nant rachat;  et,  quant  aux  nobles,  ils  ont  si  bien  manœuvré,  que 
leur  taxe  s'est  réduite  à  mesure  que  s'augmentait  la  charge  du 
tiers...  Dans  l'Ile-de-France,  sur  240  livres  de  revenu,  la  capitation 
prend  au  taillable  21  livres  8  sous,  au  noble  3  livres  et  l'intendant 
déclare  lui-même  qu'on  ne  taxe  les  nobles  qu'au  80®  de  leur  revenu; 
celui  de  l'Orléanais  ne  les  taxe  qu'au  100®;  en  revanche,  le  taillable 
est  taxé  au  ll^..  Pour  les  vingtièmes  la  disproportion  est  moindre, 
et  nous  n'avons  pas  de  chiffres  précis;  néanmoins  on  peut  admettre 
que  la  cote  des  privilégiés  est  environ  la  moitié  de  ce  qu'elle  devrait 
être  (1).  ))  Pris  individuellement  à  la  même  époque,  les  membres  de 
l'aristocratie  anglaise  n'ont  ni  la  grâce,  ni  la  distinction,  ni  la  géné- 
reuse douceur  des  gentilshommes  français,  mais  ils  acceptent  la 
charge  des  impôts  pour  avoir  le  privilège  de  gouverner  (2).  L'im- 
munité d'impôts,  qui  profite  à  la  noblesse  française,  ne  constitue 
pas  seulement  une  inégalité  matérielle  et  une  injustice  :  elle  marque 
chaque  année,  en  traits  de  plus  en  plus  aigus,  et  douloureux,  la 
divergence  et  l'opposition  des  intérêts  et  des  besoins  entre  les  pri- 
vilégiés et  les  non  privilégiés.  Chaque  année  un  malheureux  paysan 
sans  instruction  et  sans  autorité  est  chargé  de  répartir  la  taille,  et 
répond  sur  ses  biens  du  recouvrement  de  l'impôt.  La  crainte  de 
l'intendant  inspire  au  collecteur  des  ruses  de  limier,  et  la  peur  du 

(1)  Taine,  L'Ancien  Régime,  p.  474  à  471. 

(2)  Voyage  d'Arthur  Young  en  89,  cité  par  M.  de  Tocqueville,  Ancien  Régime^ 
p.  394. 
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déficit  lui  cause  une  férocité  de  bourreau.  Les  riches  assistent, 
impassibles  et  indifférents,  aux  rigueurs  de  cette  brute  qui  ne  les 
atteignent  point.  Tous  les  privilégiés  ne  sont  point  des  nobles  ni 
môme  des  anoblis  :  les  emplois  publics,  même  les  plus  infîmes, 
confèrent  des  immunités  totales  ou  partielles,  et  tirent  du  droit 
commun  nombre  de  bourgeois,  qui  ne  seront  pas  les  moins  âpres  à 
déclamer  contre  les  usurpations  nobiliaires  (1). 

Le  dédain  de  ces  fonctionnaires,  souvent  inutiles,  et  des  bourgeois 
pour  les  petites  gens  n'a  d'égal  que  leur  sentiment  d'envieuse 
jalousie  contre  les  supériorités  sociales  qui  les  humilient.  La  bour- 
geoisie, au  xviii®  siècle,  avait  vu  croître  ses  richesses  en  même  temps 
que  ses  lumières,  elle  était  laborieuse,  économe,  instruite,  appli- 
quée à  ses  devoirs,  elle  se  croyait  égale  ou  même  supérieure  à  des 
personnages  titrés,  qui,  en  apparence,  ne  se  distinguaient  d'elle  par 
aucun  talent  suréminent.  Si,  depuis  trois  siècles,  la  noblesse  n'avait 
pas  été  emprisonnée  dans  l'obscurité  de  la  vie  privée  ou  dans  l'oisi- 
veté fastueuse  de  la  cour,  les  bourgeois  auraient  peut-être  compris 
l'utilité  ou  la  nécessité  d'une  aristocratie;  ils  se  seraientrendu  compte 
que  l'expérience  des  grandes  affaires  ne  s'acquiert  pas  en  un  jour; 
ils  auraient  deviné  que  la  force  de  la  volonté  et  du  caractère,  l'apti- 
tude au  commandement,  l'art  de  diriger  les  hommes,  la  passion  de 
l'intérêt  général,  que  toutes  les  vertus,  en  un  mot,  qui  font  les  con- 
ducteurs de  peuples,  sont  le  résultat  d'une  lente  sélection,  prolon- 
gée de  génération  engénération,  et  ne  s'apprennent  ni  au  lycée,  ni  à 
l'école  primaire,  ni  dans  les  manuels  de  pédagogie,  ni  à  l'école  nor- 
male. Ils  auraient  invité  la  noblesse  à  élargir  ses  cadres,  à  ouvrir  la 
ruche  aristocratique  à  toutes  les  abeilles  sorties  du  fonds  national, 
mais  ils  n'auraient  pas  proclamé  l'universelle  aptitude  de  tous  à 
gouverner  tout  le  monde.  Le  génie  mis  à  part,  nul  ne  s'improvise 
homme  d'État,  pas  plus  que  Rossinante  ne  s'improviserait  cheval  de 
course.  La  sélection  ne  donne  pas  toujours  des  produits  supérieurs 
(Castlereagh  et  Liverpool  succèdent  à  Chatham  et  à  Pitt),  mais  la 
courbe,  qui  s'infléchit  par  intermittences,  se  relève  et  aboutit  à 
Beaconsfield  et  à  Gladstone,  tandis  que  l'absence  de  sélection  con- 
duit à  la  nullité  chronique  et  constitutionnelle. 

Ces  vérités,  qu'il  coûte  à  notre  amour-propre  paresseux  de  recon- 
naître, nos  pères  ne  les  ont  pas.  connues;  leur  aveuglement  est 
excusable,  car  il  eut  pour  complice  la  royauté,  jusqu'à  Louis  XVI 
exclusivement.  Le  spectacle  d'une  monarchie  chaque  jour  plus 

(1)  Le  régime  de  copropriété,  qui  liait  les  possesseurs  de  fiefs  et  leurs  tenan- 
ciers, constituait,  au  dire  de  Boucerf,  un  ami  de  Turgot,  un  état  contentieux 
par  excellence,  et  suscitait  entre  les  associés  des  procès  sans  nombre,  qui  les 
aigrissaient  les  uns  contre  les  autres.  Voir  Les  Mirabeau,  par  M.  de  Loménie 
t.  II,  p.  39. 
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absolue,  d'une  centralisation  chaque  jour  plus  envahissante,  n'était 
pas  fait  pour  leur  révéler  les  conditions  d'un  ordre  social  régulier  et 
d'un  gouvernement  représentatif.  C'est  en  vain  que  Louis  XVI  essaie 
de  rompre  avec  le  passé  et  travaille  loyalement  à  rapprocher  les 
classes  que  ses  aïeux  avaient  séparées;  c'est  en  vain  que  la  noblesse 
et  le  clergé  font  d'eux-mêmes  la  guerre  aux  abus,  dont  ils  ne 
veulent  plus  profiter,  il  est  trop  tard.  Trois  siècles  de  préventions 
ont  frappé  les  Français  de  cécité  :  la  confiance  est  morte,  le  soupçon 
a  pénétré  si  profondément  dans  les  cœurs,  qu'il  détourne  le  peuple 
de  ses  anciens  guides  devenus  plus  sages»  pour  le  jeter  à  la  suite  de 
chefs  nouveaux  qu'il  croit  meilleurs. 

Ces  chefs  sont  des  jeunes  gens,  procureurs,  avocats,  notaires,  pra- 
ticiens de  village;  ils  se  sont  frottés  de  jurisprudence  et  de  contrat 
social,  quelques-uns  ont  fréquenté  les  économistes  et  les  physio- 
crates,  et  ont  retenu  surtout  cet  aphorisme  de  Tabbé  Bodeau  :  l'Etat 
fait  des  hommes  tout  ce  qu'il  veut.  Tous  ont  l'imagination  vive,  de 
grands  projets,  des  ambitions  plus  grandes  que  leurs  projets  et  une 
inexpérience  plus  grande  que  leur  ambition.  Ils  ont  la  conviction 
que,  pour  régénérer  le  monde,  il  suffit  de  poser  quelques  principes 
et  d'en  tirer  les  conséquences.  C'est  d'eux  que  Dumont  devait  dire 
quelques  mois  plus  tard  :  ils  aimentmieux  les  sottises  de  leur  choix 
que  tous  les  résultats  de  l'expérience  britannique.  Ils  emploient 
cinquante-cinq  séances  de  l'Assemblée  nationale  à  condenser  une  . 
série  de  généralités  inutiles  ou  contradictoires  dans  la  Déclaration 
des  droits  de  l'homme;  en  revanche,  une  seule  séance  suffira  à 
l'abolition  des  dîmes,  des  droits  féodaux  et  seigneuriaux.  Nos  cons- 
tituants avaient,  comme  on  le  voit,  le  sentiment  des  proportions.  Ils 
ont  quelque  chose  d'inconsidéré  et  de  fébrile,  qui  déconcerte  le  bon 
sens  du  ministre  américain,  Gouverneur  Morris  :  «  C'est  un  vol  d'oi- 
seaux effarés,  disait  Morris,  il  est  difficile  de  dire  où  ils  se  poseront, 
tant  ils  vont  à  la  débandade.  »  D'un  puissant  coup  d'aile,  ces  oiseaux 
effarés  renversent  tous  les  privilèges  en  matière  d'impôts,  puis  ils 
reprennent  leur  vol  dans  la  direction  héréditaire,  sans  plus  s'inquié- 
ter de  leurs  propres  théories  que  si  elles  n'existaient  pas. 

Les  théories  sont  à  la  surface,  la  tradition  est  au  fond  et,  sans  qu'ils 
s'en  doutent,  les  oblige  à  se  contredire.  Ils  viennent  de  proclamer 
l'inviolabilité  de  la  propriété,  et  ijs  s'emparent  des  biens  du  clergé 
pour  imiter,  pensent-ils,  les  rois  en  général,  et  Louis  XIV  en  parti- 
culier. «  Dans  les  circonstances  extrêmes,  disait  Barnave,  on  a  cru 
pouvoir  faire  vendre  des  biens  ecclésiastiques;  sur  de  simples  arrêts 
d'enregistrement  de  cours,  le  roi  a  supprimé  des  monastères.  Pour- 
quoi la  nation  et  rassemblée  ne  pourraient-elles  pas  faire  ce  qu'a 
fait  le  roi?  »  Ils  ont  la  candeur  des  enfants,  ils  en  ont  aussi  la  logique 
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et  concluent  de  ce  qu'ils  ont  vu  faire  à  la  légitimité  de  ce  qu'ils  font. 
Les  propriétés  ecclésiastiques  seront  donc  mises  à  la  disposition  de 
la  nation,  et  les  prêtres  deviendront  des  officiers  de  morale  et  de 
religion,  autrement  dit  des  fonctionnaires  publics.  Ce  point  acquis, 
le  raisonnement  continue  et  produira  d'autres  merveilles  :  «  l'Église 
est  dans  l'État,  s'écrie  Camus,  l'État  n'est  pas  dans  l'Église  ;  nous 
avons  assurément  le  droit  de  changer  de  religion.  ))Ils  sont  trop 
chrétiens  et  même  trop  catholiques  pour  changer  sciemment  de 
religion  et  devenir  schismatiques  à  la  façon  de  Henri  VIK;  ils  seront 
schismatiques  sans  le  savoir  et  sans  le  vouloir,  ce  qui  est  la  pire 
façon  de  l'être,  ou  du  moins  la  plus  niaise.  Ils  ont  le  goût  des  per- 
fectionnements, ils  perfectionneront  la  religion,  comme  le  reste  des 
institutions,  et,  pour laperfectionner, ils  décident  que  les  curés  seront 
élus  par  tous  les  électeurs,  croyants  ou  non.  Pour  être  parfaits,  les 
évêques  aussi  seront  élus  et,  pour  être  plus  que  parfaits,  ils  ne  sol- 
liciteront pas  la  confirmation  du  pape.  Ce  chef-d'œuvre  de  la  Consti- 
tuante a  nom,  dans  l'histoire,  la  constitution  civile  du  clergé;  il  a  eu 
pour  conséquences  l'irrévocable  rupture  de  Louis  XVI  avec  la  Révo- 
lution, la  guerre  de  Vendée,  la  proscription  des  prêtres,  l'athéisme, 
le  culte  de  l'Etre  suprême,  dix  ans  de  troubles  civils  et  d'insurrec- 
tion dans  les  consciences.  La  Constituante  s'imaginait  régler  une 
simple  question  de  discipline  ;  c'est  son  excuse  et  sa  condamnation. 
C'est  son  excuse,  parce  qu'elle  [ne  croyait  pas  toucher  à  l'essence 
du  catholicisme,  et  c'est  sa  condamnation,  parce  qu'une  impré- 
voyance et  une  légèreté  aussi  extraordinaires  équivalent  à  un  crime 
de  lèse-patrie.  D'autres,  plus  sectaires,  sont  venus  après  elle,  et  ont 
entrepris  d'extirper  le  christianisme  sans  pouvoir  y  réussir.  Il  y 
avait  alors,  et  il  y  a  encore  aujourd'hui  un  minimum  de  religion, 
que  la  France  n'est  pas  disposée  à  se  laisser  arracher  par  ses  gou- 
vernants, et  il  y  a  un  maximum  qu'elle  semble  devenue  incapable 
de  supporter.  Les  gouvernements  qui  dépassent  la  limite  dans  l'un 
ou  l'autre  sens  glissent  dans  l'impopularité  et  s'y  noient.  Les 
Français,  en  général,  n'ont  plus  que  la  religion  des  premières  et  des 
dernières  heures  de  la  vie  ;  c'est  assez  pour  leur  salut  peut-être, 
c'est  trop  peu  pour  leur  grandeur  morale  et  la  prospérité  nationale. 
La  réaction  dans  le  sens  religieux  est  moindre  que  l'action  en  sens 
contraire  :  dans  le  mouvement  alternatif  de  progrès  et  de  recul, 
elle  perd  un  peu  de  terrain  et  se  laisse  gagner  de  vitesse.  Cette  lente 
décroissance  de  la  foi  chrétienne  est  un  des  phénomènes  les  plus 
inquiétants  du  xix^  siècle,  et  forme  le  trait  caractéristique  d'une 
transformation  assez  profonde  pour  justifier  l'opinion  de  Mgr  Frep- 
pel,  et  servir  de  correctif  à  celle  de  MM.  de  Tocqueville  et  Albert 
Sorel. 
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Amoindrie  dans  Tordre  religieux,  la  force  de  réaction  devient  au 
contraire  plus  puissante  de  jour  en  jour  dans  la  sphère  du  travail 
et  desinte'rêts  professionnels,  et  commence  à  faire  voler  en  éclats 
les  barrières  que  la  Révolution  avait  opposées  à  l'esprit  d'associa- 
tion. La  fiscalité  de  l'ancien  régime,  jointe  à  l'égoïsme  des  maîtres, 
avait  compromis  et  dénaturé  les  anciennes  corporations  ;  complétant 
l'œuvre,  l'absolutisme  nouveau  interdit  les  groupements  profes- 
sionnels et  y  substitua  une  liberté  du  travail  qui,  séparée  de  ses 
conditions  naturelles  d'existence,  le  patronage  et  l'appui  mutuel,  ne 
pouvait  être  que  la  liberté  de  l'impuissance  et  delà  misère.  «  Quand 
on  va  au  fond  des  choses,  remarque  judicieusement  M.  Ferneuil,  on 
constate  que  la  question  du  travail  est  restée  lettre  close  pour  la 
Révolution,  et  que  les  assemblées  révolutionnaires  l'ont  pour  ainsi 
dire  ignorée,  ou  que,  quand  elles  ont  voulu  s'en  occuper,  les  résul- 
tats de  leurs  délibérations  et  de  leurs  mesures  législatives  n'ont  guère 
répondu  aux  intentions  de  leurs  auteurs  (1).  »  L'édifice,  si  solide- 
ment verrouillé  par  la  Constituante,  a  entr'ouvert  ses  portes  en  1884 
et  a  livré  passage  à  une  honnête  petite  liberté,  qui  repose  un  peu 
de  ce  que  M.  Goumy  appelle  «  la  grande  truanderie  des  libertés  mal- 
faisantes. Liberté  du  cabaret!  Liberté  du  mauvais  lieu  !  Liberté  de 
l'alcoolisme  !  Liberté  de  l'outrage  à  tout  et  à  tous  !  Liberté  de  la 
pornographie  !  Liberté  du  nihilisme!  Toute  une  cour  des  miracles  !  » 
Aux  libertés  malfaisantes,  la  Révolution  a  préparé  un  terrain  incom- 
parable, plus  fertilisant  que  le  limon  du  Nil  :  le  dogme  de  la  perfec- 
tion originelle  de  l'homme.  L'homme  naît  bon,  c'est  la  société  qui 
le  déprave.  De  cet  aphorisme  de  Rousseau  découlait  logiquement  la 
liberté  absolue  ;  de  la  liberté  absolue,  découlait  non  moins  logique- 
ment l'impunité  ;  de  l'impunité  et  de  la  liberté  combinées  allaient 
sortir  les  incendies,  les  meurtres  d'abord,  finalement  le  despotisme 
et  un  retour  à  la  centralisation  aggravée  par  la  peur  de  l'anarchie. 
La  Terreur,  dit  Malouet,  date  du  14  juillet.  Au  lieu  de  punir  les 
incendiaires  et  les  meurtriers,  l'Assemblée  constituante  s'attendrit 
sur  eux,  et  leur  envoie  des  homélies,  au  lieu  de  leur  envoyer  des 
gendarmes  :  elle  les  engage  à  avoir  le  couteau  moins  prompt,  pour 
ne  pas  affliger  leur  bon  roi,  que  quotidiennement  on  bafoue,  on 
mystifie  et  l'on  outrage.  On  lui  retire  tous  ses  pouvoirs  pour  les 
transférer  au  peuple  :  tous  les  fonctionnaires  seront  élus,  et  aussi 
les  juges,  et  les  curés  par-dessus  le  marché.  Louis  XVI  n'est  plus 
rien  et  demeure  responsable  de  tout  :  c'est  l'idéal  du  parlementa- 
risme. Les  députés  font  tout  et  ne  répondent  de  rien,  même  de  la 
guerre,  que,  le  20  avril  1792,  ils  déclarent  à  l'Autriche  et  à  la  Prusse. 


(1)  Les  Principes  de  1789,  p.  244. 
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sans  provocation,  sans  prétexte,  par  pur  intérêt  de  parti  et  de  cote- 
rie, pour  empêcher  l'opinion  incertaine,  dit  M.  Auburtin,  de  revenir 
à  Louis  XVI.  Les  partis  ont  aussi  leurs  guerres  dynastiques,  et  en 
portent  gaillardement  l'anonyme  responsabilité.  La  France  n'en  a 
pas  gardé  rancune  aux  Girondins,  et  n'en  reste  pas  moins  férue  de 
la  manie  égalitaire. 

Cette  manie  est  bien  un  produit  de  la  Révolution,  et  constitue  son 
originalité,  glorieuse  suivant  les  uns,  détestable  suivant  moi.  La 
nature  et  l'histoire  nous  montrent  l'inégalité  partout,  surtout  dans 
les  républiques,  qui  prennent  naturellement  la  forme  aristocratique, 
suivant  une  observation  très  ingénieuse  de  M.  Montégut.  Athènes 
a  ses  propriétaires  d'esclaves,  et  Rome  ses  patriciens;  Florence  a 
ses  banquiers,  Venise,  son  oligarchie,  [et  les  États-Unis  du  Sud  ont 
leurs  gentilshommes.  «Dans  un  temps  normal  et  dans  le  cours  régu- 
lier des  choses,  dit  M.  Goumy,  un  peuple  n'a  pas  plus  à  se  choisir 
son  élite,  qu'une  armée  ses  chefs.  ))  Au  x®  siècle,  dans  ce  chaos  d'où 
devait  sortir  la  société  féodale,  les  nobles  étaient  les  plus  braves, 
ceux  qui  ne  craignaient  pas  de  tuer  et  de  se  faire  tuer  pour  la  défense 
d'autrui  et  pour  leur  propre  défense.  Les  rois  déclaraient  la  noblesse 
et  ne  la  créaient  point.  Plus  tard,  les  rois  ont  émis  des  titres  et 
fabriqué  des  parchemins  d'après  leur  bon  plaisir.  Mais  l'aristocrate, 
c'est-à-dire  l'homme  capable  de  commander  aux  autres  et  de  se 
commander  à  lui-même,  sortira  toujours  des  mains  de  Dieu  et  de  la 
tradition.  Le  peuple  souverain,  héritier  des  prérogatives  royales,  a 
aussi  son  bon  plaisir,  et  se  fabrique,  à  son  gré,  des  hommes  d'État 
et  des  gouvernants;  je  ne  veux  juger  de  sa  capacité  que  par  ses 
œuvres.  Depuis  un  siècle,  dix-sept  gouvernements  se  sont  écroulés  ; 
M.  Goumy  a  fait  le  compte,  et  le  compte  est  exact.  Dix-sept  gou- 
vernements en  cent  ans,  cela  fait  une  durée  moyenne  de  six  ans 
pour  chacun  ;  Ghamfort  avait-il  prévu  cette  moyenne,  lorsqu'il 
annonçait  que  la  France  s'en  irait  en  charpie  ? 
.  Tous  les  liens  moraux  et  matériels  sont  rompus,  ou  à  la  veille 
de  se  rompre.  La  religion  a  la  ténuité  d'un  fil  de  la  Vierge  et  tlotte 
sur  la  plupart  des  âmes  sans  les  attacher;  l'autorité  paternelle  s'éva- 
pore dans  une  insaisissable  camaraderie  et,  à  sa  suite,  toutes  les 
autorités.  L'atelier  est  un  laboratoire  de  haines, la  commune  est  sans 
force  et  le  gouvernement  sans  vertu.  On  ne  croit  plus  à  la  justice 
et  Ton  doute  de  la  morale  éternelle.  Le  patriotisme,  c'est  le  passé 
vivant  dans  les  cœurs;  il  s'affaiblit  en  même  temps  que  le  respect 
du  passé  (1).  A  une  révolte  sacrilège  faite  sous  les  canons  de  l'en- 
nemi, l'opinion  défaillante  trouve  une  excuse  sous  le  nom  préten- 

(1)  L'analyse  pleine  de  finesse  et  d'émotion  communicative,  que  M.  Montégut 
a  faite  du  patriotisme,  mérite  d'être  méditée  et  admirée.  {Libres  opinions,  etc.) 
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tieux  et  faux  de  ûèvre  obsidionale.  L'armée  est  battue  par  la  mare'e 
montante  de  la  vague  égalitaire,  et  menace  d'être  submergée  dans 
je  ne  sais  puelle  besogne  de  nivellement  Imbécile,  u  Le  mal  en 
France,  s'écriait  mélancoliquement  le  conventionnel  Jean  Bon 
Saint-André,  un  mal  contagieux,  c'est  que  tout  le  monde  veut  gou- 
verner et  que  personne  ne  veut  obéir.»  La  plainte  du  conventionnel 
témoigne  de  plus  de  bon  sens  que  de  logique  ;  si  tous  les  hommes 
sont  également  aptes  à  exercer  toutes  les  fonctions  publiques,  il  est 
naturel  qu'ils  se  disputent  tous  les  lambeaux  du  pouvoir,  et,  s'ils 
étaient  conséquents  avec  eux-mêmes,  ils  s'en  remettraient  à  l'arbi- 
trage du  sort  pour  la  répartition  des  emplois  de  l'Etat  ;  les  services 
publics  seraient  mis  en  loterie,  comme  le  Panama  et  le  Crédit 
Foncier.  A  Athènes,  le  sort  ne  fut  pas  toujours  étranger  à  la  dési- 
gnation des  sénateurs  et  des  archontes  et  ne  donna  point  de  résul- 
tats pires  que  l'élection.  Platon  avait  beau  dire  que  les  hommes 
naissent  inégaux,  avec  des  aptitudes  diverses  et  qu'il  est  impossible 
qu'un  seul  homme  fasse  bien  plusieurs  métiers  à  la  fois  (1);  il  ne  fut 
pas  écouté  (peut-être  était-il  réactionnaire';,  et  Athènes  continua 
à  marcher  dans  les  voies  de  l'égalité,  jusqu'à  Chéronée.  Les  bour- 
geois de  Paris  ne  raisonnent  pas  mieux  que  les  bourgeois  d'Athènes; 
je  leur  souhaite  une  meilleure  fortune.  Chose  singulière  !  Plus  on 
proclame  l'égalité,  plus  les  inégalités  augmentent,  c'est  un  fait 
d'observation  qui  frappe  tous  les  yeux.  D'une  part,  les  progrès  de 
l'industrie  mettent  entre  les  hommes  des  montagnes  d'or,  et  font 
des  ouvriers  les  serviteurs  des  machines  ;  d'autre  part,  la  sélection 
qui  s'opère  par  la  différence  des  aptitudes,  décapite  incessamment 
la  classe  ouvrière  de  ses  sujets  d'élite  et  la  prive  ainsi  de  ses  repré- 
'  sentants  les  mieux  doués.  Les  inégalités  se  sont  déplacées,  et,  en  .se 
déplaçant,  elles  ont  laissé  l'ouvrier  tout  à  la  fois  plus  isolé,  plus 
orgueilleux  et  plus  petit.  Les  bureaucrates  se  sont  substitués  aux 
aristocrates,  sans  les  remplacer;  ils  n'auront  jamais,  suivant  le  mot 
piquant  de  M.  Goumy,  qu'un  zèle  proportionné  à.  leurs  espérances. 

Le  suprême  intérêt  d'un  peuple  est  d'être  gouverné  par  son  élite 
politique  et  sociale.  Cette  élite  n'est  pas  faite  des  pétillements  de 
l'esprit  ni  de  la  mousse  intellectuelle  ;  elle  met  une  intelligence 
droite  au  service  d'une  volonté  ferme.  Elle  ne  se  recrute,  ni  dans  les 
carrefours  des  villes,  ni  dans  les  voitures  roulantes  des  bohémiens; 
elle  naît  dans  des  foyers  stables,  où  les  vertus  des  pères  font  une 
garde  d'honneur  aux  vertus  des  fils  et  se  lie  au  pays  natal  par  la 
double  hérédité  des  attachements  individuels  et  des  patronages 
collectifs.  Les  enfants  sucent,  avec  le  lait  de  leur  mère,  le  triple 
respect  de  Dieu,  du  père  et  de  la  femme,  et  les  auxiliaires  du 

(1)  Platon.  République  II. 
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maître,  serviteurs  et  ouvriers, se  forment  à  la  discipline  sociale  sous 
une  autorité  tutélaire  qui  connaît  ses  devoirs  encore  mieux  que  ses 
droits.  Le  maître  cesse  d'être  l'ennemi,  parce  qu'il  se  fait  Thomme 
de  tous,  et  gagne  tous  les  cœurs  en  donnant  le  sien.  Quelle  que 
soit  son  origine,  patricienne  ou  plébéienne,  il  est  vraiment  gen- 
tilhomme, l'homme  de  la  nation  [gentis  homo\  puisqu'il  est  l'associé 
de  toutes  les  joies,  le  soutien  de  toutes  les  infortunes  et  le  défen- 
seur des  intérêts  communs. 

Ces  types  nationaux  sont  les  représentants  naturels  d'un  pays  ; 
ils  ne  sont  rien  aujourd'hui,  en  France,  ils  demandent  à  être 
quelque  chose,  et  réclament,  en  attendant,  la  liberté  de  stabiliser 
leur  foyer  comme  en  Angleterre  et  aux  États-Unis.  La  table  des 
libertés  malfaisantes  est  si  abondamment  servie,  que  nos  législa- 
teurs nous  doivent,  à  titre  de  compensation,  cette  miette  du  pain 
des  forts,  qu'on  appelle  la  liberté  de  tester.  Du  sein  des  familles 
plus  fortes  sortiraient  des  communes  plus  libres,  les  libertés  locales 
seraient  unies  aux  libertés  provinciales  et  formeraient  avec  elles  un 
tissu  solide  et  harmonieux.  Dans  les  mailles  de  ce  réseau  de  libertés, 
les  associations  professionnelles  trouveraient  un  refuge  et  un  sou- 
tien, et  réagiraient,  à  leur  tour,  sur  le  suffrage  universel,  pour 
l'éclairer  et  le  moraliser  (1). 

Les  Français  ont  les  pieds  dans  les  ruines  et  l'esprit  dans  un  étau 
d'erreurs,  mais  ils  sont  moins  fiers  des  ruines  qu'ils  ont  faites,  et 
n'ont  plus  la  même  confiance  dans  les  erreurs  qu'ils  subissent 
encore.  Le  Credo  de  89  a  ses  incrédules  et  le  culte  de  la  Révolution 
a  ses  détracteurs  et  parfois  ses  iconoclastes.  Les  masses  elles- 
mêmes  se  prennent  à  douter,  et,  pour  rassurer  leur  foi  qui  chan- 
celle, voudraient  chasser  les  marchands  du  temple. 

L'heure  n'est  pas  devenue  propice  aux  réformes  profondes,  elle 
est  seulement  moins  défavorable;  des  erreurs,  fixées  par  une  habi- 
tude déjà  séculaire,  ne  se  laissent  pas  expulser  aussi  aisément  que 
des  moines.  A  ceux  de  nos  amis,  s'il  en  est,  que  la  perspective  d'être 
isolés  pourrait  déconcerter  ou  décourager,  je  signale  pour  les  for- 
tifier cette  belle  pensée  de  Byron  que  j'applique  aux  écrits  de 
notre  illustre  maître  :  u  Les  mots  sont  des  choses,  et  une  petite 
goutte  d'encre,  tombant,  comme  une  rosée,  sur  une  pensée,  la 
féconde  et  produit  ce  qui  fait  pousser  ensuite  des  milliers,  peut-être 
des  millions  d'hommes.  » 

A.  BO  YEN  VAL. 

(1)  Le  vote  par  classes  ou  par  professions  est  recommandé,  en  Angleterre, 
par  le  comte  Grey  et  sir  James  Lorimer;  en  Allemagne,  par  Bluntsclili,  Ahrens  et 
Robert  de  Mohr;  en  Belgique,  par  MM.  de  Laveleye  et  Prios;  en  Italie,  parle 
sénateur  Pantaléoni;  en  France  par  M.  Ferueuil  et  M.  le  marquis  delà  Tour  du 
Pin-Chambly,  l'éminent  collaborateur  de  M.  le  comte  de  M  un. 
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Reste  un  dernier  impôt,  celui  par  lequel  l'État  prend,  non  plus 
l'argent,  mais  la  personne  elle-même,  l'homme  entier,  âme  et 
corps,  et  pendant  les  meilleures  années  de  sa  vie,  je  veux  dire  le 
service  militaire.  C'est  la  Révolution  qui  l'a  rendu  si  lourd  ;  aupa- 
ravant il  était  léger  :  car,  en  principe,  il  était  volontaire.  Seule,  la 
milice  était  levée  de  force,  et,  en  général,  parmi  les  petites  gens 
de  la  campagne  :  les  paysans  la  fournissaient  par  le  tirage  au 
sort  (2).  Mais  elle  n'était  qu'un  appoint  de  l'armée  active,  une 
réserve  territoriale  et  provinciale,  une  troupe  de  renfort  et  de 
seconde  ligne,  distincte,  sédentaire,  qui,  hors  le  cas  de  guerre,  ne 
marchait  pas;  elle  ne  s'assemblait  que  neuf  jours  par  an;  depuis 
1778,  on  ne  l'assemblait  plus.  En  1789,  elle  comprenait  en  tout 
75,200  hommes,  et  leurs  noms,  inscrits  sur  des  registres,  étaient, 
depuis  onze  ans,  leur  seul  acte  de  présence  au  corps  (3).  Point 
d'autres  conscrits  sous  la  monarchie  ;  en  ceci,  ses  exigences  étaient 
petites,  dix  fois  moindres  que  celles  de  la  République  et  de 
l'Empire,  puisque  la  République  et  l'Empire,  appliquant  la  même 
contrainte,  allaient  lever,  avec  des  rigueurs  égales  et  pires,  dix  fois 
plus  de  réquisitionnaires  ou  de  conscrits  (4). 

(1)  Fragment  détaché  des  belles  études  sur  «  la  Reconstruction  de  la  France 
en  1800  >-  que  la  Revue  des  Deux-Mondes  vient  de  publier  (lo  mars,  l*^""  et  15  avrilj. 
M.  Taine  dépeint  d'abord,  avec  la  puissance  ordinaire  de  sou  style,  comment 
dix  ans  de  gouvernement  révolutionnaire  avaient  détruit  les  institutions 
anciennes  et  méconnu  les  vœux  de  réforme  (culte,  assistance,  enseigne- 
ment, etc.);  puis,  avant  de  rechercher  comment  dans  la  société  nouvelle  se 
distribuent  les  droits  et  les  avantages  sociaux  (places,  dignités,  etc.),  il  examine 
comment  se  répartissent  plus  justement  qu'autrefois  les  charges  et  les  devoirs, 
c'est-à-dire  les  divers  impôts  et  le  service  militaire.  Nous  sommes  particuliè- 
rement reconnaissants  d'avoir  été  autorisés  à  reproduire  ces  pages  dont  l'in- 
térêt, au  milieu  des  difficultés  actuelles,  est  saisissant.  {Note  du  Secrétariat.) 

(2)  J.  Gebelio,  Histoire  des  7>iUices  provinciales  (1882),  p.  87,  143,  157,  288.  — 
Nombre  de  villes  étaient  exemptes  du  tirage  au  sort  ;  elles  fournissaient  leur 
contingent  par  l'enrôlement  de  volontaires  qu'elles  engageaient  à  leurs  frais.  En 
outre,  il  y  avait  beaucoup  d'exemptions  même  dans  la  roture,  (Cf.  l'Ancien 
Régime,  p.  512.) 

(3)  J.Gebelin,  ihid.,  239,  279,  288.  (Sauf  les  huit  régiments  de  grenadiers  royaux.) 

(4)  Exemple  pour  un  département.  [Statistique  de  l'Ain,  par  Bossi,  préfet,  1808.) 
—  Nombre  des  militaires  du  département  en  activité  :  en  1789,  323;  en  1801, 
6,729;  en  1806,  6,76i.  —  «  Le  département  de  l'Ain  a  fourni  près  de 
30,000  hommes  aux  armées,  tant  réquisitionnaires  que  conscrits.  »  —  Par  suite, 
on  remarque  dans  la  population  de  1801  une  diminution  notable  des  individus 
de  vingt  à  trente  ans,  et,  dans  la  population  de  1806,  une  diminution  notable 
des  individus  de  vingt-cinq  à  trente-cinq  ans.  Nombre  des  individus  de  vingt  à 
trente  ans  :  en  1789,  39,828;  en  1801,  35,648;  en  1806,  34,083, 
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A  côté  de  cette  milice,  toute  l'armée  proprement  dite,  toutes  les 
troupes  «  réglées  »  étaient,  sous  l'ancien  régime,  recrutées  par 
l'engagement  libre,  non  seulement  les  vingt-cinq  régiments  étran- 
gers, Suisses,  Irlandais,  Allemands  et  Liégeois,  mais  encore  les 
cent  quarante-cinq  régiments  français,  177,000  hommes  (1).  A  la 
vérité,  l'engagement  n'était  pas  assez  libre  ;  souvent,  par  les  ma- 
nœuvres du  racoleur,  il  était  entaché  de  séduction  et  de  surprise, 
parfois  de  fraude  ou  de  violence  ;  mais,  sous  les  réclamations  de  la 
philanthropie  régnante,  ces  abus  avaient  diminué  ;  l'ordonnance 
de  1788  venait  d'en  supprimer  les  plus  graves,  et,  même  avec  des 
abus,  l'institution  avait  deux  grands  avantages.  —  En  premier 
lieu,  l'armée  était  un  exutoire  :  par  elle,  le  corps  social  se  purgeait 
de  ses  humeurs  malignes,  de  son  mauvais  sang  trop  chaud  ou  vicié. 
A  cette  date,  quoique  le  métier  de  soldat  fût  l'un  des  plus  bas  et  des 
plus  mal  famés,  une  carrière  barrée,  sans  avancement  et  presque 
sans  issue,  on  avait  une  recrue  moyennant  100  francs  de  prime  et 
un  pourboire  ;  ajoutez-y  deux  ou  trois  jours  et  nuits  de  ripaille  au 
cabaret  :  cela  indique  l'espèce  et  la  qualité  des  recrues  ;  de  fait, 
on  n'en  trouvait  guère  que  parmi  les  hommes  plus  ou  moins 
impropres  à  la  vie  civile  et  domestique,  incapables  de  discipline 
spontanée  et  de* travail  suivi,  aventuriers  et  déclassés,  demi-bar- 
bares ou  demi-chenapans,  les  uns,  fils  de  famille,  jetés  dans 
l'armée  par  un  coup  de  tête,  d'autres,  apprentis  renvoyés  ou  domes- 
tiques sans  place,  d'autres  encore,  anciens  vagabonds  et  ramassés 
dans  les  dépôts  de  mendicité,  la  plupart  ouvriers  nomades,  traî- 
neurs  de  rue,  ce  rebut  des  grandes  villes,  »  presque  tous  «  gens 
sans  aveu  »  ;  bref,  «  ce  qu'il  y  avait  de  plus  débauché,  de  plus 
ardent,  de  plus  turbulent  dans  un  peuple  ardent,  turbulent  et  un 
peu  débauché  »  (2).  De  cette  façon  on  utilisait,  au  profit  de  la 
société,  la  classe  antisociale.  Figurons-nous  un  domaine  assez  mal 
tenu  où  l'on  rencontre  beaucoup  de  chiens  errants  qui  peuvent 

(1)  De  Daim.ma.riiu,  Evénements  qui  se  sont  passés  sous  mes  yeux  pendant  la  Révolu- 
tion française,  l.  II.  (Etat  de  l'armée  française  le  l'""  janvier  1789.)  —  Total  sur 
pied  de  paix,  m, 890  hommes.  —  Ceci  est  l'effectif  nominal  ;  l'effectif  réel  des 
hommes  présents  au  corps  était  de  154,000  hommes  ;  en  mars  1791,  il  était  topabé 
au  chiffre  de  113,000,  par  la  multitude  des  désertions  et  la  rareté  des  enrôle- 
ments. (Yung,  Dubois-Crancé  tt  la  Révolution,  i,  158  ;  Discours  de  Dubois-Crancé.) 

(2)  L'Ancien  Régime,  p.  512,  513.  —  La  Révolution,  i,  424,  426.  —  Albert  Babeau, 
Le  Recrutement  militaire  sous  l'ancien  régime.  (Dans  la  Réforme  sociale  du  1*""  sep- 
tembre 1888,  p.  229,  238.)  —  Selon  un  officier,  «  on  n'engage  que  de  la  canaille, 
parce  qu'elle  est  à  meilleur  marché.  »  —  Yung,  ibid.,  i,  32.  (Discours  de  M.  de 
Liancourt  à  la  tribune.)  «  Le  soldat,  classe  à  part  et  trop  peu  considérée.  »  — 
Ibid.,  p.  39.  [Vices  et  abus  de  la  Constitution  actuelle  française,  mémoire  signé  par 
les  officiers  de  plusieurs  régiments,  le  6  septembre  1789.)  «  La  majeure  partie 
des  soldats  [est]  tirée  du  rebut  des  grandes  villes  et  des  gens  connus  sans 
aveu.  » 
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devenir  dangereux  ;  on  les  attire  au  moyen  d'un  appât,  on  leur  met 
un  collier  au  cou,  on  les  tient  à  l'attache,  et  ils  deviennent  des  chiens 
de  garde.  —  En  second  lieu,  par  cette  institution,  le  sujet  gardait 
la  première  et  la  plus  précieuse  de  ses  libertés,  la  pleine  possession 
et  la  disposition  indéfinie  de  lui-même,  la  complète  propriété  de 
son  corps  et  de  sa  vie  physique  :  elle  lui  était  assurée,  garantie 
contre  les  empiétements  de  l'État,  mieux  garantie  que  par  les  cons- 
titutions les  plus  savantes,  car  l'institution  était  une  coutume 
imprimée  dans  les  âmes  ;  en  d'autres  termes,  une  convention  tacite, 
immémoriale  (i), acceptée  par  le  sujet  et  par  l'État,  proclamant  que, 
si  l'État  avait  droit  sur  les  bourses,  il  n'avait  pas  droit  sur  les  per- 
sonnes :  au  fond  et  en  fait,  le  roi,  dans  son  office  principal,  n'était 
qu'un  entrejjremur  comme  un  autre  ;  il  se  chargeait  de  la  défense 
nationale  et  de  la  sécurité  publique,  comme  d'autres  se  chargent 
du  nettoyage  des  rues  ou  de  l'entretien  d'une  digue;  à  lui  d'em- 
baucher ses  ouvriers  militaires,  comme  ils  embauchent  leurs 
ouvriers  civils,  de  gré  à  gré,  à  prix  débattu,  au  taux  courant  du 
marché.  Aussi  bien,  les  sous-entrepreneurs  avec  lesquels  il  traitait, 
le  colonel  et  les  capitaines  de  chaque  régiment,  subissaient,  comme 
lui,  la  loi  de  l'offre  et  de  la  demande;  il  leur  allouait  tant  par 
recrue  (2),  pour  remplacer  les  manquants,  et  ils  s'obligeaient  à  main- 
tenir au  complet  leur  équipe.  C'est  eux  qui,  à  leurs  risques,  à  leurs 
frais,  devaient  se  procurer  des  hommes,  et  le  racoleur  qu'ils  dépê- 
chaient, avec  un  sac  d'écus,  dans  les  tavernes,  y  engageait  des 
artilleurs,  des  cavaliers  ou  des  fantassins,  après  marchandage,  à 
peu  près  comme  on  y  engage  des  balayeurs,  des  paveurs  ou  des 
égoutiers. 

Contre  cette  pratique  et  ce  principe,  le  théorie  du  Contrat  social 
a  prévalu  ;  on  a  déclaré  le  peuple  souverain.  Or,  dans  cette  Europe 
divisée,  où  les  États  rivaux  sont  toujours  proches  d'un  conflit,  tous 
les  souverains  sont  militaires  ;  ils  le  sont  de  naissance,  par  éduca- 
tion et  profession,  par  nécessité  ;  le  titre  comporte  et  entraîne  la 
fonction.  Par  suite,  en  s'arrogeant  leurs  droits,  le  sujet  s'impose 
leurs  devoirs  ;  à  son  tour,  pour  sa  quote-part,  il  est  souverain  ; 
mais,  à  son  tour  et  de  sa  personne,  il  est  militaire  (3).  Dorénavant, 

(1)  Gebeliu,  p.  270.  Presque  tous  les  cahiers  du  tiers  état  eu  1189  demandent 
l'abolition  du  tirage  au  sort,  et  presque  tous  les  cahiers  des  trois  ordres  sont  pour 
le  service  volontaire,  contre  le  service  obligatoire  ;  la  plupart  demandent,  pour 
armée,  une  milice  de  volontaires  engagés  au  moyen  d'uneprime  ;  cette  prime  ou 
prestation  en  argent  serait  fournie  par  les  communautés  d'habitants,  ce  qui,  en 
fait,  était  déjà  le  cas  pour  plusieurs  villes. 

(2)  Albert  Babeau,  ibid.,  238.  «  .On  allouait  aux  colonels  seulement  100  francs 
par  homme;  mais,  cette  somme  étant  insuffisante,  il  fallait  prélever  le  surplus 
sur  les  appointements  des  officiers.  » 

(3)  Le  principe  a  été  posé  tout  de  suite  parles  Jacobins.  (Yung,  ibid.j  19,  22, 145« 
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s*il  naît  électeur,  il  naît  conscrit  :  il  a  contracté  une  obligation 
d'espèce  nouvelle  et  de  portée  indéflnie  ;  l'État,  qui  auparavant 
n'avait  de  créance  que  sur  ses  biens,  en  a  maintenant  sur  ses 
membres  ;  jamais  un  créancier  ne  laisse  chômer  ses  créances,  et 
l'État  trouve  toujours  des  raisons  ou  des  prétextes  pour  faire  valoir 
les  siennes.  Sous  les  menaces  ou  les  souffrances  de  l'invasion,  le 
peuple  a  consenti  d'abord  à  payer  celle-ci  :  il  la  croyait  accidentelle 
et  temporaire.  Après  la  victoire  et  la  paix,  son  gouvernement  con- 
tinue à  la  réclamer  :  elle  devient  permanente  et  définitive.  Après 
les  traités  de  Lunéville  et  d'Amiens,  Napoléon  la  maintient  en 
France;  après  les  traités  de  Paris  et  de  Vienne,  le  gouvernement 
prussien  la  maintiendra  en  Prusse.  De  guerre  en  guerre,  l'institu- 
tion s'est  aggravée  ;  comme  une  contagion,  elle  s'est  propagée 
d'État  en  État  ;  à  présent,  elle  a  gagné  toute  l'Europe  continentale, 
et  elle  y  règne  avec  le  compagnon  naturel  qui  toujours  la  précède 
ou  la  suit,  avec  son  frère  jumeau,  avec  le  suffrage  universel,  chacun 
des  deux  plus  ou  moins  produit  au  jour  et  tirant  après  soi  l'autre 
plus  ou  moins  incomplet  et  déguisé,  tous  les  deux  conducteurs  ou 
régulateurs  aveugles  et  formidables  de  l'histoire  future  :  l'un  met- 
tant dans  les  mains  de  chaque  adulte  un  bulletin  de  vote,  l'autre 
mettant  sur  le  dos  de  chaque  adulte  un  sac  de  soldat  :  avec  quelles 
promesses  de  massacre  et  de  banqueroute  pour  le  xx«  siècle,  avec 
quelle  exaspération  des  rancunes  et  des  défiances  internationales, 
avec  quelle  déperdition  du  travail  humain,  par  quelle  perversion 
des  découvertes  productives,  par  quel  perfectionnement  des  appli- 
cations destructives,  par  quel  recul  vers  les  formes  inférieures  et 
malsaines  des  vieilles  sociétés  militantes,  par  quel  pas  rétrograde 
vers  les  instincts  égoïstes  et  brutaux,  vers  les  sentiments,  les  mœurs 
et  la  morale  de  la  cité  antique  et  de  la  tribu  barbare, nous  le  savons 
et  de  reste.  Il  nous  suffit  pour  cela  de  mettre  face  à  face  les  deux 
régimes  militaires,  celui  d'autrefois  et  celui  d'aujourd'hui  :  autre- 
fois, en  Europe,  peu  de  soldats,  quelques  centaines  de  mille  : 
aujourd'hui,  en  Europe,  18  millions  de  soldats  actuels  ou  éven- 
tuels, tous  les  adultes,  môme  mariés,  même  pères  de  famille,  appe- 
lés ou  sujets  à  l'appel,  pendant  vingt  ou  vingt-cinq  ans  de  leur  vie, 
c'est- à- dire  tant  qu'ils  sont  valides  ;  autrefois,  pour  faire  le  gros 
du  service  en  France,  point  de  vies  confisquées  par  décret,  rien 

Discours  de  Dubois-Crancé  dans  la  séauce  du  12  décembre  1189.)  «  Tout  citoyen 
deviendra  soldat  de  la  Constitution.  »  Pins  de  tirage  au  sort  ni  de  remplacement. 
«  Tout  citoyen  doit  être  soldat,  et  tout  soldat  citoyen.»  —  Le  principe  est 
appliqué  pour  la  première  fois  par  l'appel  de  '300,000  hommes  (26  février  1793), 
puis  par  la  levée  en  masse  (octobre  1793)  qui  amène  sous  les  drapeaux  500,000  sol- 
dats, volontaires  de  nom,  mais  conscrits  de  fait.  (Baron  Poisson,  VAr7née  et  la 
Garde  nationale,  ui,  475.) 
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que  des  vies  achetées  par  contrat,  et  des  vies  appropriées  à  cette 
besogne,  oisives  ou  nuisibles  ailleurs;  environ  150,000  vies  de  qua- 
lité secondaire,  de  valeur  médiocre,  que  l'État  pouvait  dépenser 
avec  moins  de  regrets  que  les  autres,  et  dont  le  sacrifice  n'était  pas 
un  dommage  grave  pour  la  société  ni  pour  la  civilisation  ;  aujour- 
d'hui, pour  faire  le  même  service  en  France,  4  millions  de  vies  sai- 
sies par  autorité,  et,  si  elles  se  dérobent,  saisies  par  force  ;  toutes 
ces  vies,  à  partir  de  la  vingtième  année,  appliquées  au  même  métier 
manuel  et  meurtrier,  y  compris  les  plus  impropres  à  cette  besogne 
et  les  mieux  adaptées  aux  autres  emplois,  y  compris  les  plus  inven- 
tives et  les  plus  fécondes,  les  plus  délicates  et  les  plus  cultivées,  y 
compris  celles  que  distingue  un  talent  supérieur,  dont  la  valeur 
sociale  est  presque  infinie,  et  dont  l'avortement  forcé  ou  la  fin  pré- 
coce est  une  calamité  pour  l'espèce  humaine.  —  Tel  est  le"*  fruit 
terminal  du  régime  nouveau  ;  l'obligation  militaire  y  est  la  contre- 
partie et  comme  la  rançon  du  droit  politique  ;  le  citoyen  moderne 
peut  les  mettre  en  balance,  comme  deux  poids.  Il  place  dans  le  pre- 
mier plateau  sa  prérogative  de  souverain,  c'est-à-dire,  au  fait  et  au 
prendre,  la  faculté  de  donner,  tous  les  quatre  ans,  un  vote  sur  dix 
mille,  pour  nommer  ou  ne  pas  nommer  un  député  sur  six  cent 
cinquante.  Il  place  dans  le  second  plateau  sa  charge  effective  et 
positive,  trois,  quatre  ou  cinq  ans  de  caserne  et  d'obéissance  pas- 
sive, ensuite  les  vingt-huit  jours,  puis  les  treize  jours  de  rappel 
sous  les  drapeaux,  et,  pendant  vingt  ans,  à  chaque  bruit  de  guerre, 
Tattente  anxieuse  du  commandement  qui  lui  mettra  le  fusil  en 
main,  pour  tuer  de  sa  main  ou  être  tué  lui-même.  Probablement  il 
finira  pas  constater  que  les  deux  plateaux  ne  sont  pas  en  équi- 
libre, et  qu'un  droit  si  creux  compense  mal  une  corvée  si  pleine. 

Bien  entendu,  en  1789,  il  ne  prévoyait  rien  de  semblable;  il  était 
optimiste,  pacifique,  libéral,  humanitaire  ;  il  ne  connaissait  ni 
l'Europe,  ni  l'histoire,  ni  le  passé,  ni  le  présent  ;  quand  la  Consti- 
tuante l'a  fait  souverain,  il  s'est  laissé  faire  ;  il  ne  savait  point  à  quoi 
il  s'engageait,  il  ne  croyait  pas  donner  sur  lui  une  si  grosse  créance. 
Mais,  en  signant  le  contrat  social,  il  l'a  souscrite;  en  1793,  elle  s'est 
trouvée  exigible,  la  Convention  l'a  fait  rentrer  (1),  et  voici  Napoléon 

(1)  Baron  Poisson,  VArmée  et  la  Garde  nationale,  m,  475.  (Résumé.)  «  La  tradi- 
tion populaire  a  fait,  du  volontaire  de  la  République,  un  personnage  de  conven- 
tion qui  ne  peut  être  admis  par  l'histoire...  1°  Le  premier  contingent  volontaire, 
demandé  au  pays,  fut  de  97,000  hommes  (1791).  60.000  enthousiastes  répondirent 
à  cet  appel,  s'enrôlèrent  pour  un  an  et  accomplirent  cet  engagement;  mais 
nulle  considération  ne  put  ensuite  les  retenir  sous  les  drapeaux.  2°  Second  appel 
de  volontaires  en  avril  1792.  Rien  que  des  levées  confuses,  partielles,  faites  à 
prix  d'argent,  la  plupart  des  gens  sans  aveu,  de  rebut  et  sans  consistance  devant 
l'ennemi.  3"  Recrutement  de  300,000  hommes,  qui  échoue  en  partie;  le  réquisi- 
tiounaire  peut  toujours  s'exempter  en  fournissant  un  remplaçant.  4°  Levée  en 
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qui  la  régularise.  Désormais  tout  mâle  adulte  et  valide  doit  la  dette 
du  sang;  plus  d'exemptions  (1)  en  fait  de  service  militaire  :  tous  les 
jeunes  gens  arrivés  à  l'âge  requis  tirent  à  la  conscription  et  partent 
tour  à  tour,  selon  l'ordre  fixé  par  leur  numéro  de  tirage  (2) .  Mais 
Napoléon  est  un  créancier  intelligent;  il  sait  que  cette  dette  est  «  la 
plus  affreuse  et  la  plus  détestable  pour  les  familles  w,  que  ses  débi- 
teurs sont  des  hommes  réels,  vivants  et  partant  divers,  qu'un  chef 
d'État  doit  tenir  compte  de  leurs  différences,  je  veux  dire  de  leur 
condition,  de  leur  éducation,  de  leur  sensibilité,  de  leur  vocation, 
que,  non  seulement  dans  leur  intérêt  privé,  mais  encore  dans 

masse  de  500,000  hommes,  qu'on  appelle  des  volontaires,  mais  qui  sont  de  vrais 
conscrits.  » 

(1)  Mémorial  (paroles  de  Napoléon  au  Conseil  d'État).  «  Je  suis  intraitable  sur 
les  exemptions  ;  elles  seraient  des  crimes  ;  comment  charger  sa  conscience 
d'avoir  fait  tuer  l'un  à  la  place  de  l'autre?  »  —  «  La  conscription  était  la  milice 
sans  privilège  :  c'était  une  institution  éminemment  nationale  et  déjà  tort  avancée 
■dans  nos  mœurs.  Il  n'y  avait  que  les  mères  qui  s'en  affligeassent  encore,  et  le 
temps  serait  venu  où  une  fille  n'eût  pas  voulu  d'un  garçon  qui  n'eût  pas 
-acquitté  sa  dette  envers  la  patrie.  » 

(2)  Loi  du  8  fructidor  an  XIII,  article  10.  —  Pelet  de  La  Lozère,  229.  (Paroles  de 
Napoléon  au  Conseil  d'État,  29  mai  1804.)  —  Pelet  ajoute  :  a  Le  temps  du  ser- 
vice ne  fut  pas  déterminé...  On  était,  par  le  fait,  exilé  de  ses  foyers  pour  toute 
«a  vie,  et  cet  exil  avait  un  caractère  de  perpétuité  désolant...  Sacrifice  entier  de 
l'existence...  Moisson  annuelle  de  jeunes  gens  arrachés  à  leurs  familles  pour 
être  envoyés-àla  mort,  w — Archives  nationales,  F^,  3014.  (Comptes  rendus  par  les 
préfets,  1806.)  Dès  cette  date  et  même  dès  l'origine,  on  constate  l'extrême  répu- 
gnance, qui  n'est  surmontée  que  par  les  moyens  extrêmes  de  contrainte... 
(Ardèche.)  «  Si  l'on  jugeait  de  l'état  du  pays  par  les  résultats  de  la  conscription, 
on  pourrait  s'en  faire  une  mauvaise  idée.  »  —  (Ariège.)  «  A  Brussac,  arrondisse- 
ment de  Foix,  4  ou  5  individus  s'armèrent  de  pierres  et  de  couteaux  pour  pro- 
curer l'évasion  d'un  conscrit  arrêté  par  la  gendarmerie...  La  garnison  fut  mise 
dans  cette  commune.  —  A  Massât,  arrondissement  de  Saint-Girons,  quelques 
brigades  de  gendarmerie  se  rendant  dans  cette  commune  pour  y  établir  la  gar- 
nison, afin  d'accélérer  le  départ  des  conscrits  réfractaires,  furent  assaillies  à 
coups  de  pierres;  on  tira  même  un  coup  de  fusil  sur  cette  troupe...  La  garnison 
fut  mise  dans  ces  hameaux,  comme  dans  le  reste  de  la  commune.  —  Dans  la 
nuit  du  16  au  17  frimaire  dernier,  6  individus  étrangers  se  présentèrent  devant 
la  maison  d'arrêt  de  Saint-Girons  et  réclamèrent  à  hauts  cris  Gouazé,  conscrit 
déserteur,  condamné.  Le  geôlier  étant  descendu,  ils  se  jetèrent  sur  lui  et  Tacca- 
blèrent  de  coups.  »  —  (Haute-Loire.)  «  La  colonne  mobile  continue  à  se  diriger 
simultanément  contre  les  réfractaires  et  désobéissants  des  classes  des  années 
i9, 10,  il,  12  et  13,  et  contre  les  retardataires  de  celle  de  l'an  XIV,  sur  laquelle  il 
reste  encore  à  fournir  134  hommes.  » — (Bouches-du-Rhône.)  «  50  marins  déser- 
teurs et  85  déserteurs  ou  conscrits  des  différentes  classes  ont  été  arrêtés.  »  — 
(Dordogne.)  «  Sur  1,353  conscrits,  i34  ont  manqué  à  leur  destination  ;  124  réfrac- 
taires ou  déserteurs  du  pays  et  41  autres  ont  été  arrêtés;  81  conscrits  se  sont 
rendus  librement  par  l'effet  de  la  garnison  placée  chez  eux;  186  ne  se  sont  pas 
rendus.  Sur  892  conscrits  de  l'an  XIV  mis  en  marche,  101  ont  déserté  en  route,  n 
—  (Gard.)  «  76  réfractaires  ou  déserteurs  arrêtés.  »  —  (Laudes.)  a  Sur  406  hommes 
partis,  51  ont  déserté  en  route,  etc.  »  —  La  répugnance  s'aggrave  de  plus  en 
plus.  (Cf.  les  comptes  rendus  analogues  de  1812  et  1813,  ¥\  3018  et  3019,  le 
Journal  d'un  bourgeois  d'Evreux,  p.  150  à  214,  et  V Histoire  d*  1814,  par  Henry 
Houssaye,  p.  8  à  24.) 
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l'intérêt  public,  non  seulement  par  prudence,  mais  aussi  par  équité, 
on  ne  doit  pas  les  astreindre  tous,  indistinctement,  au  même  métier 
machinal,  à  la  même  corvée  manuelle;  à  la  même  servitude  pro- 
longée et  indéfinie  de  Tâme  et  du  corps.  Déjà,  sous  le  Directoire,  la 
loi  avait  dispensé  les  jeunes  gens  mariés  et  les  veufs  ou  divorcés  qui 
étaient  pères  (1);  Napoléon  dispense  aussi  le  conscrit  qui  a  un  frère 
dans  l'armée  active,  celui  qui  est  le  fils  unique  d'une  veuve,  celui 
qui  est  l'aîné  de  trois  orphelins,  celui  dont  le  père,  âgé  de  soixante 
et  onze  ans,  vit  du  travail  de  ses  mains  :  ce  sont  tous  des  soutiens 
de  famille  (2).  Il  leur  adjoint  les  jeunes  gens  qui  s'enrôlent  dans  une 
de  ses  milices  civiles,  dans  sa  milice  ecclésiastique  ou  dans  sa  milice 
universitaire,  élèves  de  l'École  normale,  frères  ignorantins,  sémina- 
ristes ordonnés  prêtres,  à  condition  qu'ils  s'engageront  à  le  servir 
et  qu'ils  le  serviront  effectivement,  les  uns  pendant  dix  ans,  les 
autres  pendant  toute  leur  vie^  sous  une  discipline  plus  rigide  ou 
presque  aussi  rigide  que  la  discipline  militaire  ;3).  Enfin,  il  autorise 
ou  institue  le  remplacement  de  gré  à  gré,  par  convention  privée 
entre  un  conscrit  et  le  suppléant  volontaire,  valide,  vérifié,  dont  le 
conscrit  répond  (4).  S'ils  ont  fait  entre  eux  ce  marché,  c'est  libre- 
ment, en  pleine  connaissance  de  cause,  et  parce  que  chacun  des 
deux  trouve  son  avantage  dans  l'échange;  l'État  n'a  pas  le  droit  de 
les  frustrer  inutilement  l'un  et  l'autre  de  cet  avantage,  et  de  s'op- 
poser à  un  échange  dont  il  ne  souffre  pas.  Or  il  n'en  souffre  pas,  et 
souvent  même  il  y  gagne.  Car,  ce  dont  il  a  besoin,  ce  n'est  pas  d'un 
tel,  Pierre  ou  Paul,  mais  d'un  homme  aussi  capable  que  Pierre  ou 
Paul  de  tirer  un  coup  de  fusil,  de  faire  de  longues  marches,  de 
résister  aux  intempéries,  et  tels  sont  les  remplaçants  qu'il  accepte. 
Ils  doivent  être  tous  (5)  «  d'une  santé  forte,  d'une  constitution 
robuste  »,  d'une  taille  suffisante  ;  de  fait,  étant  plus  pauvres  que  les 
remplacés,  ils  sont  habitués  aux  privations  et  à  la  fatigue;  la  plu- 
part, ayant  l'âge  viril,  valent  mieux  pour  le  service  que  des  adoles- 
cents levés  par  anticipation  et  trop  jeunes;  quelques-uns  sont 
d'anciens  soldats  :  et  dans  ce  cas  le  remplaçant  vaut  deux  fois  le 
remplacé,  conscrit  tout  neuf,  qui  n'a  jamais  porté  le  sac  ni 
bivouaqué  en  plein  air.  En  conséquence,  sont  admis  à  se  faire  rem- 

(1)  Loi  du  19  fructidor  an  VI. 

(2)  Loi  du  6  floréal  an  XI,  article  13.  —  Loi  du  8  fructidor  an  XIII,  article  18. 

(3)  Décret  du  29  juillet  181 1  (sur  l'exemption  des  élèves  de  l'École  normale). 
—  Décret  du  30  mars  1810,  titre  II,  articles  2,  4,  5,  6  (sur  la  police  et  le  régime 
de  l'École  normale).  —  Décret  sur  l'organisation  de  l'Université,  titres  6  et  13^ 
i:  mars  1808. 

(4)  Loi  du  17  ventôse  an  VIII,  titre  3,  articles  1,  13.  —  Loi  du  8  fructidor 
an  XIII,  articles  50,  54,  55. 

(5)  Loi  du  8  fructidor  an  XIII,  article  51. 
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placer,  «  les  réquisitionnaires  (l)  et  les  conscrits  de  toutes  les 
classes...  qui  ne  pourraient  supporter  les  fatigues  de  la  guerre,  et 
ceux  qui  seront  reconnus  plus  utiles  à  l'Etat  en  continuant  leurs 
travaux  et  leurs  études  qu'en  faisant  partie  de  l'armée...  » 

Napoléon  a  trop  d'esprit  pour  se  laisser  conduire  par  l'exigence 
aveugle  des  formules  démocratiques  ;  ses  yeux,  qui  voient  les  choses 
à  travers  les  mots,  ont  remarqué  tout  de  suite  que,  pour  un  jeune 
homme  bien  élevé  et  pour  un  paysan  ou  un  manœuvre,  la  condition 
de  simple  soldat  n'est  pas  égale,  qu'un  lit  passable,  un  habillement 
complet,  de  bons  souliers,  la  sécurité  du  pain  quotidien,  un  mor- 
ceau de  viande  à  l'ordinaire,  sont  pour  le  second,  mais  non  pour  le 
premier,  des  nouveautés  et,  par  suite,  des  jouissances;  que  la  pro- 
miscuité et  l'odeur  de  la  chambrée,  les  gros  mots  et  le  commande- 
ment rude  du  caporal,  la  gamelle  et  le  pain  de  munition,  le  travail 
corporel  de  toute  la  journée  et  de  toutes  les  journées,  sont  pour  le 
premier,  mais  non  pour  le  second,  des  nouveautés  et,  par  suite,  des 
souffrances;  d'où  il  suit  que,  si  on  applique  l'égalité  littérale,  on 
institue  l'inégalité  positive,  et  qu'en  vertu  même  des  nouveaux 
dogmes,  au  nom  de  la  liberté  véritable,  il  faut  permettre  au  pre- 
mier, qui  souffrirait  davantage,  de  traiter  à  l'amiable  aveclesecond 
qui  souffrira  moins.  D'autant  plus  que  par  cet  arrangement,  l'état- 
major  civil  sauve  ses  recrues  futures;  c'est  de  dix-neuf  à  vingt-six 
ans  que  les  futurs  chefs  et  sous-chefs  du  grand  travail  pacifique  et 
fructueux,  savants,  artistes  ou  lettrés,  jurisconsultes,  ingénieurs  ou 
médecins,  entrepreneurs  du  commerce  ou  de  l'industrie,  reçoivent 
et  se  donnent  l'éducation  supérieure  el  spéciale,  inventent  ou 
acquièrent  leurs  idées  maîtresses,  élaborent  leur  originalité  ou 
leur  compétence  ;  si  l'on  retire  aux  talents  ces  années  fécondes,  on 
arrête  leur  végétation  en  pleine  sève,  et  l'on  fait  avorter  les  capa- 
cités civiles,  non  moins  précieuses  pour  l'État  que  les  capacités 
militaires  (2).  Vers  1804  (3),  grâce  au  remplacement,  un  conscrit 
sur  quinze  dans  les  campagnes,  un  conscrit  sur  sept  dans  les  villes, 
et,  en  moyenne,  un  conscrit  sur  dix  en  France,  échappe  à  cet  avor- 
tement  forcé  ;  en  1806,  le  prix  d'un  remplaçant  varie  de  1,800  francs 

(1)  Loi  du  17  ventôse  an  VIII,  titre  3,  article  1. 

(2)  TLibaiideau,  p.  108.  (Paroles  du  Premier  consul  au  Conseil  d"Etat.)  «  II 
faut  songer  aux  arts,  aux  sciences,  aux  métiers.  Nous  ne  sommes  pas  des  Spar- 
tiates .,  Quant  au  remplacement,  il  faut  l'admettre.  Chez  une  nation  où  les  for- 
tunes seraient  égales,  il  faudrait  que  chacun  servît  de  sa  personne;  mais,  chez 
un  peuple  dont  l'existence  repose  sur  l'inégalité  des  fortunes,  il  faut*  laisser  aux 
riches  la  faculté  de  se  faire  remplacer;  on  doit  seulement  avoir  soin  que  les  rem- 
plaçants soient  bons  et  tirer  quelque  argent  qui  serve  à  la  dépense  d'une  partie 
de  l'équipement  de  l'armée  de  réserve  des  conscrits.  » 

(3)  Pelet  de  La  Lozère,  22S. 
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à  4,000  francs  (1)  et,  comme  les  capitaux  sont  rares,  comme  l'ar- 
gent comptant  est  encore  plus  rare,  une  pareille  somme  est  assez 
grosse.  C'est  donc  la  classe  riche  ou  aisée,  en  d'autres  termes  la 
classe  plus  ou  moins  cultivée,  qui  rachète  ses  fils  :  on  peut  compter 
qu'elle  leur  donnera  la  culture  plus  ou  moins  complète.  De  cette 
façon,  elle  empêche  l'État  de  faucher  tout  son  blé  en  herbe  et  pré- 
serve une  pépinière  de  sujets  parmi  lesquels  la  société  trouvera  sa 
prochaine  élite.  —  Ainsi  atténuée,  la  loi  militaire  est  encore  dure  : 
pourtant  elle  reste  tolérable  ;  c'est  seulement  vers  1807  (2)  qu'elle 
devient  monstrueuse^  et  va  s'empirant  d'année  en  année  jusqu'à 
devenir  le  tombeau  de  toute  la  jeunesse  française, jusqu'à  prendre, 
pour  en  faire  de  la  chair  à  canon,  les  adolescents  qui  n'ont  pas 
encore  l'âge,  et  les  hommes  déjà  exemptés  ou  rachetés.  Mais,  telle 
qu'elle  était  avant  ces  excès,  elle  peut,  avec  des  adoucissements, 
être  maintenue;  il  suffira  presque  de  la  retoucher,d'ériger  en  droits 
les  exemptions  et  la  faculté  de  remplacement  qui  n'étaient  que  des 
grâces  (3),  de  réduire  le  contingent  annuel,  de  limiter  la  durée  du 
service,  de  garantir  aux  libérés  leur  libération  définitive,  pour  faire 
en  1818  une  loi  de  recrutement  suffisante,  efficace,  qui,  pendant 
plus  d'un  demi-siècle,  atteindra  son  objet,  sans  être  trop  nuisible 
ni  trop  odieuse,  et  qui,  parmi  tant  de  lois  du  même  genre,  toutes 
malfaisantes,  est  peut-être  la  moins  mauvaise. 

H.  Taine. 


(1)  Archives  nationales '.¥'' ^  3014.  (Comptes  rendus  des  préfets,  1806.)  Prix  moyen 
d'un  remplaçant  .  Basses-Alpes, de  2,000  à  2,500  francs  ;  Bouches-du-Rhône,  de 
1,80:  à  3,000  ;  Dordogne,  2,400;  Gard,  3,000;  Gers,  4,000;  Haute-Garonne,  de 
2,000  à  3,000;  Hérault,  4,000;  Vaucluse,  2,500;  Landes,  4,000.  —  Taux  moyen  de 
l'intérêt  de  l'argent  (Ardèche)  :  «  L'argent,  quiétaitàl  1/4  et  jusqu'à  1  1/2  par  mois, 
abaissé  ;  il  est  maintenant  à  3/4  0/0  par  mois  ou  10  0/0  par  au.  »  — (Basses-Alpes)  : 
«  Le  taux  commun  de  l'argent  est  du  7aul5%paran.  »  —  (Haute-Loire)  :  «  L'in- 
térêt de  l'arj^ent  a  varié  dans  le  commerce  de  1  à  3/4  0/0  par  mois.  »  — 
(Gard)  :  «  L'intérêt  est  à  1  0/0  par  mois  dans  le  commerce  ;  les  propriétaires 
trouvent  facilement  à  emprunter  à  9  ou  10  0/0  par  an.  »  —  (Haute-Garonne)  : 
«  L'argent  est  à  7/8  ou  1  0/0  par  mois  à  Toulouse.  »  —  (Hérault)  :  «  L'intérêt  de 
l'argent  est  de  11/4  0/0  par  mois,  d  —  (Vaucluse)  :  «  L'argent  est  de  3/4  à 
1  1/4  0/0  par  mois.  » 

(2)  Tlîiers,  VII,  p.  23  et  467.  En  novembie  1806,  Napoléon  appelle  la  conscrip- 
tion de  1807  ,  en  mars  1807,  il  appelle  la  conscription  de  1808,  et  ainsi  de  suite, 
toujours  de  pis  en  pis.  —  Décrets  de  1808  et  1813  contre  les  jeunes  gens  de 
famille  déjà  rachetés  ou  exemptés.  —  Journal  d'un  Bourgeois  d'Evreux,  214.  Déso- 
lation en  1813,  «  tristesse  et  découragement  général  »  ;  en  1814,  à  propos  des 
cohortes  urbaines,  t  consternation  ».  —  Miot  de  Mélito,  m,  304.  (Rapport  de 
Miot  à  l'Empereur  après  une  tournée  dans  les  départements  en  1815.)  u  Vous 
avez  presque  partout  dans  les  femmes  des  ennemies  déclarées.  » 

(3)  Loi  du  17  ventôse  an  VIH,  titre  3,  articles  6,7,  8,  9.  —  L'exemption  n'est 
accordée  aux  Frères  ignorantins  et  aux  séminaristes  ordonnés  que  comme  une 
grâce.  —  Cf.  la  loi  du  10  mars  1818,  articles  15  et  18. 
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EN  1789  ET  EN  1889  (1). 


Les  fêtes  que  l'on  prépare  pour  célébrer  le  centenaire  nous  pro- 
mettent un  certain  nombre  de  discours  officiels  ou  officieux  tous 
•employés  à  développer  cette  idée,  exposée  déjà  dans  les  ManueU 
•civiques,  à  savoir  que  là  France  en  1789,  si  elle  faisait  assez  bonne 
figure  dans  le  monde  par  sa  diplomatie  et  par  ses  armes  (car  on  ne 
saurait  le  nier),  était  à  l'intérieur  dans  une  situation  misérable.  Et 
pour  le  prouver  on  cite  le  passage  de  La  Bruyère  traçant  le  portrait 
de  paysan,  sans  ajouter  que  La  Bruyère,  qui  vivait  à  la  Cour,  ne 
-connaissait  guère  les  habitants  des  campagnes.  Il  les  connaissait 
^ussi  peu  que  Florian  qui  les  montre  composant  des  vers  et  de^ 
compliments  bien  tournés  tout  en  gardant  leurs  troupeaux.  On  cite 
•encore  ce  que  Vauban  a  écrit  des  malheureuses  années  qui  finirent 
le  règne  de  Louis  XÏV,  sans  voir  que  l'on  ne  peut  juger  les  floris- 
santes années  de  Louis  XVI  par  des  malheurs  et  des  disettes  qui 
remontaient  à  plus  de  quatre-vingts  ans. 

On  sait  aujourd'hui  que  l'aisance  était  répandue  dans  les  villes  et 
•même  dans  beaucoup  de  campagnes  à  un  degré  qui  étonne.  Si  elle 
ne  paraissait  pas  au  dehors,  si  le  paysan  affectait  la  pauvreté,  c'était 
pour  des  raisons  toutes  fiscales  :  il  voulait  échapper  à  la  taille.  Mais 
lorsqu'on  mit  en  vente  les  biens  nationaux,  on  vit  nombre  de  pay- 
sans se  porter  acquéreurs  malgré  leur  extérieur  misérable,  acheter 
•comptant,  et,  au  début,  acheter  cher  tout  ce  qui  était  de  petite  ou  de 
médiocre  étendue.  Seuls  les  grands  domaines  se  vendirent  mal  oU 
point  du  tout,  parce  qu'ils  ne  pouvaient  convenir  qu'à  des  spécula- 
teurs. 

Qui  veut  avoir  une  idée  de  la  situation  aisée  des  Français  en  1789, 
n'a  qu'à  lire  les  Tableaux  de  Paris  de  Mercier,  image  fidèle  et  détaillée 
de  la  capitale,  de  ses  habitants  et  des  très  nombreux  visiteurs  qu'elle 
recevait  déjà.  On  croirait  souvent  lire  une  description  de  notre 
époque  et  l'on  est  surpris  d'y  trouver  ce  que  l'on  croit  être  tout 
récent.  Pour  les  campagnes,  on  aura  de  nombreux  renseignements 
dans  les  travaux  que  nous  a  fournis  l'érudition  moderne,  dans  ceux 

(1)  La  présente  étude  est  le  résumé  de  la  conférence  que  M.  Hubert  Valleroux 
a  faite  à  la  réunion  des  Unions  de  la  paix  sociale  de  Lille  (V.  ci-dessus,  p.  373). 
Elle  est  tirée  non  pas  textuellement,  mais  en  substance  du  mémoire  de  l'au- 
teur qui  a  obtenu  le  premier  prix  dans  le  concours  Félix  Beaujour,  jugé  il  y  a , 
quelques  mois  par  l'Académie  des  sciences  morales.  L'auteur  s'occupe  actuel- 
lemént  de  revoir  ce  mémoire  avec  l'intention  de  le  publier.  [Note  du  Secrétariat.) 
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de  M.  Albert  Babeau  en  particulier.  On  devra  relire  aussi  le  chapitre 
si  profond  et  si  juste  de  VAnciefi  régime  de  M.  de  Tocqueville  :  «  que 
le  règne  de  Louis  XVI  a  été  l'époque  la  plus  prospère  de  l'ancienne 
monarchie  et  comment  cette  prospérité  même  hâta  la  Révolution.  » 

Cette  situation,  bien  que  très  supérieure  à  celle  que  nous  veut 
représenter  une  école  qui  n'admet  pas  que  rien  de  bon  ait  pu  exister 
avant  la  Révolution,  parce  que  la  France,  pour  elle,  ne  date  que  de 
cette  époque,  n'empêchait  pas  qu'il  y  eut  des  pauvres.  Il  y  en  a 
maintenant  et  il  y  en  aura  toujours.  Est-il  vrai  qu'ils  restaient  sans, 
secours?  On  l'a  soutenu  en  s'appuyant  sur  ce  fait  qu'il  n*y  avait, 
alors  aucun  budget  de  l'assistance  publique;  on  veut  bien  recon- 
naître qu'il  existait  quelques  établissements  charitables,  mais  fort 
mal  tenus,  et  l'on  cite  à  l'appui  le  rapport  que  Tenon  écrivit  en  1785 
sur  l'état  déplorable  de  l'Hôtel-Dieu  de  Paris. 

Ceci  me  rappelle  une  conférence  de  Louis  Blanc  à  laquelle  j'assis- 
tais, il  y  a  une  vingtaine  d'années,  et  où  le  célèbrr?  écrivain  voulait 
montrer  que  l'enseignement  populaire  n'existait  pas  en  France 
avant  1789.  11  n'y  avait  pas,  disait-il,  de  ministre  de  l'instruction 
publique,  ni  de  budget  de  l'instruction.  Cette  raison  parut  convaincre 
les  auditeurs  parmi  lesquels  se  trouvaient  pourtant  assez  de  gens 
instruits,  et  je  l'ai,  en  effet,  retrouvée  dans  nombre  de  brochures  et 
d'articles  de  journaux;  pour  beaucoup  de  Français,  elle  est  sans 
répHque  :  il  n'y  avait  pas  d'instruction  puisqu'il  n'y  avait  ni  ministre 
ni  budget  de  l'instruction  publique.  On  les  surprend  fort,  souvent 
même  on  n'est  pas  cru,  lorsqu'on  leur  dit  que  l'enseignement  popu- 
laire existait,  qu'il  était  même  florissant,  et  cela  sans  aucune  inter- 
vention du  pouvoir,  étant  l'œuvre  de  l'initiative  privée.  11  en  était  de 
même  de  l'assistance;  elle  était  l'œuvre  des  particuliers,  et  l'Etat 
n'intervenait  que  d'une  manière  assez  inégale  et  sans  dessein  suivi. 

.1 

L'assistance  hospitalière  se  donnait  en  1789  dans  un  grand  nombre 
d'hôpitaux  et  hospices  provenant  tous  de  fondations  particulières. 
C'étaient  de  généreux  donateurs  qui  avaient  érigé  ces  maisons  à  des 
époques  parfois  éloignées  et  les  avaient  dotées  de  revenus,  si  bien 
qu'elles  suffisaient  à  secourir  les  malade>',  sans  rien  coûter  aux 
contribuables.  Ainsi  dans  le  comté  de  Nantes,  le  revenu  annuel  de  ces 
établissements  était,  lors  de  la  Révolution,  de  213,500  livres  (1), 
somme  élevée  pour  le  temps  et  pour  une  province  où  les  denrées 
étaient  à  très  bon  marché. 

(1)  Léon  Maître,  Assistance  publique  dans  la  Loire-Inférieure  avant  1789,  p.  611. 
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Le  nombre  de  ces  hôpitaux  était  moindre  toutefois  à  la  fin  du 
xviii^  siècle  qu'au  xiii' et  au  xiv".  Deux  causes  y  contribuaient  : 
d'abord  la  foi  religieuse  était  affaiblie  et,  par  suite,  la  charité  était 
diminuée  ;  ensuite  nombre  de  petits  hôpitaux  établis  dans  les  villages 
avaient  disparu  surtout  pendant  la  guerre  de  Cent  ans  ou  pendant 
les  guerres  de  religion,  ou  bien  leurs  dotations  avaient  été  réunies  à 
celle  de  l'Hôpital  général  le  plus  voisin.  Le  pouvoir  royal  avait,  en  ef- 
fet, au  xvu'  siècle,  pris  en  main  la  conduite  des  hôpitaux,  et  de  suite  le 
génie  administratif  avait  paru  dans  le  dessein  exécuté  sous  Louis  XIV, 
de  créer  dans  les  villes  d'immenses  maisons  affectées  aux  misères 
de  toutes  sortes.  Ces  vastes  établissements  où  l'on  recevait  à  la  fois 
les  enfants  trouvés,  les  malades,  les  vieillards  invalides,  les  aliénés 
et  surtout  les  mendiants,  offraient  souvent  un  triste  spectacle  si  l'on 
s'en  rapporte  à  ce  qui  se  voyait  à  l'Hôtel-Dieu  de  Paris  qui  était,  lui 
aussi,  aux  soins  de  l'administration.  Les  petits  hôpitaux  et  hospices, 
encore  en  grand  nombre,  heureusement,  étaient  mieux  administrés. 
Puis  c'était  surtout  dans  la  distribution  des  secours  journaliers  que 
la  charité  privée  faisait  sentir  son  action  et  il  ne  faudrait  pas  croire, 
suivant  une  opinion  trop  répandue,  qu'elle  se  manifestât  seulement 
par  des  aumônes  données  atout  venant;  elle  était  souvent  intelli- 
gente et  réglée,  et,  par-dessus  tout,  affectueuse  et  chrétienne. 

Les  confréries,  qui  étaient  autant  des  sociétés  de  secours  que  des 
unions  de  prières,  étaient  fort  oubliées  dans  les  grandes  villes,  au 
moins  à  Paris,  mais  elles  se  maintenaient  en  beaucoup  de  lieux,  en 
Bretagne  et  dans  le  Midi.  Dans  les  villes  même,  les  confréries  de 
métiers  n'avaient  pas  perdu  la  tradition.  Non  seulement  les  confrères 
allaient  visiter  celui  d'entre  eux  qui  était  malade  et  assistaient  aux 
funérailles  (faites  aux  frais  de  la  confrérie)  des  défunts,  mais  plu- 
sieurs corporations  (on  sait  que  le  lien  entre  la  corporation  et  la 
confrérie  était  très  intime)  possédaient  dans  la  maison  où  se  tenaient 
les  réunions  corporatives  et  qui  contenait  les  archives,  les  chefs- 
d'œuvre  et  l'empreinte  de  la  marque  que  chaque  artisan  devait 
mettre  sur  ses  produits,  des  chambres  affectées  aux  pauvres  con- 
frères. Ceux-ci  recevaient,  en  outre,  des  secours,  et  ces  pauvres  gens, 
en  vivant  ainsi  parmi  d'anciens  collègues,  ne  croyaient  pas  être  à 
l'aumône,  mais  seulement  profiter  d'une  libéralité  faite  à  la  société 
dont  ils  étaient  parties  et  qu'ils  pensaient  servir  encore  par  leurs  bons 
conseils.  On  peut  voir  à  Paris,  rue  Jean  Lanlier,  près  le  théâtre  du 
Châtelet,  une  maison  construite  au  xvm*  siècle  et  ornée  d'un  phénix 
sculpté  à  la  hauteur  du  premier  étage.  C'est  l'ancien  hôtel  corporatif 
des  orfèvres,  dont  les  étages  supérieurs  étaient  affectés  aux  logements 
des  pauvres  gens  du  métier. 

Les  misères  très  apparentes  et  qui  frappaient  tout  un  pays. 
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comme  une  inondation,  une  disette,  amenaient,  de  la  part  de  la 
population  aisée  des  villes,  de  grands  mouvements  de  compassion 
qui  se  marquaient,  comme  de  nos  jours,  par  des  souscriptions  sou- 
vent abondantes.  Quant  aux  misères  journalières,  elles  étaient 
secourues  par  des  «  bureaux  de  charité  »,  qui  ont  servi  de  modèles 
à  nos  bureaux  de  bienfaisance  modernes,  mais  avec  cette  différence 
entre  les  deux,  que  les  bureaux  de  bienfaisance  sont  des  institutions 
officielles  érigées  par  le  gouvernement  et  fonctionnant  sous  son  con- 
trôle et  sous  la  conduite  d'agents  désignés  par  lui,  tandis  que  les 
«  bureaux  de  charité  »  étaient  dus  uniquement  à  l'initiative  privée, 
à  celle  du  clergé  ordinairement,  et  s'administraient  librement.  Ils 
tiraient  leurs  ressources  des  aumônes  journalières  en  argent  ou  en 
nature  (et  dans  les  campagnes,  car  les  bureaux  de  charité  se  trou- 
vaient même  en  de  fort  petites  paroisses,  c'était  plutôt  en  nature), 
et  aussi  des  fondations.  De  pieux  fidèles  laïques  ou  ecclésiastiques 
léguaient  à  la  paroisse  ou  au  bureau  de  charité  une  rente  pour  les 
pauvres,  rente  en  argent  ou  en  denrées,  payable  à  époque  déter- 
minée et  due  par  leurs  héritiers  ou  par  le  détenteur  de  tel  ou  tel 
immeuble  de  la  succession.  Ces  sortes  de  donations,  qui  avaient  été 
fréquentes  au  moyen  âge,  se  trouvaient  encore  au  xviii°  siècle; 
elles  étaient  d'un  grand  secours  dans  les  campagnes.  Dans  les  cam- 
pagnes encore,  ces  mêmes  bureaux  de  charité  procuraient  aussi 
des  soins  médicaux  et  des  remèdes. 

Les  aumônes  directes  étaient  abondantes  et  venaient  souvent 
des  seigneurs,  représentés  en  tant  d'écrits  comme  les  oppresseurs 
de  leurs  vassaux.  Il  n'y  avait  plus  au  xviii^  siècle  ni  vassaux  ni 
suzerains,  mais  des  propriétaires,  ordinairement  d'origine  noble, 
qui  ne  dépensaient  pas  tous  leur  revenu  à  la  cour  :  plusieurs 
vivaient  sur  leurs  terres  et  tenaient  à  honneur,  par  tradition,  par 
devoir,  par  religion  et  même  par  philanthropie,  de  s'occuper  des 
paysans  qui  cultivaient  leur  domaine  ou  même  seulement  qui 
vivaient  autour  d'eux.  Ils  ne  se  bornaient  pas  à  les  secourir  en  cas 
de  maladie  ou  de  détresse  individuelle,  ils  savaient  au  besoin  les* 
aider  d'une  meilleure  façon. 

Après  une  grêle  qui  avait  ravagé  les  récoltes,  le  marquis  de  La- 
fayette  distribuait  aux  paysans  de  son  canton  le  blé  de  ses  greniers 
afin  qu'ils  eussent  des  semences.  Ce  blé  était  une  réserve  destinée, 
suivant  une  coutume  fréquente  alors  et  fort  prudente,  à  faire  vivre 
le  détenteur  et  sa  famille  pendant  les  années  de  disette  où  les  rede- 
vances n'étaient  pas  perçues.  Le  marquis  de  Mirabeau,  pour  suppri- 
mer la  mendicité  de  sa  région,  fait  exécuter  par  les  paysans  et  sous 
sa  direction  de  grands  défrichements,  qui  mettent  en  culture  les^ 
terres  vagues  de  son  domaine.  Cela  fait,  il  loue  à  long  bail  aux 
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paysans  indigents  les  terres  ameublies,  donnant  ainsi  à  ces  pauvres 
le  moyen  de  vivre  de  leur  travail,  après  toutefois  les  y  avoir  exercés. 
Ailleurs,  c'est  un  seigneur  qui  distribue  aux  femmes  de  ses  domaines 
du  chanvre  et  du  lin,  pour  filer  pendant  la  mauvaise  saison,  et  afin 
de  les  mieux  exciter  au  travail,  il  propose  et  donne  un  prix  de  cent 
livres  aux  deux  meilleures  pièces  de  toile.  Le  comte  de  Mailly,  con- 
sidérant que  les  soins  médicaux  manquent  dans  la  campagne  où  il 
habite,  fait  venir  à  son  château  un  habile  médecin,  auquel  il  assure 
un  traitement,  à  charge  par  lui  de  donner  ses  soins  gratis  à  qui- 
conque le  fera  appeler. 

On  pourrait  citer  bien  d'autres  faits  semblables. 
Les  plus  grands  exemples  de  charité  sont  naturellement  donnés 
par  le  clergé,  malgré  le  peu  de  ressources  dont  disposaient,  con- 
trairement à  une  opinion  répandue,  la  plupart  de  ses  membres  ; 
tellement  que  plusieurs  étaient  obligés  de  travailler  pour  ajouter  à 
leur  faible  traitement. 

Un  auteur,  philosophe  et  partant  peu  favorable  au  clergé, 
Mercier,  loue  les  curés  de  campagne  qui  doivent,  dit-il,  «  être 
considérés  comme  les  consolateurs  du  peuple  ».  Il  déclare  en  con- 
naître plusieurs  qui  «malgré  l'extrême  médiocrité  de  leurprébende, 
trouvent  le  moyen  de  faire  infiniment  plus  de  bien  que  des  million- 
naires même  généreux  ».  On  en  vit  qui  étudièrent  la  médecine  afin 
de  pouvoir,  dans  des  cantons  reculés  et  privés  de  médecins,  pro- 
curer à  leurs  pauvres  paroissiens  les  remèdes  du  corps  aussi  bien 
que  ceux  de  l'âme.  Le  même  Mercier  donne,  dans  ses  TaUeaux  de 
Paris,  de  grands  éloges  au  clergé  de  Saint-Sulpice  qui,  afin  de  faire 
la  charité  avec  discernement  et  d'une  manière  utile,  avait  établi  des 
ateliers  de  charité  où  l'on  faisait  gagner  aux  pauvres,  par  le  travail, 
le  pain  qu'on  leur  donnait. 

Les  monastères  étaient  aussi  d'une  singulière  assistance  pour  les 
populations  pauvres,  et  les  secours  qu'ils  donnaient  avaient  ordi- 
nairement une  autre  forme  que  celle  que  leur  prête  la  tradition,  de 
distribution  de  pains  et  de  soupes  faites  à  la  porte  à  certains  jours 
marqués.  Ils  servaient  en  bien  des  endroits,  villes  et  campagnes, 
de  dispensaires  où  l'on  distribuait  gratuitement  des  remèdes. 
C'était  à  eux  que  l'on  recourait  volontiers  dans  les  temps  de  grande 
calamité  ;  il  n'y  a,  pour  s'en  convaincre,  qu'à  lire  les  pétitions 
envoyées  en  grand  nombre  à  l'Assemblée  nationale,  lorsqu'il  fut 
question  de  supprimer  les  couvents.  On  y  voit  qu'en  1781  les  Domi- 
nicains de  Saint-Maximin,  en  Provence,  ont  nourri  leur  district  où 
l'ouragan  avait  détruit  les  vignes  et  les  oliviers.  Sept  cent  familles 
de  Gateau-Gambrésis  supphent  qu'on  leur  laisse  «  les  dignes  abbés 
et  religieux  de  l'abbaye  de  Saint-André,  leurs  pères  communs  et 
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bienfaiteurs  qui  les  ont  nourris  pendant  la  grêle  ».  A  Airvault,  dans 
le  Poitou,  c'est  la  municipalité  qui  déclare  les  chanoines  réguliers 
de  Saint-Augustin  «  absolument  essentiels  tant  pour  notre  ville  que 
pour  les  campagnes,  et  nous  ferions  une  perte  irréparable  par  leur 
suppression  ».  Ce  langage  est  ordinaire  et  l'on  comprend  ce  qu'écri- 
vait au  sujet  de  ces  monastères  si  attaqués,  un  homme  qui  parlait 
surtout  en  agronome  et  en  économiste,  mais  qui  le  faisait  avec  une 
haute  compétence,  M.  de  Lavergne  (1)  :  «  Nos  campagnes  ont  beau- 
coup perdu  en  perdant  ces  établissements  séculaires  qui  animaient 
encore  de  leur  présence  les  coins  les  plus  reculés.  » 


II 


Tout  cela  est  bien  l'œuvre  de  la  charité  privée  ;  il  n'en  faudrait 
pas  conclure  que  le  gouvernement  royal  fut  indifférent,  ni  qu'il  ne 
fit  rien  pour  soulager  les  misérables,  mais  son  action  n'était  pas 
comparable  à  celle  des  particuliers.  On  retrouve  cependant  chez 
les  populations  de  cette  époque  la  tendance  trop  ordinaire  aux 
Français  à  se  tourner  vers  l'autorité  et  à  tout  attendre  de  sa  puis- 
sance. On  l'implore  dans  toutes  les  calamités  :  grêle,  inondation, 
incendie.  Ce  n'était  pas  en  vain  d'ailleurs.  Les  populations  éprou- 
vées obtenaient  aisément  des  remises  d'impôt,  parfois  même 
c'étaient  des  secours  en  argent  ou  en  denrées. 

Louis  XV  avait  commencé  à  envoyer  dans  les  campagnes  des 
boîtes  de  remèdes,  qui  y  étaient  singulièrement  précieuses,  si  l'on 
songe  qu'il  n'y  avait  guère  de  pharmaciens  en  dehors  des  villes,  et 
que  l'on  ne  trouvait  pas  partout  des  monastères  auxquels  l'on  pût 
recourir.  Les  boites  contenaient  des  remèdes  à  diverses  doses,  bien 
■étiquetés  et  proportionnés  au  sexe,  à  l'âge,  aux  maladies,  avec 
des  instructions.  Ces  boites  étaient  adressées  aux  intendants  qui 
les  remettaient  aux  curés,  aux  sœurs  grises  ou  encore  aux  dames 
de  charité  employées  par  les  bureaux  de  charité  et  tous  tenus  d'en 
rendre  compte.  Dès  1769  il  était  expédié  932,126  de  ces  boîtes  et 
Louis  XVI  en  tripla  le  nombre. 

Ces  mêmes  intendants  qui  avaient  dans  leurs  provinces  un  pou- 
voir bien  supérieur  à  celui  qu'ont  nos  préfets  dans  leurs  départe- 
ments, s'employaient  souvent  avec  zèle  à  soulager  les  misères  habi- 
tuelles ou  extraordinaires  qui  leur  étaient  signalées.  On  les  voit 


(1)  Economie  rurale  de  la  France,  2*  édition,  p.  8. 
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organiser  des  ateliers  de  charité,  faire  venir  des  grains  pour  les 
semences  ou  pour  la  nourriture  des  populations.  Turgot,  dans  son 
intendance  de  Limoges,  s'était  adressé  aux  curés  pour  leur  deman- 
der à  la  fois  de  lui  signaler  les  misères  dignes  d'intérêt  et  d'être  les 
intermédiaires  de  ses  charités.  Pour  nos  contemporains,  c'est  un 
spectacle  nouveau  que  celui  d'un  fonctionnaire  prenant  les  curés 
pour  ses  intermédiaires,  et  encore  lorsque  ce  fonctionnaire  se  trouve 
être  l'un  des  rédacteurs  de  V Encyclopédie.  Mais  Turgot  savait  bien 
qu'il  ne  pouvait  avoir  de  meilleurs  agents  dans  le  dessein  qu'il  se 
proposait,  de  connaître  les  besoins  des  pauvres  et  de  les  assister. 
c(  Il  regardait,  écrit  son  biographe  et  contemporain  Dupont  de 
Nemours,  les  curés  comme  ses  subdélégués  naturels,  et  assurait 
que  l'on  était  heureux  d'avoir  dans  chaque  paroisse  un  homme  qui 
eût  reçu  quelque  éducation  et  dont  les  fonctions  dussent  par  elles- 
mêmes  lui  inspirer  des  idées  de  justice  et  de  charité.  »  Voici  du  reste 
le  début  de  la  première  lettre  circulaire  :  «  Personne,  Monsieur, 
n'est  plus  à  même  que  MM.  les  curés,  par  leur  état,  par  l'éducation 
distinguée  que  cet  état  exige  et  par  la  confiance  que  leur  ministère 
inspire  au  peuple  de  bien  connaître  la  situation  et  les  moyens  de 
la  rendre  meilleure.  »  Turgot  suivait  en  cela  l'exemple  donné  par 
Sully,  qui  voulant  faire  réussir  les  plantations  de  mûriers,  plante 
alors  nouvelle,  et  améliorer  en  quelques  points  l'ancien  système  de 
culture,  n'avait  pas  hésité,  tout  protestant  qu'il  était,  à  s'adresser 
aux  curés  comme  aux  seuls  hommes  capables,  connaissant  la  cam- 
pagne et  ayant  influence  sur  l'esprit  du  paysan;  il  s'en  était  bien 
trouvé. 

Et  toutefois  cette  charité,  venue  des  particuliers  ou  du  gouver- 
nement, avait  un  grave  défaut  :  elle  était  irrégulière.  En  certains 
endroits  les  pauvres  étaient  secourus  largement  ;  ils  l'étaient  moins 
en  d'autres,  et  ailleurs  ils  étaient  absolument  dénués.  La  présence 
d'un  monastère,  de  particuliers  charitables,  d'un  intendant  ou 
même  d'un  subdélégué  bienfaisant,  l'existence  d'anciennes  fonda- 
lions  assuraient  des  secours  qui,  à  côté,  faisaient  défaut.  Cet  incon- 
vénient avait  paru  capital  aux  écrivains,  très  influents  alors,  qui 
s'occupaient  dans  leurs  écrits  de  refaire  la  société.  Pour  eux  c'était 
le  gouvernement  qui  devait  pratiquer  la  charité  :  u  L'État,  écrivait 
Montesquieu  (1),  doit  à  tous  les  citoyens  une  subsistance  assurée, 
la  nourriture  et  un  vêtement  convenable.  »  Malheureusement  ces 
hautes  et  peu  pratiques  théories  allaient  sortir  des  écrits  où  elles 
auraient  dû  rester  et  passer  dans  les  lois  avec  les  assemblées  qui 
firent  la  Révolution. 


(11  Esprit  des  Zoi«,  livre  28,  cli.  29. 
La  Réf.  Sgc.  -~  1"  mai  1889. 
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L'Assemblée  constituante  dont  les  sentiments  généreux  égalaient 
l'inexpérience  et  les  illusions,  chargea  un  comité  de  lui  présenter 
un  plan  complet  d'organisation  charitable  et  ce  comité  commença 
par  poser  en  principe  «  le  droit  à  la  subsistance  )),cequi  vaut  autant 
que  de  proclamer  «  le  droit  à  l'assistance  )>,  ce  droit  qui,  en  Angle- 
terre oh  il  existe  depuis  le  xvi'  siècle,  a  eu  de  si  funestes  résultats. 
En  attendant  le  système  d'organisation  rêvé  et  qui  ne  vint  pas,  un 
des  premiers  actes  de  cette  assemblée  ôta  aux  pauvres  une  partie 
notable  des  ressources  qui  faisaient  leur  soulagement,  je  veux  parler 
de  l'abolition  sans  rachat  des  dîmes  ecclésiastiques  et  des  rede- 
vances féodales. 

Ces  redevances  autour  desquelles  il  a  été  mené  grand  bruit  et 
qui  étaient  odieuses  surtout  à  raison  de  leur  nom  et  de  la  sombre 
peinture  que  les  écrivains  du  siècle  en  avaient  faite,  étaient  au 
fond  un  impôt  dû  par  certains  immeubles  ou  dans  certains  cas,  à 
propos  de  mutations  par  exemple,  et  qui  profitaient  à  l'ancien  sei- 
gneur ou  à  celui  qui  le  remplaçait.  Nombre  de  ces  redevances 
avaient  été  affectées  à  l'entretien  de  fondations  charitables.  De 
même  les  dîmes  qui,  malgré  leur  nom,  ne  représentaient  souvent 
que  le  vingtième  ou  même  le  quarantième  de  la  récolte,  servaient 
non  seulement  à  l'entretien  du  clergé,  mais  aussi  à  soutenir  des 
œuvres  de  bienfaisance.  Les  propriétaires  des  terres  chargées  de 
ces  redevances  ne  les  avaient  achetées  que  d'après  un  revenu  cal- 
culé sur  ce  qu'elles  donnaient  en  effet,  déduction  faite  des  rede- 
vances et  des  dîmes.  En  supprimant  les  unes  et  les  autres  sans 
rachat  l'Assemblée  constituante  enrichit  tout  à  coup  une  foule  de 
propriétaires  dont  elle  accrut  le  revenu,  mais  elle  ruina  nombre  de 
fondations  charitables.  C'est  ainsi  que,  d'après  les  chiffres  donnés 
par  un  des  comités  de  l'Assemblée,  les  hôpitaux  et  les  hospices  per- 
dirent ainsi  plus  du  tiers  de  leur  revenu,  10,330,000  livres  sur 
29,074,000. 

Ce  qui  leur  resta  leur  fut  enlevé  par  la  Convention.  Cette  assem- 
blée avait  imaginé  d'ériger  un  «  Livre  de  la  bienfaisance  publique  » 
à  côté  du  «  Livre  de  la  dette  publique  » .  La  ressemblance  n'était 
pas  seulement  dans  les  mots,  la  Convention  admettait  le  droit  à 
l'assistance  et  tenait  les  pauvres  pour  les  créanciers  de  la  nation. 
Elle  avait  fait  une  de  ces  organisations  savantes  et  réglées  qui 
montrent  au  plus  haut  point  ce  que  peut  la  manie  de  l'uniformité 
en  une  matière  d'où  elle  devrait  être  bannie  par-dessus  tout.  Le 


EN  1780  ET  EN  1889. 


587 


gouvernement  seul  pouvait  faire  la  charité  ;  défense  aux  particu- 
liers de  lui  faire  concurrence.  Il  admettait  un  nombre  fixe  de 
pauvres  par  département.  Ce  nombre  augmentait  avec  la  popula- 
tion, mais  toujours  d'une  manière  invariable.  Ces  pauvres,  en 
outre,  étaient  divisés  en  plusieurs  catégories  et  chaque  catégorie 
avait  droit  à  une  allocation  déterminée  et  la  môme  par  toute  la 
France.  Les  patrimoines  affectés  à  des  œuvres  de  bienfaisance 
devenant  inutiles  avec  une  si  belle  organisation,  le  gouvernement 
s'en  saisit,  si  bien  que  les  hôpitaux,  payés  en  assignats,  durent  ren- 
voyer leurs  malades,  et  qu'enfin  la  distribution  des  secours  avait 
presque  entièrement  cessé  lorsque  le  Directoire,  inquiet  d'un  si 
grand  désordre,  rendit  à  ces  fondations  ceux  de  leurs  biens  qui  se 
trouvèrent  encore  en  nature  et  mit  fin  à  l'essai  malheureux  de  la 
Convention. 

Ainsi  les  fondations  charitables  sortirent  [en  partie  détruites  ou 
ruinées  d'une  Révolution  qui  avait  été  faite,  disaient  ses  auteurs, 
pour  le  bien  des  pauvres  et  des  petits. 

IV 

L'assistance  [aujourd'hui  est  donnée  à  la  fois  par  l'administration 
et  par  les  citoyens  agissant  à  litre  particulier,  elle  se  divise  donc  en 
assistance  publique  et  assistance  privée. 

La  première  n'est  pas  organisée  sur  un  vaste  plan  comme  l'avait 
rêvé  l'Assemblée  constituante  et  comme  avait  fait  la  Convention;  il 
n'y  a  d'organisé  sur  un  plan  régulier  que  l'assistance  des  enfants 
trouvés  et  celle  des  aliénés.  L'une  et  l'autre  sont  à  la  charge  des^ 
départements  qui  doivent  avoir  des  maisons  spéciales  ou  des 
annexes  d'autres  maisons  hospitalières  pour  ces  deux  objets.  Ainsi, 
en  principe,  nul  enfant  abandonné,  nul  aliéné  ne  reste  sans  secours,, 
le  département  doit  y  pourvoir. 

Pour  le  surplus  nous  trouvons  cette  variété,  cette  irrégularité 
qui  avait  si  fort  effrayé  les  réformateurs  du  xviir  siècle  et  qui  était 
le  point  faible  de  l'assistance  d'autrefois.  11  est  difficile  sans  doute 
de  la  faire  disparaître,  car  après  un  siècle  écoulé  et  avec  de  grands 
progrès  dans  la  richesse  et  dans  les  moyens  d'action  matériels,  elle 
subsiste  toujours  et  aussi  grande,  semble-t-il,  qu'autrefois. 

Ainsi,  prenons  les  hôpitaux,  une  des  formes  les  plus  apparentes 
de  l'assistance;  ils  sont  répartis  d'une  manière  tellement  inégale 
qu'on  trouve  en  certains  d'entre  eux  des  hts  inoccupés,  tandis  qu'en 
d'autres  localités  on  refuse  des  malades.  A  Paris  même  on  a  vu 
récomment  de  pauvres  malades  sans  asile,  ne  pouvoir  être  admis 
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faute  de  place  ou  parce  que  leur  maladie  ayant  un  caractère  chro- 
nique, on  les  renvoyait  aux  hospices  déjà  pleins  eux-mêmes,  si 
bien  que  pour  leur  procurer  un  asile  on  était  obligé  de  les  considérer 
comme  vagabonds  et  de  les  mettre  dans  un  dépôt  de  mendicité. 
Il  est  bien  vrai  que  les  laïcisations,  en  augmentant  la  dépense  et  di- 
minuant la  place  destinée  aux  pauvres,  obligent  de  refuser  un  cer- 
tain nombre  de  malades  qu'on  recevrait  sans  cela;  on  sait  que  les 
infirmières  imposées  par  l'administration  et  parfois  contré  le  gré 
des  fondateurs  prennent  la  place  des  malades,  moins  bien  soignés 
par  surcroit. 

Ce  manque  de  secours  pour  les  malades,  s'il  se  produit  à  Paris, 
est,  on  le  conçoit,  bien  plus  fréquent  dans  les  campagnes;  les  hôpi- 
taux y  sont  très  rares,  ceux  des  villes  voisines  refusent  les  malades 
de  l'extérieur,  et  beaucoup  de  petites  localités  qui  ont  eu  des  mala- 
dreries  et  desaumôneries,  c'est-à-dire  de  petits  hôpitaux  au  xiv°  et 
au  XV*  siècle,  sont  aujourd'hui  sans  moyen  de  faire  soigner  leurs 
malades,  et  par  suite  sont  dans  une  situation  moins  bonne  qu'en  un 
temps  réputé  barbare  et  arriéré  (11. 

Divers  départements  ont  organisé  des  soins  à  domicile  par  le 
moyen  de  médecins  payés  sur  les  fonds  dont  peut  disposer  le  Con- 
seil général.  Le  succès  a  été  si  variable  que  le  nombre  des  départe- 
ments ayant  un  service  de  médecine  gratuit  a  diminué  ;  il  est 
moindre  aujourd'hui  qu'il  n'était  il  y  a  vingt  ans. 

La  difficulté  de  se  procurer  des  remèdes  est  grande  aussi  pour  les 
habitants  de  bien  des  campagnes  et  ce  n'est  point  sans  surprise  que 
Ton  trouve,  dans  de  très  modernes  enquêtes,  ce  vœu  présenté  par 
des  conseils  généraux  ou  par  des  notables  bien  au  courant  des 
choses  des  campagnes  (2)  qu'il  soit  envoyé  dans  les  localités  privées 
de  pharmaciens  ou  éloignées  des  lieux  qui  en  ont,  des  boîtes  de 
remèdes,  lesquelles  pourraient  être  organisées  de  telle  ou  telle 
manière.  Et  on  lit  dans  les  dépositions  la  description  des 
anciennes  boîtes  de  remèdes  expédiées  par  Louis  XV  et  par 
Louis  XYL  Ceux  qui  les  demandent  sont  loin  de  se  douter  qu'ils 
demandent  le  rétablissement  d'un  mode  d'assistance  très  pratiqué 
au  siècle  dernier  et  aboli  seulement  par  la  Révolution. 

Les  admirateurs  de  l'œuvre  de  l'hospitalité  de  nuit  la  croient 

(1)  Le  grand  bien  que  de  petits  f-tablissements  hospitaliers  feraient  à  la  cam- 
pagne a  été  éloqueuiment  démontré  par  Mme  la  comtesse  E.  de  Trémaudan. 
Fondons  des  hôpitaux  à  la  campagne  est  une  brochure  pleine  de  faits  pris  sur  le  vif 
en  pays  breton.  L'œuvre  est  certes  réalisable  sans  excéder  les  ressources  d'un 
propriétaire  aisé;  elle  serait  plus  méritoire  encore  si  elle  était  en  outre  soutenue 
par  l'apport  des  sacrifices  personnels,  suivant  cette  belle  pensée  de  Mme  Swet- 
chine  ;  «  Celui  qui  pour  donner  ne  s'est  pas  imposé  de  privations,  n'a  fait  qu'ef- 
fleurer les  joies  de  la  charité.  »  [Note  du  Secrétariat.) 

(2)  lia  même  été  porté  à  la  Chambre  des  députés,  il  y  a  quinze  ans  environ. 
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moderne  (au  moins  beaucoup  la  croient  telle)  parce  qu'en  effet,  les 
maisons  où  elle  s'exerce  ont  été  érigées  sous  nos  yeux  il  y  a  peu 
d'années.  On  les  étonnerait  bien  en  leur  disant  (ce  qui  toutefois  est 
certain)  que  les  maisons  pratiquant  cette  sorte  d'hospitalité  étaient 
au  moyen  âge  aussi  nombreuses  qu'elles  sont  rares  aujourd'hui,  car 
on  en  rencontrait  dans  tout  le  pays,  alors  qu'aujourd'hui  elles  ne  se 
voient  qu'en  quelques  grandes  villes.  Le  nombre  en  était  bien 
diminué  en  1789,  mais  il  en  restait  encore  et  on  n'a  fait  que  relever 
récemment  une  sorte  de  charité  détruite  par  la  Révolution. 

Mais  pour  continuer  le  propos  principal,  à  savoir  l'examen  des 
institutions  actuelles  de  la  charité  publique,  il  faut,  ayant  dit 
quelques  mots  de^  établissements  hospitaliers,  passer  à  ceux  qui 
distribuent  la  charité  de  la  manière  la  plus  large  et  la  plus  générale, 
à  savoir  les  Bureaux  de  bienfaisance.  On  sait  que  ce  sont  des  insti- 
tutions chargées  de  distribuer  des  secours  aux  pauvres  de  toutes 
sortes  n'étant  point  recueillis  déjà  dans  les  hôpitaux  ou  dans  les 
hospices.  Ils  ont  été  fondés  par  le  premier  consul,  à  l'imitation  des 
anciens  Bureaux  de  charité.  C'était  le  temps  où  Napoléon  Bonaparte 
cherchait  à  relever  les  ruines  accumulées  pendant  la  période  révo- 
lutionnaire. Les  hôpitaux  et  hospices  étaient  rentrés  déjà  en  pos- 
session de  ceux  de  leurs  biens  qui  n'avaient  pas  été  aliénés  ;  il  exis- 
tait encore  des  restes  des  fondations  ayant  appartenu  jadis  aux 
anciensBureaux  de  charité,  on  les  attribua  à  des  Bureaux  nouveaux, 
auxquels  toutefois  on  ne  voulut  pas  donner  l'ancien  nom  ;  on  leur 
donna  celui  de  Bureaux  de  bienfaisance  imaginé  par  l'abbé  de 
Saint-Pierre. 

Aujourd'hui  c'est  l'administration  qui,  seule,  peut  ériger  des 
Bureaux  de  bienfaisance  et  qui  en  désigne  les  administrateurs. 

Deux  tiers  de  ceux-ci  sont  nommés  par  le  préfet,  et  l'autre  tiers 
par  les  conseils  municipaux  ;  le  maire  est  membre  de  droit.  Aujour- 
d'hui que  la  politique  envahit  tout  et  que  même  les  conseils  muni- 
cipaux, ceux  des  villes  surtout,  prétendent  représenter  un  parti 
politique  et  ses  aspirations  bonnes  ou  mauvaises,  et  en  quelques 
endroits  on  peut  dire  surtout  les  mauvaises,  il  esta  craindre  que  ces 
paisibles  Bureaux  de  charité  ne  servent  d'instruments  politiques,  et 
c'est  malheureusement  ce  qui  n'est  pas  sans  exemple.  On  s'enquiert 
des  sentiments  politiques  des  malheureux  quisollicitentdessecours  ; 
envoient-ils  leurs  enfants  à  l'école  laïque?  eux-mêmes  vont-ils  à 
l'église?  Assurément,  le  premier  consul  n'avait  pas  prévu  de  tels 
résultats  lorsqu'il  organisa  les  premiers  bureaux,  mais  c'est  à  quoi 
l'on  s'expose  en  augmentant  les  attributions  du  gouvernement. 
Toujours  on  le  fait  en  songeant  aux  gouvernants  que  l'on  a  sous  les 
yeux,  et  à  l'esprit  qui  domine  au  moment  où  l'on  établit  cette  fonc- 
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tion  nouvelle  des  pouvoirs  publics,  et  on  ne  pense  pas,  chose 
étrange,  que  les  hommes  changeront,  que  d'autres  viendront 
animés  d'un  esprit  différent  et  qu'on  aura  mis  entre  leurs  mains  un 
commode  instrument  de  tyrannie.  C'est  ce  que  ne  considèrent  pas 
assez  les  partisans  du  socialisme  d'Etat,  doctrine  beaucoup  trop  en 
vogue  aujourd'hui,  même  parmi  ceux  qui  répudient  d'ailleurs  les 
procédés  révolutionnaires. 

Mais  enfin  quelle  assistance  procurent  ces  bureaux  de  bienfai- 
sance? Il  y  avait  en  France  au  31  décembre  1884  (dernier  chiffre 
connu)  14,764  de  ces  bureaux,  mais  répartis  de  la  manière  la  plus 
inégale  entre  les  36,000  communes  de  France,  puisqu'une  seule 
de  ces  communes  en  a  20  (c'est  Paris),  que  le  département  du  Nord 
en  a  ou  plutôt  en  avait,  en  1871  (dernier  chifire  pour  cette  sorte  de 
détail),  631  pour  661  communes  et  les  Basses-Pyrénées  387  pour 
558  communes,  tandis  que  l'Allier  n'en  avait  que  19  pour  386  com- 
munes, les  Pyrénées-Orientales  12  sur  231  communes  et  la  Corse  5 
seulement  pour  ses  364  communes.  Assurément,  voilà  un  mode  de 
secours  fort  inégalement  distribué,  et  sur  lequel  on  ne  peut  faire 
fonds  en  bien  des  endroits.  De  plus,  en  1871,  sur  les  13,367  bureaux 
alors  existants,  644  n'avaient  pas  fonctionné,  c'est-à-dire  que  les 
administrateurs  ne  s'étaient  pas  réunis  et  n'avaient  envoyé  à  l'ad- 
ministration centrale  aucun  compte.  Parmi  ceux  qui  étaient  notés 
comme  fonctionnant,  352  n'avaient  rien  distribué  et  1,506  avaient 
dépensé  dans  l'année  moins  de  50  francs. 

On  est  surpris  de  tels  chiffres.  Comment!  des  bureaux  de  bienfai- 
sance qui  ne  distribuent  pas  50  francs  par  an  ;  ils  sont  donc  établis 
en  des  communes  sans  pauvres?  Nullement,  et  voici  quelques 
chiffres  qui  se  réfèrent  à  l'année  1871-72.  Le  bureau  de  bienfaisance 
de  Saint-Montant  (Ardèche)  avait  52  pauvres  inscrits  et  avait  dis- 
tribué en  secours  20  fr.  30,  soit  un  peu  moins  de  0  fr.  50  par  pauvre; 
celui  de  Saint-Julien-de-Venance,  même  département,  avait  dis- 
tribué 7  fr.  34  à  ses  32  pauvres,  soit  moins  de  0  fr.  30  à  chacun  d'eux. 
A  l'autre  extrémité  de  la  France,  dans  les  Ardennes,  le  bureau  de 
Lalobbe,  qui  avait  52  pauvres  inscrits,  n'avait  dépensé  dans  l'année 
que  4  fr.  72,  un  peu  moins  de  0  fr.  10  par  pauvre.  Le  bureau  d'Ojon, 
dans  l'Aube,  avait  dépensé  1  franc  pour  ses  7  pauvres,  celui  de 
<Greville  (Manche)  portait  12  fr.  43  attribués  à  148  pauvres  inscrits. 
Encore  faut-il  considérer  que  les  frais  de  bureau  doivent  être 
déduits,  ainsi  que  certains  frais  de  correspondance,  d'où  l'on  peut 
conclure  que  les  bureaux  qui  portent  en  dépense  des  sommes  de 
4  à  5  francs,  ou  moîns^  n'ont  rien  distribué.  Alors  même  que  ces 
faibles  sommes  auraient  été  réparties,  quel  soulagement  en  serait-il 
résulté  pour  les  malheureux? 
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Ce  chiffre  de  14,764  bureaux  de  bienfaisance  est  beau,  d  abord,  et 
donne  une  haute  idée  de  la  charité  publique;  il  ne  faut  que  venir  au 
détail  et  approfondir  pour  sentir  diminuer  Tenthousiasme  du  pre- 
mier instant.  Non  seulement  on  trouve  des  secours  dérisoires,  mais 
on  constate  souvent  que  les  communes  qui  donnent  si  peu  ont  des 
ressources  (revenus  de  rentes  et  d'immeubles)  supérieures  et  très 
supérieures  à  leurs  aumônes,  mais  elles  veulent  économiser;  elles 
veulent  présenter  des  budgets  en  excédent  et  c'est  ainsi  qu'en  1884 
le  budget  total  qui  était  de  50,682,000  francs  en  recettes  (Paris  seul 
figure  pour  plus  de  8,000,000  fr.)  n'accusait  que  34,450,000  francs 
en  dépenses,  soit  un  excédent  de  16  millions;  l'excédent  de  Tannée 
précédente  dépassait  13  millions,  lesquels  13  millions  figurent 
parmi  les  oO  millions  de  recettes  de  1884. 

Voilà,  on  peut  le  dire,  le  renversement  de  tout  bon  sens.  Les 
communes  dont  le  budget  est  formé  seulement  de  l'argent  pris  aux 
contribuables  sont,  pour  la  plupart,  en  déficit,  et  j'entends  par  là 
qu'elles  ont  besoin  d'emprunter  et  de  recourir  aux  centimes  addi- 
tionnels qui  ne  sont  pas  une  ressource  normale,  et  le  pouvoir  central 
qui  s'est  fait  leur  tuteur  forcé,  non  seulement  ne  les  préserve  pas  de 
ces  égarements,  mais  les  pousse  dans  cette  voie  funeste,  c'est-à-dire 
les  pousse  à  la  dépense  en  les  obligeant,  par  exemple,  à  construire 
des  écoles.  Lorsqu'il  s'agit  de  fondations  charitables,  c'est  l'inverse  ; 
voilà  des  bureaux  qui  ont  des  revenus  provenant  de  dotations 
anciennes  ou  d'aumônes  (les  fonds  demandés  à  l'impôt  qui  com- 
plètent le  budget  de  certains  bureaux  de  bienfaisance  ne  se  trouvent 
que  dans  peu  de  villes  et  alors  il  n'y  a  pas  d'excédents),  et  au  lieu 
d'affecter  ces  fonds  à  leur  destination,  c'est-à-dire  à  secourir  les 
pauvres,  on  en  laisse  inutile  une  partie,  parfois  la  plus  grande 
partie.  Singulier  rôle  et  peu  glorieux  que  joue,  dans  les  mêmes 
localités,  mais  en  ces  deux  budgets  différents,  la  tutelle  adminis- 
trative. 


V 

Le  grand  moyen  d'assistance,  non  seulement  dans  les  communes 
qui  n'ont  ni  hôpitaux,  ni  bureaux  de  bienfaisance,  mais  dans  celles 
même  qui  en  ont,  c'est  encore  la  charité  privée.  Que  ne  fait-elle  pas 
à  Paris  où  cependant  le  budget  de  l'Assistance  publique  représente 
presque  le  cinquième  de  celui  de  la  France  entière?  Les  plus  grands 
partisans  de  l'intervention  de  l'État  sont  obligés  de  le  reconnaître. 
L'un  d'eux,  un  conseiller  d'État,  M.  Léon  Béquet,  termine  ainsi  un 
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récent  ouvrage  sur  l'Assistance  (1)  :  «  Si  l'œuvre  de  l'État  ne  s'est 
guère  modifiée  (depuis  le  commencement  du  siècle)^  il  n'en  a  pas 
été  de  même  du  concours  que  lui  a  apporté  la  charité  privée.  Celle- 
ci  va  chaque  jour  augmentant  sa  coopération  et,  par  une  série  d'ins- 
titutions dont  quelques-unes  sont  admirables,  perfectionnant  par 
son  initiative  privée  ce  que  l'organisation  légale  peut  avoir  d'irré- 
gulier  ou  d'incomplet.  » 

C'est,  en  effet,  la  charité  des  particuliers  qui  a  érigé  même  les 
établissements  de  bienfaisance  publique,  au  moins  les  établisse- 
ments hospitaliers.il  y  a  peu  d'hôpitaux  ou  d'hospices  qui  ne  soient 
dus  à  la  générosité  des  fidèles,  mettons  si  l'on  veut  et  s'il  s'agit  de 
fondations  récentes,  à  la  générosité  des  philanthropes.  A  l'excep- 
tion des  asiles  d'aliénés  et  de  quelques  sections  destinées  aux 
enfants  trouvés  et  que  la  loi  oblige  les  départements  à  établir,  quels 
hôpitaux  ou  hospices  ont  été  érigés  par  les  pouvoirs  publics?  Ils  en 
font  élever  parfois  lorsqu'un  legs  particulier  leur  en  a  fourni  les 
moyens,  car  assez  de  donateurs  laissent  à  l'État  ou  à  une  munici- 
palité le  soin  de  construire  tel  hôpital  ou  tel  hospice,  en  léguant 
l'argent  nécessaire  ;  le  plus  grand  nombre  provient  de  fondations 
privées,  récentes  ou  anciennes. 

Le  meilleur  du  revenu  de  ces  hôpitaux  et  de  ces  hospices,  ce  sont 
les  biens  (immeubles  de  rapport  ou  rentes)  laissés  par  des  particu- 
liers, et  telles  de  ces  dotations  remontent  jusqu'aux  xii**  et  xiir  siècles; 
ce  qui  s'y  ajoute  ce  sont  les  aumônes,  c'est-à-dire  encore  la  charité 
privée.  Les  subventions  venant  des  budgets  ou  publics  ou  munici- 
paux sont  bien  faibles.  Lorsque  le  contraire  arrive,  comme  à  Paris, 
par  exemple,  c'est  que  les  frais  se  sont  trouvés  élevés  non  au  profit 
des  malades,  mais  par  quelque  raison  politique,  comme  est  mainte- 
nant la  laïcisation  des  hôpitaux.  Une  double  dépense  en  résulte, 
venant  à  la  fois  du  salaire  plus  élevé  comme  du  nombre  plus  grand 
des  servants  et  servantes  laïques  et  du  gaspillage  suite  de  leur 
présence.  Nombre  d'hôpitaux  et  d'hospices  n'ont  pas  de  ces  subven- 
tions, c'est  la  charité  privée  qui  seule  leur  fournit,  ou  par  des  fon- 
dations une  fois  faites  ou  par  des  dons  annuels,  de  quoi  se  suffire. 
Ils  ne  sont  établissements  publics  que  parce  qu'ils  sont  gérés  par 
une  commission  administrative  et  placés  en  tout  sous  la  tutelle  des 
pouvoirs  publics. 

De  même  pour  les  bureaux  de  bienfaisance.  Ils  sont  établisse- 
ments publics  en  ce  qu'ils  sont  érigés  par  l'administration,  dirigés 
par  une  commission  dont  les  autorités  publiques  nomment  les 
membres,  mais  d'où  viennent  leurs  ressources?  Kn  beaucoup 
d'endroits  de  la  charité  privée  et  d'elle  seule.  Ce  sont  des  fondations 

(1)  De  V Assistance  publique,  par  Léon  Béquet.  Paris  1885. 
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souvent  anciennes,  car  elles  proviennent  ou  des  bureaux  de  charité 
supprimés  sous  la  Révolution  ou  de  diverses  œuvres  détruites  à  la 
même  époque,  qui  sont  le  principal  sinon  le  seul  fonds  de  bien  des 
bureaux.  Ce  qui  s'y  ajoute  vient  des  aumônes  privées;  les  alloca- 
tions supplémentaires  venant  soit  du  droit  des  pauvres  (l'impôt  sur 
les  théâtres  et  concerts),  soit  de  quelques  taxes  sur  les  cimetières  ou 
autres  analogues,  ne  comptent  que  dans  les  villes  d'une  certaine 
importance,  c'est-à-dire  dans  bien  peu  des  13  à  14,000  bureaux 
existants. 

En  nombre  d'endroits  la  .bienfaisance  privée  est  la  seule  connue. 
Il  est  ordinaire  dans  les  enquêtes  sur  l'assistance  et  principalement 
sur  l'assistance  dans  les  campagnes,  d'entendre  les  déposants, 
membres  des  conseils  généraux  ou  autres  notables,  déclarer  que 
l'assistance  publique  est  nulle.  Sans  doute  il  y  a  quelques  hôpitaux 
dans  les  villes,  mais  on  n'y  reçoit  pas  les  malades  de  la  campagne  ; 
à  la  vérité,  il  existe  des  bureaux  de  bienfaisance,  mais  dont  les  effets 
sont  illusoires  ;  ce  qui  y  supplée,  disent-ils,  c'est  la  charité  privée. 
C'est  elle  qui  avec  plus  ou  moins  d'intensité,  mais  partout  où  la  reli- 
gion fait  encore  sentir  son  empire,  secourt  les  pauvres  et  les 
malades.  On  lui  reproche  de  n'être  point  réglée,  de  ne  pas  produire 
ces  multiples  papiers  si  chers  à  l'administration  et  qui  font  dépenser 
à  l'assistance  publique  de  Paris,  par  exemple,  environ  30  %  de  ses 
recettes  en  frais  de  gestion.  Mais  c'est  un  éminent  spécialiste,  le 
D^'Rochard,  qui  se  charge  de  répondre  :  «  Oui,  la  charité  privée  peut 
commettre  des  erreurs.  Il  y  a  comme  en  tout  un  apprentissage  à 
faire.  Mais  le  gaspillage  administratif  est  bien  pire  encore  que  celui 
de  la  charité  privée,  parce  qu'il  est  sans  excuse  et  sans  frein.  »  Et 
parce  qu'il  coûte  au  contribuable  alors  que  la  charité  privée  ne  dis- 
pose que  de  dons  volontaires. 

Et  pourtant  cette  charité  privée  si  nécessaire  et  si  louable  est 
entravée  en  toutes  manières  par  les  pouvoirs  publics.  Tout  en  la 
louant,  les  fonctionnaires  ne  cessent  de  lui  susciter  des  obstacles.  La 
jurisprudence  actuelle  du  Conseil  d'État  semble  faite  pour  tarir  les 
libéralités  privées.  Enfin  nos  gouvernants  paraissent  considérer  les 
particuliers  bienfaisants  comme  des  rivaux  de  l'autorité,  seule 
investie  du  droit  d'être  charitable,  les  citoyens  ne  l'étant  que  par 
tolérance,  on  pourrait  presque  dire  par  usurpation. 


Hubert- Valleroux. 
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des  systèmes  et  des  théories  des  principaux  auteurs  français  et  étrangers  qui  ont 
abordé  la  question  si  controversée  du  gouvernement  populaire,  depuis  le 
xvn®  siècle  jusqu'à  l'époque  actuelle.  Il  nous  montre  bien,  à  travers  l'analyse  des 
systèmes  divers,  quelle  chimère  dangereuse  contient  cette  théorie  de  la  souve- 
raineté du  peuple,  qui  croule  dès  qu'on  prend  la  peine  de  définir  les  divers  sens 
des  mots  (p.  2),  et  qui,  a  telle  qu'on  la  comprend  généralement,  ne  peut  qu'ame- 
ner une  suite  de  révolutions  »  (p.  19).  o  Cette  doctrine  du  peuple  souverain 
n'est  autre  que  la  doctrine  de  la  révolution  »,  dit  (p.  U6)  notre  auteur,  à  la  fin 
de  son  chapitre  sur  Rousseau.  Ce  chapitre  est  le  point  central  de  son  livre,  et 
nous  aurions  peu  à  reprendre  à  l'analyse  des  sophismes  du  trop  fameux  Gene- 
vois, si  l'auteur  ne  se  taisait  absolument  sur  l'erreur  maîtresse  qui  est  à  la 
source  de  cette  philosophie,  nous  voulons  dire  la  perfection  originelle  de 
l'homme.  t<  Rousseau,  conclut-il,  a  été  le  messie  de  la  Révolution  de  1789,  dont 
le  Contrat  social  était  l'Évangile.  »  Sur  cette  iniluence  dominatrice  de  Jean- 
Jacques  au  siècle  dernier,  on  pourrait  réunir  dans  une  presque  absolue  unani- 
mité plusieurs  volumes  de  citations  soit  d'amis,  soit  d'adversaires,  toutes  pro- 
clamant en  lui  l'ancêtre  commun  des  héros  révolutionnaires.  Qu'on  nous  per- 
mette d'en  rapporter  ici  deux,  empruntées  à  des  contemporains  éclairés,  et  qui 
nous  paraissent  typiques.  L'une  est  de  l'honnête  Malouet,  qui,  à  peine  élu 
député  aux  Etats  généraux  par  l'élection  de  Riom,  et  déjà  pris  de  regrets,  est 
sur  le  point  de  donner  sa  démission  lorsqu'il  voit  :  «  de  petits  bourgeois,  des 
praticiens,  des  avocats,  sans  aucune  instruction  sur  les  affaires  publiques,  citant 
le  Contrat  social^  déclamant  avec  véhémence  contre  la  tyrannie,  et  proposant 
chacun  une  constitution.  Je  me  représentai  tout  ce  que  pouvaient  produire  de 
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désastreux  sur  un  plus  grand  théâtre  de  telles  extravagances,  et  je  vins  à  Paris 
fort  mécontent...,  etc.  »  —  L'autre  citation  est  du  clairvoyant  Mallet  du  Pan, 
qui,  après  avoir  suivi  jour  par  jour  les  péripéties  du  drame  révolutionnaire, 
■écrivait  en  IIOG  dans  le  Mercure  britannique  :  u  C'est  ilousseau  seul  qui  a  inoculé 
chez  les  Français  la  doctrine  de  la  souveraineté  du  peuple  et  ses  conséquences 
les  plus  extrêmes...  Ce  Contrat  social  qui  dissout  les  sociétés  fut  le  Coran  des 
discoureurs  apprêtés  de  1789,  des  jacobins  de  1790,  des  républicains  de  1791  et 
des  forcenés  les  plus  atroces.  J'ai  entendu  Marat  en  1788  lire  et  commenter  le 
Contrat  social  dans  les  promenades  publiques ,  aux  applaudissements  d'un 
auditoire  enthousiaste.  »  Voilà  ce  que  répètent  les  témoins  désintéressés,  et 
c'est  aussi  ce  que  coulirme  l'histoire  impartiale,  lorsque  parlant  de  nos  jours  par 
3a  bouche  de  M.  Taine,  elle  dit  :  «  On  voit  par  cent  détails  que  le  Contrat  social  est 
-dans  toutes  les  mains  comme  un  catéchisme.  »  Il  faut  donc  remercier  M.  d'Es- 
trey  d'avoir  une  fois  de  plus  réfuté  Rousseau,  ses  devanciers  et  ses  continuateurs. 
•On  ne  le  réfutera  jamais  trop,  aussi  longtemps  du  moins  que  sa  doctrine,  en  em- 
poisonnant l'intelligence  française  et  en  viciant  nos  institutions,  continuera  de 
■conduire  la  France  aux  abîmes. 

La  France  du  Ceutenaîre,  par  Edouard  Gou.mv.  Paris,  Hachette,  1889, 
in-18,  n-38Sp.,  3  fr.  30.  —  Divisé  en  deux  parties  d'apparences  fort  inégales,  ce 
livre  étudie  d'abord  tout  l'enchaînement  de  notre  histoire  depuis  89  jusqu'à 
.ravènement  de  la  troisième  République  ;  puis  il  consacre  sa  seconde  partie  à  la 
France  contemporaine  telle  que  l'ont  faite  les  dix  dernières  années.  Membre  de 
l'Université,  dévoué  aux  idées  modérées  et  libérales,  l'auteur  a  su  discerner  avec 
sagacité  les  conséquences  des  faux  dogmes  de  1789,  les  juger  avec  indépendance 
-et  les  combattre  avec  énergie.  L'ouvrage  touche  trop  à  la  politique  pour  que 
nous  en  puissions  faire  aisément  une  analyse  détaillée  (V.  ci- dessus,  p.  560), 
mais  on  voudra  lire  surtout  les  chapitres  pleins  de  sagesse  consacrés  à  «  l'insti- 
lution  fondamentale,  le  suffrage  universel  »,  puis  à  l'égalité,  à  la  liberté,  à  l'ar- 
mée, à  la  religion,  à  l'instruction  publique.  On  nous  saura  gré  de  quelques 
extraits.  Les  universités,  les  collèges,  l'école  primaire  sont  l'objet  de  chapitres 
d'un  haut  intérêt  où  la  critique  de  l'éducation  moderne  a  une  large  part,  car 
«  la  démocratie  n'a  point  affaire  d'élever,  elle;  c'est  là  son  moindre  souci.  Elle 
égalise,  et  on  n'égalise  qu'en  abaissant...  Avec  cela  les  mêmes  procédés  de 
théâtre,  la  poudre  jetée  aux  yeux  des  gens  par  des  créations  factices  et  tapa- 
geuses, et  l'éternelle  manie  de  croire  que  les  dépenses  folles  sont  de  grandes 
choses.  Ce  qui  a  été  fait  dans  cet  ordre,  depuis  quelque  quinze  ans,  raconté  par 
le  menu,  risquerait  de  faire  l'effet  d'an  conte  des  Mille  et  une  Nuits.  »  Voilà 
pour  l'idée  et  le  procédé,  voici  le  résultat  :  «  Qu'arrivera-t-il  si  l'école  agit  dans 
le  même  sens  que  l'appât  du  bien-être?  Et  si  ce  qu'elle  apprend  au  jeune  rural 
est  le  mépris  de  sa  condition.  Voici  que  l'ouvrier  ne  veut  plus  rester  ouvrier. 
Et  si  le  paysan  ne  voulait  plus  rester  paysan!...  Lui  aussi,  après  tout,  n'est-il 
pas  fils  de  89?...  Qu'on  y  prenne  garde.  La  France,  sans  ouvriers  ni  paysans, 
n'est  pas  la  France  d'aujourd'hui.  Rien  hardi  qui  affiruierait  qu'elle  ne  sera  pas 
«elle  de  demain  !  »  Mais  «  la  démocratie  a  entrepris  une  chose  bien  plus  extraor- 
dinaire encore  :  refaire  la  femme  par  la  science.  J'ai  bien  dit  :  refaire  la  femme. 
Comment?  la  femme  est  à  refaire?  Il  paraît...  Et  ce  sont  d'importants  citoyens 
qui  viennent  débiter  ces  énormes  balivernes;  et  qui  sans  soupçonner  à  quel 
point  ils  sont  comiques,  parlent  d'élever  la  femme  à  leur  niveau!  Eli,  braves 
gens!  ne  vous  mettez  pas  en  peine!  Avant  que  vous  l'ayez  élevée  à  votre 
niveau...  la  plus  ignorante  d'entre  elles,  si  seulement  elle  le  veut  bien,  vous 
-aura  fait  marcher  à  quatre  pattes.  »  Et  à  la  fin  de  ce  piquant  chapitre  dont  il 
faudrait  tout  citer,  l'auteur  entrevoit  combien  notre  «  grande  démocratie  >>  sera 
encore  «  plus  grande  »  quand  elle  comptera  vingt  millions  d'électeurs  des  deux 
sexes,  «  se  gouvernant  eux  et  elles-incmes,  avec  un  parlement  bi-sexuel  et  un 
exécutif  bi-sexuel  » . 

Etat  de  la  France  en  1789,  par  Paul  Boiteau.  2*  édit.,  avec  une  notice 
par  M.  Léox   Roquet    et  des  annotations  de  M.  Grassoreille,  archiviste. 


596 


BIBLIOGRAPHIE  DU  CENTENAIRE. 


1  vol.  in-8**,  de  XII-580  p.,  prix  10  fr.,  Paris,  1889,  Guillaumin.  —  Cette  réédition 
d'un  livre  paru  en  1861  et  depuis  longtemps  épuisé  contient  une  appréciation 
d'ensemble  ou  plutôt  une  disposition  d'esprit  envers  l'ancien  régime  et  la  révo- 
lution, qui  est  aussi  détestable  et  contraire  au  véritable  sens  historique  ou  à  la 
réalité  des  faits,  —  que  peu  courante,  aujourd'hui,  au  moins  dans  le  monde 
intellectuel.  C'est  l'idée  que  se  faisaient  de  la  France  d'autrefois  et  des  débuts  de 
l'ère  actuelle  les  historiens  en  faveur  entre  1855  et  1861,  les  Louis  Blanc,  les 
Lamartine,  les  Michelet  et  leurs  émules,  idée  que  résume  assez  bien  cette 
phrase  de  l'introduction  où  l'auteur  parle  «  de  la  nécessité  du  grand  coup  d'État 
populaire  qui,  en  1780,  a  changé  la  face  du  monde  et  recréé  les  sociétés  et  les 
gouvernements!  »  Disons  bien  vite  que  s'il  n'y  avait  pas  autre  chose  dans  ce 
gros  volume  on  n'aurait  pas  couru  le  risque  de  le  réimprimer  ou  nous  ne 
prendrions  pas  la  peine  d'en  parler  même  brièvement.  Mais  il  y  a  l)eaucoup 
mieux,  c'est-à-dire  un  inventaire  très  exact,  très  fouillé,  très  nouveau  en  1861 
et  encore  fort  utile  aujourdhui,  des  institutions  de  la  France  au  siècle  dernier, 
et  des  divers  rouages  de  la  machine  administrative  et  politique.  L'état  des  terres 
et  des  personnes,  la  cour,  l'armée,  les  villes  et  les  villages,  tout  est  là,  avec  les 
noms  des  principaux  titulaires  des  fonctions,  avec  des  résumés  statistiques  et 
historiques  pleins  de  netteté.  Et  tout  cela,  malgré  l'abondance  du  détail,  est  bien 
groupé,  très  clairement  présenté  dans  un  style  élégant,  avec  une  information 
copieuse  et  sûre,  tant  qu'il  ne  s'agit  que  de  faits.  On  consultera  donc  ce  livre 
avec  fruit,  mais  on  ne  devra  pas  le  faire  sans  précautions,  car  l'esprit  que  nous 
signalions  n'e&t  pas  confiné  dans  une  introduction  ou  un  résumé  général.  Il  se 
glisse  à  toutes  les  pages,  en  général  chaque  fois  que  s'écartant  de  l'objet  même 
de  sa  recherche,  l'auteur  porte  sa  vue  sur  le  passé  plus  reculé  ou  sur  la  révo- 
lution et  ses  suites  modernes,  ou  même  à  propos  de  faits  précis,  exacts  en 
eux-mêmes  le  plus  souvent,  mais  accompagnés  de  commentaires  où  domine 
manifestement  un  parti  pris  parfois  ridicule.  En  résumé,  c'est  un  bon  manuel 
des  in^^titutions  françaises  d'il  y  a  cent  ans,  mais  pour  les  personnes  seulement 
qui  pourront  le  contrôler  à  l'aide  des  travaux  d'érudition  spéciale  si  nombreux 
et  si  complets  parus  depuis  quinze  ou  vingt  ans.  ^Cf.  dans  Y  Economiste  français 
du  20  avril,  et  dans  le  Journal  des  Economistes  d\x  15,  des  comptes  rendus  déve- 
loppés de  ce  volume,  assez  concordants  avec  ce  qui  précède,  et  où  l'on  trouvera 
avec  des  exemples  frappants  de  la  partialité  signalée,  d  intéressants  dévelop- 
pements sur  les  très  lieureuses  évolutions  de  l'opinion  depuis  trente  ans  au 
sujet  de  l'ancien  régime  et  de  la  révolution.) 

Les  principes  de  1789  et  la  science  sociale,  par  Th.  Ferneuil.  Paris^ 
Hachette,  1889,  in-18;  vui-362  p.,  3  fr.  50.  —  Les  lecteurs  de  la  R'forme  sociale 
ont  déjà  pu  juger  la  valeur  de  ce  livre,  soit  par  les  fragments  que  l'auteur  en  a 
donnés  ici  avant  la  publication  (V.  ci-dessus,  p.  183),  soit  par  l'élude  consacrée 
à  des  jugements  récents  sur  1789  (V.  p.  560).  Avec  une  recherche  constante 
d'impartialité,  l'auteur  montre  excellemment  combien  le  xviii*  siècle  s'est  épris 
d'une  métaphysique  sociale  creuse  et  funeste  ;  la  critique  de  Rousseau,  de  la 
déclaration  des  droits  et  des  constitutions  révolutionnaires  est  des  meilleures. 
Puis  M.  Ferneuil  veut  substituer  à  ces  conceptions  abstraites  les  enseignements 
déduits  de  l'analyse  minutieuse  des  faits.  Par  l'expérience  et  l'observation,  il 
établit  comment  l'individualisme  a  engendré  eu  France  l'égoïsme  social,  c'est-à- 
dire  la  politique  des  partis  et  des  groupes  parlemenlaires,  et  il  conclut  à  la 
nécessité  de  relever  l'esprit  de  devoir  et  de  solidarité  en  opposant  aux  droits 
abstraits  et  absolus  de  Findividu  les  intérêts  concrets  et  collectifs  de  la  société 
et  de  l'État.  Il  convient  toutefois,  sous  peine  de  renouveler  une  parabole  connue, 
de  ne  pas  oublier  que  si  le  siècle  dernier  s'est  égaré  dans  la  métaphysique,  le 
nôtre  a  eu  parfois  de  singuliers  engouements  pour  «  la  science  »  et  en  particu- 
her  «  la  sociologie  ».  Sous  réserve  de  cette  observation  générale,  on  lira  avec 
intérêt  et  protit  le  livre  de  M.  Ferneuil. 

Libres  opinions  morales  et  politiques,  par  Emile  Montégut.  Paris, 
Hachette,  1888,  in-18;  xui-375  p.,  3  fr.  50.  —  Une  large  part  de  l'intérêt  qui 
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s'attache  à  la  nouvelle  édition  de  ces  études  est  dans  leur  date  même  :  M.  E. 
Montégut  a  écrit,  dans  les  premières  années  du  second  Empire,  des  pages  qui 
sont  encore  aujourd'hui  d'une  vivante  actualité,  par  exemple,  dans  le  chapitre 
sur  0  la  toute-puissance  de  l'industrie  »,  celles  qui  montrent  la  séparation  crois- 
sante entre  le  patron  et  les  ouvriers  et  qui  fout  appel  à  des  institutions  chré- 
tiennes pour  les  rapprocher  ;  on  croirait  ce  passage  inspiré  par  une  visite  au 
Val-des-Bois  (p.  164,  165).  De  môme  l'étude  consacrée  aux  «  controverses  sur  le 
xvni*  siècle  >-  se  termine  sur  cette  pensée  qu'il  faut  «  réveiller  le  sentiment  du 
divin,  seul  moyen  de  sortir  de  l'impasse  dans  laquelle  le  xvni'  siècle  nous  a 
jetés  ».  Rappelons  le  «  coup  d'œil  rétrospectif  sur  la  Révolution  française  »  paru 
dans  la  Reom  des  Deux-Mondes  au  lendemain  de  la  Commune,  et  dont  maints  pas- 
sages sur  l'avorlement  des  espérances  et  des  promesses  de  89  sont  restés  dans 
toutes  les  mémoires.  Le  volume  se  termine  par  une  étude  virilement  attristée 
sur  «  la  démocratie  et  l'idée  de  patrie  ».  Il  faut  relire  ces  pages  qui  montrent  si 
fortement  qu'on  ne  peut  juger  les  idées  de  la  Révolution  par  les  hommes  qui 
les  ont  poussées  eu  avant  :  ceux-là  avaient  été  dressés  par  l'ancien  régime  et 
leurs  qualités  ont  sauvé  le  régime  nouveau.  C'est  seulement  après  le  milieu  du 
siècle  que  les  générations  formées  par  la  Révolution  sont  entrées  en  scène. 
Maintenant  on  peut  juger  l'arbre  à  ses  fruits.  En  voyant  l'idée  de  patrie  dispa- 
raître dans  la  conception  humanitaire,  et  les  progrès  de  l'Internationale  préparer 
la  lutte  cosmopolite  entre  les  classes,  le  penseur  s'arrête  effrayé  et  ose  à  peine 
écrire  sa  conclusion  :  La  Révolution  est  le  contraire  de  l'idée  de  Patrie. 

Le  Ceutenaire  de  17SÎI  et  les  couservateurs  catholiques,  par  G.  de 

Pascal.  Paris,  Saudax,  1889  ;  in-8°,  96  p.  —  Très  intéressante  étude  et  fort  diffé- 
rente de  la  plupart  de  celles  que  le  Centenaire  a  multipliées.  En  s'appuyant  sur 
un  choix  excellent  des  témoignages  les  plus  autorisés  et  les  moins  suspects, 
l'auteur  examine,  au  point  de  vue  social,  le  moyen  âge,  l'ancien  régime,  la 
Révolution.  11  montre,  après  «  l'âge  héroïque  de  la  société  chrétienne  »,  l'ou- 
verture de  l'ère  révolutionnaire  dès  le  xiv^  siècle.  «  Depuis  ce  temps-là,  dit 
M.  Littré,  la  société  n'a  plus  retrouvé  son  guide  dans  l'Eglise,  ni  l'Eglise  son 
image  dans  la  société.  »  L'ancien  régime,  surtout  dans  les  deux  derniers 
siècles,  a  jeté  la  France  hors  de  sa  voie  traditionnelle,  et  sous  Louis  XYI  les  géné- 
reux efforts  qu'il  a  tentés  pour  se  réformer,  ont  été  impuissants  parce  que  les 
sophismes  philosophiques  avaient  envahi  jusqu'aux  meilleurs  esprits.  Aussi,  bien 
avant  l'arrivée  des  hommes  de  93,  l'œuvre  des  constituants  de  89  a  été  anti- 
sociale et  funeste  (cf.  ci-dessus,  p.  547),  dans  l'ordre  religieux  comme  dans 
l'ordre  politique,  pour  la  famille  et  pour  le  travail,  et  l'auteur  termine  en  citant 
Taine,  Le  Play  et  Montégut.  Une  courte  conclusion  qui  soulèvera  plus  de  con- 
troverses, recherche  «  ce  qu'il  y  a  à  faire  ».  L'auteur  esquisse  d'abord  un  plan 
de  reconstruction  fondé  sur  une  hiérarchie  des  fonctions  sociales  et  un  régime 
largement  corporatif ,  puis  ilexpose  le  programme  de  l'enquête  quel'OEuvre  des 
cercles  catholiques  d'ouvriers  travaille  à  susciter  de  tous  côtés  sous  forme 
d'assemblées  provinciales. 

Ua  Centenaire  économique,  'I '789-1 889,  communication  faite  à  la 
Société  de  statistique  de  Paris,  par  Alfred  Ney.marck.  Broc,  in-4,  de  42  p.  Prix: 
3  fr.  Paris,  Guillaumiu,  1889.  —  M.  Neymarck  est  un  des  rares  auteurs  sérieux  que 
la  célébration  du  Centenaire  de  1789  n'entraîne  pas  à  tles  considérations  doulou- 
reuses. Le  coup  d'œil  statistique  qu'il  jette  sur  le  siècle  écoulé  au  point  de  vue 
presque  exclusivement  économique,  lui  paraît  être  l'occasion  d'un  vrai  chant  de 
triomphe,  que  refuseraient  d'accompagner,  on  le  sait,  des  économistes  tels  que 
MM.  de  Molinari  et  Courcelle-Seneuil,  pour  n'en  nommer  que  deux,  et  non  des 
moindres,  parmi  les  moins  suspects  de  réaction.  Examinons  cependant  les  chiffres 
allégués  à  l'appui  d'un  aussi  vigoureux  optimisme.  —  Mais  tout  d'abord,  des 
chiffres  suffisent-ils  pour  exprimer  la  situation  d'un  pays  et  pour  la  comparer  à 
deux  époques  données  ?  Où  sont  ceux  qui  nous  traduiront  par  exemple  son 
influence  diplomatique  ou  militaire  dans  le  monde,  ou  encore  sa  situation  inté- 
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rieure,  politique  et  sociale.  Pour  ne  parler  que  de  celle-ci,  et  d'un  de  ses  symp- 
tômes les  plus  caractéristiques,  est-ce  un  mottf  de  joie  ou  un  signe  de  force  pour 
un  peuple  que  de  ne  pouvoir  parvenir,  ne  disons  pas  à  constituer  un  gouverne- 
meut,  mais  même  ud  ministère  viable?  Est-ce  au  triomphe  ou  à  la  gloire  dans 
n'importe  quel  ordre  de  choses  que  nous  mènent  nos  cabinets  de  six  mois,  nos 
chambres  impuissantes  ou  tarées,  le  fractionnement  du  pays  en  sectes  chaque 
jour  plus  nombreuses  et  plus  haineuses?  Et  entre  toutes  les  classes  sociales 
que  d'antagonisme!  Et  dans  toute  chose  quelle  instabilité!  Et  cela  quand  à  nos 
portes  nous  avons  ce  que  chacun  sait.  Voilà  certes  des  éléments  importants  de 
l'état  d'un  peuple;  il  n'en  est  pas  parlé  :  ils  ont  cependant  un  rapport  certain 
avec  la  date  qu'il  s'agit  de  célébrer  :  voilà  vraiment  ce  qui  en  découle  et  ce  qui 
légitime  trop  bien  les  regrets  aujourd'hui  publiquement  professés  des  penseurs 
éclairés  et  sincères  de  toutes  les  écoles  politiques  ou  religieuses.  —  En  revanche 
notre  auteur  insiste  sur  le  cours  élevé  de  la  rente,  sur  les  exploits  de  la  haute 
banque  juive,  sans  laquelle,  paraît-il,  nous  n aurions  ni  chemins  de  fer,  ni  trans- 
atlantiques, ni  gaz...  Mais  est-ce  à  1789  que  la  France  doit  tous  ces  progrès 
matériels?  Pour  le  prouver,  il  eût  fallu  établir  des  comparaisons  avec  les 
autres  pays  des  deux  mondes.  M.  Neymarck  ne  le  fait  pas  :  aurait-il  craint 
que  dans  le  cas  d'égalité  avec  ces  pays,  1789  n'ait  plus  rien  à  voir  dans  ces  résul- 
tats, ou  qu'en  cas  d'infériorité  pour  nous  la  responsabilité  de  1789  soit  engagée, 
puisque  la  France  a  été  le  seul  théâtre  des  événements  mémorables  inaugurés 
par  cette  date  ?  —  Ce  travail  est  encore  incomplet  même  et  surtout  sur  les  points 
où,  à  ne  consulter  que  la  statistique,  on  aurait  des  résultats  embarrassants,  par 
exemple  sur  la  criminalité  aujourd'hui  et  il  y  a  cent  ans  ;  —  sur  le  chiffre  exact 
des  impôts  actuels  répartis  par  tète  ou  par  famille  et  comparé  à  celui  de  tous 
les  autres  états  ;  —  sur  la  décroissance  si  alarmante  de  l'accroissement  de  notre 
population,  elle  aussi  comparativement  avec  les  autres  peuples,  car  c'est  capi- 
tal; —  enfin,  sur  le  poids  du  militarisme  européen  dont  notre  auteur  parle 
bien,  mais  sans  nous  donner  sa  filiation  directe  (V.  plus  haut,  p.  570^  et  dans  la 
Revue  des  Deux-Mondes,  la  pensée  de  M.  Taine  à  ce  sujet}  ;  car,  et  c'est  là  l'exact 
résumé  de  ce  travail,  si  on  y  attribue  à  1789  des  fils  dont  il  n^estpas  le  père,  on 
lui  conteste  ou  on  omet  sa  très  légitime  descendance.  On  n'aura  donc  guère 
plus  de  compte  à  tenir  des  conclusions  de  cette  brochure  que  des  dithyrambes 
officiels  dont  nous  allons  être  assourdis.  On  pourra  y  chercher  cependant 
quelques  chiffres  intéressants  et  peu  connus  sur  notre  situation  économique  au 
début  de  la  Révolution. 

Les  Corporations  de  métier,  leur  histoire,  leur  esprit,  leur  avenir,  par 
Hippolyte  Blanc,  Paris,  Letouzey  et  Ané,  1889,  1  vol.  in-12.  —  Nul  plus 
que  M.  Hippolyte  Blanc  n'était  compétent  pour  traiter  la  question  des  corpora- 
tions. Il  a  consacré  à  leur  étude  patiente  et  approfondie  de  nombreuses  années 
de  son  existence.  Aussi  fait-il  maintenant  autorité  sur  cette  matière.  Voici  les 
principales  divisions  de  l'ouvrage.  —  Histoire  des  corporations  ;  Régime  inté- 
rieur et  organisation  des  métiers  ;  La  vie  professionnelle  ;  Vertus  sociales  obser- 
vées dans  les  corporations  ;  Réponse  aux  objections  faites  contre  les  anciennes 
corporations  de  métiers;  Conclusion.  —  Ces  divisions  le  montrent,  l'auteur  passe 
en  revue  toute  Fhistoire  et  tout  le  régime  des  corporations  ;  son  livre  s'appuie 
sur  des  documents  authentiques  et  indique  les  sources  ;  aussi  ne  saurions-nous 
trop  en  recommander  la  lecture.  On  parle  en  elfet  fort  souvent  des  anciennes 
corporations  sans  les  connaître  suffisamment  ;  le  livre  de  xM.  Blanc  contribuera 
sûrement  à  les  faire  mieux  apprécier.  Les  corporations  ont  joué  un  rôle  essen- 
tiel et  bienfaisant  dans  le  monde  du  travail.  Personne  ne  songe  à  les  faire  revivre 
telles  qu'elles  étaient,  mais  les  faits  prouvent  de  jour  en  jour  plus  clairement 
la  nécessité  de  retenir  les  principes  sur  lesquels  elles  reposaient. 

Les  populations  agi-icoles  de  la  France,  par  H.  Baudrillart,  de  l'Ins- 
titut (Maine,  Touraiae,  Poitou,  Picardie,  Ile  de  France,  etc.)  Paris,  Guillaumin, 
1888,  in-8,  xn  — 645  p.;  10  francs.  —  Les  membres  des  Unions  retrouveront  dans 
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ce  volume  plusieurs  des  tableaux  que  la  bienveillauce  |de  l'auteur  nous  a  permis 
de  donner  en  leur  temps  :  Les  hortillous  de  la  Picardie,  le  Paysan  vendéen,  les 
cultivateurs  du  Loudunais,  les  horticulteurs  et  les  maraîchers  de  l'Ile-de- 
France,  etc..)  Nous  n'avons  donc  pas  à  redire  combien  sont  attachantes  ces 
fortes  études,  prises  sur  le  vif,  pleines  de  couleur  et  de  vie,  précises  par 
l'enquête  persouuelle  qui  leur  sert  de  base,  prudentes  dans  les  conclusions 
générales  qui  les  résument.  Quiconque  voudra  connaître  les  mœurs,  les  cou- 
tumes, l'état  des  familles,  la  condition  des  terres,  le  fermage,  le  métayage,  la 
condition  matérielle  des  ouvriers  ruraux  dans  nos  «  provinces  »,  Maiue,  Anjou, 
Touraiue,  Poitou,  Flandre,  Artois,  Picardie,  Ile-de-France,  devra  faire  avec 
M.  Baudrillart  ce  voyage  qui  rappelle,  avec  plus  de  méthode  et  d'impartialité, 
celui  d'Arthur  Young  en  1781-1789.  Chacun  y  suivra,  dans  les  résultats  de 
recherches  minutieuses^  les  progrès  qu'a  réalisés  l'agriculture  et  les  transfor- 
mations qu'a  subies  la  condition  des  populations  au  cours  de  ce  siècle  si  tour- 
menté. Tous  ceux  qui  pensent  qu'à  l'heure  présente  il  n'esi  rien  de  plus  urgent 
que  le  relèvement  moral,  sauront  gré  à  l'éminent  auteur  d'avoir  si  hautement 
affirmé  sur  ce  point  l'accord  de  ses  vues  avec  celles  de  Le  Play.  Les  disciples 
de  la  paix  sociale  le  remercieront  en  particuHer  de  l'attention  bienveillante 
qu'il  a  accordée  à  leurs  travaux.  — La  Revue  reviendra  prochainement  sur  cette 
vaste  et  précieuse  enquête. 

Vieux  Papiers  et  Souvenirs  (1788);  Les  Lettres  de  mon  grand-père 

(1789-1790);  Un  Magistrat  d'autrefois  (1795-.1837),  par  Ch.  Thellier  de  Pon- 
CHEviLLK,  député.  Lille,  Desclée,  1888,  in-18,  xi-24d  pages,  prix  :  2  fr.  50.  —  Aux 
trois  titres  de  ce  livre,  correspondent  trois  phases  d'une  même  vie,  que  l'élo- 
quent député  de  Valenciennes  dépeint  successivement  dans  leur  cadre,  avec  un 
vif  sentiment  de  patriotisme  élevé  et  de  piété  filiale.  C'est  d'abord,  sous  la  date 
de  1788,  au  foyer  de  a  l'arrière  grand-père  »,  tout  ce  monde  qui  va  finir,  entrevu 
dans  de  charmants  tableaux  d'intérieur,  teintés  d'espérance  et  de  gaieté.  C'est 
ensuite  la  tourmente  elle-même,  depuis  les  terribles  massacres  auxquels  le 
«  grand-père  »  n'échappe  que  par  miracle,  jusqu'aux  émouvantes  péripéties  des 
deux  invasions.  C'est  enfin  dans  le  récit  du  «  petit-fils  »,  l'exemple  d'une  longue 
vie  racontée  dans  ses  devoirs  quotidiens,  et  montrant  en  regard  de  la  magis- 
trature nouvelle  ce  qu'était  un  magistrat  d'autrefois.  Des  événements  qui  mar- 
quèrent les  origines,  les  progrès  et  les  crimes  de  la  Révolution  dans  une  petite 
ville  de  l'Artois,  on  retient  cette  leçon  que  pour  les  ,  mauvais  jours,  il  faut  se 
faire  un  caractère  énergique,  et  qu'il  n'y  a  point  de  caractère  énergique  sans 
convictions  fortes. 

Le  Péril  social,  par  le  comte  de  la  Barre  de  Nanteuil,  Paris,  Pion,  1889  ; 
iu-8",  46  p.  —  L'épigraphe  empruntée  à  M.  Renan  :  «  La  Révolution  est  cou- 
damnée  s'il  est  prouvé  qu'au  bout  de  cent  ans  elle  en  est  encore  à  recom- 
mencer», suffit  à  indiquer  le  sens  de  cette  étude.  L'auteur  analyse  la  désorga- 
nisation de  la  France,  commencée  par  les  erreurs  de  la  Monarchie  absolue, 
aggravée  par  la  Révolution.  Il  s'ifforce  d'indiquer  pour  remèdes  les  vraies 
réformes  sociales  dans  la  famille,  les  rapports  privés  et  le  gouvernement.  Enfin, 
il  termine  sur  cette  pensée  de  Bonald  :  a  La  France,  l'aînée  des  nations  révolu- 
tionnées, sera  la  première  à  renaître  ou  à  périr.  » 

Les  Cahiers  de  Marseille  aux  Etats  généraux  de  1789,  par  Henri 
o'Ibarrart.  Marseille,  1889;  22  p.  [Extrait  de  l'Etat  social  de  iMarseille  en  1789  par 
un  groupe  d'érudlts  marseillais  (en  préparation)].  —  Etude  sociale  :  la  Famille 
et  les  mœurs;  préparation  à  l'assemblée  provinciale  de  Lyon  ;  Lyon,  1889,  in-8°, 
16  p.  —  Ces  brochures  que  nous  rapprochons  à  dessein  représentent  les  deux 
sortes  de  mémoires  que  suscite  un  peu  partout  la  préparation  des  assemblées 
provinciales.  L'une,  eu  effet,  montre  ce  qu'ont  été  pour  la  ville  de  Marseille  les 
cahiers  de  1789  ;  l'autre  réunit  en  ce  qui  touche  la  famille  et  les  mœurs  les  docu- 
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ments  nécessaires  à  la  rédaction  des  cahiers  de  1889  à  Lyon.  A  cet  utile  raou ve- 
ulent de  réforme  les  membres  des  Unions  s'associent  largement,  hier  à  Montpel- 
liet,  demainj  à  Toulouse  sous  la  présidence  de  M.  Lacointa  ;  bientôt  à  Bourges,  à 
Besançon  et  à  Lyon.  Partout  les  réformes  qui  touchent  la  famille  sont  réclamées 
au  premier  rang. 

De  radministratioii  du  Languedoc  avant  1789,  par  Pierres  Vialles. 
Montpellier,  Martel,  1889  ;  in-8  ;  v-65  p.  —  Les  Etats  du  Languedoc  ont  été,  au 
dire  de  Tocqueville,  les  plus  remarquables  assemblées  provinciales  de  l'ancienne 
France.  M.  Vialles  s'attache  surtout  à  les  dépeindre  dans  l'activité  de  leur  auto- 
nomie. Puis  il  nous  fait  assister  à  l'anéantissement  de  leurs  franchises  par  l'édit 
de  Béziers(1632),aprèsleque],  sousde  vaines  apparences,  il  ne  resta  plus  qu'un  seul 
pouvoir  réel,  celui  de  l'intendant.  «  La  place  des  dirigeants  naturels,  dit  fort  bien 
notre  confrère,  était  occupée,  en  1789,  par  a  des  ouvriers  congédiables  à  volouté, 
sans  scrupules  et  prompts  à  tout  plier  sous  la  raison  d'État.  »  N'est-ce  pas  un  peu 
pour  cette  raison  que  le  grand  mouvement  de  la  fia  du  siècle  dernier  ne  put 
effectuer  ses  réformes  eo  une  évolution  normale  et  rationnelle  ?  »  Le  mémoire 
de  M.  Vialles,  duquel  il  convient  de  rapprocher  le  savant  discours  de  Mgr  de 
Cabrières  à  l'assemblée  provinciale  qui  vient  de  se  réunir  à  Montpellier,  est  par- 
ticulièrement instructif  pour  ceux  qui  voient  dans'  la  reconstitution  de  la  vie 
provinciale  l'un  des  aspects  principaux  de  la  réforme  sociale. 

Le  Centenaire  de  rAsscniblée  de  VîzîUe  (Si  juillet  1788),  (extrait 
de  la.  Revue  de.i  Beux-Moiuks),  par  Georges  Picot. —  1  broch.  in-12,  G7  p.,  Grenoble, 
Berynat.  —  Bien  que  la  Réforme  sociale  ait  déjà  parlé  de  ce  remarquable  travail 
(V.  lalivr.  du  15  octobre  dernier,  p.  416),  elle  lui  devait  encore  une  mention  dans 
cette  revue  des  principales  publications  suscitées  par  le  Centenaire  de  1789. 
Redisons  donc  qu'on  trouvera  dans  cette  brochure,  avec  une  philosophie  de 
l'histoire  de  notre  pays  telle  qu'on  peut  l'attendre  de  l'historien  des  Etats 
généraux  en  France  des  chapitres  profonds  et  justes  tels  que  ceux  intitulés: 
«  Comment  quelques  idées  fausses  ont  préparé  cent  ans  de  Révolution  »,  — 
«  Quel  est  le  véritable  esprit  de  1789  »  ;  et  tout  le  long  de  ces  pages  inspirées 
par  le  plus  pur  patriotisme  des  pensées  aussi  éloquemmeut  exprimées  que  les 
suivantes  prises  au  hasard  :  «  Autrefois,  il  y  avait  beaucoup  de  traditions  en 
France;  de  notre  temps,  il  n'y  en  a-  que  deux  :  la  Révolution  et  le  pouvoir 
absolu.  A  y  regarder  de  près,  les  deux  termes  ont  toujours  le  même  sens  :  pour 
être  acclamé,  un  César  doit  se  proclamer  le  soldat  de  la  Révolution.  Au  fond, 
la  masse  du  peuple  croit  volontiers  que  tout  date  de  1789,  son  affranchissement, 
son  histoire  et  sa  vie.  »  —  «  Après  tant  d'épreuves  et  de  déboires,  allons-nous 
recommencer  les  mêmes  fautes?  sommes-nous  destinés  à  nous  débattre  éter- 
nellement dans  une  alternative  qui  nous  rejette  de  l'abus  de  la  force  à  l'abus 
de  la  liberté?  Vieillirons-nous,  centenaires  que  nous  sommes,  dans  une  perpé- 
tuelle enfance,  trébuchant  d'étape  en  étape,  n'ayant  acquis  aucune  expérience, 
ni  dépouillé  aucun  préjugé  '?  » 


Le  Gérant  :  C.  Treighe. 


Paris.  —  Imprimerie  F.  Levé,  rue  Cassette^  17. 
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II 

L'ERREUR  DE  LA  PERFECTION  ORIGINELLE 

ET 

LE  FAUX  DOGME  DE  L  INFAILLIBILITÉ  DE  LA  CONSCIENCE 


Le  4  juillet  1876  fut  pour  la  grande  république  des  États- 
Unis  un  anniversaire  comparable  à  celui  que  la  République  fran- 
çaise a  célébré  le  5  mai  1889.  Mais  entre  ces  deux  centenaires,  on 
ne  peut  s'empêcher  de  signaler  une  différence,  regrettable  aux 
yeux  de  ceux  qui  parmi  les  Français  se  souviennent  encore  de  la 
vieille  devise  :  Dieu  protège  la  France  !  Sur  la  proposition  du  géné- 
ral Slierman,  le  Congrès  américain  adopta  à  l'unanimité  une  décla- 
ration dont  voici  les  termes  touchants  : 

((  Attendu  qu'il  a  plu  au  Dieu  tout-puissant  de  diriger  et  de  pro- 
téger les  États-Unis  à  travers  un  siècle  de  vie  nationale,  et  de  cou- 
ronner notre  peuple  des  bienfaits  suprêmes  de  la  liberté  civile  et 
religieuse;  le  Sénat  et  la  Chambre  des  représentants,  assemblés  en 
Congrès,  reconnaissent  avec  adoration,  au  nom  du  peuple  des 
États-Unis,  que  Dieu  a  été  la  fontaine  et  la  source.  Fauteur  et  le 
donateur  de  tous  ces  bienfaits,  et  que  nous  dépendons  entière- 
ment de  sa  Providence.  » 

Cette  déclaration  de  sainte  gratitude  et  de  pieuse  humilité,  qui 
met  à  genoux  devant  son  Dieu  un  des  plus  grands  peuples  du 
monde,  coïncidait  à  la  fois  avec  le  souvenir  d'un  siècle  de  prospé- 
rités inouïes,  et  avec  les  préoccupations  de  la  crise  politique  pro- 
voquée par  les  visées  dictatoriales  du  président  Grant.  On  y  sent  la 
double  expression  d'une  reconnaissance  profonde  pour  le  passé  et 
d'une  confiance  filiale  pour  les  épreuves  de  l'avenir. 

Le  peuple  de  France  n'avait-il  donc  aucun  remercîment  à  élever 
vers  Dieu?  N'avait-il  aucun  besoin  de  remettre  en  ses  mains  pater- 
nelles des  destinées  si  troublées  depuis  cent  ans,  et  qui  avant  six 
mois  d'ici  se  joueront  au  hasard  d'un  scrutin  populaire?  Les  héri- 
tiers des  révolutionnaires  de  89,  pour  la  troisième  fois  amenés  au 
pouvoir  par  les  vicissitudes  périodiques  de  notre  instabilité  per- 
manente, ont  pu  convier  la  nation  à  célébrer  avec  eux  le  premier 
La  Réf.  Soc.  —  i6  mai  1889.  2»  série,  T.  VII,  39. 
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siècle  de  ce  qu'ils  aiment  à  nommer  l'ère  de  la  liberté.  Ce  ne  sont 
pas  eux  qui  contestent  les  conquêtes  de  ce  siècle  écoulé  ;  ce  ne 
sont  pas  eux  qui  voient  de  dangereuses  erreurs  dans  les  nouveautés 
qu'il  a  violemment  substituées  aux  vieilles  traditions  de  la  race 
française.  Loin  de  là  ;  c'est  à  leurs  yeux  une  hérésie  que  de  nier  les 
principes  nouveaux  ;  c'est  un  crime  que  d'en  entraver  les  effets. 
Aucun  scrupule,  aucun  doute  ne  peut  donc  arrêter  l'élan  de  leur 
reconnaissance  ;  mais  ce  n'est  pas  à  Dieu  qu'elle  s'adresse.  Le  par- 
lement a  décrété  des  fêtes  avec  coups  de  canon,  cortèges  officiels, 
discours  laudatifs,  jeux,  illuminations  et  le  reste.  Mais  il  a  omis  de 
rapporter  à  Dieu,  même  en  le  nommant  V Être  suprême,  la  moindre 
pensée  de  gratitude,  le  moindre  hommage  de  respectueuse  soumis- 
sion. Telle  est  encore,  après  tout  un  siècle,  la  différence  profonde 
qui  subsiste  entre  les  deux  sociétés  assises  sur  les  deux  rivages 
opposés  de  l'Atlantique.  Toutes  deux  ont  depuis  cent  ans  proclamé 
les  principes  du  Contrat  social  ;  mais  l'une,  profondément  religieuse, 
il  y  a  cinq  générations,  est  encore  unanime,  malgré  les  ravages 
des  faux  dogmes,  pour  adorer  Dieu  publiquement  en  reconnaissant 
sa  puissance  et  sa  bonté  ;  l'autre,  rebelle  et  sceptique  maintenant 
comme  il  y  a  cent  ans,  a  dressé,  sauf  à  les  renverser  demain,  des 
statues  en  l'honneur  de  Danton  et  consorts  ;  elle  fête  cette  année 
son  centenaire  aux  accents  de  la  Marseillaise,  en  glorifiant  la  Décla- 
ration des  droits  de  l'homme,  et  en  la  présence  officielle  de  ses 
représentants  trop  divisés  d'opinion  pour  émettre  sur  une  question 
quelconque  un  vote  unanime.  Elle  ne  s'élève  pas  plus  haut  ! 

En  constatant  avec  douleur  un  pareil  contraste,  on  se  rappelle  le 
jugement  que  F.  Le  Play  portait,  il  y  a  quinze  ans,  sur  notre  Révo- 
lution :  ((  Au  milieu  de  leurs  imprudentes  nouveautés,  les  promo- 
teurs de  la  Révolution  de  1789  se  sont  d'abord  jetés  dans  une  erreur 
d'où  devaient  découler  toutes  les  autres.  Ils  ont  admis  que  Dieu 
n'intervenait  pas  dans  les  affaires  des  sociétés  et  que  l'homme 
avait  en  lui-même  tous  les  éléments  de  la  prospérité.  Cette  pré- 
somptueuse conviction  resta,  il  est  vrai,  à  l'état  latent  au  sein  de 
l'Assemblée  nationale  ;  mais  elle  se  fit  jour  dans  les  modifications 
apportées  par  la  Convention  à  la  Déclaration  des  droits.  En  cette 
occasion,  les  auteurs  des  lois  révolutionnaires  qui  continuent  à 
perdre  notre  race,  firent  encore  mention  de  VÊtre  suprême;  mais  ils 
s'accordèrent  à  penser  qu'ils  pouvaient  se  passer  de  lui.  Jamais 
l'orgueil  de  l'homme  ne  s'était  manifesté  plus  follement  que  par 
cette  prétention  exclusive  à  la  sagesse,  dont  la  source  n'est  point  en 
lui  (1).  » 

(1)  La  Réforme  sociale  en  France,  ch.  Gl.  §  II. 
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Voici  les  deux  textes  auxquels  F.  Le  Play  fait  allusion.  L'As- 
semblée nationale,  en  rédigeant  la  constitution  de  1791,  con- 
serva les  termes  suivants  de  la  Déclaration  des  droits  de  1789  : 
u  En  conséquence,  l'Assemblée  nationale  reconnaît  et  déclare,  en 
présence  et  sous  les  ausjnces  de  VEtre  suprême,  les  droits  suivants  de 
r homme  et  du  citoyen,  n  Les  membres  de  la  Convention  supprimè- 
rent la  haute  direction  de  Dieu  et  déclarèrent  qu'il  assistait  inerte 
au  spectacle  de  leurs  travaux  ;  tIs^  attribuèrent  cette  impiété  à 
l'ensemble  du  peuple  français  :  la  nouvelle  déclaration  du 
23  juin  1793  modifie  ainsi  qu'il  suit  celle  de  1791  :  «  En  conséquence, 
le  peuple  français  proclame,  en  présence  de  VEtre  suprême,  la  déclara- 
tion des  droits  de  l'homme  et  du  citoyen.  » 

Qu'importent,  j'en  conviens,  les  termes  d'un  lieu  commun  phi- 
losophique auquel  le  peuple  ne  comprenait  rien,  et  qui  figure  en 
tète  d'une  constitution  morte  au  bout  d'un  an,  ou  d'une  autre  cons 
titution  mort-née  !  Mais  ces  termes,  il  ne  faut  pas  l'oublier,  con- 
tiennent l'expression  fidèle  des  sentiments  et  des  idées  dont  la 
nation  française  a  reçu  et  conserve  l'empreinte  violente.  Les 
principes  de  89  portent  incarnées  en  eux  et  ont  incarné  dans  nos 
opinions,  dans  nos  lois,  dans  nos  mœurs,  la  négation  de  l'interven- 
tion de  Dieu  dans  les  affaires  humaines  ;  la  rébellion  contre  le 
Décalogue  ;  la  haine  de  l'obéissance  même  envers  le  père  commun 
des  hommes  ;  la  conviction  que  le  bien  est  notre  premier  instinct 
naturel,  que  le  mal  est  un  fruit  des  contraintes  que  la  société  pré- 
tend lui  opposer,  que  la  conscience  est  en  chaque  homme  l'arbitre 
suprême  de  toute  moralité,  le  guide  infaillible  et  unique  dans  l'ac- 
complissement de  tous  ses  devoirs. 

Le  manifeste  révolutionnaire  est  en  somme  une  revendication 
de  l'homme  contre  l'autorité  divine,  aussi  bien  que  du  citoyen 
contre  les  gouvernants.  A  Dieu  et  à  sa  loi  elle  oppose  tacitement 
la  conscience  humaine,  en  posant  pour  limite  exclusive  aux  droits 
qu'elle  proclame  les  lois  émanant  des  hommes.  Aux  gouvernants 
elle  oppose  explicitement  la  volonté  générale,  la  souveraineté  du 
peuple,  source  unique,  selon  elle,  de  toute  autorité,  et  qui  en  défi- 
nitive devient  le  seul  maître  des  sociétés.  Un  philosophe  répu- 
blicain a  résumé  avec  une  énergique  concision  ce  qu'un  histo- 
j-ien  du  même  parti  (Henri  Martin)  appelle  «  la  formule  immortelle 
des  droits  unis  de  l'homme  et  du  citoyen  »  :  c'est,  a  dit  Pierre 
Leroux,  «  l'homme  complet  dans  la  société  complète  ». 

D'ailleurs  les  termes  de  la  fameuse  Déclaration  révèlent  aussi 
l'origine  de  ces  nouveautés.  Les  législateurs  de  1789,  sauf  la  magie 
(lu  style  et  l'éloquence  entraînante  de  leur  maître,  parlent  la 
langue  de  Jean-Jacques  Rousseau:  ils  transcrivent  les  aphorisuies 
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du  Contrat  social  et  s'inspirent  des  idées  exposées  dans  VÉmile, 
surtout  dans  la  célèbre  Profession  de  foi  du  vicaire  savoyard.  C'est 
là  que  le  libre-penseur  genevois  développe, sous  une  forme  modeste 
et  avec  un  orgueil  humain  sans  égal,  les  résultats  de  ses  médita- 
tions sur  lui-même  et  sur  Dieu.  C'est  là  qu'abordant  la  question 
des  devoirs  de  l'homme,  il  met  dans  un  oubli  systématique  les 
dix  commandements  de  Dieu,  pour  instituer  l'homme  lui-même 
seul  juge  de  ses  déterminations  et  de  ses  actes,  a  Je  n'ai,  dit-il, 
qu'à  me  consulter  sur  ce  que  je  veux  faire  :  tout  ce  que  je  sens 
être  bien  est  bien,  tout  ce  que  je  sens  être  mal  est  mal  :  le 
meilleur  de  tous  les  casuistes  est  la  conscience  ;  et  ce  n'est  que 
quand  on  marchande  avec  elle  qu'on  a  recours  aux  subtilités  du 
raisonnement...  Trop  souvent  la  raison  nous  trompe,  nous  n'avons 
que  trop  acquis  le  droit  de  la  récuser  :  mais  la  conscience  ne 
trompe  jamais  ;  elle  est  le  vrai  guide  de  l'homme  ;  elle  est  à  l'âme 
ce  que  l'instinct  est  au  corps  ;  qui  la  suit  obéit  à  la  nature,  et  ne 
craint  pas  de  s'égarer...  »  Puis,  après  une  longue  accumulation  de 
sophismes  pédantesques,  revêtus  des  charmes  ordinaires  de  son 
éloquence,  il  conclut  d'un  ton  triomphant  :  a  11  est  donc  au  fond 
des  âmes  un  principe  inné  de  justice  et  de  vertu,  sur  lequel,  mal- 
gré nos  propres  maximes,  nous  jugeons  nos  actions  et  celles  d'au- 
trui  comme  bonnes  ou  mauvaises  ;  et  c'est  à  ce  principe  que  je 
donne  le  nom  de  conscience...  Les  actes  de  la  conscience  ne  sont 
pas  des  jugements,  mais  des  sentiments  ;  quoique  toutes  nos  idées 
nous  viennent  du  dehors,  les  sentiments  qui  les  apprécient  sont  au 
dedans  de  nous,  et  c'est  par  eux  seuls  que  nous  connaissons  la 
convenance  ou  la  disconvenance  qui  existe  entre  nous  et  les  choses 
que  nous  devons  rechercher  ou  fuir...  Connaître  le  bien,  ce  n'est 
pas  l'aimer  ;  l'homme  n'en  a  pas  la  connaissance  innée  ;  mais  sitôt 
que  sa  raison  le  lui  fait  connaître,  sa  conscience  le  porte  à  l'aimer; 
c'est  ce  sentiment  qui  est  inné.  » 

Alors  Rousseau  entonne  un  hymne  d'actions  de  grâces  en  l'hon- 
neur de  sa  découverte  :  «  Conscience  !  conscience  !  instinct  divin, 
immortelle  et  céleste  voix;  guide  assuré  d'un  être  ignorant  et 
borné,  mais  intelligent  et  libre  ;  juge  infaillible  du  bien  et  du  mal, 
et  qui  rends  l'homme  semblable  à  Dieu  !  c'est  toi  qui  fais  l'excel- 
lence de  sa  nature  et  la  moralité  de  ses  actions;  sans  toi  je  ne  sens 
rien  en  moi  qui  m'élève  au-dessus  des  bêtes,  que  le  triste  privilège 
de  m'égarer  d'erreurs  en  erreurs  à  l'aide  d'un  entendement  sans 
règle  et  d'une  raison  sans  principe  !  Grâce  au  ciel,  nous  voilà  déli- 
vrés de  tout  cet  effrayant  appareil  de  philosophie  :  nous  pouvons 
être  hommes  sans  être  savants  ;  dispensés  de  consumer  notre  vie  à 
l'étude  de  la  morale,  nous  avons    à  moindres  frais  un  guid<.' 
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plus  assuré  dans  ce  dédale  immense  des  opinions  humaines  (1).  » 

Mais  quoi!  Rousseau  nous  dit-il  là  sa  pensée  tout  entière? 
Délivré  des  philosophes  et  de  leurs  disputes,  ne  songe-t-il  pas 
qu'il  reste  encore  les  Commandements  de  Dieu,  dont  il  vient  de 
proclamer  et  d'adorer  la  suprême  puissance  (2)?  Oublie-t-il  que, 
pour  dix  philosophes  qui  argumentent,  il  y  a  un  million  de  chré- 
tiens qui  récitent  avec  contrition  le  Gonfiteor  et  le  Meaculpa?  Non-, 
il  n'a  pas  oublié  le  Décalogue  :  il  lui  réserve  une  réfutation  spé- 
ciale (3),  trente  pages  de  son  livre.  La  révélation  lui  paraît  man- 
quer d'une  authenticité  suffisante;  point  n'est  d'ailleurs  besoin 
qu'on  enseigne  à  Rousseau  ses  devoirs  envers  les  hommes,  pas 
plus  que  ses  devoirs  envers  Dieu  :  la  nature  lui  dicte  tout  cela  avec 
une  infaillibilité  sans  égale;  la  découverte  de  la  conscience  rend  le 
Décalogue  superflu  ;  avec  un  semblable  organe  personnel  de  mora- 
lité, il  se  sent  délivré,  non  seulement  des  controverses  des  philo- 
sophes, mais  encore  de  ce  qu'il  tolère  bien  moins,  de  l'obéissance 
à  la  parole  de  Dieu.  Et  voilà  comment  et  pourquoi  l'Assemblée 
nationale  de  1789,  reconnaissant  et  déclarant  les  droits  de  l'homme 
et  du  citoyen,  se  bornait  à  dire  :  En  présence  et  sous  les  auspices  de 
rÉtre  suprême;  comment  et  pourquoi,  deux  ans  plus  tard,  la  Con- 
vention dédaignait  de  mettre  sous  les  auspices  de  Dieu  le  peuple 
français  proclamant  les  droits  de  l'humanité,  et  se  contentait  de 
constater  que  l'Être  suprême  était  là. 

Un  historien  célèbre,  dévoué  aux  principes  révolutionnaires,  ne 
se  dissimule  pas  que  l'accusation  de  porter  atteinte  aux  croyances 
religieuses  et  aux  fondements  de  la  morale  chrétienne  est  la  plus 
grave  de  toutes  celles  que  l'on  a  pu  diriger  contre  le  manifeste 
célèbre  de  1789.  «  Les  deux  cotés  de  l'Assemblée,  dit  Michelet  (4), 
en  conservant  leur  opposition,  n'en  apportèrent  pas  moins  un  sen- 
timent de  religion  au  solennel  examen  de  la  Déclaration  des  droits. 
On  a  beaucoup  discuté  pour  et  contre  et  disputé  dans  le  vide.  La 
Déclaration  des  droits  atteste  l'Être  suprême,  garant  de  la  morale 
humaine.  Elle  respire  le  sentiment  du  devoir.  Le  devoir,  non 
exprimé,  n'y  est  pas  moins  présent  partout;  partout  vous  y  sentez 
sa  gravité  austère.  C'est  du  droit  qu'il  fallait  parler  dans  un  toi 
moment;  c'est  le  droit  qu'il  fallait  attester,  revendiquer  pour  le 
peuple.  On  avait  cru  jusque-là  qu'il  n'avait  que  des  devoirs .  Quelque 
haut  et  général  que  soit  un  tel  acte,  et  fait  pour  durer  toujours, 

(1)  J.-J.  Rousseau,  Œiivr.  compL,  édition  de  Musset-Pathay,  Paris,  1823, 
tome  IV;  ou  Émile,  tome  II,  livre  IV,  pages  57  à  68. 

(2)  Jbid.,  page  40. 

(3)  Ibid.,  pa^es  77  à  108. 

^4)  Précis  de  la  Révolution  française,  ch.  III,  page  51. 
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peiit-on  bien  lui  demander  de  ne  rappeler  en  rien  l'heure  agitée  de 
sa  naissance,  de  ne  pas  porter  le  signe  de  la  tempête?  Avocat 
complaisant  d'une  cause  difficile,  Michelet  fait  dire  au  texte  révo- 
lutionnaire ce  qu'il  ne  dit  pas,  ce  qu'on  n'y  saurait  trouver  et  ce 
qu'il  serait  heureux  d'y  pouvoir  lire.  Il  plaide  les  circonstances 
atténuantes,  mais  il  nie  le  fait  incriminé  ;  c'est  le  condamner  s'il 
est  prouvé  qu'il  existe. 

Qui  donc,  depuis  si  longtemps,  parlait  au  peuple  de  ses  devoirs? 
Qui  donc?  si  ce  n'est  le  Décalogue  éternel,  si  merveilleusement  for- 
mulé dans  la  loi  de  Moïse,  demeurée  celle  des  chrétiens,  et  dont 
les  principes,  vraiment  u  faits  pour  durer  toujours  »,  se  retrouvent 
avec  le  même  caractère  sacré  chez  les  musulmans,  les  bouddhistes, 
les  disciples  de  Koung-Tseu  (Confucius),  et  jusque  dans  les  livres 
de  piété  que  nous  rendent  aujourd'hui,  après  quatre  ou  cinq  mille 
ans,  les  sépulcres  de  l'antique  Égypte  (1).  S'il  était  nécessaire,  en 
1789,  de  revendiquer  les  droits  du  peuple,  au  moins  s'est-on  borné 
à  un  énoncé  des  droits  correspondants  aux  devoirs  si  nettement 
définis  dans  la  loi  de  Dieu?  Les  révolutionnaires, tout  les  premiers, 
repousseraient  bien  loin  un  pareil  rapprochement.  Les  principes  de 
1789  sont  une  loi  nouvelle,  relevant  uniquement  d'elle-même,  pro- 
cédant non  pas  de  Dieu,  mais  de  l'humanité  ;  une  loi  incompatible 
avec  le  Décalogue,  puisqu'elle  est  sur  la  plupart  des  points  en  oppo- 
sition avec  lui. 

Voulez-vous  savoir  combien  les  principes  de  cette  loi  nouvelle 
s'accordent  peu  avec  ceux  des  disciples  du  Christ?  Relisez  à  tête 
reposée  la  fin  du  Contrat  social,  ce  chapitre  viii  du  quatrième  livre, 
dont  le  titre  est  :  De  la  religion  civile.  Pesez  les  arguments  et  les 
termes  de  cet  ardent  plaidoyer  contre  le  christianisme  et  les  chré- 
tiens, et  surtout  contre  ce  que  Rousseau  appelle  le  christianisme 
romain,  «  d'où  résulte,  selon  lui,  une  sorte  de  droit  mixte  et  inso- 
ciable qui  n'a  pas  de  nom  ».  Écoutez  ce  cri  de  proscription  contre 
la  religion  du  peuple  même  pour  lequel  il  écrit. 

«  A  considérer  politiquement  ces  trois  sortes  de  religions  (il  vient 
de  définir  :  1°  le  théisme  ou  droit  divin  naturel;  2°  la  religion  des  pre- 
miers peuples  ou  droit  divin  civil,  droit  divin  positif;  S*'  la  religion  du 
prêtre,  telle  que  celle  des  Lamas,  celle  des  Japonais,  ou  bien  le 
christianisme  romain),  elles  ont  toutes  leurs  défauts.  La  troisième 
est  si  évidemment  mauvaise,  que  c'est  perdre  le  temps  de  s'amuser 
à  le  démontrer.  Tout  ce  qui  rompt  l'unité  sociale  ne  vaut  rien  ; 
toutes  les  institutions  qui  mettent  l'homme  en  contradiction  avec 

(1)  Voir  sur  ce  sujet  les  travaux  publiés  daris  VAnnuaire  des  Unions  j^oui-  1876, 
livre  IF,  cb.  i'"''  à  vi,  chap.  i*''. 
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lui-même  ne  valent  rien.  »  11  fait  ici  allusion  à  la  dualité  des  lois 
civiles  et  des  lois  religieuses;  du  chef  temporel  et  du  chef  spiri- 
tuel ;  de  la  métropole  politique  et  de  la  ville  sainte;  des  devoirs 
contradictoires,  selon  lui,  du  citoyen  et  du  dévôt...  Après  quatre 
pages  consacrées  à  établir  que  le  vrai  chrétien  ne  peut  être  ni  bon 
citoyen,  ni  gardien  vigilant  de  la  liberté  publique,  ni  brave  défen- 
seur de  sa  patrie,  Rousseau  conclut  en  ces  termes  incroyables  : 
«  Le  christianisme  ne  prêche  que  servitude  et  dépendance.  Son 
esprit  est  trop  favorable  à  la  tyrannie  pour  qu'elle  n'en  profite  pas 
toujours.  Les  vrais  chrétiens  sont  faits  pour  être  esclaves;  ils  le 
savent  et  ne  s'en  émeuvent  guère  ;  celte  courte  vie  a  trop  peu  de 
prix  à  leurs  yeux.  » 

Ceci  s'écrivait  eu  1762;  trente  ans  plus  tard,  c'était  la  constitu- 
tion civile  du  clergé,  les  massacres  de  septembre,  l'abolition  du 
culte  chrétien,  l'apparition  de  la  déesse  Raison,  enfin  la  fameuse 
fête  de  l'Être  suprême,  dernier  triomphe  d'un  trop  célèbre  sectaire 
du  Contrat  social  ! 

Mais  éloignons  ces  souvenirs  émouvants  ;  en  1789,  personne  ne 
voyait  tant  de  violences  dans  un  court  avenir  de  cinq  années.  D'ail- 
leurs, ces  scènes  atroces  et  ces  parodies  moins  impies  encore  que 
grotesques,  ne  pouvaient  être  que  des  fléaux  passagers  ;  tandis  que 
les  erreurs  sont  et  demeurent  en  nous,  dans  nos  esprits,  dans  nos 
mœurs,  dans  les  lois  que  nous  ont  inculquées  quatorze  mois  d'une 
abominable  oppression,  et  dont,  après  quatre-vingt-seize  ans,  nous 
subissons  encore  la  fatale  étreinte. 

Ce  qui  autorisait  Rousseau  et  ses  disciples  à  se  révolter  contre  la 
vieille  loi  morale  du  monde,  c'était  la  plus  spécieuse,  la  plus  insi- 
dieuse de  ces  erreurs,  la  croyance  trompeuse  dans  la  perfection  ori- 
ginelle de  l'homme.  Sur  cette  base  sans  fondement,  nous  venons  de 
voir  Rousseau  étayer  sa  fausse  découverte  de  la  conscience  infail- 
lible, sa  fausse  théorie  d'une  morale  exclusivement  humaine,  en 
dehors  de  Dieu  et  de  ses  Commandements.  Acceptant  les  consé- 
quences de  cette  théorie  artificieuse,  les  constituants  de  1789  ont 
proclamé  des  droits  qui  abrogent  implicitement  le  Décalogue, 
comme  une  loi  de  contrainte  désormais  inutile.  Non  seulement 
cette  loi  de  contrainte  est  inutile  à  leurs  yeux,  mais  elle  est  atten- 
tatoire à  un  droit  imprescriptible,  la  liberté  :  la  maintenir  est  un  de 
ces  actes  d'oppression  contre  lesquels  l'homme  doit  invoquer  un 
autre  droit  imprescriptible,  celui  de  résistance.  D'ailleurs  le  qua- 
trième Commandement  institue  des  autorités  qui  n'émanent  pas  de 
la  souveraineté  nationale  et  dès  lors  n'ont  aucun  caractère  légi- 
time ;  c'est  une  violation  d'un  troisième  droit  naturel,  le  droit  à 
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f égalité.  En  outre,  si  le  respect  de  la  liberté  d'autrui  oblige  à  res- 
treindre la  liberté  de  chacun,  et  introduit  ainsi  un  genre  de  con- 
trainte même  dans  ce  prétendu  manifeste  d'émancipation,  ce  n'est 
pas  Dieu,  comme  l'ont  cru,  comme  l'ont  enseigné  tant  de  patriarches 
à  leurs  descendants,  ce  n'est  pas  Dieu  qui  doit  délimiter  l'exercice 
de  la  liberté  :  a  Ces  bornes,  dit  la  Déclaration  des  droits,  ne 
peuvent  être  déterminées  que  par  la  loi  (art.  4).  »  Et  immédiate- 
ment elle  ajoute  :  a  La  loi  est  l'expression  de  la  volonté  générale 
(art.  5).  Tous  les  citoyens  ont  le  droit  de  concourir,  personnelle- 
ment ou  par  leurs  représentants,  à  sa  formation.  Elle  doit  être  la 
même  pour  tous.  »  Sans  contredit,  le  cinquième  Commandement 
(Tu  ne  tueras  pas),  le  septième  (Tu  ne  voleras  pas)  courent  peu  de 
risques  d'être  abrogés  par  le  suffrage  universel  ;  mais  les  autres, 
surtout  les  premiers,  qui  annoncent  l'existence  et  l'unité  de  Dieu, 
prescrivent  le  culte  qui  lui  est  dû,  le  respect  de  son  nom  et  la 
sainteté  des  serments,  instituent  l'autorité  paternelle,  le  suffrage 
universel  a  plein  droit  d'y  tout  changer,  et  cela  s'est  vu.  En  un 
mot,  les  principes  de  89  frappent  au  cœur  les  sociétés  qui  les 
adoptent  et  les  pratiquent  ;  la  France  depuis  cent  ans  en  poursuit 
îa  périlleuse  expérience. 

Je  sais  bien  que  malheureusement  plus  d'un  Français  se  sentira 
peu  ému  des  considérations  qui  précèdent;  il  y  verra  les  alarmes 
d'un  chrétien  pour  les  croyances  qui  lui  sont  chères  ;  il  les  respec- 
tera peut-être;  mais  il  faut  plus  que  cela  pour  ébranler  des  convic- 
tions qui  dans  un  grand  nombre  de  familles  sont,  avec  le  temps, 
devenues  des  traditions  respectées.  Il  n'en  est  que  plus  urgent 
d'insister,  si  ce  sont  les  traditions  de  l'erreur;  et,  pour  revenir  au 
vrai  avec  certitude,  il  faut  en  appeler  exclusivement  au  témoignage 
de  l'expérience,  constaté  par  une  méthode  conforme  à  celle  qui, 
dans  les  sciences  d'observation,  a  produit  depuis  un  siècle  une 
incomparable  moisson  de  vérités,  et  la  rectification  d'une  multi- 
tude d'opinions  erronées. 

Les  partis  politiques  ont  trop  longtemps  accru  nos  discordes  et 
s^mbrouillé  toutes  nos  idées,  en  se  jetant  à  la  tête  leurs  opinions 
comme  des  injures  et  leurs  actes  comme  des  crimes  sans  nom.  Ce 
n'est  pas  dans  cette  mêlée  des  passions  et  des  intérêts,  des  haines 
et  des  ambitions,  que  luira  jamais  la  vérité. 

Les  savants  ont  depuis  plus  de  trois  siècles  renoncé  aux  stériles 
argumentations  sur  des  mots  et  des  hypothèses,  parce  que  la 
méthode  qui  conduit  à  discerner  le  vrai  leur  a  été  indiquée  par 
quelques  hommes  de  génie,  et  qu'ils  en  ont  tiré  des  résultats 
incomparables,  dont  le  siècle  qui  s'achève  voit  éclore  les  plus  mer- 
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veilleux.  Les  phénomènes  sociaux  sont,  ainsi  que  ceux  de  la  chimie, 
de  la  physique  et  de  la  physiologie,  des  faits  d'expérience  et  d'obser- 
vation. L'histoire  nous  conserve  la  trace  de  ceux  qui  se  sont  pro- 
duits depuis  cinquante  siècles  parmi  les  nations,  et  la  constatation 
scientifique  de  ceux  qui  se  produisent  dans  les  sociétés  contempo- 
raines éclaire  les  obscurités  du  passé  et  donne  aux  conclusions  que 
l'on  en  peut  tirer  des  bases  aussi  solides  que  celles  sur  lesquelles 
s'appuient  les  sciences  modernes  pour  procéder  à  leurs  surprenantes 
applications.  Le  seul  moyen  de  distinguer,  parmi  les  doctrines 
sociales,  les  vraies  d'avec  les  fausses,  est  donc  de  leur  appliquer 
la  méthode  des  sciences  physiques  et  naturelles  :  c'est  précisément 
l'œuvre  à  laquelle  Le  Play  a  consacré  cinquante-trois  ans  de  sa  vie. 

Formé  à  notre  École  polytechnique  et  à  notre  École  des  Mines, 
ingénieur  éminent  et  l'un  des  maîtres  reconnus  de  la  métallurgie 
moderne,  il  mena  de  front  pendant  vingt-sept  ans  la  pratique  de 
sa  profession  scientifique  avec  l'observation  méthodique  des  phé- 
nomènes sociaux.  De  1829  à  1855,  parcourant  les  diverses  contrées 
de  l'Europe  en  métallurgiste  et  en  observateur  de  la  vie  et  de  l'or- 
ganisation des  sociétés  humaines,  il  établit  peu  à  peu,  selon  les 
enseignements  de  l'expérience,  les  principes  et  le  cadre  de  sa 
Méthode  d' observation  (1)  et  il  consigna  les  premiers  résultats  dans  la 
première  édition  des  Ouvriers  européens  (2).  Les  conclusions  de  cette 
première  période  de  vingt-sept  années  d'études  étaient  en  tel 
désaccord  avec  les  opinions  dominant  en  France  il  y  a  trente-quatre 
ans,  que  sur  les  instances  pressantes  de  ses  amis,  il  remit  à  plus 
tard  de  les  faire  connaître  au  public,  ne  lui  livrant  encore  que 
l'exposé  de  la  méthode  et  des  faits  observés  et  décrits  d'après  elle. 
Mais  à  partir  de  ce  moment,  faisant  le  sacrifice  de  ses  travaux 
professionnels,  il  consacra  le  reste  de  sa  vie  (1856-1882)  à  la  pro- 
pagation progressive  et  à  la  publication  des  doctrines  que  lui  avait 
enseignées  et  que  confirmait  chaque  jour  l'étude  des  conditions  de 
la  paix  sociale  et  de  la  prospérité  des  nations. 

C'est  par  ce  long  apprentissage  que  F.  Le  Play  s'est  cru  autorisé 
à  signaler  les  principes  de  89  comme  entachés  d'erreurs  capitales, 
dont  la  source  commune  est  dans  la  croyance  à  la  perfection  ori- 
ginelle. 

Les  peuples  heureux  et  prospères,  surtout  s'ils  jouissent  d'un 
régime  de  liberté,  s'accordent  et  se  sont  accordés  dans  tous  les 

(1)  Voir  l'ouvrage  intitulé  La  Méthode  sociale,  1  vol.  in-8%  Alfred  Marae^ Tours, 
1879;  lequel  n'est  autre  chose  que  le  1*'  volume  de  la  seconde  édition  des  Ouvriers 
européens,  6  vol.  in-B»,  Tours,  1877-1879. 

(2)  Un  volume  in-folio,  Imprimerie  impériale,  ISoo;  totalement  épuisé  dès  1856. 
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temps  pour  regarder  leur  constitution  sociale  comme  incessamment 
menacée  d'être  envahie  et  compromise  par  les  atteintes  du  mal, 
qu'ils  peuvent  et  doivent  combattre  sans  relâche,  mais  dont  le 
germe  subsiste  toujours  même  aux  temps  de  plus  grande  prospé- 
rité. 

Le  danger  vient  surtout  de  la  succession  de  générations  qui  cons- 
titue une  race.  Les  enfants  apportent,  au  milieu  de  la  société  dont 
ils  vont  faire  partie,  de  bons  et  de  mauvais  penchants,  quoi  qu'on 
en  ait  dit,  La  grande  tâche  de  la  génération  de  parents  qui  les 
élève  est  de  leur  donner  une  éducation  capable  de  développer  en 
eux  les  tendances  naturelles  vers  le  bien,  et  de  réprimer  en  même 
temps  les  tendances  naturelles  vers  le  mal.  Le  maintien  de  la  paix 
sociale  et  du  bonheur  national  est  à  ce  prix.  Cette  mission  de  salut 
s'accomplit  dans  la  famille  à  Fombre  de  chaque  foyer;  elle  est 
difficile  à  remplir,  mais  absolument  indispensable  ;  mieux  y  réus- 
sissent les  pères  et  les  mères,  mieux  le  corps  social  est  préservé 
des  envahissements  du  mal.  Or,  nul  secours  n'est  plus  efficace  pour 
féconder  les  efforts  de  l'autorité  paternelle  que  celui  de  l'autorité 
divine. 

La  contrainte  que  les  parents,  au  nom  du  salut  social,  sont  char- 
gés d'exercer  sur  leurs  enfants  pour  les  dresser  au  bien,  pour  les 
armer  contre  leurs  mauvais  penchants  ;  pour  former  à  la  famille  et 
à  la  société  des  gens  de  bien  dignes  d'en  élever  d'autres  ;  cette  con- 
trainte n'est  pas  due  à  la  seule  initiative  du  père  et  de  la  mère. 
C'est  au  contraire  une  dure  nécessité,  un  pénible  et  continuel  sacri- 
fice imposé  à  leur  cœur,  par  un  pouvoir  placé  aussi  bien  au-dessus 
des  parents  quand  ils  ordonnent  ou  répriment,  qu'au-dessus  des 
enfants  quand  ils  obéissent. 

Ce  pouvoir  supérieur,  ce  Dieu  dont  la  loi  est  le  premier  principe 
du  bonheur  dans  la  société,  les  parents,  dans  toutes  les  nations 
que  leurs  succès  recommandent  comme  des  modèles  à  suivre,  les 
parents,  dis-je,  .y  croient  fermement,  lui  sont  soumis  et  fondent 
leur  ascendant  sur  le  culte  qu'ils  lui  rendent.  La  base  de  l'éduca- 
tion qu'ils  donnent  à  leurs  enfants  est  l'initiation,  dès  le  plus  jeune 
âge,  aux  croyances  qui  les  dirigent  eux-mêmes.  Ils  inclinent  ainsi 
les  instincts  de  rébellion  naturels  à  l'enfance  vers  une  obéissance 
qu'ils  pratiquent  tout  les  premiers  en  exerçant  l'autorité  dont  Dieu 
les  a  investis  dans  ce  but. 

Tout  cet  admirable  mécanisme  social  que  dévoile  l'observation, 
et  qui  est  le  ressort  essentiel  de  tous  les  peuples  prospères,  on  le 
brise  lorsque  l'on  méconnaît  les  vrais  rapports  de  Dieu  avec 
l'homme  ;  lorsque  l'on  refuse  d'attribuer  à  la  divinité  le  rôle  que  se 
sont  toujours  accordé  et  s'accordent  encore  de  nos  jours  à  lui 
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assigner  ces  peuples  plus  fortunés  que  nous  ne  le  sommes  en  France 
depuis  plus  de  deux  siècles,  et  surtout  depuis  que  les  erreurs  de  1789 
ont  commencé  à  se  manifester  par  leurs  effets. 

Il  est  en  matière  de  science  sociale  une  loi  aussi  clairement 
démontrée  par  F.  Le  Play  que  l'est  en  physique  la  loi  de  Mariotte 
ou  le  principe  d'Archimède  :  Dans  les  sociétés  humaines,  le  'bonhevr 
individuel  et  la  prospérité  jmhlique  sont  en  proportion  directe  de  T  énergie  et 
de  la  pureté  des  convictions  religieuses,  a  Je  ne  crains  pas  d'affirmer,  dit 
Le  Play,  que  tout  observateur  qui  recommencera  l'étude  des 
sociétés  selon  les  règles  de  la  méthode,  c'est-à-dire  avec  un  esprit 
dégagé  de  toute  idée  préconçue,  sera  conduit  par  l'évidence  des 
faits  à  la  même  conclusion.  Les  enquêtes  sur  le  passé,  faites  avec  le 
concours  d'historiens  compétents,  aboutiraient  toutes  à  ce  résultat. 
A  tous  les  âges  de  l'histoire,  depuis  les  prospérités  de  l'ancienne 
Égypte  jusques  à  celles  de  la  chrétienté,  on  a  remarqué  que  les 
peuples  pénétrés  des  plus  fermes  croyances  en  Dieu  et  en  la  vie 
future  se  sont  toujours  élevés  rapidement  au-dessus  des  autres  par 
la  vertu  et  le  talent,  comme  par  la  puissance  et  la  richesse  (1)  »  ; 
et  il  cite  à  ce  propos  le  témoignage  conforme  de  Montesquieu  (2). 

A  cette  loi,  scientifiquement  démontrée,  les  admirateurs  des  prin- 
cipes de  1789  répondent  en  affirmant  trois  faits,  que  démentent 
l'observation  et  la  raison,  et  qui  par  conséquent  sont  des  objections 
sans  valeur. 

Les  peuples  modernes,  à  les  entendre^  renonceraient  à  la  pratique 
de  leurs  cultes,  et  les  plus  prospères,  les  plus  puissants  seraient 
les  premiers  adonner  cet  exemple;  la  France  en  revenant  aux  idées 
et  aux  coutumes  religieuses  entrerait  donc  dans  une  voie  rétrograde 
que  ses  rivaux  ont  abandonnée. 

Seconde  assertion,  non  moins  inexacte  :  les  faits  de  l'ordre  surna- 
turel sur  lesquels  les  religions  reposent  ne  peuvent  plus  mainte- 
nant être  admis,  puisque  la  science  moderne  a  pour  premier  prin- 
cipe de  n'admettre  rien  qui  ne  puisse  être  prouvé  par  l'expérience 
ou  l'observation. 

Enfin,  on  invoque  l'histoire  des  quatre  derniers  siècles  pour 
prouver  que  l'ébranlement  de  la  foi  religieuse  au  choc  de  la  Ré- 
forme a  été  le  signal  d'une  heureuse  émancipation  de  l'esprit 
humain  et  le  point  de  dépax  t  d'une  ère  de  progrès  tels  que  l'on 
n'en  avait  pas  encore  vu  de  pareils. 

La  deuxième  assertion  repose  sur  une  violation  évidente  des 
principes  de  la  méthode  scientifique.  Celle-ci  ne  donne  de  résultat 

(1)  La  Réforme  sociale  en  France^  ch.  9,  §  1". 

(2)  Esprit  des  /ois,  livre  XXIV, 
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légitime  que  si  Tétude  expérimentale  des  objets  et  des  phénomènes 
a  porté  précisément  sur  ceux  auxquels  on  applique  les  conclusions. 
Un  chimiste  ne  peut  employer  les  lois  de  la  chimie  que  dans  des 
questions  chimiques,  et  comme  le  dit  fort  bien  F.  Le  Play  u  pour 
devenir  compétent  en  matière  de  religion,  il  ne  suffit  pas  d'étudier 
les  huîtres  et  les  singes,  il  faut  surtout  se  vouer  à  l'étude  des  sociétés 
humaines  (1).  » 

La  première  et  la  troisième  des  trois  assertions  relèvent  directe- 
ment de  la  science  sociale  et  sont  justiciables  de  l'observation.  Oui, 
l'on  peut  citer  des  peuples  prospères  et  puissants,  les  Français  tout 
les  premiers,  qui  dans  les  temps  modernes  ont  glissé  sur  la  pente 
du  scepticisme;  mais,  loin  d'avoir  lieu  de  s'en  applaudir,  ils  ont, 
par  cette  défaillance,  attiré  sur  eux  des  souffrances  qui  sautent  à 
tous  les  yeux  :  tandis  que  celles  des  nations  rivales  qui,  comme  les 
Anglais,  les  Russes,  les  Franco-Canadiens  et  même  les  Américains 
du  Nord,  ont  su  se  préserver  plus  ou  moins  complètement  de  cette 
aberration,  donnent  au  monde  moderne  l'exemple  du  véritable 
progrès  et  d'un  développement  merveilleux  (2). 

Quant  aux  vicissitudes  de  nos  destinées  nationales  depuis  le  com- 
mencement du  xvi*"  siècle,  quant  à  l'influence  des  luttes  religieuses 
sur  notre  prospérité  sociale  ;  c'est  une  question  plus  compliquée, 
mais  que  F.  Le  Play  a  traitée  en  détail  (3). 

De  1515  à  nos  jours,  la  France  a  traversé  trois  périodes  distinctes, 
à  savoir  deux  époques  de  souffrance,  dont  la  dernière  dure  encore, 
et  entre  elles  deux  une  trop  courte  époque  de  prospérité. 

Les  deux  périodes  de  souffrance  ont  pour  caractères  bien  marqués 
une  double  crise  de  corruption  profonde  des  clercs  et  des  laïques, 
la  première  sous  les  derniers  Valois,  la  seconde  sous  la  régence  de 
Philippe  d'Orléans  et  sous  le  règne  personnel  de  Louis  XY.  Les 
désordres  et  les  maux  d'une  lutte  où  la  religion  ne  semblait  plus 
être  qu'une  cause  de  discorde  et  de  guerre,  provoquèrent  un  mou- 
vement énergique  de  scepticisme,  qu'arrêta  bientôt  Henri  IV  en 
organisant  un  régime  de  paix  fondé  sur  la  tolérance. 

Respecté  et  affermi  par  Louis  XIII,  ce  régime,  qui  avait  remplacé 
les  luttes  désastreuses  et  impies  par  une  féconde  émulation  entre 
les  catholiques  et  les  réformés,  prépara  la  brillante  prospérité  de 
la  première  moitié  du  xvii"  siècle;  prospérité  bientôt  compromise 
par  les  exemples  corrupteurs  de  Louis  XIV  et  de  sa  cour,  et  ruinée 

(1)  La  Bcforme  sociale  en  France,  ch.  9,  §  v. 

(2)  La  Réforme  sociale  en  France,  ch.  9.  §  iv. 

(3)  La  Réforme  sociale  en  France,  ch.  9,  §§  VI  à  ix. 
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en  1685  par  l'abandon  du  régime  de  tolérance  et  par  les  empiéte- 
ments rapides  du  despotisme  royal. 

Les  mœurs  et  les  croyances  altérées  ne  purent  être  défendues 
sous  un  système  de  gouvernement  qui  tolérait  peu  la  critique  de 
ses  actes  et  qui  entraînait  les  clercs  eux-mêmes  dans  sesdésordres. 
Le  scepticisme  reparut,  non  comme  agent  de  progrès  et  d'émanci- 
pation, mais,  pour  la  seconde  fois,  comme  symptôme  de  nos  maux. 
Tout  ce  que  prouve  l'examen  des  trois  périodes  historiques,  c'est 
que  nos  quatre-vingts  ans  de  prospérité  (1598-1678)  coïncident  avec 
un  magnifique  épanouissement  de  la  foi  religieuse  chez  nos 
aïeux;  tandis  que  les  deux  époques  de  souffrance  ont  engendré  le 
scepticisme  que  les  erreurs  de  1789  ont,  pour  notre  malheur,  fixé 
parmi  nous. 

Rendons  un  hommage  mérité  aux  inspirations  généreuses,  aux 
intentions  droites,  aux  efforts  gigantesques,  aux  prodiges  de  cons- 
tance et  de  patriotisme  qui  ont  honoré  les  rudes  épreuves  de  nos 
pères.  Reconnaissons  avec  sincérité  que,  si  la  Révolution  qu'ils  ont 
accomplie  aurait  pu  sans  doute  être  évitée,  elle  a  du  moins  produit 
certains  résultats  heureux  dont  on  doit  leur  être  reconnaissant  et 
dont  les  Français  ont  à  remercier  Dieu. 

Mais  plaignons  en  même  temps  nos  aïeux  de  1789  d'avoir  suivi, 
dans  leur  immense  et  terrible  entreprise,  des  guides  téméraires  et 
présomptueux,  qui  ont  augmenté  les  périls  de  la  crise,  en  les  pous- 
sant aux  violences,  et  les  ont  abusés  sur  le  but  à  atteindre,  en 
substituant  des  systèmes  aventureux  et  incohérents  aux  éternelles 
traditions  que  suivent  depuis  cinq  mille  ans  les  nations  dont  l'his- 
toire a  signalé  l'heureuse  et  paisible  existence  ou  les  glorieux 
succès.  Tâchons  surtout  de  discerner  en  quoi  ils  se  sont  trompés; 
de  rendre  leurs  pernicieuses  illusions  tellement  sensibles  aux  yeux 
de  tous,  que  tout  d'abord  notre  race  généreuse  revienne  à  ses 
antiques  croyances  en  l'intervention  de  Dieu  dans  les  choses  de 
l'humanité,  à  son  antique  respect  de  la  loi  divine,  et  à  des  coutumes 
qui  en  incorporent  les  préceptes  à  la  vie  publique  et  privée  de  la 
nation:  en  un  mot,  que  notre  France  retrouve  tous  les  éléments  de 
paix  sociale  et  de  bonne  harmonie,  grâce  auxquels  plusieurs  des 
peuples  rivaux  prennent  sur  elle  une  avance  dont  notre  patriotisme 
s'alarme  avec  tant  de  raison.  , 
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lA   MUNICIPALITÉ  ET   lA  POLICE 

DE   PARIS  EN  1789 


L'administration  de  la  ville  de  Paris  au  xvni''  siècle  de'pendait  du 
ministère  de  la  maison  du  roi,  dont  le  titulaire  en  1789  était  Laurent 
de  Villedeuil.  L'intendant  de  Paris  n'apportait  à  cette  administration 
qu'un  concours  très  restreint;  le  Parlement,  la  prévôté,  les  tréso- 
riers de  France,  les  juridictions,  les  fermiers  généraux  et  les  agents 
des  finances  y  participaient  dans  une  mesure  inégale  et  générale- 
ment limitée;  mais  au  milieu  des  pouvoirs  divers  que  les  traditions 
et  les  ordonnances  avaient  donnés  à  ces  magistrats  et  à  ces  fonc- 
tionnaires, l'autorité  apparente  et  réelle,  chargée  de  veiller  aux 
intérêts  matériels,  à  l'ordre  et  à  la  sûreté  d'une  ville  de  600,000  âmes, 
appartenait  surtout  au  corps  de  ville  représenté  par  le  prévôt  des 
marchands  et  au  lieutenant  général  de  police. 

L    —  LA  MUNICIPALITÉ. 

il  était  à  Paris  un  édifice  public,  qui  n'attirait  pas  en  première 
ligne  l'attention  des  étrangers  et  que  les  prétendus  connaisseurs  du 
xvni^  siècle  dédaignaient;  c'était  l'hôtel  de  ville.  Son  élégante 
architecture  de  la  Renaissance  n'était  pas  comprise  des  gens  d'es- 
prit, qui,  comme  Saint-Foix,  la  trouvaient  du  «plus  mauvais  goût  ;  )) 
elle  n'en  faisait  pas  moins  un  charmant  et  pittoresque  effet,  avec 
son  beffroi,  ses  clochetons,  ses  lucarnes,  sa  statue  de  Henri  IV 
sculptée  sur  la  porte  principale,  sa  façade  mouvementée  et  hardie, 
qui  garnissait  un  côté  de  la  vaste  place  de  Grève,  ouverte  du  côté 
de  la  Seine,  comme  pour  mieux  laisser  voir  la  silhouette  imposante 
de  Notre-Dame.  Mais  pour  les  Parisiens,  cet  édifice  ne  présentait 
pas  seulement  un  intérêt  artistique;  il  était  leur  ancien  parloir  aux 
bourgeois,  le  foyer  latent,  mais  toujours  prêt  à  se  rallumer,  des 
libertés  municipales,  le  siège  de  leur  municipalité,  qui,  sous  le  nom 
de  corps  de  ville,  était  le  véritable  représentant  de  la  population. 

Sans  doute,  le  corps  de  ville  n'avait  plus  l'autorité  qu'il  possédait 
à  la  fin  du  moyen  âge.  Le  pouvoir  royal,  en  s'accroissant,  avait  res- 
treint ses  prérogatives  et  diminué  ses  attributions  ;  mais  il  lui 
laissait  encore  une  certaine  part  d'autorité,  il  le  faisait  concourir 
aux  embelUssement^  de  la  ville,  il  lui  abandonnait  une  juridic- 
tion spéciale  sur  la  rivière.  Si  le  gouverneur  de  Paris,  le  duc  de 
Brissac,  marchant  à  sa  tête  dans  les  grandes  circonstances,  sem- 
blait le  protéger,  comme  la  noblesse  protégeait  le  tiers  État,  il 
n'exerçait  auprès  de  lui  qu'un  rôle  décoratif,  rehaussé  par  son  rang. 
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son  costume  de  duc  et  pair,  son  siège  au  Parlement,  ses  gardes  et 
les  pages  dont  il  avait  le  droit  de  se  faire  suivre.  Le  corps  de  ville, 
dont  les  membres  s'agenouillaient  encore  devant  le  roi,  prétendait 
ne  relever  que  de  lui,  contestait  même  l'ingérence  du  Parlement 
dans  son  administration,  et  malgré  l'humilité  de  son  attitude,  sen- 
tait bien  qu'il  était  la  personnification  de  la  capitale;  quand  il  rece- 
vait le  roi  dans  son  hôtel,  c'était  Paris  qui  recevait  la  France. 

Donner  des  fêtes,  célébrer  par  des  réjouissances  les  événements 
et  les  anniversaires  heureux,  concourir  largement  aux  embellisse- 
ments et  à  l'approvisionnement  de  la  ville,  n'était-ce  pas  une  tâche 
attrayante  et  de  nature  à  rendre  populaire  celui  qui  s'en  acquittait? 
C'était  le  prévôt  des  marchands  et  les  échevins  qui  faisaient  au  roi 
et  aux  princes  les  honneurs  de  l'hôtel  de  ville,  lorsque  ceux-ci 
acceptaient  d'y  figurer  à  un  festin,  comme  celui  qui  fut  donné 
en  1782  à  l'occasion  de  la  naissance  du  dauphin,  avec  un  tel  luxe, 
que,  s'il  faut  en  croire  Mercier,  la  location  seule  des  casseroles 
serait  montée  à  18,000  livres  ;  c'étaient  eux  qui  allumaient  chaque 
année  sur  la  place  de  Grève  le  feu  de  la  Saint-Jean,  et  lorsqu'on 
tirait  des  feux  d'artifice  à  l'extrémité  de  la  place  de  Grève,  ils  appa- 
raissaient aux  fenêtres  de  l'hôtel  de  ville  :  au  même  instant,  sur  le 
signal  du  gouverneur,  trente  canons  partaient  aux  cris  de  vive  le 
roi,  la  cloche  du  beffroi  sonnait  à  toute  volée,  les  tambours  et  les 
trompettes  retentissaient,  et  les  premières  fusées  s'élançaient  dans 
les  airs.  iN'étaient-ils  pas  imposants,  d'ailleurs,  dans  les  grandes 
cérémonies,  avec  leurs  larges  robes  traînantes  de  velours  «  mi- 
partie  »  rouge  et  tanné,  que  le  prévôt  des  marchands  et  les  quatre 
échevins  portaient  sur  une  soutane  de  satin  rouge,  garnie  de  bou- 
tons, de  cordons  et  d'une  ceinture  d'or  ?  Les  vingt-quatre  conseil- 
lers, qui  venaient  à  leur  suite,  étaient  en  manteaux  à  longues 
manches  de  satin  ;  les  seize  quarteniers,  en  manteaux  à  manches 
de  velours  ciselé,  le  procureur  du  roi,  en  robe  de  velours  rouge,  le 
trésorier,  en  velours  tanné.  Tels  ils  se  montraient  au  public  dans 
les  grandes  circonstances,  soit  à  cheval,  comme  lors  de  l'inaugu- 
ration de  la  statue  de  Louis  XV,  soit  à  pied,  plus  souvent  en  car- 
rosse, précédés  de  leurs  huissiers,  escortés  de  quelques-uns  de 
leurs  gardes  et  du  colonel  de  ces  gardes. 

En  même  temps  que  son  ancien  prestige,  le  corps  de  ville  avait 
conservé  les  formes  de  son  organisation  séculaire.  Le  principe  de 
l'élection,  qui  présidait  de  temps  immémorial  à  la  nomination  des 
magistrats  municipaux,  était  toujours  reconnu  pour  la  désignation 
des  échevins,  s'il  était  annulé  dans  la  pratique.  Le  16  août  de 
chaque  année,  trente-deux  notables,  mandés  par  les  quarteniers, 
étaient  amenés  dans  les  carrosses  de  la  ville  à  la  salle  du  conseil. 
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Chacun  recevait  de  son  quartenier  un  billet  sur  lequel  étaient  écrits 
les  noms  du  prévôt  des  marchands,  si  celui-ci  était  arrivé  à  l'expi- 
ration de  son  mandat,  et  de  deux  échevins  désignés  par  le  roi,  et 
le  déposait  religieusement  dans  un  sac  de  velours  cramoisi  que 
tenait  un  des  scrutateurs.  Cette  singulière  cérémonie,  qui  était  l'ap- 
plication la  plus  naïve  de  la  candidature  officielle,  se  faisait  avec 
une  solennité  traditionnelle  et  des  précautions  aussi  minutieuses 
qu'inutiles.  Le  prévôt  des  marchands  et  les  deux  échevins  sortants 
prononçaient  des  discours  ;  le  procureur  du  roi  prenait  la  parole  et 
concluait  à  la  lecture  des  ordonnances  ;  le  greffier  procédait  à  cette 
lecture.  Aussitôt  tous  les  électeurs  se  levaient  et  prêtaient  serment 
pour  élire  les  quatre  scrutateurs  ;  à  leur  tour,  ceux-ci  prêtaient 
serment  à  genoux  devant  le  prévôt  des  marchands,  et  sur  l'appel 
nominal  du  greffier,  les  électeurs,  après  avoir  de  nouveau  prêté 
serment,  allaient  déposer  leur  vote.  Dès  que  le  résultat  du  scrutin 
avait  été  proclamé  au  son  des  fanfares,  le  maître  d'hôtel  venait 
annoncer  que  «  messieurs  étaient  servis  ».  La  ville  offrait  à  ses 
bénévoles  électeurs  un  repas,  en  dédommagement  de  leur  déran- 
gement et  pour  fêter  les  nouveaux  élus. 

Une  grande  table  longue,  contenant  quarante-huit  couverts  de 
chaque  côté,  était  garnie  de  plateaux  chargés  chacun  de  quatre  cor- 
beilles en  taffetas  pleines  de  confitures  sèches,  valant  au  moins 
dix  livres  chacune,  et  que  les  assistants  emportaient  à  la  fin  du 
repas.  Au  bout  de  la  salle  prenait  place  le  prévôt  des  marchands, 
ayant  à  ses  côtés  le  premier  scrutateur.  Du  côté  droit  s'asseyaient 
tous  les  électeurs  ou  <c  mandés  »,  et  de  l'autre  tous  les  membres  du 
corps  de  ville.  Derrière  le  prévôt  des  marchands,  se  dressait  en 
pyramide  un  superbe  buffet  en  vermeil,  donné  par  Marie  de  Médicis, 
étincelant  de  vieille  vaisselle  d'argent  doré,  et  près  duquel  des  trom- 
pettes et  des  hautbois  jouaient  par  intervalle.  Chaque  service  était 
annoncé  par  des  sonneries  de  trompette  et  des  battements  de  tam- 
bours qui  étaient  dans  la  cour.  Le  menu  était  convenable,  sans  être 
plantureux;  des  vins  de  Champagne,  de  Mulleseau  et  de  Chypre 
étaient  servis,  sans  parcimonie,  mais  sans  excès.  Au  dessert,  le 
prévôt  des  marchands  portait  la  santé  du  gouverneur  de  Paris,  des 
princes,  de  la  reine,  et  finissait  par  celle  du  roi  à  laquelle  tout  le 
monde  buvait  debout.  A  chaque  toast,  les  trompettes  et  les  hautbois 
sonnaient.  Tout  cet  apparat  charmait  les  bourgeois.  «  Le  coup 
d'œil  de  ce  service,  écrit  un  électeur,  est  magnifique  et  auguste  par 
ce  nombre  de  quatre-vingt-dix  personnes  à  table,  qui  tous  ont 
chacun  un  laquais  derrière  leur  chaise.  » 

Le  prévôt  des  marchands,  nommé  pour  deux  ans,  pouvait  être 
continué  dans  sa  charge  par  le  roi;  les  quatre  échevins  étaient 
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renouvelables  chaque  année  par  moitié.  Les  conseillers  et  les  quar- 
teniers,  d'abord  électifs,  étaient  depuis  longtemps  propriétaires  de 
leurs  charges,  qui  étaient  vénales  et  héréditaires,  mais  que  l'on  ne 
pouvait  acquérir  si  l'on  n'était  pas  né  à  Paris.  Par  une  anomalie 
singulière,  aucun  marchand  ne  faisait  partie  d'un  conseil  dont  le 
premier  magistrat  était  qualifié  du  nom  de  prévôt  des  marchands; 
la  charge  de  quartenier  était  pour  eux,  selon  Prud'homme,  «  le 
pinacle  et  l'apogée  de  leur  gloire  ». 

Quand  les  échevins  étaient  nommés,  ils  allaient  à  Versailles 
prêter  serment  entre  les  mains  du  roi.  Leur  cortège  se  composait 
de  sept  carrosses  à  quatre  et  à  six  chevaux,  escortés  par  douze 
gardes  de  la  ville  à  cheval  et  deux  officiers.  Les  gardes  de  la  ville, 
qui  portaient  un  uniforme  bleu,  rouge  et  argent,  étaient,  pour  la 
plupart,  des  gens  respectables  par  leur  âge.  Leur  colonel,  Hay,  qui 
avait  payé  sa  charge  225,000  livres,  avait  75  ans;  le  major  en 
avait  67  ;  il  y  avait  des  capitaines  de  66  ans;  des  lieutenants  de  50, 
des  sergents  de  55,  de  59  et  de  71  ans,  des  gardes  de  70  et  de  72  ans, 
entrés  à  50  ans  au  service.  La  musique  elle-même  était  vénérable; 
le  timbalier  s'était  engagé  en  1739;  la  clarinette  avait  59  ans  et  le 
cor  65.  Cette  troupe,  qui  se  composait  de  quatre  compagnies  de 
76  hommes  chacune,  avait  surtout  un  service  d'apparat,  et  continua 
ses  calmes  fonctions  lorsque  la  commune  eut  remplacé  l'échevinagc. 

Le  colonel  des  gardes  accompagnait  toujours,  le  bâton  de  com- 
mandement à  la  main,  le  corps  de  ville  dans  ses  déplacements. 
Ceux-ci  étaient  assez  fréquents;  lorsqu'ils  avaient  lieu  pour  des 
questions  de  service,  les  magistrats  municipaux  étaient  en  robes 
noires.  Ainsi,  le  22  octobre  1788,  ils  allèrent  dans  quatre  carrosses, 
escortés  de  quatre  gardes  à  cheval,  examiner  par  eux-mêmes  si  la 
statue  de  Louis  XIV  sur  la  place  des  Victoires  avait  besoin  de  répa- 
ration. Le  gardien  du  monument,  pour  mieux  le  conserver,  paraît- 
il,  avait  revêtu  la  statue  de  trois  ou  quatre  couches  de  couleur 
noire.  Le  prévôt  et  les  échevins,  accompagnés  de  leur  greffier  et  de 
leur  trésorier,  décidèrent  séance  tenante  les  dépenses  nécessaires 
pour  remettre  le  monument  en  état.  Le  30  janvier  1789  le  corps  de 
ville,  également  en  robes  noires,  va  jeter  de  l'eau  bénite  sur  le 
corps  du  premier  président  d'Ormesson.  Le  10  février,  le  prévôt  des 
marchands  vient  rendre  compte  au  Parlement  des  approvisionne- 
ments qui  doivent  arriver  à  Paris  par  eau,  pour  la  saison  du 
carême  ;  notamment  des  bois  et  du  charbon.  Il  termine  en  émettant 
le  vœu  que  les  œufs  soient  permis  pendant  la  durée  du  carême  ; 
vœu  que  le  Parlement  met  en  délibération,  tout  en  remerciant 
le  bureau  de  ville  des  soins  qu'il  s'est  donné  pour  les  approvi- 
sionnements. 

La  Réf.  Soc.  —  16  mai  1889.  2c  série,  T.  VII,  40. 
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Une  des  plus  importantes  attributions  du  pre'vôt  des  marchands 
était  de  veiller  à  l'arrivage  en  quantité  suffisante  des  denrées  néces- 
saires à  l'alimentation  et  au  chauffage  d'une  ville  de  600,000  âmes. 
Il  avait,  dans  un  rayon  de  cinquante  lieues,  plusieurs  subdélégués, 
qui  s'occupaient  particulièrement  de  la  navigation  des  rivières  et 
des  trains  de  bois  qui  flottaient  sur  leurs  eaux.  La  batellerie  avait 
beaucoup  plus  d'importance  que  de  nos  jours,  et  le  premier  magis- 
trat municipal  de  Paris,  d'abord  simple  prévôt  des  marchands  de 
l'eau,  comme  le  rappelait  le  vaisseau  figurant  dans  les  armes  de  la 
ville,  portait  toujours  une  attention  spéciale  aux  transports  par 
eau,  sur  lesquels  il  exerçait  sa  juridiction.  Un  commissaire  général, 
qui  touchait  6,000  francs  de  traitement,  et  quatre  inspecteurs  rece- 
vant de  3,000  à  3,600  livres,  étaient  chargés  sous  ses  ordres  de  la 
police  des  ports.  La  ville  avait  même  son  bateau,  dont  l'entretien 
était  inscrit  à  son  budget. 

Ce  budget  s'élevait  à  près  de  cinq  millions.  Les  octrois  formaient 
la  plus  grande  partie  des  recettes  ;  les  intérêts  des  emprunts  con- 
tractés surtout  pour  les  embellissements  de  la  ville  absorbaient  plus 
de  la  moitié  des  dépenses.  Les  droits  d'octroi  étaient  considérables  : 
un  muid  d'eau-de-vie  clarifiée  payait  263  livres  15  sols,  un  muid  de 
vin  commun  52  livres  par  terre,  65  livres  par  eau.  Aussi  les  plaintes 
étaient-elles  générales;  aussi  les  fraudes  étaient -elles  nombreuses. 
Des  mannequins,  des  enfants  de  fer  blanc  remplis  d'eau-de-vie,  des 
poutres  creuses,  des  corbillards  pleins  de  contrebande,  traversaient 
les  barrières  à  la  barbe  des  commis;  des  maisons  de  l'extérieur 
communiquaient  avec  des  habitations  de  l'intérieur  par  des  cou- 
loirs souterrains  assez  larges  pour  faire  passer  des  bœufs,  par  des 
tuyaux  de  fer  blanc  ou  de  taffetas  gommé  destinés  à  transmettre  des 
liquides.  D'autres  fraudeurs  lançaient  par-dessus  les  murs  des  sacs 
de  café  et  des  ballons  de  cinq  pintes  de  vin.  Les  employés  de 
garde,  qui  cherchaient  à  réprimer  leur  audace,  risquaient  d'être 
assaillis  à  coups  de  pierre  par  les  voisins.  Mais  ces  fraudes,  quelque 
fréquentes  qu'elles  fussent,  n'empêchaient  pas  l'octroi  de  fournir  à 
la  ville  comme  à  l'État  d'importants  revenus. 

Si  l'État  contribuait  pour  une  large  part  aux  dépenses  d'embellis- 
sement et  d'entretien  de  la  capitale  du  royaume,  qui  pouvait  être 
considérée  comme  un  patrimoine  national,  le  corps  de  Ville  lui 
apportait  de  son  côté  un  concours  actif  et  sérieux.  Il  participait  à 
la  répartition  et  à  la  recette  de  certains  impôts  tels  que  lacapitation, 
ainsi  qu'au  payement  des  rentes;  il  dirigeait  de  grands  travaux  d'édi- 
lité.  Il  présidait  souvent  à  la  pose  des  premières  pierres  des  monu- 
ments d'utilité  publique.  Pour  le  pont  Louis  XVI,  cette  cérémonie 
eut  lieu  le  11  août  1788.  Dans  une  enceinte  construite  sur  le  bord 
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de  la  Seine,  des  banquettes,  des  chaises  et  un  pavillon  central 
avaient  été  disposés.  Les  gardes  de  Paris  gardaient  les  issues,  se 
faisant  montrer  les  billets  d'entrée,  qui  avaient  été  distribués  au 
nombre  de  deux  mille  cinq  cents;  des  musiques  des  gardes  de  la 
ville  et  de  la  garde  de  Paris,  placées  près  du  pavillon  central,  firent 
retentir  l'air  de  leurs  fanfares,  lorsque  le  prévôt  des  marchands, 
Le  Pelletier,  posa  la  première  pierre  du  pont.  L'argent  nécessaire 
pour  des  constructions  de  ce  genre,  pour  l'assainissement  ou  Tem- 
bellissement  de  certains  quartiers,  était  procuré  au  moyen  de 
créations  de  rentes  sur  l'Hôtel-de-Ville  et  d'emprunts  rembour- 
sables au  pair  ou  avec  primes.  L'État  prenait  à  sa  charge  une  partie 
de  ces  emprunts,  en  laissant  à  la  ville  le  soin  d'en  payer  les  termes 
et  d'en  opérer  l'amortissement.  C'est  ainsi  qu'en  septembre  1786, 
un  emprunt  de  30  millions  avait  été  décrété.  Il  était  divisé  en 
30,000  reconnaissances  de  1,000  francs  au  denier  25,  soit  4  0/0, 
participant  à  10,000  lots  ou  primes,  qui  variaient  de  300,000  livres 
à  500.  Le  gros  lot  était  de  300,000  livres;  en  outre,  il  y  en  avait 
deux  de  150,000,  trois  de  120,000,  quatre  de  100,000.  C'était  une  des 
premières  applications  des  emprunts  à  lots  qui  devaient  avoir  tant 
de  vogue  dans  notre  siècle. 

Le  tirage  des  lots  et  le  payement  des  rentes  avaient  lieu  dans  la 
grande  salle  de  l'Hôtel-de-Ville.  Celle-ci  était  immense  ;  ornée  de 
deux  cheminées,  de  portraits  de  Louis  XIV,  de  grands  tableaux 
représentant  des  échevins  à  genoux  devant  les  rois,  elle  aboutissait 
d'un  côté  à  la  salle  d'audience,  décorée  de  sculptures  de  Jean  Gou- 
jon et  de  tableaux  anciens,  et  de  l'autre  à  la  chambre  de  la  reine. 
Les  payeurs  de  rentes  venaient  installer  le  matin  leurs  bureaux 
dans  la  grande  salle  et  dans  celle  de  la  reine  ;  jusqu'à  midi,  une 
affluence  incessante  de  rentiers  se  pressait  autour  des  tables  pour 
recevoir  leur  argent;  ils  allaient  ensuite  le  peser  dans  des  balances 
que  l'administration  mettait  à  leur  disposition,  en  ayant  soin  d'at- 
tacher les  poids  pour  qu'on  ne  pût  les  emporter.  L'après  midi,  les 
payeurs  de  rentes  se  retiraient,  leurs  tables  étaient  emportées,  et 
la  grande  salle  pouvait  servir  pour  tout  autre  usage,  par  exemple, 
pour  la  séance  solennelle  et  la  distribution  des  prix  de  la  société 
royale  d'agriculture,  à  laquelle  six  cents  personnes  assistaient  et  où 
la  musique  des  gardes  se  faisait  entendre.  11  résultait  de  cet  emploi 
si  divers  des  grandes  salles,  du  mouvement  populaire  qu'y  atti- 
raient les  audiences  de  l'échevinage  non  moins  que  le  payement  des 
rentes,  de  la  circulation  incessante  qui  se  faisait  dans  l'élégante 
cour  intérieure,  ornée  de  médaillons  de  prévôts  des  marchands  et 
de  la  statue  pédestre  de  Louis  XIV,  et  dans  les  grands  vestibules, 
les  escaliers  et  les  salles,  que  l'intérieur  de  l'Hôtel-de-Ville  était 
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presque  toujours  mal  tenu  et  malpropre  et  qu'une  femme  était 
obligée  de  prendre  des  précautions  pour  n'y  point  salir  la  partie 
inférieure  de  ses  jupes. 

De  nombreux  bureaux  étaient  installés  d'une  manière  permanente 
dans  l'édifice  municipal.  C'était  le  secrétariat  du  prévôt  des  mar- 
chands^ dont  le  titulaire,  La  Goupillière,  touchait  10,000  francs  ; 
c'étaient  les  bureaux  des  secrétaires  du  procureur  du  roi;  le  greffe, 
avec  ses  commis  payés  de  3,650  à  1,200 livres;  ailleurs, les  archives, 
des  bureaux  de  recettes  de  droits  particuliers,  et  surtout  le  bureau 
des  bâtiments,  dont  le  chef,  l'architecte  Poyet,  se  faisait  14,000  fr.; 
un  contrôleur  à  5,000  francs,  quatre  inspecteurs  à  1,800,  et  deux 
vérificateurs  étaient  sous  ses  ordres.  L'ensemble  des  appointements 
des  employés  dépassait  100,000  francs.  Ils  concouraient  avec  les 
payeurs  de  rentes,  avec  leurs  masses  de  paperasses  qu'on  ne  pouvait 
plus  classer,  à  encombrer  de  telle  sorte  les  diverses  salles  de  l'édi- 
fice que  le  prévôt  des  marchands,  en  août  1787,  était  obligé  de 
demander  au  roi,  par  suite  de  l'insuffisance  des  locaux,  la  transla- 
tion de  l'Hôtel-de- Ville  au  Vieux  Louvre.  Selon  lui,  le  corps  muni- 
cipal avait  consacré  toutes  ses  ressources  à  la  construction  récente 
d'édifices  publics^  sans  en  rien  distraire  pour  l'agrandissement 
nécessaire  des  siens. 

Certains  articles  du  budget  des  dépenses  de  la  ville  témoignaient 
d'usages  séculaires  religieusement  conservés.  A  côté  d'allocations 
de  18,000  livres  pour  l'arrosement  des  boulevards  et  de  la  place 
Louis  XV,  à  côté  de  jetons  d'or  et  d'argent  donnés  au  roi  et  aux 
ministres,  on  trouve  en  1789  une  somme  de  100  livres  pour  le  lam- 
padaire de  Notre-Dame,  en  exécution  d'un  vœu  de  la  ville,  et  une 
somme  de  25  livres  au  quaitenier  de  la  Cité  «  pour  faire  tendre  les 
chaînes  dans  les  rues  dudit  quartier,  le  jour  de  l'Assomption,  à 
cause  de  la  procession  de  Notre-Dame.  »  11  y  avait  encore  seize  quar- 
teniers,  à  la  tête  des  seize  quartiers  de  la  ville,  devant  avoir  chacun 
sous  leurs  ordres  quatre  cinquanteniers  et  seize  dizeniers.  Mais  en 
1789,  les  cinquanteniers  étaient  réduits  de  64  à  32,  les  dizeniers  de 
2o6  à  136.  Ils  étaient  tous  propriétaires  de  leurs  charges,  et  rece- 
vaient des  gages  minimes,  les  premiers  de  16  livres  par  an,  les 
seconds  de  32  livres,  auxquels  s'.ijoutaient  quelques  privilèges  plus 
sérieux.  Leurs  attributions,  qui  avaient  eu  une  sorte  d'importance 
militaire  au  temps  de  la  Ligue  et  de  la  Fronde,  à  l'époque  où  la 
milice  bourgeoise  jouait  un  rôle  actif,  étaient  réduites  à  un  service 
sans  importance  de  surveillance  locale.  Des  anciennes  institutions 
militaires  du  moyen  âge  et  de  la  renaissance,  il  ne  restait  à  la  ville 
que  son  arsenal  particulier,  situé  rue  de  la  Mortellerie;  il  ne  subsis- 
tait que  les  arbalétriers  ou  chevaliers  de  l'Arc,  dont  l'uniforme  était 
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bleu  de  roi  et  jaune,  et  qui  avaient  pour  colonelle  duc  de  Montmo- 
rency, et  les  chevaliers  del'Arquebuse,  qui  se  réunissaient  dans  leur 
hôtel,  rue  de  la  Roquette,  en  joli  costume  écarlate,  or  et  bleu  de 
ciel,  pour  tirer  les  prix  que  le  roi  et  la  ville  leur  donnaient  tous  les 
ans.  Leur  colonel  était  le  gouverneur  de  Paris. 

Le  prévôt  des  marchands,  les  échevins,  les  conseillers  de  ville, 
les  quarteniers  jouissaient  de  certains  privilèges,  comme  l'exemp- 
tion du  droit  sur  le  sel,  appelée  le  franc  salé,  et  de  jetons  d'argent, 
de  gages  et  de  taxations,  qui  s'étaient  abaissés  de  1772  à  1789  de 
180,000  francs  à  120,000.  Les  échevins  et  les  conseillers  étaient  pour 
la  plupart  des  magistrats  des  cours  des  aides  ou  des  comptes,  des 
avocats  au  Parlement.  Au  début  delà  Révolution,  ils  ne  jouèrent 
qu'un  rôle  passif.  Le  prévôt  des  marchands,  Jacques  de  Flesselles, 
qui  avait  remplacé  en  avril  1789  Le  Pelletier  de  Morfontaine,  était 
un  ancien  intendant,  d'un  esprit  conciliant  et  modéré.  On  sait  qu'il 
fut  assassiné  le  14  juillet,  d'un  coup  de  pistolet,  au  coin  de  la  place 
de  Grève  et  du  quai  Le  Pelletier. 

Les  élections  aux  Etats  généraux  se  firent  dans  soixante  districts, 
délimités  pour  la  circonstance,  et  qui  subsistèrent  jusqu'en  juillet 
1790.  Les  lettres  de  convocation  pour  ces  assemblées  furent  retardées 
par  les  prétentions  réciproques  du  prévôt  des  marchands  et  du 
prévôt  de  Paris.  Les  électeurs,  dans  la  plupart  des  réunions,  ne  vou- 
lurent point  être  présidés  par  les  conseillers  de  ville  et  les  quarte- 
niers. Aucun  membre  del'échevinage  ne  fut  au  nombre  des  commis- 
saires pour  la  rédaction  des  cahiers, ni  au  nombre  des  vingt  députés 
élus  par  les  407  électeurs  choisis  par  les  11,707  votants  des  districts. 
Parmi  les  premiers  nous  remarquons  les  académiciens  Marmontel, 
Suard  et  Gaillard,  le  libraire  Panckoucke,  les  avocats  Desèze  et  Tar- 
get,le  banquier  Perregaux  ;  parmi  les  seconds,  Bailly,  membre  des 
trois  académies,  les  avocats  Tronchet  et  Treilhard,  l'abbé  Sieyès  et 
le  D""  Guillotin,  publiciste  et  philanthrope  engoué  delà  décapitation, 
qui  a  donné  son  nom  à  un  instrument  de  supplice  qu'il  n'a  pas 
inventé.  Il  y  avait  en  outre  une  douzaine  de  négociants  peu  connus, 
un  libraire  et  un  notaire.  A  la  suite  du  serment  du  Jeu  de  paume, 
les  électeurs  de  Paris  se  réunirent  dans  la  grande  salle  de  l'Hôtel- 
de-Yille,  que  Flesselles  s'était  empressé  de  mettre  à  leur  disposi- 
tion, avec  «  une  affabilité,  disait  le  procès-verbal,  qui  n'avait  d'égal 
que  son  zèle  pour  la  chose  publique.  »  L'Hôtel-de-Ville,  comme  le 
disait  l'infortuné  prévôt  des  marchands,  devenait  leur  maison  com- 
mune ;  bientôt  il  fut  le  berceau  et  le  siège  de  la  commune  de  Paris. 
Dès  le  12  juillet,  Flesselles  acceptait  la  présidence  d'un  comité  per- 
manent, composé  des  échevins  et  des  principaux  électeurs,  et  le  13, 
il  signait  avec  ses  nouveaux  collaborateurs  l'arrêté  qui  restaurait 
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l'ancienne  milice  bourgeoise  en  créant  une  garde  nationale  de 
48,000  hommes.  Le  lendemain,  la  Révolution  était  faite. 

II.  —  LA  POLICE 

Les  attributions  du  prévôt  des  marchands  étaient  en  grande  par- 
tie analogues  à  celles  qu'exerce  aujourd'hui  le  préfet  de  la  Seine  ; 
le  lieutenant  général  de  police,  dont  la  charge  avait  été  créée  sous 
Louis  XIV,  remplissait  à  peu  près  les  mêmes  fonctions  que  le  préfet 
de  police  actuel.  La  police  de  Paris  était,  depuis  cent  ans,  le  modèle 
de  toutes  celles  de  l'Europe.  Les  plus  grands  souverains  deman- 
daient des  conseils  et  des  mémoires  sur  son  organisation,  afin  de 
mieux  l'imiter.  Dans  cette  ville  immense,  où  vivaient  tant  de  gens 
sans  aveu,  elle  était  parvenue  sous  Louis  XVI  à  faire  régner  une 
telle  sécurité  que  Ton  pouvait  y  sortir  sans  danger  à  toute  heure  du 
jour  et  de  la  nuit. 

Le  lieutenant  général  de  police,  qui  faisait  partie  de  la  juridiction 
du  Châtelet,  gouvernait  Paris  d'une  manière  absolue.  Gomme  un 
général  d'armée,  il  y  faisait  régner  une  discipline  exacte.  On  pou- 
vait dire  de  lui  qu'il  était  de  ses  habitants  le  despote  et  le  père.  11 
avait  pour  mission  de  prévenir  le  crime  et  le  scandale  plutôt  que 
de  le  réprimer.  Un  tel  pouvoir  entre  les  mains  d'un  homme  violent 
ou  cupide  eût  été  dangereux  ;  il  était  bienfaisant  entre  les  mains 
d'administrateurs  animés  du  désir  du  bien  public,  comme  les 
Sartine,  les  d'Argenson  et  les  Lenoir.  Leurs  procédés  arbitraires 
s'exerçaient  sur  les  fils  de  famille  susceptibles  de  glisser  dans  le 
crime,  sur  les  voleurs  et  les  escrocs  ;  ils  avaient  comme  aujourd'hui 
un  pouvoir  discrétionnaire  sur  toute  une  catégorie  de  femmes  et  de 
gens  sans  aveu,  parmi  lesquels  ils  recrutaient  leurs  auxiliaires. 
Toutes  les  plaintes,  toutes  les  délations,  tous  les  renseignements 
venaient  aboutir  à  leur  cabinet.  De  là,  ils  tenaient  par  des  fils  à 
peine  visibles  tous  les  habitants  de  la  grande  ville,  et  connaissaient 
jusqu'aux  secrets  de  leurs  demeures.  Ils  avaient  partout  des  yeux, 
des  oreilles,  des  langues,  pour  tout  voir,  tout  entendre  et  tout  rap- 
porter. Un  jour,  Lenoir  apprend  qu'un  gentilhomme  avait  déclamé 
hautement  contre  les  défauts  de  la  police.  Il  le  fait  venir,  lui  répète 
le  texte  même  de  ses  attaques,  lui  apprend  qu'il  a  été  victime  d'un 
vol,  et  lui  révèle  que  son  valet  de  chambre  a  dans  sa  commode  un 
diamant  qu'il  avait  cherché  longtemps  et  qu'il  avait  cru  perdu.  Une 
autre  fois,  un  particulier  nie  à  toutes  forces  un  dépôt  :  Lenoir  lui 
ordonne,  dans  son  cabinet,  d'écrire  à  sa  femme  de  lui  en  apporter  le 
montant,  afin  qu'il  ne  soi  pas  mis  en  arrestation;  la  femme  accourt, 
et  la  somme  est  remboursée  au  dépositaire. 
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L'hôtel  et  les  bureaux  du  lieutenant  de  police,  qui  était  en  1789 
Thiroux  de  Crosne,  étaient  situés  rue  des  Capucines.  Le  personnel 
des  bureaux  se  composait  seulement  de  3i  commis,  dont  les  chefs 
recevaient  de  4,000  à  13,600  francs,  et  les  employés  de  1,800  à 
3,600  francs.  La  plupart,  dit  Manuel,  l'auteur  de  la  Police  dévoilée, 
«  n'avaient  ni  la  morgue,  ni  l'ignorance  de  l'ancien  régime;  »  pas 
une  plainte  ne  s'éleva  contre  eux  lors  de  la  Révolution,  et  tous 
furent  conservés  par  la  commune  de  Paris,  lorsqu'elle  prit 
la  police  dans  ses  attributions.  De  Crosne  lui-même  n'était 
point  impopulaire,  et  lorsqu'il  fut  menacé  par  les  insurgés  en  juil- 
let 1789,  sa  réputation  de  «  bon  enfant  »  le  préserva  de  toute  vio- 
lence. 

Les  attributions  des  sept  bureaux  du  lieutenant  de  police  étaient 
importantes  et  variées.  Elles  s'étendaient  aux  prisons  d'État,  à  la 
librairie,  aux  théâtres,  à  l'ouverture  des  lettres.  L'un  d'eux  s'occu- 
pait des  approvisionnements,  du  colportage,  des  pompes  à  incendie, 
deux  autres,  des  corporations  d'arts  et  métiers  et  des  manufac- 
tures; un  autre,  des  établissements  de  charité  et  du  régiment  de 
Paris. 

De  toutes  parts  on  s'adressait  à  ces  bureaux  pour  avoir  des  ren- 
seignements. Du  fond  de  la  Bretagne,  on  leur  écrivait  pour  savoir 
où  demeurait  celui  qui  ne  couchait  nulle  part.  On  était  sûr  d'avoir 
une  réponse  d'autant  plus  honnête  qu'elle  n'était  pas  satisfaisante. 
Toutes  les  lettres,  toutes  les  minutes,  tous  les  rapports  étaient  gar- 
dés avec  scrupule  dans  une  longue  suite  de  cartons,  bien  étiquetés, 
bien  numérotés  et  bien  alignés.  Le  bureau  de  la  sûreté  recevait  et 
concentrait  toutes  les  déclarations  d'objets  volés,  qu'on  lui  faisait 
de  vive  voix  ou  par  l'intermédiaire  des  commissaires. 

Quarante-huit  commissaires  et  vingt  inspecteurs  de  police,  répar- 
tis dans  les  différents  quartiers  de  la  ville,  secondaient  l'action  du 
lieutenant  général.  Ces  commissaires  avaient  aussi  des  fonctions 
judiciaires;  ils  posaient  et  levaient  les  scellés;  ils  interrogaient 
nuit  et  jour  les  délinquants  que  leur  amenait  le  guet;  ils  étaient 
chargés  des  informations  en  matière  criminelle.  Une  lanterne  fixée 
à  leur  porte  indiquait  qu'on  pouvait  les  trouver  en  tout  temps;  qu'à 
toute  heure,  à  tout  moment,  ils  devaient  écouter  ceux  qui  s'adres- 
saient à  eux.  Malgré  leur  titre  de  conseillers  du  roi  commissaires- 
enquêteurs  et  examinateurs,  ces  magistrats,  surchargés  de  besogne 
et  trop  peu  payés,  n'avaient  pas  toujours  la  considération  qu'ils 
méritaient,  et  dans  les  farces  des  boulevards,  ils  servaient  souvent 
de  plastron  aux  lazzis  des  bouffons. 

Les  inspecteurs,  dont  la  mission  consistait  à  renseigner  leurs 
supérieurs,  avaient  pour  agents  ou  pour  auxiliaires  des  hommes 


624  LA  MUNICIPALITÉ  ET  LA  POLICE  DE  PARIS  EN  1789. 

qui  n'étaient  connus  que  d'eux  et  se  glissaient  partout  pour  être  à 
même  d'écouter  et  d'apprendre.  Les  plus  utiles  recevaient  de  30  à 
150  livres  par  mois  ;  ils  étaient  désignés  officiellement  sous  le  nom 
d'observateurs,  poliment  sous  le  nom  de  sentinelles  du  peuple,  bru- 
talement sous  la  qualification  de  mouchards;  on  exigeait  qu'ils 
fussent  ((  présentables  »,  c'est-à-dire  bien  mis  et  sachant  jouer  leur 
rôle  de  manière  à  ne  point  éveiller  les  soupçons.  A  côté  de  ces 
espions  de  première  catégorie,  ceux  que  l'on  appelait  les  basses- 
mouches  furetaient  dans  les  rues,  suivaient  ceux  qu'on  leur  indi- 
quait, prêtaient  main-forte  en  cas  d'arrestation,  vrais  limiers  flai- 
rant les  pistes,  chassant  et  sautant  à  la  gorge  au  signal  donné.  On 
trouvait  aussi  des  dénonciateurs  et  des  révélateurs  parmi  les  mau- 
vais sujets,  les  fripons  et  les  coquins  qui  vendaient  leurs  complices 
pour  de  l'argent  ou  pour  une  promesse  d'impunité.  —  Comme  on 
reprochait  à  un  lieutenant  de  police  de  n'employer  que  des  gens  de 
la  sorte  :  «  Trouvez-moi,  répondit-il,  des  honnêtes  gens  qui  veulent 
faire  ce  métier.  »  —  Il  y  en  avait  pourtant  qui  le  faisaient  sans  le 
savoir.  Un  inspecteur  ou  un  observateur  habile  faisait  causer  des 
parasites  bavards,  qui,s'introduisant  dans  toutes  les  sociétés,  étaient 
trop  heureux  de  raconter  tout  ce  qu'ils  avaient  pu  y  apprendre. 
Des  avocats  et  des  gens  de  lettres  étaient  même  en  relations  lucra- 
tives avec  la  police,  qui  connaissait  ce  qui  se  passait  dans  les  mai- 
sons, dans  les  rues,  dans  le  monde  des  voleurs  et  des  joueurs,  par 
les  domestiques,  les  colporteurs,  les  recéleurs,  les  prêteurs  sur 
gages,  les  filles,  les  tene^urs  de  banques  qui  lui  étaient  affiliés. 
Tout  Paris  se  trouvait  enveloppé  sans  le  savoir  sous  une  sorte  de 
réseau  aux  mailles  invisibles,  qui  le  maintenait  et  le  retenait  dans 
Tordre. 

Plus  avouable  était  la  force  armée  dont  la  police  disposait.  En 
dehors  de  la  compagnie  du  guet,  de  139  hommes,  spécialement  des- 
tinée au  service  de  la  juridiction  ordinaire,  elle  se  composait  d'une 
compagnie  d'infanterie,  à  la  solde  du  roi,  comprenant  890  hommes, 
et  d'une  compagnie  de  cavalerie  de  132  maîtres,  qu'on  désignait 
sous  le  nom  de  gardes  de  Paris.  Habillés  de  bleu  et  de  blanc,  traités 
de  soldats  de  la  Vierge  Marie  parce  qu'ils  n'allaient  jamais  à  la 
guerre,  recrutés  parmi  les  bons  artisans,  les  gardes  de  Paris,  qui  en 
imposaient  moins  que  les  gardes  françaises,  concouraient  avec  eux 
au  maintien  de  l'ordre,  et  montaient  la  garde  tous  les  trois  jours 
dans  les  nombreux  postes  disséminés  dans  tous  les  quartiers.  Leur 
colonel,  qui  portait  aussi  le  titre  de  chevalier  du  guet,  était  le  frère 
de  l'académicien  Rulhière. 

Les  gardes  de  Paris  veillent  la  nuit  dans  les  différents  postes,  prêts 
à  répondre  au  premier  appel,  à  courir  à  la  moindre  alarme.  «  On 
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n'a  rien  à  craindre,  dit  Mercier,  de  l'insolence  et  de  l'ivresse,  parce 
que  la  main-forte  n'est  pas  éloignée.  »  On  la  dérange  même  si  sou- 
vent pour  des  causes  légères,  que  s'il  survient  une  aventure  vrai- 
ment tragique,  elle  est  parfois  tentée  de  ne  pas  se  presser.  Elle  peut 
même  être  dupe  de  son  empressement  à  secourir  ceux  qui  s'adres- 
sent à  elle.  Un  homme  se  présente  une  nuit  au  corps  de  garde  du 
Pont-Neuf  ;  il  demande  une  escorte  pour  rentrer  chez  lui  et  prendre 
ses  bagages,  parce  qu'il  doit  partir  en  voyage  avant  le  jour.  Le  ser- 
gentlui  donne  deux  fusiliers,  qui  l'accompagnent  dans  une  boutique 
dont  il  ouvre  la  porte  avec  une  fausse  clé,  et  l'aident  de  la  meilleure 
foi  du  monde  à  la  dévaliser. 

Outre  les  soldats  dans  les  corps  de  garde,  il  en  était  d'autres  qui 
faisaient  des  patrouilles,  visitant  les  cabarets  et  les  mauvais  lieux 
pour  arrêter  les  soldats  en  congé  qui  n'étaient  pas  en  règle.  Deux 
ou  trois  cents  mouchards  battaient  le  pavé  à  la  piste  des  gens  sus- 
pects. Lentement,  à  une  certaine  distance  les  uns  des  autres,  se 
glissant  presque  le  long  des  murs,  quinze  ou  vingt  affidés  de  la 
police  circulaient  sans  cesse  à  des  intervalles  irréguliers,  entre  dix 
heures  du  soir  et  trois  du  matin  ;  un  inspecteur  les  dirigeait;  non 
loin  d'eux,  suivait  au  pas  le  carrosse  d'un  commissaire,  revêtu  de  sa 
robe,  tout  prêt  à  remplir  son  office,  s'il  en  était  besoin.  Ces  gens  de 
police,  dont  aucun  bruit  ne  trahissait  l'approche,  entouraient  sou- 
dain le  passant  suspect  qui  portait  des  paquets,  le  vagabond,  le 
rôdeur  de  nuit;  ils  l'interrogeaient,  et  si  ses  réponses  n'étaient  pas 
satisfaisantes,  ils  l'arrêtaient.  Ils  pénétraient  aussi  dans  les  cabarets 
mal  famés,  chez  les  logeurs,  visitant  et  contrôlant  les  registres,  exa- 
minant les  hôtes  dont  on  pouvait  soupçonner  les  antécédents  et  les 
intentions.  Parfois  même  ils  s'introduisaient  dans  les  maisons  parti- 
culières pour  exécuter  les  perquisitions  et  les  arrestations  ordon- 
nées par  la  justice  ;  ils  s'en  acquittaient  avec  tant  de  célérité  et  de 
silence  que  les  locataires  paisibles  ne  les  entendaient  même  pas. 
Toute  la  nuit,  les  habitants  honnêtes  pouvaient  circuler  et  dormir 
sans  crainte  ;  la  police  veillait. 

Elle  ne  s'occupait  pas  seulement  de  la  sûreté  ;  sa  sollicitude  s'éten- 
dait à  la  santé  des  habitants,  à  la  salubrité,  à  la  propreté  des  rues,  à 
la  discipline  des  mœurs,  aux  approvisionnements,  aux  secours  à 
donner  en  cas  d'incendie.  Elle  veillait  à  l'exécution  des  mesures 
prises  pour  assurer  l'éclairage  et  le  balayage  de  la  voie  publique. 
Gomme  les  trois  quarts  des  Parisiens  mettaient  leurs  enfants  en 
nourrice,  douze  bureaux  de  nourrices  avaient  été  établis  dans  la 
ville,  sous  la  surveillance  d'un  inspecteur  général,  qui  avait  égale- 
ment dans  ses  attributions  les  meneurs  et  les  meneuses.  Un  bureau 
de  recommandaresses  pour  la  location  des  nourrices  était  ouvert 
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rue  de  Grammont.  Un  bureau  général  des  ramoneurs  publics  était 
installé  dans  l'ancien  hôtel  d'Aligre  ;  les  ramoneurs,  habillés  uni- 
formément et  distingués  par  un  numéro  mis  sur  leur  bonnet,  étaient 
répartis  dans  sept  dépôts  où  les  particuliers  pouvaient  aller  les 
chercher.  La  construction  et  le  ramonage  des  cheminées  étaient 
soumis  à  la  surveillance  de  la  police. 

Le  service  des  pompiers  avait  fait  des  progrès  réels  depuis  1719, 
époque  à  laquelle  ils  avaient  été  établis.  Auprès  de  leurs  pompes, 
montées  sur  des  voitures  à  bras,  ils  veillent  dans  vingt-cinq  corps  de 
garde,  tout  prêts  à  partir  à  la  première  alarme.  Au  premier  son  du 
tocsin,  aux  cris  sinistres  qui  annoncent  le  feu,  les  pompiers  sortent, 
vêtus  d'un  uniforme  et  coilTés  d'un  casque  ;  si  leurs  pompes  sont 
insuffisantes,  ils  savent  qu'il  en  est  d'autres  remisées  dans  dix-sept 
dépôts  ;  que  d'autres  dépôts  contiennent  des  voitures  à  eau  toujours 
pleines  et  prêtes  à  être  attelées.  Si  les  chevaux  manquent,  ils 
prennent,  moyennant  indemnité,  ceux  du  premier  charretier  qui 
passe.  Ils  sont  munis  des  outils  nécessaires  à  leur  tâche  et  se  rallient 
à  coups  de  sifflets.  Au  moyen  de  tuyaux  flexibles,  ils  mettent  leurs 
pompes  en  communication  avec  les  regards  des  conduites  d'eau. 
Des  détachements  de  gardes  françaises  et  suisses  viennent  leur  prêter 
main-forte  ;  des  religieux  mendiants  accourent,  pleins  de  zèle  et  de 
courage,  et  tous  travaillent  à  combattre  les  ravages  du  feu  avec  une 
célérité  et  parfois  un  succès  admirables.  Les  incendies  des  théâtres 
étaient  les  plus  effrayants;  aussi  depuis  celui  de  l'Opéra,  avait-on 
disposé  dans  chaque  salle  de  spectacle,  sous  la  garde  de  pompiers, 
des  réservoirs  d'eau  qui  déversaient  immédiatement  leur  contenu 
au  signal  donné  par  une  sonnette»  Mercier  raconte  qu'un  mauvais 
plaisant  s'étant  avisé  de  la  tirer  un  beau  soir,  la  salle  fut  soudain 
inondée. 

L'alimentation  des  pompes  était  facilitée  par  les  soixante  fontaines 
qui  distribuaientdans  les  différents  quartiers  de  l'eau  puisée  dans  la 
Seine  par  les  pompes  de  la  Samaritaine  et  du  pont  Notre-Dame,  ou 
amenée  par  les  aqueducs  d'Arcueil,de  Rongis,  des  hauteurs  de  Bel- 
leville  et  des  Prés-Saint-Gervais.  Quelques-unes  de  ces  fontaines 
concouraient  à  l'embellissement  de  la  ville,  comme  la  fontaine  des 
Innocents,  où  Jean  Goujon  avait  sculpté  des  nymphes  d'une  élé- 
gance infinie,  comme  la  fontaine  de  la  rue  de  Grenelle,  noble  décor 
architectural  orné  d'agréables  statues  de  Bouchardon.  Si  la  surveil- 
lance des  réservoirs  et  des  fontaines  appartenait  au  corps  de  ville, 
celle  des  porteurs  d'eau,  à  pied  ou  en  voiture,  dépendait  du  lieute- 
nant de  police.  Le  mouvement  qui  portait  les  esprits,  sous  Louis  XVI, 
à  rechercher  non  seulement  le  progrès  politique  et  social,  mais 
aussi  les  progrès  matériels,  se  manifestai    )ar  les  efforts  que  l'on 
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faisait  pour  procurer  aux  habitants  de  Paris  une  eau  plus  abon- 
dante et  plus  claire.  L'eau  de  la  Seine  donnait  des  flux  de  ventre 
aux  étrangers  qui  n'y  étaient  pas  accoutumés.  Un  jeune  provincial 
raconte  qu'il  en  laissait  déposer  dans  sa  carafe,  et  que  souvent  il 
avait  trouvé  deuxpouces  de  vase  au  fond  de  cette  carafe.  Pour  remé- 
dier à  ce  grave  inconvénient,  deux  machines  hydrauUques  avaient 
été  établies  à  la  pointe  de  l'île  Saint-Louis  et  sur  le  quai  des  Mira- 
mionnes  pour  fournir  de  l'eau  clarifiée  ;  elle  était  transportée  à 
domicile,  dans  des  tonneaux  marqués  aux  armes  du  roi,  à  raison  de 

2  sous  les  3G  pintes.  Tandis  qu'une  société  de  «  citoyens  réunis  par 
le  g'oùt  des  arts  utiles  »  proposait  un  prix  de  12,000  livres  pour  per- 
fectionner les  machines  du  pont  Neuf  et  du  pont  Notre-Dame,  des 
pompes  à  feu,  oii  les.  frères  Perrier  avaient  appliqué  les  forces  nou- 
vellement découvertes  de  la  vapeur,  puisaient  l'eau  de  la  Seine  au 
bas  de  Ghaillot  et  au  Gros-Caillou  ;  la  pompe  à  feu  de  Chaillot  faisait 
monter  les  eaux  dans  des  réservoirs  situéa  sur  la  hauteur  ;  des 
tuyaux  la  distribuaient  dans  les  maisons,  moyennant  un  abopne- 
ment  de  50  livres  par  an  pour  un  muid  d'eau  par  jour.  Sur  le  par- 
cours étaient  disposés  des  robinets,  dont  les  pompiers  avaient  la 
clé  et  qui  portaient  ces  mots  :  Secours  pour  les  incendies.  D'autres 
robinets  avaient  été  acquis  par  la  ville,  qui  les  mettait  à  la  dispo- 
sition des  habitants  pour  le  lavage  des  rues  et  des  ruisseaux. 

L'eau  devait  être  d'autant  mieux  accueillie  que  l'usage  des  bains, 
presque  tombé  en  désuétude  depuis  le  xv!*"  siècle,  revenait  en 
faveur.  Des  efforts  sérieux  étaient  faits  pour  les  mettre  à  la  portée 
de  tous.  Des  maisons  de  bains  venaient  d'être  établies  à  des  prix 
modérés  pour  les  personnes  de  classes  moyennes.  Plusieurs  de  ces 
maisons  furent  construites  en  bois  sur  des  bateaux  qui  flottaient 
sur  la  Seine;  si  quelques-unes,  qui  avaient  des  prétentions  médici- 
nales, étaient  encore  à  un  prix  élevé;  si  l'on  y  demandait  7  livres 
pour  un  bain  russe,  9  livres  pour  une  douche  simple  et  12  livres 
pour  une  douche  composée;  si  dans  certains  établissements,  comme 
aux  Bains  Chinois  du  boulevard,  un  bain  chaud  valait  encore 

3  livres  10  sous,  en  revanche,  aux  Bains  Chinois  du  pont  de  la 
Tournelle,  une  grande  baignoire  d'eau  courante  qui  pouvait  con- 
tenir trois  personnes  coûtait  36  sous,  et  l'on  avait  pour  24  sous  une 
baignoire  seul,  dans  un  cabinet  d'une  propreté  irréprochable.  Il  y 
avait  même  des  bains  à  3  sous,  et  pour  les  pauvres  douze  bains 
froids  et  chauds  gratuits,  que  l'échevinage  avait  fait  établir  sur  la 
Seine. 

Outre  les  bateaux  de  bains  et  les  écoles  de  natation,  un  assez 
grand  nombre  de  bateaux  stables  flottaient  sur  la  Seine,  comme 
ceux  de  blanchisseuses  et  les  puisoirs  des  porteurs  d'eau,  et  c'était 
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un  mouvement  continu  d'embarcations,  de  trains  do  bois,  de 
coches  d'eau,  qui  partaient  au  nombre  de  sept  ou  huit,  du  quai 
Saint-Bernard,  pour  descendre  et  surtout  pour  remonter  la  Seine. 
Les  accidents  n'étaient  pas  rares,  et  plus  d'une  personne  périssait 
dans  les  flots.  Les  sentiments  d'humanité  qui  prévalaient  firent 
établir,  à  partir  de  1772,  sur  les  bords  du  fleuve,  difl^érents  dépôts 
de  remèdes  destinés  à  rappeler  les  noyés  à  l'existence.  Ils  consis- 
taient en  machines  fumigatoires,  en  boîtes  à  émétique,  tabac  à 
fumer,  couvertures  de  laine,  poudre  sternutatoire  et  ammoniaque. 
Des  instructions  imprimées  recommandaient  les  frictions  et  la 
saignée,  et  défendaient  de  pendre  les  noyés  par  les  pieds.  Grâce  à 
ces  instructions,  en  une  année  on  en  sauva  92  sur  138.  Des 
médailles  stimulaient  en  même  temps  le  zèle  des  sauveteurs  et 
récompensaient  leur  dévouement.  La  police  témoignait  aussi  de 
ses  intentions  bienfaisantes  en  faisant  déposer  chez  tous  les  com- 
missaires de  quartiers  des  remèdes  et  des  appareils  pour  le  panse- 
ment des  blessés,  ainsi  que  des  civières  pour  leur  transport. 

Pour  résumer  ce  trop  rapide  tableau,  on  peut  dire  que  les  efforts 
les  plus  sérieux  avaient  été  poursuivis  à  Paris,  par  Tadministra- 
tion,  pour  améliorer  l'hj^giène,  accroître  la  salubrité,  assurer  la 
sécurité.  Si  la  police  avait  le  tort  de  recourir  trop  souvent  à  des 
moyens  détournés  que  la  morale  désavoue,  elle  était  parvenue  dans 
bien  des  cas  à  prévenir  le  mal  et  à  l'empêcher  de  s'accroître.  Les 
rues  étaient  aussi  sûres  la  nuit  que  le  jour.  Un  magistrat  avait  dit 
qu'il  voulait  que  le  pavé  de  Paris  fût  respecté  comme  le  sanctuaire 
et  le  tabernacle  et  Mercier,  qui  rapporte  ces  paroles,  ajoute  ;  «  Ce 
magistrat  a  raison  et  a  bien  dit.  »  On  se  plaignait  bien  du  bruit  des 
piétons  qui  persistait  jusqu'à  une  heure  avancée  de  la  nuit,  des 
cris  et  des  sifflements  de  quelques  habitants  attardés  ;  mais  la 
police  les  tolérait,  comme  un  mal  léger  qui  en  empêchait  un  plus 
grand,  qui  préservait  des  vols  et  des  meurtres. 

Les  crimes  et  les  délits  étaient  rares.  En  janvier  1789,  il  y  eut 
39  déclarations  de  vol  et  61  arrestations.  En  janvier  1886,  nous 
trouvons  713  arrestations  pour  vol,  et  dans  les  douze  mois  de  cette 
même  année,  le  nombre  des  arrestations  pour  crimes  et  délits  a  été 
de  42,167.  En  tenant  compte  de  l'accroissement  de  la  population, 
qui  a  quadruplé,  il  y  aurait  trois  fois  plus  de  voleurs  qu'il  y  a 
cent  ans.  Même  si  l'on  admet  que  la  répression  soit  actuellement 
plus  exacte,  ces  chiffres,  comparés  entre  eux,  confirment  les  éloges 
que  les  contemporains  et  particulièrement  les  étrangers  accordent 
unanimement  à  l'organisation  de  la  police  de  Paris,  dans  les  années 
qui  ont  précédé  la  Révolution. 

Albert  Babeau, 
correspondant  de  l'Institut. 


LA  CROISADE  ANTIESGLAVAGISTE 


Le  3  août  prochain,  un  congrès  international  des  comités  anties- 
clavagistes doit  se  réunir  à  Lucerne.  C'est  le  premier  résultat  de  la 
croisade  entreprise  l'été  dernier  par  le  cardinal  Lavigerie,  primat 
d'Afrique.  11  s'est  adressé  tout  d'abord  à  la  France.  Il  a  eu  confiance 
dans  l'esprit  chevaleresque  et  chrétien,  dans  la  générosité  tradition- 
nelle de  sa  patrie  bien-aimée.  Puis  il  a  visité  Londres,  Bruxelles, 
Milan,  et  prêché  la  croisade  à  travers  l'Europe.  Des  comités  ont  été 
constitués  en  France,  en  Angleterre,  en  Belgique,  en  Italie,  en  Alle- 
magne, en  Portugal,  en  Autriche,  en  Suisse.  Dans  les  assemblées 
librement  réunies,  dans  la  presse,  dans  les  parlements,  des  voix 
éloquentes  ont  répété  l'appel  du  grand  évèque  de  Garthage.  Les 
peuples  chrétiens  sont  saisis  de  la  question,  et,  s'ils  demeurent 
inactifs,  ce  ne  sera  pas  faute  d'avoir  été  avertis. 

Il  semblait  qu'on  ne  pût  proposer  au  xix''  siècle  flnissant  d'entre- 
prise plus  noble,  et  que  l'enthousiasme  dût  être  universel.  Le  car- 
dinal Lavigerie  a-t-il  été  mal  compris,  ou  notre  égoïsme  est-il  incu- 
rable? Je  l'ignore.  Mais  les  négriers  ont  trouvé  des  défenseurs. 

On  aborde,  je  le  sais  bien,  un  problème  immense  qui  ne  saurait 
être  résolu  ni  facilement,  ni  rapidement  :  c'est  le  quart  âe  notre  globe 
qu'il  s  agit  de  donner  à  la  civilisation  et  à  la  vie.  Comment  s'y  prendre  ? 
Dans  quelles  mesures  les  races  dites  inférieures  peuvent-elles  être 
relevées  de  leur  déchéance?  Quelles  sont  les  conséquences  sociales 
des  progrès  de  l'islamisme  ?  Quelle  estFinfluence  du  lieu,  du  climat? 
Par  quelle  éducation  progressive  pourra-t-on  plier  ces  populations 
à  la  nécessité  du  travail,  tout  en  respectant  la  dignité  de  la  per- 
sonne humaine?  Quelle  part  reviendra  dans  cette  œuvre  aux 
diverses  nations,  et  quel  est  l'avenir  des  germes  de  civilisation  qui 
ont  déjà  pris  racine  sur  plusieurs  points  de  ce  vaste  continent?  Yoilà 
de  graves  questions  qu'il  faudra  étudier,  si  nous  nous  décidons  à 
sauver  les  habitants  de  l'Afrique.  Mais  la  grandeur  même  de  l'entre- 
prise, qui  devrait  animer  les  courages,  est  invoquée  par  les  parti- 
sans du  statu  quo  pour  justifier  une  inaction  dont  la  plupart  des 
gens  s'accommodent  très  volontiers.  On  perd  son  temps,  disent-ils  (Ij, 
en  s'attaquant  à  un  état  de  choses  qui  dure  depuis  des  siècles.  Ils 
ajoutent  que  les  nègres  sont  bien  loin  et  peu  intéressants,  que  les 
esclaves  domestiques  ne  sont  pas  traités  très  mal  dans  le  monde 
musulman.  Donc  il  est  sage  de  ne  rien  faire. 

(1)  Siijiplément  du  Figaro^  2  février  1889. 
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Puis  c'est  an  nom  du  patriotisme  qu'on  nous  conseille  l'absten- 
tion. L'initiative  prise  par  le  cardinal  Lavigerie  serait  inopportune, 
et  pourrait  créer  de  graves  embarras  au  gouvernement  français. 
«  Nous  ne  craignons  pas,  écrit  M.  le  comte  de  Chaudordy  (1),  d'être 
suspecté  de  manquer  de  dévouement  à  l'Église,  aussi  croyons-nous 
pouvoir  nous  permettre  de  dire  hautement  aux  catholiques  français 
de  ne  pas  soutenir  cette  œuvre  qui  ne  sert  pas,  en  ce  moment,  les 
intérêts  de  la  patrie.  L'argent  sera  mieux  employé  à  aider  nos  écoles 
libres  ou  à  de  bonnes  œuvres  dans  le  paj^s.  »  —  Cette  prudence 
égoïste  me  semble  un  bien  mauvais  calcul.  Je  me  réjouis,  comme 
Français,  de  l'action  exercée  dans  le  monde  par  un  prélat  qui  est  une 
de  nos  gloires  nationales;  et  je  suis  certain  qu'il  n'oublie  aucun  de 
ses  devoirs  envers  sa  patrie.  Je  ne  me  défie  ni  de  son  cœur,  ni  de  sa 
clairvoyance.  Et  puis  je  ne  crois  pas  que  les  économies  de  dévoue- 
ment soient  jamais  bien  profitables  ;  le  cœur  a  un  secret  merveil- 
leux :  plus  il  donne,  plus  il  est  riche. 

Vous  apercevrez  combien  ces  objections  ont  peu  de  valeur  si  vous 
voulez  bien  examiner  très  rapidement  ce  qui  se  passe  en  Afrique,  et 
ce  que  nous  pouvons  y  faire. 


Pendant  que  nous  discutons  et  que  nous  hésitons,  les  musulmans, 
Arabes  et  métis,  accomplissent  une  œuvre  terrible  que  justifient 
leurs  doctrines  religieuses.  L'Afrique  subit  leur  envahissement  pro- 
gressif et  continu.  «  De  proche  en  proche,  les  bandes  esclavagistes, 
créées  par  eux,  ont  avancé  dans  l'intérieur,  venant  du  Maroc,  du 
pays  des  Touaregs,  de  la  Tunisie,  sur  Tombouctou  et  les  contrées 
qui  entourent  le  Niger,  de  l'Egypte  et  de  Zanzibar  sur  la  région  des 
lacs,  et  enfin  aujourd'hui  jusqu'au  delà  du  haut  Congo  et  presque  au 
confin  des  possessions  anglaises  et  des  colonies  du  Cap.  Partout  ils 
font  la  même  chasse  impie,  qui  alimente  leur  commerce.  » 

Il  serait  facile  d'accumuler  les  détails  horribles.  «  A  parler  en 
toute  franchise,  disait  Livingstone,  le  sujet  ne  permet  pas  qu'on 
exagère  :  amplifier  les  maux  de  l'affreux  commerce  est  tout  simple- 
ment impossible.  »  Je  prie  les  indifférents  de  relire  les  discours 
prononcés  par  le  cardinal  Lavigerie  à  Paris,  à  Londres,  à  Bruxelles, 
et  de  se  souvenir  que  ces  crimes  se  répètent  tous  les  jours,  qu'ils 
s'accomplissent  en  ce  moment  même,  pendant  que  nous  devisons 
tranquillement.  Ce  que  je  veux  mettre  en  lumière  et  ce  qui  est 
malheureusement  bien  certain^  c'est  le  caractère  tout  à  fait  aigu  et 

{l)La  France  en  1889,  Paris,  1889. 
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nouveau  du  mal  actuel,  a.  Sans  doute  l'esclavage  avait  toujours  existé 
dans  ces  régions,  mais  jamais  dans  les  proportions  où  il  se  révèle 
aujourd'hui,  car  il  menace  d'anéantir  tout  un  peuple  (1)  ».  —  a  Jamais 
sur  aucun  point  du  monde  connu  et  dans  aucune  page  de  l'histoire, 
on  n'a  vu  tuerie,  boucherie  semblable  et  pareil  mépris  du  sang. 
Déjà  des  milliers  de  créatures  humaines  ont  ainsi  succombé  durant 
ce  dernier  quart  de  siècle.  Mais  la  proportion  augmente  toujours,  et 
pour  les  hauts  plateaux  de  l'intérieur,  nos  missionnaires  dépassent 
encore  le  chiffre  donné  par  Cameron  pour  le  commerce  du  Zambèze 
et  du  Nyassa.  Or  Cameron  estimait  déjà  de  son  temps' que  cinq  cent 
mille  noirs  au  minimum  étaient  alors  vendus  chaque  année  sur  les 
marchés  de  l'intérieur...  C'est  donc  à  courte  échéance  Ict  dépopulation 
complète  de  V Afrique  intérieure  (2).  » 

Plus  on  tarde,  plus  les  difficultés  grandissent.  La  situation  se 
modifie  rapidement.  Le  mal  fait  des  progrès  incessants  et  irrépa- 
rables. Yoici  des  exemples. 

On  pouvait,  il  n'y  a  pas  longtemps,  se  servir  du  sultan  de  Zanzi- 
bar, et,  par  son  intermédiaire,  avoir  quelque  prise  sur  des  musul- 
mans de  l'Afrique  orientale.  «  Mais  aujourd'hui  la  situation  est  bien 
différente;  la  côte  est  fermée,  l'autorité  du  sultan  du  Zanzibar  n'est 
plus  reconnue  dans  l'intérieur  ;  il  est  olficiellement  considéré  et 
déclaré  comme  ét'ant  sans  pouvoir  à  plus  de  10  kilomètres  du 
rivage  (3).  » 

A  la  fin  de  Tannée  1888^  il  s'est  opéré  une  grave  révolution  dans 
le  royaume  le  plus  important  de  la  région  des  lacs,  l'Ouganda. 
Quand  Stanley  visita  ce  pays,  en  1875,  il  fut  fort  bien  reçu  parle 
roi  Mtéça.  Le  fils  et  le  successeur  de  Mtéça,  le  roi  Mwanga,  s'est 
rendu  célèbre  par  sa  cruauté.  Il  a  fait  périr  ses  pages  chrétiens  dans 
les  plus  affreux  supplices  ;  et  ces  enfants  nègres,  qu'on  dit  irrémé- 
diablement déchus,  ont  donné  l'exemple  d'un  sublime  héroïsme.  11 
a  massacré  l'évêque  anglican  Hannington  et  ses  compagnons  de 
route.  L'année  dernière  la  fantaisie  lui  est  venue  de  faire  jeter  sa 
garde  dans  une  île  déserte  du  Nyanza,  et  de  la  laisser  mourir  de 
faim.  Mais  les  victimes  désignées  ont  été  averties,  et  se  sont  révol- 
tées contre  le  tyran.  Il  a  été  remplacé  par  l'un  de  ses  frères  aînés, 
Kiwewa.  Le  nouveau  roi  étant  favorable  aux  Européens  et  s'étant 
entouré  de  chrétiens,  les  musulmans  ont  provoqué  une  insurrec- 
tion, se  sont  emparés  du  pouvoir,  et  sont  aujourd'hui  les  maîtres 
sous  le  nom  de  Kiwewa.  Le  cardinal  Lavigerie  affirme  que  c'est, 
«  pour  le  présent  et  pour  l'avenir,  l'événement  le  plus  grave  qui  se  soit 

(1)  Discours  du  cardinal  Lavigerie  à  Saiot-Sulpice.  Paris,  1888. 

(2)  Discours  du  cardinal  Lavigerie  à  Londres,  31  juillet  1888. 

(3)  Lettre  du  cardinal  Lavigerie.  Janvier  1S89. 
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produit  en  ce  sikh  dans  V Afrique  èquatoriale,  et  aussi,  le  coup  le  plus 
rude  porté  à  Tinfluence  civilisatrice  et  européenne  dans  le  centre  de 
l'Afrique  orientale.  » 

La  situation  étant  malheureusement  complètement  changée,  on 
ne  peut  plus  tenter  aujourd'hui  ce  qui  eût  été  praticable  et  très 
efficace  il  y  a  quelques  mois.  i<  Alors,  avec  deux  corps  de  cinq  cents 
hommes,  on  s'établissait  autour  du  Tanganika  et  du]  Nyanza,  on 
continuait  à  user  du  nom  et  de  l'influence  du  sultan  de  Zanzibar,  et 
on  empêchait  les  musulmans  de  s'enfermer  dans  l'Afrique.  » 
Aujourd'hui,  pour  obtenirles  mêmes  résultats,  il  faudrait  plusieurs 
milliers  d'hommes,  et  le  territoire  qui  s'étend  entre  Zanzibar  et  la 
région  des  lacs  étant  fermé,  on  devrait  descendre  jusqu'au  Zambèse 
et  remonter  ensuite  par  le  Ghiré  et  le  Nyassa. 

Quand  Stanley  revint  au  Haut-Congo,  en  1882,  il  eut  peine  à 
reconnaître  les  territoires  qu'il  avait  traversés  en  1877,  et  que  cul- 
tivait alors  une  population  nombreuse.  Tout  était  désert  et  dépeu- 
plé. On  rencontrait  à  peine  quelques  misérables  survivants,  hébétés 
et  accroupis  devant  les  décombres.  Les  esclavagistes  étaient  passés 
par  là. 

Il  ne  s'agit  donc  plus  du  mal  chronique  de  l'esclavage,  mal  dont 
certaines  gens  prennent  aisément  leur  parti.  C'est  une  œuvre  d'ex- 
termination qui  s'accomplit.  Quand  nous  savons  que  de  pareils 
crimes  se  commettent  tous  les  jours,  l'inaction  n'est-elle  pas  une 
sorte  de  complicité?  Je  ne  comprends  pas  qu'on  discute  pour 
savoir  s'il  est  opportun  ou  non  de  soulever  aujourd'hui  cette  ques- 
tion. Ce  sont  les  événements  qui  la  posent.  Tant  pis  pour  notre 
égoïsme,  si  cela  nous  gêne  d'avoir  entendu  le  cri  de  désespoir  qui 
vient  d'être  jeté  à  travers  le  monde!  Fallait-il  attendre  la  fin  du 
massacre  pour  appeler  au  secours  ? 


Que  pouvons-nous  faire  ? 

Personne  ne  se  flatte  de  l'illusion  de  supprimer  immédiatement 
l'esclavage  domestique,  tel  qu'il  existe  chez  les  musulmans  et  dans 
certaines  contrées  orientales,  à  ^Madagascar,  par  exemple.  «  Je  n'ai 
réclamé,  dit  très  nettement  le  cardinal  Lavigerie,  que  la  suppres- 
sion immédiate  de  la  traite,  c'est-à-dire  de  la  chasse  à  l'homme,  de 
la  vente  soit  secrète  soit  publique,  et  du  transport  des  esclaves  sur 
les  marchés  turcs.  C'est  là,  en  effet,  ce  qui  alimente  ces  cruautés, 
cette  destruction  sans  pitié  contre  lesquelles  j'ai  protesté  du  haut 
des  chaires  de  l'Europe.  Le  reste  viendra  peu  à  peu,  avec  le  pro- 
grès des  mœurs.  » 
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Même  ainsi  limitée,  la  tâche  est  immense  et  compliquée.  Une 
action  engagée  maladroitement  et  à  l'aveugle  pourrait  aggraver  le 
mal,  au  lieu  de  le  guérir.  Il  est  nécessaire  qu'on  se  rende  un 
compte  exact  de  la  situation  et  que  toutes  les  forces  dont  on  dis- 
pose soient  unies  et  bien  dirigées.  Voilà  pourquoi  l'archevêque  de 
Carthage  convoque  un  congrès  international  à  Lucerne.  Il  convie 
les  délégués  du  monde  entier,  sans  distinction  de  religion  ni  de 
personne  ;  il  adresse  un  appel  particulièrement  touchant  aux  noirs 
du  nouveau  monde,  aux  libres  citoyens  des  États-Unis,  d'Haïti,  de 
Libéria.  Je  ne  sais  ce  que  décidera  cette  assemblée.  Mais  on 
aperçoit  déjà  très  clairement  quelques-uns  des  moyens  qui  devront 
être  employés  pour  sauver  l'Afrique. 

Il  faudra  exercer  une  pression  énergique  sur  les  puissances 
musulmanes,  afin  qu'elles  n'ouvrent  plus  aux  trafiquants  des  mar- 
chés de  chair  humaine.  Ceux  d'Arabie  sont  aujourd'hui  très  pros- 
pères (1).  «  Gordon-pacha,  qu'un  séjour  si  prolongé  au  Soudan 
avait  initié  à  tous  ces  faits,  déclarait  que  les  mesures  prises  pour 
arrêter  la  traite  étaient  comme  un  filet  tendu  pour  empêcher  la 
mer  de  passer.  A  ses  yeux,  il  n'y  avait  que  deux  moyens  sérieux  : 
le  premier,  de  tarir  la  source  en  établissant  la  tranquillité  dans  les 
territoires  de  chasse  du  gibier  humain;  le  second,  de  fermer  les 
débouchés  en  Egypte,  en  Turquie  et  en  Perse.  »  L'un  des  meilleurs 
procédés  pour  établir  la  tranquillité  dans  les  territoires  de  chasse 
serait  d'enlever  aux  Arabes  et  aux  métis  le  droit  de  porter  des 
armes.  Le  cardinal  Lavigerie  a  supplié  les  Belges  d'appliquer  cette 
mesure  dans  le  Congo,  a  Interdire  le  port  des  armes  à  feu,  disait-il, 
et,  par  conséquent,  celui  de  la  poudre  aux  Arabes  et  aux  métis,  qui 
seuls  dirigent  en  Afrique  la  chasse  à  l'esclave,  les  punir,  s'ils  ne  se 
soumettent  pas,  du  bannissement  immédiat,  c'est  tout  le  sang  que 
je  demande...  Et  en  peu  de  temps,  tout  l'intérieur  de  l'Afrique 
européenne  sera  débarrassé  des  trois  ou  quatre  cents  démons,  qui, 
assistés  des  noirs  qu'ils  ont  formés  et  qu'ils  traînent  après  eux, 
l'oppriment,  la  désolent  et  la  couvrent  de  sang.  » 

Est-il  impossible  d'organiser  les  noirs  et  de  leur  apprendre 
à  résister  à  leurs  ennemis?  11  ne  s'agit  pas  de  leur  envoyer  des 
armées  nombreuses,  mais  des  hommes  d'élite  «  puissants  par  la 
vertu,  par  l'initiative  et  par  le  courage  )).  Un  héros  français,  le 
capitaine  Joubert,  ancien  zouave  pontifical,  a  tenté  cette  expérience 
sur  les  bords  du  Tanganika.  Depuis  plus  de  neuf  ans,  il  a  résisté  à 
toutes  les  privations  et  à  tous  les  dangers.  Il  a  formé  une  milice  de 
deux  cents  nègres,  et  les  villages  qu'il  protège  sont  à  Tabri  des 


(1)  Lettre  d'Arabie.  La  Temjjs,  21  février  1889. 
La  Réf.  Soc.  —  16  mai  1889.  2*  s^rie,  T.  VII.  41. 
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esclavagistes.  —  Cent  hommes  armés  avec  un  vapeur  sur  le  Tanga- 
nika  suffiraient  pour  délivrer  les  provinces  du  Haut-Congo.  La  Bel- 
gique s'en  charge;  et  dans  peu  de  temps  partira  cette  expédition 
librement  recrutée.  —  Les  missions  de  cette  nature,  très  délicates 
et  très  périlleuses,  ne  doivent  pas  être  entreprises  par  l'État  avec 
ses  troupes  ordinaires.  Il  faut  faire  appel  aux  dévouements  spon- 
tanés :  et  ceux-ci  ne  manquent  pas.  La  Société  antiesclavagiste  de 
France  a  reçu  quinze  fois  plus  de  demandes  d'enrôlements  qu'il  ne 
lui  faut  d'hommes.  Quelle  autorité  dirigera  ces  corps  francs  dans 
les  pays  qui  ne  sont  placés  sous  la  dépendance  d'aucune  puis- 
sance européenne?  C'est  l'une  des  questions  que  devra  examiner  le 
prochain  Congrès  international. 

Yoilà  qui  suffit  à  montrer  que  l'on  peut  faire  beaucoup.  L'inaction 
serait  inexcusable.  Et  ceux  qui  n'auront  pas  Thonneur  de  prendre 
une  part  active  à  la  croisade  doivent,  du  moins,  lui  prêter  le  con- 
cours de  leur  sympathie  et  de  leur  argent.  C'est  un  devoir  de  cha- 
rité qui  s'impose  à  tout  homme  et  surtout  aux  chrétiens.  Nous 
sommes  sûrs  de  le  bien  remplir  en  donnant  notre  appui  au  cardinal 
français  qui  plaide  devant  le  monde  la  cause  de  l'Afrique. 

Les  nations  européennes  ne  sauraient  se  désintéresser  de  ces 
grands  massacres.  Ils  se  sont  multipliés,  parce  que  nous  avons 
pénétré  dans  ce  continent,  que  nous  y  avons  introduit  nos  armes. 
Nous  pourrions  ne  pas  songer  à  faire  profiter  les  populations  afri- 
caines  des  bienfaits  de  notre  civilisation;  mais  il  faudrait,  du  moins, 
qu'elles  n'en  souffrissent  pas,  et  que,  par  une  complicité  involon- 
taire, nous  ne  fussions  pas  les  agents  de  leur  destruction. 

Nous  sommes  à  un  de  ces  moments  graves  et  décisifs  où  Dieu 
nous  offre  quelque  chose  de  grand  à  accomplir,  et  où  il  ne  faut  pas 
le  faire  attendre.  Il  y  a  des  hésitations  qui  laissent  de  longs  regrets 
et  dont  les  suites  sont  difficilement  réparables.  Dans  quelques 
années,  il  sera  trop  tard  pour  agir.  C'est  une  noble  et  chevaleresque 
mission  qui  s'impose  au  xix^  siècle  finissant  :  j'ai  la  ferme  con- 
fiance qu'il  saura  la  remplir.  Il  en  sera  peut-être  récompensé 
quelque  jour.  Qui  sait  si  ces  pauvres  races  déshéritées,  qui  aujour- 
d'hui nous  appellent  au  secours,  ne  deviendront  pas  nos  bienfai- 
trices par  un  échange  mystérieux?  L'Europe  pourrait  apprendre,  en 
venant  à  leur  aide,  combien  il  est  bon  d'oublier  un  peu  ce  qui 
divise,  et  de  travailler  pacifiquement  pour  le  bien  de  l'humanité. 

J.  Angot  des  Rotours. 


LA  NOUVELLE  LOI  AUTRICHIENNE 

EN    FAVEUR    DE  LA 

TRANSMISSION  INTÉGRALE  DE  L'ATELIER  RURAL 


La  dernière  session  du  parlement  nous  a  apporté  une  discussion 
des  plus  intéressantes.  La  seconde  Chambre  a  voté,  après  des 
débats  qui  ont  duré  plusieurs  semaines,  la  loi  concernant  les  pro- 
priétés d'étendue  moyenne.  La  Chambre  des  seigneurs  a  accédé 
au  vote  de  la  Chambre  des  députés  et  la  sanction  de  l'empereur 
n'étant  point  du  tout  douteuse,  nous  aurons  dans  quelque  temps 
un  droit  spécial  réglant  la  succession  al  intestat  des  propriétaires- 
cultivateurs,  c'est-à-dire  de  cette  partie  de  la  classe  des  proprié- 
taires qui  prennent  part  en  personne  aux  travaux  de  l'agriculture. 

La  Réforme  sociale  s'est  occupée  de  cette  question  dès  le  moment 
où  elle  a  été  soumise  à  nos  Chambres  (1),  et  il  me  reste  peu  de 
chose  à  dire  pour  compléter  mes  précédentes  communications. 

Je  vous  ai  déjà  parlé  maintes  fois  des  tendances  qui  dominent 
l'opinion  publique  de  nos  classes  rurales.  Vous  savez  que,  dans  nos 
provinces  alpestres,  et  aussi  dans  d'autres  contrées  de  l'Autriche, 
on  observe  encore  généralement  les  traditions  qui  ont  réglé  depuis 
des  siècles  la  succession  de  nos  Bauern  (2).  en  leur  faisant  transmettre 
leurs  biens  sans  partage  à  l'un  des  enfants,  ici,  à  l'aîné,  et  dans 
d'autres  contrées  au  plus  jeune,  si  les  intéressés  ne  s'accordent  pas 
pour  faire  succéder  un  autre  fils  ou  une  fille  dont  le  mari  sera  plus 
propre  aux  travaux  de  cette  sorte.  La  nature  ne  permettant  pas  dans 
la  plupart  de  nos  pays  montagneux  la  viticulture,  l'horticulture  et 
les  genres  d'exploitation  agricole  qui  peuvent  se  concilier  avec  un 
morcellement  extrême  de  la  terre,  on  doit  applaudir  à  la  ténacité 
de  nos  paysans  qui  se  défendent  à  l'aide  de  transmissions  entre  vifs, 
de  testaments  et  de  contrats  de  mariage,  contre  les  tendances  de  la 
législation  établissant  depuis  vingt  ans  le  partage  égal  comme 
règle  de  la  succession  ab  intestat  même  pour  les  biens  ruraux.  Cette 
dernière  législation  est  tellement  en  contradiction  avec  la  manière 
de  voir  des  paysans  que  les  fonctionnaires  de  l'Etat  eux-mêmes 

(1)  V.  la  Réforme  sociale,  2*  série,  t.  IT,  p.  525  ;  t.  III,  p.  293  et  t.  IV,  p.  154. 

(2)  Comparez  :  F.  Monnier,  Les  paysans  à  famille  souche  du  Lunebourg(-B«/?e- 
tin  de  la  Société  d'Économie  sociale,  t.  II,  p.  517).  —  Id.,  Les  coutumes  des  domaines 
patrimoniaux  du  bassin  de  l'Elbe  {Ibid.,  t.  III,  p.  613).  —  Claudio  Jannet,  Le 
mouvement  pour  la  réforme  des  lois  de  succession  en  Allemagne  {Ibid.,  t.  VIII, 
p.  Lxxx  et  la  Réforme  sociale,      série,  t.  VI,  p.  66,  1"  juillet  1883). 
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ont  dû  céder  aux  réclamations  de  l'opinion  publique  en  agréant 
des  évaluations  tout  à  fait  fictives  des  immeubles  faisant  partie  des 
héritages.  On  n'a  donc  pas  été  téméraire  en  sanctionnant  de  nou- 
veau par  une  loi  des  usages  séculaires  dont  l'utilité  est  reconnue 
non  seulement  par  le  parti  conservateur,  mais  aussi  par  la  grande 
majorité  des  députés  de  la  gauche  parlementaire. 

Il  ne  s'agissait  par  conséquent  que  de  la  forme  légale  à  donner  à 
la  coutume  déjà  pratiquée  depuis  un  temps  immémorial.  Les  dis- 
positions les  plus  importantes  de  la  loi  votée  sont  inspirées  par 
l'idée  de  créer  un  droit  agraire  en  accord  avec  les  coutumes  ou  les 
désirs  de  la  population;  c'est  pour  atteindre  ce  but  plus  parfaite- 
ment que  la  loi  laisse  à  plusieurs  reprises,  aux  Diètes  des  diverses 
provinces,  le  soin  de  fixer  les  limites  dans  lesquelles  ses  principes 
généraux  seront  appliqués.  Cette  mesure   est  très  sage,  étant 
données  les  grandes  différences  qui  existent  entre  la  situation  so- 
ciale et  économique  des  divers  pays  de  la  couronne  d'Autriche. 
Voici  les  articles  les  plus  intéressants  pour  les  lecteurs  de  la  Revue: 
L'article  premier  déclare  que  les  biens   d'étendue  moyenne 
groupés  autour  d'une  habitation  [hofe)  seront  soumis  à  un  ré- 
gime de  succession  particulier.  La  législation  des  diverses  pro- 
vinces aura  à  fixer  quelles  terres  seront  à  regarder  comme  «  pro- 
priétés d'étendue  moyenne  »  d'après  le  sens  de  cette  loi.  Le  gou- 
vernement avait  demandé  que  les  Diètes  eussent  à  déterminer  les 
propriétés  d'étendue  moyenne  en  établissant  un  certain  revenu  net 
reconnu  par  le  cadastre,  ou  un  maximum  et  un  minimum  d'hec- 
tares. Mais  la  Chambre  des  députés  a  eu  raison  de  laisser  aux 
Diètes  pleine  liberté  dans  la  détermination  de  cette  sorte  de  pro- 
priétés. La  fertilité  du  sol  est  trop  inégale  :  elle  ne  peiipiet  pas 
d'adopter  un  nombre  déterminé  d'hectares  comme  base  de  la  défini- 
tion. Une  terre  d'une  étendue  assez  considérable  située  dans  les  ré- 
gions supérieures  de  la  montagne  suffit  à  peine  à  l'entretien  d'une 
famille  de  paysans  très  modestes,  tandis  qu'une  autre  de  la  même 
étendue,  mais  profitant  d'un  site  abrité,  est  en  état  de  subvenir  aux 
besoins  d'une  famille  noble  ou  bourgeoise.  Mais  la  loi  ne  veut 
protéger  que  les  véritables  cultivateurs  {Bauern),  parce  que  cette 
classe  intéressante  que  l'on  regarde  comme  la  base  véritable  de 
l'édifice  social  est  menacée  particulièi'ement  par  l'endettement. 
Les  Diètes  auront  donc  une  liberté  entière  pour  définir  l'étendue 
du  a  Hof  )). 

L'article  3  de  la  loi  déclare  que  les  dispositions  de  cette  loi  ne 
sont  applicables  qu'à  la  succession  ab  intestat  ou  si  le  testateur  a 
désigné  comme  héritier  une  personne  à  laquelle  le  Code  civil 
attribue  un  droit  de  succession  ab  intestat. 
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L'article  4  proclame  le  principe  fondamental  de  toute  la  loi.  Le 
«  Hof  »  sera  attribué  intégralement  à  l'un  des  héritiers,  quel 
que  soit  le  nombre  des  héritiers  légaux.  L'inventaire  nécessaire 
sera  fixé  par  le  juge  si  les  héritiers  ne  réussissent  pas  à  s'entendre. 

D'après  l'article  5,  la  législation  des  diverses  provinces  aura  à 
désigner  celui  des  héritiers  légaux  qui  sera  appelé  le  premier  à 
retenir  le  bien  rural,  le  a  Hof  )).  Cette  législation  devra  observer 
l'ordre  de  succession  du  Code  et  elle  n'aura  qu'à  choisir  le  succes- 
seur parmi  ceux  qui  sont  appelés  à  l'héritage  dans  le  même  rang 
s'ils  n'arrivent  pas  à  un  accord.  Mais  elle  pourra  donner  un  droit 
de  préférence  à  l'époux  survivant  qui  sera  en  ce  cas  appelé  immé- 
diatement après  les  descendants. 

Dans  le  partage  de  l'héritage  le  «  Hof  »  sera  remis  au  succes- 
seur [Anerlen)  qui  devient  débiteur  de  la  masse  successorale.  Il 
doit  y  verser  cette  valeur,  déduction  faite  des  dettes,  impôts  et 
charges,  et  il  prend  ensuite  sa  part  avec  ses  cohéritiers  (art.  6 
et  8).  La  valeur  du  bien  rural,  à  défaut  d'entente  entre  les  héritiers, 
est  déterminée  par  le  tribunal  sur  le  rapport  d'experts.  La  valeur 
devra  être  fixée  de  telle  sorte  que  l'héritier  trouve  dans  l'exploita- 
tion du  bien  des  moyens  d'existence  suffisants  (art.  7). 

Les  Diètes  ont  en  outre  le  pouvoir  d'attribuer  à  l'héritier,  dans 
leur  province,  un  préciput  n'excédant  pas  le  tiers  de  la  valeur  du 
«Hof»,  déduction  faite  des  charges  et  impôts,  quand  la  valeur  est 
déterminéeparle  tribunalfaute  d'entente  entreles  intéressés  (art. 10). 

Les  Diètes  auront  aussi  le  pouvoir  d'édicter  des  mesures  concer- 
nant non  plus  les  successions  rurales,  mais  la  disposition  des  biens 
ruraux  entre  vifs.  Elles  auront  le  pouvoir  de  prohiber  le  morcelle- 
ment au  delà  d'une  certaine  étendue  des  biens  de  paysans  déter- 
minés par  l'article  premier  de  la  loi,  et  d'empêcher,  de  restreindre 
ou  de  faire  dépendre  de  certaines  conditions  l'achat  de  biens  de 
cette  sorte  par  des  personnes  qui  seraient  déjà  propriétaires  d'au- 
tres biens  de  cette  sorte  ou  de  propriétés  rurales  plus  importantes. 

Après  avoir  donné  un  abrégé  des  dispositions  les  plus  impor- 
tantes de  la  loi,  il  nous  reste  à  nous  demander  quels  seront  les  ré- 
sultats de  cette  réglementation  des  successions  rurales? 

Nous  sommes  d'avis  qu'il  ne  faut  pas  espérer  outre  mesure  de 
l'efficacité  de  cette  loi.  Elle  pourra  arrêter  la  décadence  de  la  classe 
si  intéressante  des  propriétaires  moyens  et  elle  aura  l'effet  parti- 
culièrement important  de  permettre  aux  diètes  d'édicter  des  me- 
sures contre  un  morcellement  exagéré  des  biens  ruraux.  En  Au- 
triche comme  ailleurs,  les  paysans  aiment  souvent  la  terre  d'une 
manière  trop  peu  réglée.  Us  veulent  être  propriétaires  d'un  do- 
maine étendu  et  bien  aggloméré.  C'est  pourquoi  ils  achètent  bien 
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souvent  un  lambeau  après  l'autre  sans  être  en  état  de  payer  comp- 
tant leur  acquisition.  On  comprend  quels  sont  les  effets  funestes 
d'un  procédé  de  cette  sorte.  Quand  les  prix  des  produits  baissent, 
les  acquéreurs  sont  obligés  de  payer  les  intérêts  des  dettes  contrac- 
tées pour  effectuer  l'achat  au  moyen  d'emprunts  nouveaux  consentis 
à  un  taux  d'intérêt  exorbitant.  C'est  le  commencement  de  la  ruine 
inévitable.  Il  est  donc  absolument  nécessaire  de  mettre  un  frein  à 
cette  imprudence  et  d'empêcher  aussi  l'achat  de  biens  tout  entiers 
de  cultivateur  par  des  propriétaires  qui  n'ont  pas  une  situation 
économique  assurée  et  prospère.  Mais  commenty  arriver  ?  comment 
trouver  les  justes  limites  pour  ne  pas  empêcher  des  achats  rai- 
sonnables, des  agglomérations  utiles?  Il  faudra  créer  une  organisa- 
tion corporative  des  propriétaires  de  biens  d'étendue  moyenne  qui 
jugeront,  en  bien  des  cas,  si  l'on  aura  la  permission  de  procédera 
des  achats  ou  non.  Il  est  vraisemblable  que  les  sentiments  de  soli- 
darité et  les  traditions  saines  et  puissantes  existant  encore  dans  la 
classe  des  «  Baueru))  de  la  plupart  des  provinces  de  notre  monarchie 
triompheront  des  difficultés  qui  entraveront  sans  nul  doute  des 
mesures  aussi  peu  en  harmonie  avec  l'esprit  d'individualisme  si 
caractéristique  de  notre  époque. 

Si  l'on  réussit  à  restreindre  les  deux  sources  de  l'endettement 
rural:  les  portions  successorales  des  frères  et  sœurs  et  les  prix 
d'achat  chargeant  comme  dettes  hypothécaires  les  immeubles 
achetés  et  souvent  aussi  les  autres  biens  de  l'acquéreur,  on  aura 
fait  une  réforme  importante  pour  sauver  cette  classe  des  proprié- 
taires ruraux  que  vise  la  loi.  Il  est  incontestable  que  les  prix 
d'achat  et  les  portions  successorales  sont  l'une  des  sources  princi- 
pales de  l'endettement  rural.  Il  est  vrai  que  d'après  les  données 
de  la  sidiiistiqne  {Statistisc/ie  Monatsschrift ,  année  1880,  n®  11,  p.  ol3, 
514)  ces  deux  causes  de  l'endettement  ne  semblent  pas  présenter 
des  chiffres  trop  grands.  Dans  les  dernières  années,  les  dettes  con- 
tractées sous  ces  deux  titres  ne  formaient  en  Moravie  que  27,  3,  en 
Bohême  que  29,  6  et  en  Tyrol  que  47,2  %  de  toutes  les  dettes  hypo- 
thécaires contractées,  et  dans  les  autres  provinces  la  proportion 
était  encore  plus  faible.  Mais  il  ne  faut  pas  croire  que  les  succes- 
sions et  les  achats  n'entraînent  pas  d'autres  dettes  que  celles  dont 
ie  montant  est  publié  sous  ces  deux  rubriques.  Beaucoup  de  dettes 
qui  ne  s'y  trouvent  pas  comprises  ne  sont  contractées  que  pour 
mettre  le  débiteur  en  état  de  payer  soit  des  portions  successo- 
rales dont  le  payement  n'avait  pas  encore  été  demandé  par  les 
cohéritiers,  soit  des  prix  d'achat  crédités  depuis  longtemps. 

On  peut  donc  espérer  que  l'endettement  rural  sera  réellement 
endigué  par  la  loi  actuelle.  Mais  à  la  longue  les  effets  de  cette  loi  ne 
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garantiront  pas  les  propriétaires  moyens  delà  ruine.  Nos  paysans 
n'ont,  hélas!  que  trop  rarement  l'habitude  d'amortir  peu  à  peu 
leurs  dettes.  Il  est  donc  à  craindre  que  les  dettes  anciennes  ne 
s'amoncellent  d'une  manière  exorbitante  et  finissent  par  écraser  les 
débiteurs,  si  l'on  n'adopte  pas  le  principe  du  homestead  américain 
et  si  l'on  ne  procède  pas  à  une  organisation  efficace  de  l'amortis- 
sement. Il  y  aura  encore  beaucoup  à  faire  pour  atteindre  le  but 
poursuivi  par  la  loi  concernant  les  successions  rurales.  Et  c'est  par- 
ticulièrement la  question  de  l'organisation  du  crédit  agricole,  la 
fondation  de  banques  mettant  le  crédit  à  un  taux  d'intérêt  très 
modéré  à  la  disposition  des  cultivateurs,  mais  insistant  en  même 
temps  sur  un  amortissement  régulier,  qui  occupera  encore  long- 
temps nos  assemblées  législatives.  Car  cette  organisation,  qui 
offrirait  des  avantages  encore  plus  grands  si  elle  pouvait  être  basée 
sur  les  associations  des  cultivateurs  moyens  des  divers  districts  qui 
auraient  à  donner  leurs  avis  sur  les  prêts  à  concéder  et  sur  la  va- 
leur des  biens  à  hypothéquer,  est  un  problème  des  plus  complexes. 
Mais  la  crise  qui  fait  souffrir  maintenant  l'agriculture  tout  entière 
et  plus  spécialement  encore  les  petits  propriétaires,  ne  permettra 
pas  d'ajourner  la  solution  du  problème.  Il  faudra  le  résoudre  à  bref 
délai  si  l'on  veut  conserver  cette  race  vigoureuse  de  cultivateurs, 
où  réside  la  force  de  la  monarchie  autrichienne  si  affaiblie  par 
les  luttes  nationales  qui  sévissent  dans  les  classes  dirigeantes  (1). 

W.  Kaempfe. 

(1)  Quel  que  soit  le  sort  des  autres  projets  de  constitution  agraire  soulevés 
ici  par  notre  distingué  collaborateur,  ce  qui  résulte  de  son  travail  et  du  texte 
de  la  nouvelle  loi,  c'est  la  confirmation,  démontrée  pour  le  passé,  et  qui  se  véri- 
fiera, nous  n'en  doutons  pas,  pour  l'avenir  des  classes  rurales  autrichiennes,  de 
cette  vérité  expérimentale,  partout  constatée  par  F.  Le  Play  :  a  Les  races  ont 
été  afl'aiblies  par  le  partage  des  foyers  et  des  ateliers  ;  elles  ont  été  fortifiées, 
surtout  chez  les  populations  rurales,  par  les  libres  coutumes  de  transmission 
intégrale.  »  (20,  II).  L'Autriche,  bien  que  se  classant  dans  les  pays  de  liberté  de 
tester,  puisque  ses  chefs  de  famille  peuvent  disposer  dans  tous  les  cas  de  la 
moitié  de  leurs  biens,  a  cependant  beaucoup  souffert  parce  que  sa  loi  ah  intestat 
prescrivait  le  partage  égal.  C'est  le  remède  à  ces  souffrances  qu'apporte  la  nou- 
velle loi,  dont  on  peut  bien  dire  qu'elle  semble  n'être,  en  ce  qui  concerne  la 
transmission  de  l'atelier  rural  de  moyenne  étendue,  qu'une  traduction  codifiée 
des  pages  magistrales  de  Le  Play  sur  les  principes  de  la  succession  ab  intestat 
{La  Réf.  soc,  ch.  22).  La  grande  propriété  étant  déjà  préservée  en  Autriche  par 
les  fidéicommis,  et  les  divers  pays  de  l'Allemagne  travaillant  depuis  nombre 
d'années  à  maintenir  ou  à  rétablir,  par  des  procédés  analogues  au  fond,  la  sta- 
bilité de  ses  classes  rurales,  on  voit  qu'à  nos  portes  toute  une  race  et  de  puis- 
sants empires  savent  se  donner  des  forces  dont  nous  persistons  à  vouloir  rester 
privés,  épris  que  nous  sommes  de  formules  chimériques,  ou  absorbés  par  nos 
divisions  politiques.  Quand  la  France  voudra  sérieusement  rappeler  la  prospé- 
rité, elle  devra  tenir  grand  compte  de  lois  telles  que  celle  analysée  ci-dessus. 
—  On  trouvera  sur  cette  loi  d'autres  renseignements  intéressants  dant  V Association 
catholique  du  15  avril  1889,  qui  traduit  in  extenso  plusieurs  des  discours  de  ses 
principaux  promoteurs.  [Note  du  Secrétariat). 
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Le  Play  n'aimait  pas  les  philosophes,  et  n'en  faisait  aucunement  mys- 
tère. Nulle  part,  dans  ses  œuvres,  il  n'invoque  leur  autorité  et  s'il  les  cite 
quelquefois,  c'est  dans  le  but  de  combattre  leurs  affirmations  à  priori, 
leurs  généralisations  invérifiables.  Mais  nous  ne  croyons  pas  qu'il  ait 
défendu  aux  philosophes  de  s'inspirer  de  ses  doctrines  ;  même,  nous  sup- 
posons qu'il  eût  approuvé,  aimé  peut-être,  un  théoricien  du  Droit  naturel 
qui  se  fût  aidé  de  ses  sages  méthodes,  qui  eût  choisi  un  point  de  départ 
dans  l'expérience  et  dans  cette  expérience  plus  large,  opérée  par  tout  le 
genre  humain,  la  tradition. 

Nous  n'essayons  pas  de  tracer  ici  le  portrait  du  philosophe  idéal.  Car 
M.  Rodriguez  de  Cepeda  existe  réellement,  substantiellement,  et  l'on  n'a 
qu'à  se  rendre  à  l'Université  de  Valence  (Espagne)  pour  l'ouïr  professer  un 
cours  entièrement  conforme,  ce  nous  semble,  aux  desiderata  de  Le  Play  : 
l'éminent  professeur  ne  cache  pas  ses  sources.  Dès  son  introduction,  il 
rend  hommage  au  grand  penseur  de  la  Réforme  sociale  qui  a  défini  en  une 
ligne  «  les  deux  nécessités  essentielles  de  l'humanité  »,  savoir  :  «  la  loi 
morale  et  le  pain  quotidien  ».  Le  Droit  naturel  qui  étudie  les  conditions 
morales  de  l'existence  physique  est  donc  la  science  humaine  par  excellence, 
la  plus  haute  et  la  plus  pratique  à  la  fois  :  Le  Play  n'aurait  pu  se  dis- 
penser d'avouer  la  rigoureuse  exactitude  du  corollaire  tiré  par  M.  Rodri- 
guez  de  Cepeda  de  son  axiome  fondamental.  Et  probablement  eût-il  ajouté 
qu'un  professeur  de  Droit  naturel  est  infiniment  moins  exposé  à  l'erreur 
qu'un  maître  de  philosophie  pure;  car  il  est  constamment  rappelé  du  ciel 
en  terre,  obligé  de  contrôler  dans  l'application  la  certitude  et  la  valeur 
des  lois  qu'il  a  posées  en  spéculation.  Son  métier  le  condamne  presque  au 
bon  sens,  à  la  critique  perpétuelle,  à  la  vérité  :  peut-être  est-ce  là  la 
raison  pour  laquelle  il  y  a  si  peu  de  professeurs  de  droit  naturel  en 
France. . . 

Mais  est-ce  bien  juste?  Il  nous  semble  qu'en  examinant  la  fonction  sous 
une  autre  face.  Le  Play  eût  pu  trouver  le  professeur  de  droit  naturel 
moins  assuré  que  personne  contre  les  chances  d'aveuglement.  Car  d'une 
part  le  commerce  assidu  des  hautes  abstractions  peut  l'empêcher  de  voir 
clair  dans  le  train  ordinaire  des  choses  et  sur  ce  terrain  accidenté  du  réel 
l'entraîner  à  de  trop  dangereuses  réductions  à  l'unité.  Ou,  inversement, 
une  trop  grande  familiarité  avec  la  vie  banale  peut  couper  les  ailes  à  sa 
métaphysique.  Combien  de  nos  chaires  de  droit  naturel  se  trouvent  occu- 
pées aujourd'hui,  soit  par  de  purs  spéculatifs,  enivrés  d'absolu  et  rendant 
des  oracles  en  hébreu-allemand,  soit  par  de  simples  jurisconsultes  qui 
voient  principalement  dans  la  propriété  un  prétexte  aux  procès  de  murs 
mitoyens  et  dans  l'institut  du  mariage  l'occasion  d'un  contrat  dûment 
notarié!...  Le  Play,  certainement,  ne  se  serait  pas  approché  sans  défiance 

(i)  Elementos  de  Derecho  natural,  por  D.  Rafaël  Rodriguez  de  Cepeda,  catedra- 
tico  de  Dicha  asignatura  en  la  universidad  de  Valencia.  —  Valencia,  Domenech, 
1887-1888.  2  vol.  in-16. 
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du  livre  de  M.  Rodriguez  de  Cepeda.  En  revanche,  une  fois  entamé,  il  ne 
l'aurait  quitté  qu'à  regret. 

Et  cependant,  le  plan  de  M.  de  Cepeda  est  le  plus  simple  du  monde, 
simple  comme  le  vrai.  Dans  le  premier  volume,  il  s'étend  sur  les  généralités 
fondamentales.  En  quelques  pages,  il  nous  met  au  courant  de  l'homme 
réel,  de  l'homme  tel  qu'il  est  psychologiquement.  Puis,  commencent 
de  brèves  notions  d'éthique,  où  est  défini  l'idéal  humain,  le  but  que  nous 
devons  atteindre,  et  le  pouvoir  corrélatif  que  nous  en  avons.  La  distinction 
des  actes  humains  et  des  actes  de  l'homme  est  longuement  élucidée, 
parce  que  tous  les  malentendus  fatalistes  dérivent  de  l'oubli  de  cette  dis- 
tinction aussi  vieille  que  la  philosophie  scolastique. 

Ici,  commence  la  vraie  étude  du  Droit  naturel  ;  après  Tavoir  nettement 
caractérisé,  M.  de  Cepeda  se  préoccupe  de  le  relier  solidement  à  la 
morale;  il  s'agit  de  faire  toucher  une  simple  liaison  logique,  et  l'auteur 
s'en  acquitte  avec  beaucoup  de  clarté.  Il  aurait  sans  doute  développé 
davantage,  si  l'espace  ne  lui  avait  manqué,  la  réfutation  des  théories  hété- 
rodoxes du  Droit  naturel;  telle  quelle,  cette  réfutation  est  presque  insuf- 
fisante. Et  si  ce  livre  devait  être  lu  par  beaucoup  de  Français  ou  de  per- 
sonnes au  courant  de  la  littérature  française,  l'auteur  recevrait  de  nom- 
breux témoignage  de  surprise  pour  la  place  qu'il  donne  à  Rousseau, 
parmi  «  les  auteurs  des  théories  du  Droit  basées  sur  un  principe  matéria- 
liste ».  Nous  sommes  aussi  ennemis  que  possible  de  l'individualisme  de 
Rousseau,  mais  jamais  notre  hostilité  ne  serait  allée  jusqu'à  f  lire  dériver 
le  système  social  du  Vicaire  savoyard  d'un  principe  matérialiste,  —  car 
telle  n'est  point  la  vérité.  Nous  signalons  cette  inadvertance  à  M.  de  Cepeda, 
sans  lui  donner  plus  d'importance  qu'elle  ne  mérite  ;  mais  elle  est  d'au 
tant  plus  regrettable  dans  son  livre  qu'elle  y  est  absolument  isolée. 

Après  avoir  ramené  toutes  les  vérités  du  droit  naturel  à  leur  principe 
souverain  d'où  elles  peuvent  toutes  se  déduire  et  qui  est  logiquement  intel- 
ligible et  évident  par  lui-même  :  Conserve  l'ordre  véritable  de  la  vie  sociale^ 
après  avoir,  disons-nous,  posé  ce  principe  initial  et  édicté  les  premières 
règles  relatives  à  la  solution  des  conflits  qui  éclatent  quelquefois  tant 
entre  les  droits  qu'entre  les  devoirs,  —  M.  de  Cepeda  commence  à  traiter 
du  droit  individuel.  Les  droits  des  individus  sont  innés  ou  acquis  :  innés, 
donc  inaliénables  et  premiers  quoique  limitables  par  certains  devoirs,  les 
droits  à  la  conservation  de  la  vie,  à  la  légitime,  défense,  à  la  dignité  per- 
sonnelle (et  ceci  implique  l'abolition  de  l'esclavage,  où  l'auteur  espagnol 
sait  montrer  avant  tout  l'intervention  de  l'Église  catholique),  à  la  liberté  de 
conscience  (car  ce  compatriote  do  Philippe  II  n'hésite  pas  à  condamner 
avec  la  plupart  des  théologiens  catholiques  tout  régime  de  coaction  reli- 
gieuse :  a  La  foi,  dit-il,  est  éminemment  volontaire  :  elle  requiert  l'assen- 
timent intérieur  de  la  raison  humaine  ;  la  vérité  religieuse  ne  peut  donc 
en  aucun  cas  être  imposée  par  la  force  et  telle  a  été  la  doctrine  suivie  de 
tout  temps  par  PÉglise  catholique  qui  a  reconnu  la  prédication  comme 
l'unique  moyen  de  propager  la  foi  et  qui  a  proclamé...  qu'il  ne  pouvait  y 
avoir  de  responsabilité  chez  les  hommes  qui  agissent  par  erreur  invincible 
ou  par  ignorance  involontaire  »).  Le  droit  à  l'indépendance  et  le  droit 
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d'association  sont  étudiés  par  M.  de  Cepeda  avec  la  même  liberté  d'esprit 
et  la  même  largeur  de  doctrine; bien  disciple,  en  cela,  de  Le  Play,  il  ne  se 
laisse  pas  enivrer  par  les  mots,  mais  il  n'en  a  pas  peur. 

Le  chapitre  des  «  Droits  acquis  »  est  entièrement  consacré  à  l'étude  de  la 
propriété.  La  théorie  de  M.  de  Cepeda  nous  paraît  fort  ingénieuse  en  tant 
que  formule  et  tout  à  fait  traditionnelle  en  tant  que  doctrine  ;  les  biens 
matériels  externes  sont  négativement  communs  à  tous  les  hommes,  c'est-à- 
dire  qu'ils  se  prêtent  à  la  prise  de  possession  de  n'importe  qui  ;  mais  le 
droit  d'acquérir  cette  propriété  est  un  droit  inné. 

Tout  le  second  volume  roule  sur  le  Droit  social  que  l'auteur  appuie 
tout  entier  sur  l'autorité.  Aussi  commence-t-il  par  décrire,  comme  la 
plus  parfaite  et  la  première  des  sociétés,  la  famille  :  mariage  et  filiation; 
et  là  M.  de  Cepeda  recourt  à  chaque  instant  aux  travaux  de  notre  maître 
et  de  son  Ecole;  les  publications  de  nos  amis  MM.  de  Ribbe  et  Claudio- 
Jannet  sont  à  tout  instant  mis  à  contribution  ;  Fauteur  adopte  entière- 
ment la  célèbre  classification  des  familles  d'après  Le  Play  —  famille 
patriarcale,  famille  souche,  famille  instable  (la  familia  ■patriarcal,  la  tron- 
cal  y  la  instable),  A  plus  forte  raison, s'en  tient-il  absolument  à  la  doctrine 
de /a  Réforme  sociale  sur  le  problème  des  successions,  et  notez,  je  vous 
prie,  que  Tassentiment  de  M.  de  Cepeda  n'est  pas  donné  à  l'aveuglette. 
Il  est  un  praticien  de  la  matière,  ayant  fait,  dans  sa  thèse  de  doctorat, 
l'Examen  comparé  des  législations  de  France  et  d'Angleterre  sur  la  succession 
héréditaire  ;  si  donc  il  cède  souvent  la  parole  à  Le  Play,  c'est  qu'il  est  con- 
vaincu que  personne  n'a  mieux  dit  sur  ce  point. 

Même  accord  absolu  sur  le  problème  délicat  des  fils  illégitimes  et  delà 
séduction  et  sur  la  question  maîtresse,  qui  domine  aujourd'hui  toutes  les 
préoccupations  des  économistes  sérieux,  le  patronage  :  «  Ce  sera,  dit-il, 
l'éternel  honneur  du  célèbre  Le  Play  auquel  nous  avons  tant  emprunté 
dans  ce  travail  et  qui  a  tant  fait  pour  l'achèvement  de  la  solide  science 
sociale,  d'avoir  étudié  et  signalé  le  premier  dans  les  sociétés  modernes  le 
caractère  scientifique  et  l'importance  sociale  du  patronage,  pour  la  réso- 
lution de  la  grave  question  sociale  et  du  paupérisme.  Les  ouvrages  où  il 
s'en  occupe  sont  au  nombre  de  deux  :  la  Réforme  sociale  en  France  et  /'Or- 
ganisation  du  travail.  »  Et  après  une  brève  analyse  :  «  D'une  manière  posi- 
tive et  pratique  est  démontrée  Tintluence  sociale  du  patronage  et  des  devoirs 
moraux  de  celui-ci,  et  son  importance  comme  l'un  des  facteurs  les  plus 
intéressants  pour  la  solution  de  la  question  sociale.  » 

Nous  ne  nous  attarderons  pas  sur  la  fin  du  livre  de  M.  de  Cepeda.  C'est 
qu'il  y  est  surtout  traité  des  relations  du  pouvoir  civil  et  de  la  loi  sociale, 
qui  rentrent  moins  exclusivement  dans  le  cercle  de  nos  études,  bien 
qu'elles  soient  étudiées  avec  une  exactitude  parfaite  en  vue  de  la  réforme 
à  laquelle  nous  subordonnons  tout.  Il  suffit  d'ailleurs  d'y  jeter  un  coup 
d'œil  pour  vérifier  que  les  «  auteurs  »  de  M.  de  Cepeda  restent  les  mêmes 
ou  appartiennent  au  même  groupe  que  les  premiers;  sur  les  rapports  de 
la  famille  et  de  l'État,  il  résume  l'enseignement  de  Le  Play,  et  à  propos 
des  classes  industrielles  et  agricoles,  il  recourt  plus  d'une  fois  au  livre  de 
nos  confrères  Meyer  et  Ardant,  la  Question  agraire. 
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Il  nous  serait  facile  de  multiplier  les  exemples. Sur  la  question  de  la  pro- 
tection du  travail,  M.  de  Cepeda  ne  craint  pas  l'accusation  de  socialisme; 
après  avoir  énuméré  les  immoralités  ou  les  dégénérescences  causées  par 
le  travail  des  enfants  et  des  femmes,  les  révoltes  engendrées  par  le  travail 
excessif  des  adultes  dans  les  industries  les  plus  fatigantes  ou  les  plus 
pénibles  extractions,  après  avoir  montré  qu'en  la  contrée  de  l'Europe  qui 
passe  pour  la  plus  libre,  en  Suisse,  le  travail  est  sujet  aux  plus  minutieux 
règlements,  l'éminent  juriste  espagnol  pose,  dans  l'absolu,  ce  principe 
devant  lequel  il  fait  lléchir  toutes  les  contingences  :  «  Le  pouvoir  civil  doit 
réglementer  le  travail  autant  qu'il  peut  être  nécessaire  pour  défendre  les 
droits  de  l'individu,  de  la  famille  ou  le  bien  général  de  la  société,  » 

Et  à  ceux  qui  crient  là-dessus  au  collectivisme,  M.  Rodriguez  de  Cepeda 
n'a  pas  de  peine  à  répliquer  avec  M.  René  Lavollée  que  cette  protection  de 
TEtat  n'a  rien  de  neuf  et  qu'elle  se  borne  à  satisfaire  le  droit  qu'a  tout 
individu  à  être  protégé  par  la  société  dont  il  fait  partie  et  dont  il  augmente 
la  force  et  la  valeur  ;  et  s'il  arrive  que  cette  société  doit  le  protéger  contre 
lui-même,  c'est  vraisemblablement  que  la  démence  ou  le  vice  l'empêchent 
de  bien  voir  où  est  son  véritable  intérêt.  En  quoi  l'ivrogne  est-il  plus  nui- 
sible et  plus  fou  que  le  travailleur  rapace  qui  se  consume  quinze  heures 
par  jour,  ne  se  repose  aucun  dimanche  et  veut  soumettre  à  la  même  vie 
sa  femme  et  ses  enfants?... 

La  politique  religieuse,  c'est  pareillement  par  des  considérations  sociales 

—  oserons-nous  dire  expérimentales,  pour  payer  notre  tribut  à  la  mode  ? 

—  c'est  par  la  seule  exposition  des  faits  que  M.  de  Cepeda  amène  le  lec- 
teur à  conclure  avec  son  illustre  compatriote  Donoso  Cortès  :  «  Deux 
choses  sont  impossibles  dans  une  société  véritablement  catholique  :  le 
despotisme  et  les  révolutions.  » 

Le  délicat  problème  de  l'instruction  populaire  qui  se  pose  aujourd'hui 
dans  tous  les  pays  de  l'Europe, est  résolu  avec  le  même  respect  des  intérêts 
de  l'État  qui  n'est  nullement  inconciliable  avec  le  plus  profond  attache- 
ment aux  droits  individuels  et  familiaux.  Tout  le  livre  de  M.  de  Cepeda  a 
d'ailleurs  ce  caractère  de  haute  synthèse;  durant  huit  cents  pages,  l'auteur 
a  voulu  montrer,  à  la  lueur  du  catholicisme,  le  très  facile  accord  des  pré- 
tendues antinomies  présentées  par  des  sophistes.  Et  vraiment,  si  la  Société 
est  de  droit  naturel,  comment  trouverait-on  dans  les  principes  différents, 
mais  harmoniques,  qui  la  fondent,  la  plus  légère  ombre  d'opposition?  Les 
observations  et  les  voyages  si  bien  coordonnés  par  F.  Le  Play  l'ont  prouvé 
surabondamment,  et  il  nous  semble  que  M.  Rodriguez  de  Cepeda  n'a  fait, 
en  plus  d'un  point,  que  tirer  de  ces  observations  une  morale  et  que  la 
présenter  sous  forme  didactique.  Son  livre  est  tout  imbu  de  n(  Ire  doc- 
trine. 

C'est  pourquoi  nous  ne  décernerous  pas  à  M.  de  Cepeda  de  simples 
éloges  (car  ne  serait-ce  pas  nous  louer  nous-mêmes?)  mais  des  remer- 
ciements. La  certitude  d'être  compris  et  approuvé  par  des  esprits  comme 
le  sien  ne  peut  que  raffermir  notre  courage  et  nous  faire  persévérer  dans 
Vœuvre  entreprise. 

Ch.  Maurras. 
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Sommaire  :  I.  —  Le  Syndicat  de  la  corporation  des  tisseurs  lyonnais^  par  M.  J.-B. 
Guise.  —  II.  Les  anciennes  corporations  de  la  soierie  à  Lyon,  par  M.  Gharmetlant. 
—  III.  De  Vorganisation  du  travail,  par  M.  Saint-Marc-Girardin. 

Le  groupe  de  Lyon  a  provoqué  pour  le  6  et  pour  le  7  avril  une  réunion 
des  membres  des  Unions  de  la  paix  sociale  appartenant  à  la  région.  Une 
visite  aux  bureaux  du  Syndicat  de  la  corporation  des  tisseurs  lyonnais  a 
été  faite  le  6  avril.  Le  lendemain  les  membres  des  différents  groupes  de  Ja 
région  se  réunissaient  sous  la  présidence  de  M.  A.  Delaire,  secrétaire 
général  des  Unions  qu'assistaient  M.  le  D'  Bouchacourt,  vice-président  du 
groupe  lyonnais,  et  M.  Chambert.  MM.  Gibon,  Charles  Jacquier,  Courbon, 
Régis  Faure,  se  sont  excusés  de  ne  pouvoir  assister  à  la  réunion.  On 
remarquait  dans  l'assistance  MM.  de  Prandière,  ancien  procureur  général, 
le  baron  Maupetit,  Langerot.,  Rostaing,  Le  Mire,  Roux  de  Bézieux,  Char- 
tron,  Debanne,  Raynaud,  H.  Marion,  A.  Foray,  Gairal,  de  Mague  val,  plu- 
sieurs membres  de  la  corporation  des  tisseurs,  etc. 

M.  Delaire,  en  ouvrant  la  séance,  regrette  de  devoir  l'honneur  de  la  pré- 
sider à  une  douloureuse  circonstance,  la  maladie  qui  retient  chez  lui 
M.  Beaune,  ancien  procureur  général,  président  des  Unions  à  Lyon. 
M.  Delaire  se  fait  à  son  égard  l'interprète  des  sentiments  de  l'assemblée 
en  lui  envoyant  Thommage  reconnaissant  de  tous  pour  son  dévouement 
si  éclairé,  et  les  vœux  les  plus  sincères  pour  son  rétablissement.  Puis  il 
passe  en  revue  les  travaux  les  plus  importants  du  groupe  lyonnais  au 
cours  de  la  session  et  cite  entre  autres  un  travail  de  M.  Blanc  sur  l'alcoo- 
lisme, celui  de  M.  Gharvériat  sur  les  syndicats  agricoles,  une  monographie 
de  M.  Ghambert  sur  une  commune  du  département  de  l'Aude,  enfin  un 
remarquable  rapport  de  M.  Duquaire  sur  les  successions  «6  intestat.  Il  se 
félicite  enfin  de  la  création  du  Travailleur  du  Sud-Est,  journal  d'études 
sociales  et  de  questions  ouvrières  récemment  fondé  et  qui  mérite  d'être 
largement  encouragé.  M.  Delaire  rappelle  en  quelques  mots  chaleureux, 
aux  membres  des  Unions,  que  leur  mission  principale,  au  moment  du  cen- 
tenaire de  1789,  est  de  combattre  Terreur  propagée  par  Rousseau,  de  lui 
opposer  le  respect  du  Décalogue  et  de  l'autorité  paternelle;  de  travailler  à 
restaurer  dans  leurs  Hbertés  fécondes  les  initiatives  de  la  vie  privée 
afin  de  préparer  ainsi  les  seules  bases  solides  de  la  vie  publique. 

Abordant  ensuite  les  communications  à  l'ordre  du  jour,  le  président 
donne  la  parole  à  M.  Guise. 

l.  —  Compte  rendu  de  la  visite  à  la  corporation  des  tisseurs  lyonnais.  — 
M.  Guise  rappelle  que  ce  syndicat  fut  fondé  en  1886  et  qu'un  rapport  sur 
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cette  institution  fut  inséré  dans  la  Réforme  sociale  du  15  octobre  1886.  La 
visite  faite  hier  au  siège  de  la  corporation  a  permis  de  constater  que  l'es- 
prit chrétien  a  présidé  à  sa  fondation  et  à  son  fonctionnement.  Elle  n'a  pas 
cessé  de  prospérer  depuis  sa  création  :  200  membres  la  composaient  au 
début  ;  le  chiffre  des  adhérents  dépasse  1,450  au  commencement  de  Fan- 
née  1889.  Le  repos  du  dimanche,  imposé  parles  statuts,  est  scrupuleuse- 
ment observé.  La  fête  patronale  se  célèbre  chaque  année  au  sanctuaire  de 
Notre-Dame  de  Fourvières  et  comporte  une  assistance  de  4,000  personnes 
appartenant  à  la  classe  ouvrière.  Tous  les  chefs  d'ateliers  y  figurent, 
nombre  de  fabricants  se  joignent  ce  jour-là  à  leurs]ouvriers.  Le  syndicat 
possède  un  magasin  d'ustensiles  professionnels  qui  sont  remis  aux  adhé- 
rents à  titre  de  prêt  ou  de  location  :  cela  constitue  une  importante  res- 
source financière  et  rend  de  grands  services  aux  ouvriers.  Le  dernier 
inventaire  porte  au  bilan  de  1888  ce  matériel  à  une  somme  de  8,000  frs, 
avec  une  dépréciation  de  30  0/0.  Les  trois  premiers  exercices  de  la  corpo- 
ration établissent  un  excédent  de  recettes  de  5,000  francs.  Trois  médecins 
assurent  le  service  médical  au  prix  modique  de  1  franc  par  consullation 
et  de  2  francs  par  visite  à  domicile.  On  se  préoccupe  en  ce  moment  d'éta- 
blir une  pharmacie.  Les  membres  du  syndicat  bénéficient  d'une  institution 
fondée  par  l'œuvre  des  Cercles  catholiques  qui  s'appelle  le  «  Secrétariat  du 
peuple  ».  Des  conseils  juridiques  gratuits  leur  sont  donnés  et  de  nom- 
breux procès  ont  ainsi  été  évités  ou  réglés  amiablement.  Une  caisse 
de  secours  pour  les  pauvres  et  les  malades  a  été  fondée  en  1888  ;  les  fonds 
sont  déposés  à  la  caisse  d'épargne.  La  bannière  du  syndicat  qui  repré- 
sente une  vierge  du  moyen  âge,  véritable  chef-d'œuvre  du  tissage  lyon- 
nais, a  été  très  remarquée  par  les  visiteurs.  M.  Guise  termine  son  compte 
rendu  en  indiquant  qu'une  association  de  patrons  et  une  association  d'em- 
ployés font  corps  avec  le  syndicat  des  tisseurs  lyonnais  pour  former  ce 
qu'on  appelle  l'Union  corporative  de  la  fabrique  lyonnaise. 

11.  —  Rapport  sur  les  anciennes  corporations  de  la  soierie  à  Lyon.  

M.  Gharmetlant  indique  d'abord  qu'en  jetant  un  rapide  coup  d'œil  sur  les 
règlements  des  anciennes  corporations,  il  a  voulu  chercher  s'il  ne  s'en 
dégagerait  pas  d'utiles  leçons  pour  l'avenir.  Après  avoir  cité  d'intéressants 
extraits  des  règlements  d  Etienne  Boileau,  il  dit  que  Lyon  n'eut  de  règle- 
ment qu'en  l'année  lD54.Colbert  fit  le  19  avril  1667  un  règlement  qui  servit 
longtemps  de  code  à  la  fabrique;  il  en  résume  les  plus  intéressantes  dispo- 
sitions et  arrive  au  xvin*  siècle,  en  constatant  que  les  dissensions  intes- 
tines apportèrent  un  grand  malaise  dans  les  corporations  de  la  soierie 
Ij^onnaise:  que,  au  cours  du  dernier  siècle  de  l'existence  de  ces  corporations, 
l'ingérence  réitérée  du  pouvoir  central  s'y  fit  trop  souvent  sentir  et  conlri- 
buaà  accélérer  leur  décadence.  Il  remarque  justement  que  pour  vivre  et 
se  développer  les  syndicats  ont,  comme  les  institutions  qui  reposent  sur  la 
nature  des  choses,  besoin  non  de  réglementation  complexe,  mais  du  grand 
air  de  la  liberté. 

Le  rapporteur  constate  qu'un  courant  irrésistible  a,  en  1884,  emporté  les 
lois  de  la  première  Révolution  qui  avaient  décrété  l'anéantissement  des 
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corporations.  Il  estime  que  ces  corporations  renaîtront  si  elles  savent 
s'inspirer  des  principes  de  fraternité,  de  justice,  de  dévouement  mutuel  qui 
présidèrent  jadis  à  la  naissance  de  celles  qui  disparurent.  Il  écarte 
absolument  l'idée  du  raonople  et  de  la  corporation  obligatoire,  rappelant 
qu'en  France  c'est  la  liberté  qui  est  ancienne,  la  réglementation  et  la  cen- 
tralisation qui  sont  nouvelles.  Il  croit,  avec  F.  Le  Play, que  les  membres  des 
Unions  de  la  paix  sociale  doivent  s'efforcer  de  reconstituer  les  corporations, 
en  sauvegardant  la  liberté  du  travail,  en  faisant  revivre  l'esprit  de  justice 
et  de  concorde  du  xiii^  siècle.  Enfm  il  émet  le  vœu  que  la  corporation  des 
tisseurs  lyonnais  mérite  d'être  citée  comme  modèle  par  la  sagesse  de  sa 
conduite  et  de  ses  règlements, et  qu'un  jour  le  législateur, en  complétant  la 
loi  de  1884,  puisse  lui  emprunter  le  modèle  des  pratiques  qu'il  conviendra 
d'indiquer  aux  associations  du  même  ordre. 

De  chaleureux  applaudissements  soulignent  la  lecture  de  ce  remar- 
quable travail  que  nous  avons  à  peine  effleuré  ici, car  il  sera  présenté  à  la 
réunion  annuelle  à  Paris  avant  d'être  publié  in  extenso  dans  la  Réforme 
sociale.  Puis  M.  Delaire  donne  la  parole  à  M.  Saint-Marc-Girardin. 

III.  —  De  r organisation  du  travail,  —  L'orateur  se  propose  de  résumer 
l'enseignement  qui  ressort  des  deux  lectures  que  l'on  vient  d'entendre  : 
c'est  la  nécessité  impérieuse  de  développer  parallèlement  aux  forces  maté- 
rielles de  l'industrie  autant  de  forces  morales.  Si  la  force  matérielle  subsis- 
tait seule  dans  le  monde  du  travail,  les  difficultés  qui  y  surgissent  sans 
cesse  demeureraient  insolubles,  l'être  humain  déclinerait  sans  cesse  :  il 
importe  donc  de  créer  des  forces  morales  dans  l'organisation  du  travail 
pour  faire  équilibre  au  progrès  scientifique  et  matériel.  On  peut  y  concou- 
rir sous  trois  formes  distinctes  :  la  première  consiste  dans  le  secours  que 
l'ouvrier  peut  se  donner  à  lui-même  en  travaillant  à  sa  perfection  morale, 
en  accomplissant  ses  devoirs  de  père  de  famille  et  de  citoyen.  La  seconde 
forme  réside  dans  l'association  qui  décuple  la  puissance  individuelle  ;  car  la 
liberté  du  travail  décrétée  il  y  a  bientôt  un  siècle  ne  saurait,  si  la  liberté 
d'association  ne  vient  la  corriger  et  la  soutenir,  devenir  autre  chose  que  la 
liberté  de  mourir  de  faim. 

Ce  rameau,  détaché  de  la  hberté  d'association, qui  s'appelle  la  loi  sur  les 
syndicats  professionnels,  a  déjà  produit  d'excellents  effets,  tant  au  point 
de  vue  industriel  qu'au  point  de  vue  agricole,  et  a  eu  plus  d'efficacité  que 
ne  le  prévoyaient  ses  promoteurs.  Quand  l'individu  a  fait  pour  lui-même 
les  efforts  nécessaires,  quand  l'association  est  venue  apporter  son  concours 
à  l'individu,  l'État  et  la  loi  ont  encore  un  rôle  à  remplir  dans  l'organisa- 
tion du  travail.  Sans  doute,  dit  M.  Saint-Marc-Girardin,  nous  sommes  si 
peu  accoutumés  à  voir  l'État  s'occuper  de  ces  fonctions  qu'il  semble  diffi- 
cile de  lui  confier  un  rôle  et  de  patronner  ce  client  auprès  de  l'assemblée. 
Mais  un  État,  qui  serait  le  contraire  de  celui  qui  existe,  aurait  une  mission 
considérable,  celle  de  protéger  les  faibles,  de  prendre  en  main  leurs  inté- 
rêts. En  ce  siècle,  l'être  humain  devenant  chaque  jour  plus  faible  en  face 
des  inventions  de  la  vapeur,  de  l'électricité  et  des  progrès  continus  de  la 
science,  a  besoin  d'une  autorité  morale  qui  le  soutienne  et  le  défende. 
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L'État  doit  donc  intervenir  et  le  législateur  se  préoccuper  du  sort  des 
femmes  et  des  enfants.  L'Angleterre,  cette  terre  promise  de  la  liberté  indi- 
viduelle et  de  la  liberté  d'association,  ce  pays  où  l'individu  est  si  soucieux 
de  ses  droits,  et  Tassociation  si  jalouse  de  ses  prérogatives,  a  un  code  du 
travail  :  ce  code  se  compose  d'une  série  d'actes  du  ^Parlement  qui  pro- 
tègent le  travail  des  femmes  et  des  enfants  employés  dans  les  fabriques 
depuis  rétablissement  des  machines.  Des  lois  sont  devenues  nécessaires 
en  France  pour  assurer  le  développement  des  forces  morales  et  pour  pro- 
téger le  faible,  sans  atteindre  l'initiative  individuelle.  L'orateur  cite,  à  ce 
sujet,  la  déposition  faite  en  1871  par  le  comte  de  Paris  devant  la  commis- 
sion d'enquête  sur  les  conditions  du  travail  et  les  conclusions  du  rappor- 
teur, M.  Ducarre,  député  de  Lycm,  qui  regardait  l'intervention  de  l'État 
comme  nécessaire  dans  la  mesure  qui  vient  d'être  indiquée. 

La  logique  conduirait  enfin  à  une  quatrième  conclusion  :  il  faudrait 
pouvoir  constituer  une  législation  internationale  du  travail  pour  régula- 
riser le  marché  du  monde.  L'ouvrier  a,  le  premier  peut-être,  pressenti  la 
nécessité  de  cette  législation,  quand,  eti  1866,  au  Congrès  de  Londres, 
fut  créée  l'Internationale;  maisjes  révolutionnaires  cosmopolites  accaparè- 
rent ridée  pour  la  dénaturer  et  la  faire  servir  à  leurs  menées  antiso- 
ciales. N'est-ce  pas  la  tâche  des  membres  des  Unions  de  la  reprendre  mais 
en  lui  rendant  sa  vertu  pacificatrice?  Une  occasion  s'offrira  bientôt  de 
prendre  part  à  une  conférence  internationale  sur  la  question  du  travail. 
Au  mois  de  septembre  1889,  sur  l'initiative  du  gouvernement  fédéral,  un 
congrès  se  tiendra  en  Suisse  pour  s'occuper  de  l'organisation  inteniatio- 
nale  du  travail,  qui,  sur  le  champ  de  bataille  de  l'industrie,  serait  une 
nouvelle  convention  de  Genève.  Une  note  a  été  adressée  à  toutes  les  puis- 
sances. 11  y  a  sept  ans,  un  appel  analogue  avait  déjà  été  adressé  au  gou- 
vernement français  qui  n'y  a  pas  répondu.  C'est  pour  nos  associations 
professionnelles,  pour  nos  cercles  d'études,  pour  nos  syndicats  une  occa- 
sion,  qu'il  ne  faut  pas  laisser  échapper,  de  soutenir  et  de  développer  ce 
mouvement  de  paix  sociale  internationale. 

L'équilibre  est  détruit  dans  le  monde  du  travail  ;  il  faut  essayer  de  le 
rétablir,  en  se  portant  du  côté  du  plus  faible,  c'est-à-dire  en  se  portant  au 
secours  de  Têtre  moral  que  la  science  laissée  à  elle-même  tend  à  fouler  aux 
pieds.  Ne  laissons  pas,  dit  en  terminant  l'orateur,  même  au  point  de  vue 
industriel,  la  force  matérielle  dominer  le  monde  et,  dans  cet  ordre  d'idées, 
j'appelle  votre  plus  sérieuse  attention  sur  ce  projet  d'wmon  douanière 
européenne  dont  le  gouvernement  suisse  vient  de  prendre  l'initiative. 

M.  Delaire  a  clos  la  réunion  en  remerciant  M.  Saint-Marc-Girardin,  qui 
a  été  chaudement  applaudi  et  en  faisant  remarquer  que  l'association  à 
laquelle  l'orateur  a  chaleureusement  fait  appel  doit  se  comprendre, 
d'abord,  de  la  plus  naturelle  des  associations,  de  la  famille  ouvrière  qui 
unit  les  ouvriers  et  les  patrons  :  c'est  dans  leur  union,  c'est  dans  le  patro- 
nage que  sera  toujours  la  meilleure  condition  de  la  paix  sociale. 


Le  secrétaire  :  G.  de  Champ. 
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LE  CARDINAL  LAVIGERIE  ET  LES  PROTESTANTS  ANGLAIS. 

—  On  sait  quelle  sympathie  profonde  F.LePlay  a  toujours  montrée  pour  la 
Grande-Bretagne,  ses  institutions,  ses  mœurs,  son  esprit  religieux  et  tra- 
ditionnel. Et  d'autre  part,  on  n'a  pas  oublié  sa  doctrine  si  élevée  et  si 
juste  sur  l'importance  sociale  de  la  tolérance,  doctrine  que  Sainte-Beuve 
admirait  sans  réserve  et  dont  il  disait  qu'il  ne  connaissait  pas  «  de  plus 
belle  page  de  moralité  sociale  à  méditer  ».  Il  y  a  là  en  quelque  sorte  deux 
des  idées  maîtresses  auxquelles  s'est  rallié  notre  maître  à  la  suite  de  sa 
longue  enquête.  Aussi  ne  s'étonnera-t-on  pas  de  nous  voir  reproduire 
l'admirable  page  qui  suit,  et  qui  confirme  ces  deux  idées  avec  une  auto- 
rité devant  laquelle  chacun  s'incline.  Il  s'agit  des  paroles  que  prononçait 
récemment  S.  Em.  le  cardinal  Lavigerie  dans  la  cathédrale  d'Alger  où  il 
présidait  une  réunion  de  charité  ;  il  remerciait  tout  particulièrement  la 
colonie  anglaise  d'Alger  de  sa  générosité  envers  les  pauvres  de  la  ville. 

J'ai  eu  à  écrire,  au  nom  de  Sa  Sainteté,  au  vénérable  cardinal  Man- 
ning,  à  Toccasion  du  vingt-cinquième  anniversaire  de  sa  consécration 
épiscopale,  et  j'ai  exprimé,  dans  cette  circonstance,  les  vœux  ardents  que 
je  forme  pour  un  rapprochement,  dans  la  charité  d'abord,  et  plus  tard 
dans  tout  le  reste,  entre  les  protestants  dAngleterre  et  la  vieille  Église 
dont  ils  sont  sortis.  Elle  a  été  pendant  de  longs  siècles,  cette  vieille  Église, 
la  mère  des  chrétiens  qui  vous  ont  précédés.  Elle  vous  a  ainsi  portés  dans 
son  sein,  et  lors  même  qu'un  fils  l'abandonne,  la  mère,  en  le  pleurant,  lui 
conserve  toujours,  au  fond  du  cœur,  ses  sentiments  maternels.  Vous  devez 
donc  comprendre  avec  quel  bonheur  je  trouve  un  lien  nouveau  entre 
nous,  dans  cette  œuvre  antiesclavagiste  qui  nous  est  désormais  commune. 

Vous  savez  le  vœu  que  je  forme  :  je  vous  l'ai  exprimé  plus  d'une  fois. 
Ce  vœu,  c'est  de  voir  les  haines  qui  séparent  les  chrétiens  s'affaiblir  et 
cesser  en  présence  des  attaques  chaque  jour  plus  nombreuses  de  l'athéisme. 
Ces  haines,  je  vois  avec  joie  qu'elles  tendent  chaque  jour  à  disparaître 
parmi  vous,  pour  faire  place  à  la  charité.  Cette  charité  mutuelle,  j'en  ai 
vu  l'aurore  en  Angleterre.  Ce  n'est  pas  sans  une  émotion  partagée,  je  le 
sais,  par  tous  ceux  qui  en  ont  été  les  témoins,  que  je  me  suis  vu  assis, 
avec  mon  éminent  et  vénérable  collègue,  le  cardinal  Manning,  dans  une 
réunion  protestante  où  se  trouvaient  des  évêques  et  des  ministres  angli- 
cans, tous  montrant  une  égale  joie  de  pouvoir  travailler  ainsi  en  commun, 
sans  faire  même  allusion  à  ce  qui  nous  divise  encore,  à  une  grande  œuvre 
de  pitié  et  de  miséricorde.  Au  fond,  je  l'ai  bien  vu,  nous  ne  sommes  plus, 
la  plupart,  sérieusement  séparés  que  par  des  habitudes,  des  préjugés  ou 
des  intérêts.  Ce  sont,  sans  doute,  des  liens  puissants  parmi  les  hommes 
et  dont  on  ne  triomphe  pas  en  un  jour  ;  mais  c'est  déjà  tant  que  d'avoir 
fait  disparaître  la  haine  et  de  voir  surgir  la  charité  ! 

Il  y  a  quelques  semaines  à  peine,  je  m'entretenais,  avec  l'un  des  offi- 
ciers supérieurs  les  plus  distingués  de  l'armée  d'Afrique,  de  mes  projets 
pour  la  destruction  de  l'esclavage,  particulièrement  dans  les  parties  de  ce 
noir  continent  qui  nous  environnent,  dans  le  Sahara  et  dans  le  Soudan, 
où  la  chasse  et  la  vente  de  l'homme  régnent  avec  toutes  leurs  horreurs.  Je 
lui  avais  exposé  mes  plans,  qui  sont  des  plans  tout  pacifiques,  et  il  me 
disait  en  me  tendant  la  main  :  —  o  Eminence,  je  me  ferais  volontiers 
couper  cette  main  si,  au  prix  d'un  tel  sacrifice,  je  pouvais  obtenir  que  la 
Providence  prolongeât  vos  jours  de  dix  ans,  pour  vous  voir  accomplir  une 
telle  œuvre.  »  Une  tefie  parole,  venant  d'un  homme  de  guerre  à  un  vieil 
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évèque,  m'a  ému  jusqu'au  fond  du  cœur.  Et  moi,  mes  très  chers  frères,  je 
vous  dis  dans  un  sentiment  semblable,  mais  d'un  ordre  supérieur  encore, 
parce  qu'il  regarde  uniquement  la  religion  et  les  âmes  :  «  Je  consentirais 
volontiers  à  me  laisser  couper  aujourd'hui  ces  deux  vieilles  mains  de  pas- 
teur, si  je  pouvais  obtenir,  à  ce  prix,  que  Dieu  avançât  seulement  d'une 
heure  le  moment  si  désiré  de  la  réunion.  » 

Je  vous  parlais  tout  à  Theure  de  Léon  XIII  ;  je  lui  ai  fait  part,  un  jour, 
de  ces  sentiments. —  «Vous  aidiez  donc  bien  les  Anglais?  me  dit  le  Pape. 
—  Oui,  j'aime  les  chrétiens  de  l'Angleterre,  Très  Saint-Père,  pour  leurs 
vertus  naturelles,  pour  la  noblesse  de  leur  vie,  pour  ce  qu'ils  ont  gardé 
de  l'Église  romaine  plus  que  tous  les  autres  protestants,  surtout  pour  la 
bonne  foi  dans  laquelle  ils  vivent  et  qui  nous  permet  d'espérer  que,  pour 
beaucoup  d'entre  eux,  si  nous  sommes  extérieurement  séparés,  nous 
sommes  intérieurement  unis  dans  Tâme  de  la  même  Église.  Combien 
il  serait  désirable,  ajoutais-je,  de  voir  se  réaliser  ces  espérances  !  —  Je 
le  désire  autant  que  vous,  répondait  le  Saint-Père.  Répétez-le  à  vos  amis 
d'Angleterre,  lorsque  vous  en  trouverez  l'occasion.  »  Je  le  fais  donc  aujour- 
d'hui, mes  très  chers  Frères,  quoique  vous  soyez  ici  relativement  en 
petit  nombre  ;  mais  vous  le  ferez  facilement  savoir  au  loin  ». 

LE  REPOS  DOMINICAL  DANS  LES  CHEMINS  DE  FER  : 
LE  ROLE  DES  ACTIONNAIRES  EN  FRANCE,  ËT  DE  L'ÉTAT 
EN  BELGIQUE.  —  La  Réforme  sociale  parlait  dans  ses  numéros  des 
l^'  et  16  avril  dernier  (p.  439  et  513)  des  efforts  persévérants  et  en  partie 
couronnés  de  succès  des  promoteurs  du  repos  dominical  en  Suisse, — et  de 
1  influence  que  pourrait  avoir  en  France  pour  l'observation  de  la  même 
loi  religieuse  et  sociale  au  moins  dans  l'industrie  des  chemins  de  fer,  l'in- 
tervention des  actionnaires  de  nos  grandes  Compagnies.  Nous  sommes 
heureux  de  pouvoir  constater  aujourd'hui  que  cette  intervention,  si  sou- 
vent réclamée  ici,  s'est  enfin  produite  dans  les  assemblées  récentes,  et  que, 
si  elle  n'y  a  pas  obtenu  encore  de  résultats  décisifs,  elle  a  au  moins  ren- 
contré de  vives  sympathies  qui  font  espérer  de  futures  améliorations. 

C'est  la  Compagnie  de  Paris-Lyon-Méditerranée  qui  a  subi  le  premier 
choc.  Après  la  lecture  du  rapport  du  conseil  d'administration,  un  action- 
naire s'est  levé  pour  revendiquer,  en  faveur  du  personnel,  le  bénéfice 
du  repos  dominical.  Il  considérait,  a-t-il  dit,  qu'en  agissant  ainsi,  il 
accomphssait  son  devoir  d'actionnaire,  co-propriétaire,  co-responsable. 
Au  même  titre,  il  a  flétri,  en  termes  énergiques,  le  scandale  que  donnent 
les  bibliothèques  des  gares,  où  les  publications  les  plus  immorales  sont 
étalées  sous  les  yeux  de  tous,  et  constituent  undanger  tout  particulièrement 
grave  pour  les  enfants  et  les  jeunes  gens.  Sur  ce  point,  le  directeur  de  la 
Compagnie  a  donné  l'assurance  qu'une  attention  plus  active  serait  apportée 
à  la  surveillance  des  bibliothèques  des  gares.  —  Quant  à  la  première  mise 
en  demeure,  relative  au  repos  dominical, qu'avaient  appuyée  les  applaudis  - 
sements  de  la  plupart  des  assistants,  le  directeur,  tenant  en  mains  la 
récente  brochure  de  notre  confrère  M.LavoUée,  dont  il  fit  un  éloge  mérité, 
donna  de  longues  explications  qui  manifestaient  clairement  les  bonnes 
intentions  du  Conseil  et  de  la  Direction.  D'après  lui,  la  Compagnie  faisait 
jouir  déjà  la  moitié  de  son  personnel  d'un  repos  périodique  et  autant  que 
possible  dominical.  11  lai  est  difficile  de  faire  mieux,  soit  â  cause  des  mœurs 
françaises  qui  font  du  dimanche  un  jour  de  déplacement,  soit  par  suite  des 
extrêmes  exigeances  du  gouvernement  et  des  cahiers  des  charges.  —  Un 
La  Réf.  Soc.  —  16  mai  1889.  >2«  série,  T.  VIL  42. 
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second  actionnaire  voulut  savoir  si  la  Compa^inie  insérait  dans  ses  contrats 
d'entreprise  pour  les  travaux  neufs  la  clause  du  repos  dominical.  Le  direc- 
teur dut  avouer  que  la  clause  n'avait  pas  lieu,  dans  la  crainte  que,  par  le 
payement  de  ces  travaux  faits,  pour  la  plupart,  de  compte  à  demi  avec 
l'État,  celui-ci  n'élevât  des  difficultés.  L'actionnaire,  revenant  à  la  charge, 
déclara  la  chose  peu  probable,  puisque  l'État  vient  de  prendre  lui-même 
l'initiative  d'un  Congrès  pour  le  repos  hebdomadaire.  M.  Noblemaire 
maintint  quand  même  son  dire,  en  insistant  sur  ses  appréhensions. 

Quelques  jours  après,  à  l'assemblée  du  Nord,  un  autre  actionnaire  a 
également  pris  la  parole  pour  demander  que  la  Compagnie  cessât  de 
faire  exécuter,  le  dimanche,  les  travaux  neufs  et  se  joignît  aux  autres 
grandes  Compagnies  pour  obtenir  de  l'État  la  fermeture  des  gares  de 
marchandises  pendant  la  matinée  du  dimanche.  Cette  motion  fut  cou- 
verte d'applaudissements.  Le  président  du  conseil  d'administration, 
M.  le  baron  de  Rothschild,  se  montra  sympathique  aux  vœux  émis  par 
rhonorable  actionnaire  et  appuyés  par  l'attitude  de  l'assemblée,  et  promit 
de  faire  tous  ses  efforts  pour  leur  donner  satisfaction. 

Enfin,  une  autre  motion  analogue  a  été  aussi  présentée  à  la  Compagnie 
de  l'Est.  Mais  l'ordre  du  jour  de  la  réunion  n'a  pas  permis  de  s'y  arrêter. 

Il  est  donc  vrai  que  cette  question  vient  de  faire  un  pas.  Ces  efforts  si 
dignes  d'éloges  se  renouvelleront,  nous  n'en  doutons  pas,  et  ils  abouti- 
ront avec  le  temps,  car  on  ne  voit  pas  d'obstacle  invincible  à  ce  que  la 
France  soit  sous  ce  rapport  plus  mal  partagée  que  les  nations  voisines. 
La  question  est  évidemment  très  complexe,  car  elle  dépend  à  la  fois, 
quoique  à  des  degrés  divers,  du  bon  vouloir  et  de  Tétude  approfondie  des 
administrations,  du  concours  de  l'État  qui  est  mêlé  en  France  à  toute 
chose,  de  l'initiative  et  aussi  de  la  générosité  des  actionnaires,  des  res- 
pectueuses sollicitations  des  principaux  intéressés  qui  peuvent  très 
légitimement  inscrire  cette  réforme  dans  le  programme  de  leurs  reven- 
dications, —  enfin  du  mouvement  de  l'opinion  qui  peut  influer  en  même 
temps  sur  les  mœurs  du  public  français  et  sur  les  volontés  si  diverses  à 
mettre  enjeu  pour  le  succès.  Mais  encore  une  fois,  on  peut  venir  à  bout 
de  tout  cela  si  les  esprits  déjà  convaincus  mettent  de  la  persévérance  dans 
l'initiative  et  dans  l'action,  s'ils  sont,  en  un  mot,  comme  les  capitalistes 
dont  nous  venons  de  raconter  les  efforts,  non  seulement  des  hommes  de 
bien,  ce  qui  est  commun  partout,  mais  des  hommes  de  bien  énergiques 
et  résolus,  ce  qui  est  malheureusement  beaucoup  trop  rare   en  France. 

Voici  d'ailleurs,  après  l'exemple  suisse  donné  l'autre  jour,  et  après  le 
récit  des  dernières  tentatives  françaises,  quelques  détails  sur  les  résultats 
obtenus  jusqu'à  ce  jour,  en  Belgique,  dans  le  même  sens,  par  un  ministre 
(iminent.  Nous  empruntons  ces  détails  au  discours  récemment  prononcé 
au  Sénat  belge  par  M.  Van  den  Peereboom  (car  c'est  de  lui  qu'il  s'agit), 
lors  de  la  discussion  du  budget  des  chemins  de  fer  et  des  postes  : 

«  Vous  voudrez  bien,  messieurs,  me  permettre  de  commencer  mon  dis- 
cours en  remerciant  l'honorable  M.  Casier  des  encouragements  qu'il  a  bien 
voulu  me  donner  au  nom  de  tous  les  honorables  membres  du  Sénat  pour 
que  je  persévère  dans  la  voie  que  je  me  suis  tracée  d'organiser  le  repos 
dominical.  Mais,  d'autre  part,  je  dois  constater  avec  regret  que,  en  dehors 
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de  cette  enceinte, j'ai  rencontré  parfois  une  hostilité  en  quelque  sorte  sys- 
tématique il  mes  efforts. 

Cependant,  n'est-il  pas  évident  que  le  repos  dominical  est  une  mesure 
utile  au  plus  haut  degré  et  que,  depuis  plus  de  trente  ans,  on  semblait 
unanime  à  la  désirer?  Gomment  donc  expliquer  qu'à  peme  avais-je 
fait  la  première  application  de  la  mesure,  nous  avons  vu  s'élever  contre 
elle  une  hostilité  réellement  systématique  ?  Je  ne  m'en  plamdrais  pas, 
et  je  ne  signalerai  même  pas  cette  étrange  opposition  si,  chaque  jour,  on 
n'articulait  point  des  faits  inexacts  pour  détruire  cette  institution.  Il  y  a 
quelques  jours  encore,  à  l'occasion  de  la  triste  et  épouvantable  catas- 
trophe de  Groenendael,  alors  que  j'avais  la  certitude  absolue  que  le  repos 
dominical  n'était  pour  rien,  absolument  pour  rien,  dans  cet  accident, 
n'avons- nous  pas  vu  toutes  les  correspondances  parties  de  Bruxelles 
affirmer  que  le  travail  de  réfection  de  la  voie  avait  été  interrompu  le 
samedi,  veille  du  jour  de  la  catastrophe,  et  que  là  était  la  cause  de  1  al- 
cident?  Je  suis  heureux,  messieurs,  d'avoir  l'occasion  de  rectifier  cette 
allégation  bien  que  je  sois  convaincu  que,  malgré  mes  affirmations,  on 
continuera  demain  à  dire  le  contraire,  parce  qu'on  veut  entraver  lamesurel 
J'affirme  qu'aucun  travail  n'avait  été  interrompu  le  samedi  et  que  la  voie 
était,  le  dimanche,  dans  l'état  où  elle  se  trouvait  depuis  plusieurs 
semaines,  et  que,  le  dimanche,  elle  avait  été  visitée  par  un  agent  préposé 
à  ce  soin  quelques  minutes  avant  l'accident. 

Il  est  évident,  messieurs,  que  toutes  les  mesures  de  précaution  doivent 
être  prises  et  je  déclare  qu'elles  le  sont  et  qu'elles  continueront  à  l'être. 
Notre  service  de  voyageurs  est  souvent  plus  considérable  le  dimanche  que 
les  autres  jours,  et  il  ne  faut  pas  que  la  sécurité  soit  compromise.  Les 
gardes-barrières  momentanément  absents  sont  remplacés  par  des  agents 
capables.  Les  gardes-signaux  et  les  gardes-excentriques  sont  remplacés 
par  des  ouvriers  qui  connaissent  la  manœuvre  des  appareils  et  des  excen- 
triques, sous  la  responsabilité  des  chefs  de  service.  Les  recommandations 
les  plus  pressantes  ont.  été  faites  pour  qu'il  en  soit  partout  ainsi.  Rien,  en 
un  mot,  n'a  jamais  été  néghgé  au  point  de  vue  de  la  sécurité  :  je  Taffirme 

Ge  serait  une  faute  énorme  que  de  compromettre  des  résultats  déjà  con- 
sidérables, en  nuisant  à  la  marche  des  trains  le  dimanche  :  celane  sera  pas. 

Nous  sommes  arrivés,  je  suis  heureux  de  le  constater,  avec  Tapproba- 
tion  de  la  généralité  du  public  qui  s'intéresse  à  nos  employés,  nous 
sommes  arrivés  à  donner  presque  à  tous  deux  jours  ou  quatre  demi-jours 
de  repos  par  mois  et  à  accorder  à  tous  ou  à  presque  tous  la  faculté  de 
remplir  leurs  devoirs  religieux,  s'ils  le  désirent. 

Ge  terrain  était  encore  plus  glissant  et,  ce  matin  encore,  j'ai  pu  lire  ua 
article  de  journal  qui  critique  une  mesure  récente  que  j'ai  prise,  et  dont 
je  vais  dire  un  mot.  Nous  avons  environ  3,200  facteurs.  Il  y  en  avait  aupa- 
ravant 1,000  qui  étaient  privés,  pendant  toute  l'année,  de  la  possibilité  de 
remplir  leurs  devoirs  religieux.  Par  une  mesure  récente  et  sans  qu'il  en 
résulte  aucune  entrave  pour  le  service,  tous  ces  agents  auront  très  pro- 
chainement cette  faculté.  Je  dis:  sans  entrave  pour  le  service.  En  effet,  il 
suffit  de  mettre  un  peu  de  bonne  volonté  daus  la  distribution  des  corres- 
pondances le  matin  pour  arriver  à  donner  une  heure,  trois  quarts  d'heure, 
une  demi-heure  à  un  certain  nombre  d'agents,  qui  peuvent  ainsi,  s'ils  le 
veulent,  assister  aux  offices  religieux.  Ils  ont  évidemment  une  liberté 
complète  ;  aucune  pression  n'est  et  ne  sera  exercée  sur  eux,  je  n'ai  pas 
besoin  de  le  dire;  mais  js  considère  comme  une  grande  chose  de  leur 
avoir  donné  cette  faculté.  »  {Approbation  à  droite). 

Honneur  donc  une  fois  de  plus  à  la  Belgique, puisqu'elle  ne  cesse  depuis 
quelques  années  de  nous  donner  des  exemples  qu'il  faudra  bien  se  décider 
un  jour  à  imiter  en  France  si  l'on  veut  guérir  quelques-uns  de  nos  maux. 

J.  G. 
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Sommaire  :  Les  cultures  expérimentales  des  blés  à  grands  rendements.  —  La 
décroissance  de  l'exportation  française  en  Syrie.  —  L'augmentation  des 
dépenses  de  l'instruction  primaire.  —  Le  référendum  dans  les  projets  de 
dépenses  communales.  —  Le  rapport  officiel  sur  le  divorce  en  Angleterre.  — Le 
service  militaire  du  clergé  en  Allemagne.  —  Le  projet  de  loi  allemand  sur  les 
assurances  contre  la  vieillesse. 

Les  cultures  expérimentales  du  blé  à  épi  carré.  —  MM.  E.  Porion,  président 
de  la  Société  d'agriculture  de  Saint-Omer  et  F.  Dehérain,  membre  de 
l'Académie  des  sciences,  viennent  de  publier  le  compte  rendu  de  leurs 
expériences  sur  les  blés  à  grand  rendement  en  1888,  non  seulement  dans 
les  deux  domaines  placés  sous  leur  surveillance  directe  à  Wardrecques 
et  à  Blaringhem,  mais  encore  sur  de  nombreux  points  du  territoire  fran- 
çais. Voici  les  principaux  chiffres  qui  résument  ces  expériences.  Dans  le 
Midi  de  la  France,  la  moyenne  des  rendements  du  blé  à  épis  carrés  a  été 
de  29  hectolitres  contre  20  dans  les  récoltes  d'autres  variétés  ;  dans  la 
région  moyenne,  36  contre  27;  dans  la  région  septentrionale  enfin,  les  blés 
du  pays  ont  donné  une  moyenne  de  41  hectolitres  et  le  blé  carré  près  de 
49.  En  général,  on  voit  que  l'augmentation  a  été  de  8à  9  hectolitres.  Ces 
chiffres  résultent  de  récoltes  faites  sur  4  exploitations  dans  le  Midi,  sur  13 
dans  la  région  moyenne,  sur  H  dans  le  Nord  de  la  France. 

Voici  maintenant  les  maxima  obtenus  dans  ces  différentes  récoltes. 
Un  cultivateur  des  Bouches-du-Rhône  a  compté  32  hectolitres  à  l'hectare  ; 
dans  l'Aisne  on  en  a  eu  48  ;  en  Seine-et-Oise  50  ;  dans  la  Sarthe  55.  Enfin 
dans  le  Pas-de-Calais  les  rendements  maxima  ont  été  chez  trois  proprié- 
taires différents  de  55,  58  et  63  hectolitres. 

Sans  doute,  il  faut  se  garder  de  généraliser  ces  résultats.  Ils  sont  certai- 
nement dus  à  des  causes  diverses  :  l'intelligence  et  les  soins  des  cultiva- 
teurs, la  qualité  de  la  semence,  la  nature  du  sol,  sa  richesse  native  ou 
acquise.  Mais  ils  n*en  prouvent  pas  moins  la  possibihté,  sous  la  condition 
de  réunir  certains  éléments  déterminés  de  culture,  de  s'élever  bien  au-delà 
des  rendements  habituels. 

La  décroissance  de  l'exportation  française.  — Le  consul  de  France  à  Damas, 
dans  une  lettre  au  ministre  du  commerce,. donne  d'utiles  indications  sur 
les  causes  de  décroissance  de  notre  exportation  en  Orient.  «Je  reproduirai 
encore,  dit-il,  l'observation  invariablement  répétée  par  tous  mes  prédé- 
cesseurs et  constatant  la  diminution  croissante  de  l'importation  française 
sur  les  marchés  de  la  Syrie  et  l'accroissement  des  importations  allemande, 
autrichienne,  anglaise  et  italienne.  Les  causes  de  cette  décroissance  de 
notre  commerce  national  ont  été  souvent  signalées  ;  on  ne  saurait  trop  les 
redire.  On  peut  les  résumer  comme  suit  :  1**  défaut  de  connaissance  des 
besoins  spéciaux  de  chaque  pays  et  du  mode  d'y  opérer  ;  2"  obstination 
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des  industriels  de  la  métropole  à  ne  pas  modifier  leur  fabrication  de 
manière  à  lutter  de  bon  marché  avec  les  concurrents  étrangers;  3°  emploi 
d'intermédiaires  nombreux  entraînant  une  lourde  majoration  du  produit 
fabriqué  ;  4°  élévation  des  tarifs  des  chemins  de  fer  français. 

«  Notre  industrie  a  le  tort  grave  de  trop  compter  sur  sa  réputation  de 
supériorité.  Ce  n'est  pas  qu'elle  lui  soit  contestée  :  aujourd'hui  encore,  le 
marchand  qui  vante  la  qualité  de  sa  marchandise  la  qualifie  :  «  produit 
français  »,  les  subterfuges  employés  par  nos  rivaux  pour  donner  à  leurs 
produits  l'apparence  de  marchandise  française  suffisent  à  témoigner  que 
la  supériorité  de  celle-ci  n'est  pas  discutée.  Mais  cela  n'est  pas  assez.  Le 
nombre  des  acheteurs  qui  préfèrent  l'article  français  à  l'article  similaire 
étranger,  toujours  moins  cher,  est  excessivement  restreint,  et  ce  n'est  pas 
cette  clientèle  seulement  que  nous  devons  nous  appliquer  à  satisfaire.  Nous 
devons,  avant  tout,  rechercher  celle  de  la  grande  majorité  delà  population 
pour  qui  la  question  de  prix  l'emporte  sur  la  considération  de  qualité.  Cette 
dernière  touche  peu  la  classe  des  ouvriers,  des  agriculteurs;  ils  la  com- 
prennent d'autant  moins  que  Tapparence  de  la  pacotille  est  souvent  plus 
flatteuse  que  celle  de  la  bonne  marchandise  et  lors  même  qu'ils  la  com- 
prennent, ils  n'hésitent  pas  à  préférer  le  produit  qui  satisfait  momentané- 
ment leur  désir,  tout  en  ménageant  leur  pauvre  bourse.  » 

Les  dépenses  de  C instruction  primaire.  —  Au  nom  de  la  commission  des 
finances,  M.  Léon  Say  a  fait  connaître  aux  membres  du  Sénat  les  consé- 
quences qu'aurait  le  projet  de  loi  concernant  les  dépenses  de  Tinstruction 
primaire.  Il  augmenterait  la  charge  annuelle  du  budget  de  près  de 
66  millions  ainsi  répartis  :  14  pour  les  traitements,  14  pour  les  postes  nou- 
veaux, 14  pour  les  écoles  primaires  supérieures,  10  l/i  pour  les  annuités 
de  construction  et  13,650,000  pour  les  retraites,  o  En  abolissant  successi- 
vement, continue  M.  Léon  Say,  ce  que  M.  le  rapporteur  a  appelé  le  sys- 
tème familial  et  le  système  communal,  on  fait  supporter  par  l'État  les 
charges  totales  de  l'instruction  primaire  et  il  est  impossible  d'espérer, 
après  avoir  posé  ce  principe,  qu'une  partie  de  la  dépense  puisse  être 
maintenue  à  la  charge  des  communes.  Le  budget  de  l'État  est-il  capable, 
dans  sa  constitution  actuelle,  de  supporter  une  dépense  annuelle  supplé- 
mentaire minima  de  66  millions  de  francs  ?  La  commission  des  finances 
ne  le  croit  pas.  Il  faudra  choisir  entre  la  création  de  ressources  nouvelles 
et  la  réforme  du  système  de  centralisation  de  Tinstruction  primaire.  » 

Le  référendum.  —  On  se  rappelle  que  les  conseils  municipaux  de  Cluny 
et  de  Riom,  à  la  veille  de  prendre  une  décision  qui  engageait  dans  de 
larges  proportions  les  finances  municipales,  ont  cru  devoir  consulter  la 
population  par  voie  de  référendum.  Il  s'agissait,  dans  les  deux  cas,  d'un 
projet  d'emprunt  dont  le  produit  devait  servir,  à  Cluny,  à  la  construction 
d'un  marché,  et,  à  Riom,  à  l'édification  d'une  caserne.  Sur  le'^  bulletins 
distribués  aux  électeurs,  on  avait  eu  soin  de  porter  le  montant  de  l'em- 
prunt en  capital  et  en  intérêts,  et  de  faire  ressortir  l'augmentation  d'impôt 
qui  en  résulterait  pour  le  contribuable.  Les  électeurs  de  Riom  et  de  Cluny 
ont  répondu  par  le  refus  de  l'emprunt.  Ils  se  sont  prononcés  très  nettement 
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pour  la  politique  d'économie    contre   la  politique   de  dilapidations. 

Le  procédé  est-il  légal,  est-il  contraire  à  nos  lois  ?  Le  ministre  de  l'inté- 
rieur a  déclaré  son  illégalité,  dans  une  circulaire  aux  préfets  du  23  mars 
dernier.  Au  point  de  vue  purement  légal,  M.  le  ministre  de  l'intérieur  a 
raison.  Mais  Tillégalité  d'aujourd'hui  peut  être  la  légalité  de  demain.  Ce 
qu'il  faut  se  demander,  c'est  donc  si  le  procédé  peut  être  utile  ou  non. 
Pour  nous,  la  question  ne  fait  pas  de  doute.  Il  est  indubitable  que  plus  le 
régime  démocratique  se  développera,  plus  les  charges  publiques  dépen- 
dront de  ceux  qui  ne  les  payent  pas  ou  qui  en  payent  la  moindre  partie. 
C'est  une  question  de  fait,  et  ce  fait  est  manifestement  anormal.  La  consé- 
quence naturelle  est  la  tendance  des  conseillers  municipaux  à  voter  des 
dépenses  qui  flattent  les  masses  et  font  suer  un  peu  plus  l'infâme  capital. 

Avant  1882,  les  conseils  municipaux,  quand  il  s'agissait  de  voter  des 
dépenses  devant  charger  lourdement  le  présent  et  l'avenir  financier  de  la 
commune,  faisaient  appel  au  concours  des  contribuables  les  plus  imposés. 
C'était  de  toute  justice  et  d'autre  part,  ces  contribuables  étant,  en  général, 
plus  experts  en  matière  de  travaux  publics  et  de  dépenses  que  la  majorité 
des  contribuables  et  même  des  conseillers,  ils  pouvaient  exercer  une 
influence  très  salutaire.  A  partir  du  jour  où  on  a  renoncé  à  cette  sauve- 
garde des  intérêts  publics,  les  communes  privées  d'utiles  conseils,  pous- 
sées par  les  agents  du  gouvernement  dans  la  voie  des  dépenses,  et  dirigées 
de  plus  en  plus  par  des  gens  moins  frappés  par  les  impôts,  ont  appliqué 
sans  mesure  ni  retenue  la  politique  du  gaspillage. 

Le  référendum  ne  serait -il  pas  un  excellent  et  équitable  contrepoids  à 
l'omnipotence  des  conseils  et  à  leurs  tendances  de  plus  en  plus  prodigues? 
Il  n'est  pas  légal,  aujourd'hui,  d'accord,  mais  il  peut  l'être  demain.  Ne 
serait-ce  pas  une  très  utile  réforme  à  inscrire  au  programme  des  futures 
élections  parlementaires. 

Le  divorce  en  Angleterre.  —  Dans  le  numéro  du  1^'  février  de  la  Réforme 
sociale  nous  avons  parlé  du  rapport  ofticiel  que  M.  Gladstone  avait  demandé 
au  gouvernement  de  la  reine  sur  les  procès  en  divorce.  Ce  rapport  vient 
de  paraître.  Il  apprend  que  depuis  30  ans,  c'est-à-dire  depuis  l'institution 
du  tribunal  des  divorces,  il  a  été  introduit  2,784  instances  en  séparation 
et  10,562  instances  en  divorce.  La  cour  a  accordé  985  séparations  et 
7,321  divorces.  A  partir  de  1861,  les  procès  en  divorce  sont  devenus  de 
plus  en  plus  nombreux  et  de  253  sont  montés  à  580  par  an. 

Les  chiffres  ci-dessus  établissent  que  les  maris  anglais,  quand  ils 
veulent  se  débarrasser  de  leurs  épouses,  tiennent  à  en  être  débarrassés 
une  fois  pour  toutes  et  qu'ils  demandent  le  divorce  et  non  la  séparation. 
Pendant  la  période  trentenaire,  il  ne  s'est  trouvé  que  3  années  où  plus  de 
10  demandes  en  séparation  ont  été  présentées  par  les  maris.  Les  femmes, 
au  contraire,  se  trouvent  fort  bien  de  la  séparation  et  il  n'y  a  pas  d'année 
où  les  demandes  de  ce  genre  aient  été  au-dessous  de  40. 

Pour  les  divorces,  ce  sont  encore  les  maris  qui  sont  les  plus  désireux  de 
l'obtenir  :  mais  la  proportion  n'est  pas  la  même  que  pour  la  séparation  et 
les  femmes  le  demandent  presque  aussi  souvent  que  les  maris.  11  est  vrai 
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que  la  loi  exige  que  le  mari  soit  non  seulement  infidèle,  mais  brutal  et 
accompagne  ses  infidélités  de  coups  et  sévices  graves. 

Le  fiervice  militaire  du  clergé  en  Allemagne.  —  La  loi  militaire  allemande 
ne  stipule,  en  principe,  aucune  exemption  ne  dispense  de  service,  en  faveur 
des  membres  du  clergé;  mais,  dans  la  pratique,  ils  ne  sont  pas  incorporés 
en  temps  de  paix,  à  la  condition  de  présenter,  tous  les  ans,  jusqu'à  ce 
qu'ils  aient  accompli  leur  vingt-sixième  année,  un  certificat  d'études  ecclé- 
siastiques. Quant  à  leur  situation  en  temps  de  guerre,  elle  vient  seulement 
d'être  réglée  par  un  arrêté  ministériel.  En  vertu  de  ce'te  décision,  les 
ecclésiastiques  encore  soumis  par  leur  âge  aux  obligations  militaires  seront 
appelés  à  la  mobilisation,  soit  pour  faire  le  service  d'infirmiers,  soit  pour 
remplir  les  fonctions  d'aumôniers,  soit  même  pour  cumuler  les  deux 
emplois,  puisqu'un  certain  nombre  d'aumôniers-infirmiers  seront,  désor- 
mais, attachés  aux  hôpitaux  de  réserve.  Ceux  qui  se  destinent  aux 
services  des  ambulances  devront  suivre  un  cours  spécial  d'une  durée  de 
quatre  semaines  dans  un  hôpital  militaire.  A  l'issue  de  ce  cours,  ils  subi- 
ront un  examen  et  les  plus  capables  feront  campagne  avec  les  armées 
d'opérations. 

Les  assurances  contre  la  vieillesse  en  Allewxigne,  —  Le  Reichstag  a  com- 
mencé, mais  a  dû  interrompre,  pour  les  vacances  de  Pâques,  la  discussion 
du  projet  de  loi  d'assurances  contre  la  vieillesse  et  l'invalidité.  Ce  projet  a 
pour  effet  d'assurer  une  pension  de  retraite  à  partir  de  70  ans,  ou  sans 
condition  d'âge  en  cas  d'invalidité,  aux  ouvriers  de  l'un  et  l'autre  sexe  ne 
gagnant  pas  plus  de  2,000  marks  (2,460  francs),  soit  à  14  millions  de  tra- 
vailleurs. Cette  assurance  est  essentiellement  obligatoire.  Quiconque  n'est 
pas  propriétaire,  négociant,  ou  n'exerce  pas  une  carrière  libérale,  devra 
être  porteur  d'un  livret  où  chaque  semaine  le  j)atron  devra  fixer  des 
timbres  d'assurance  pour  le  montant  de  la  cotisation  hebdomadaire. 

La  pension  acquise  à  70  ans  est  de  120  marks  (147  fr.  60)  par  an  à  con- 
dition que  l'ouvrier  ail  été  affilié  pendant  30  ans.  Chaque  année  doit  com- 
prendre 300  jours  de  travail;  les  journées  manquant  une  année  devront 
être  comblées  par  celles  des  années  suivantes.  En  cas  d'invalidité  survenue 
par  suite  de  maladie,  la  pens  on  est,  au  moins,  du  même  chiffre,  quelle 
qu'ait  été  la  durée  de  l'afilliation.  La  retraite  s'élève  proportionnellement 
aux  années  de  travail  et  d'affiliation  ;  elle  peut  être  au  maximum  de 
250  marks  (307  fr.  50).  En  cas  d'invaUdité  partielle,  la  pension  est  réglée 
proportionnellement.  Pour  les  femmes,  elle  est,  dans  tous  les  cas,  les  deux 
tiers  de  celle  des  hommes,  soit  de!  80  marks  (98  fr.  13)  pour  la  vieillesse. 

Les  charges  de  cette  assurance  doivent  être  supportées  par  tiers  par 
l'ouvrier,  par  le  patron  et  par  l'Etat.  Le  projet  estime  que,  provisoire- 
ment, une  cotisation  annuelle  de  18  marks  (22  fr.  15)  par  ouvrier  suffira 
pour  permettre  de  mettre  le  système  en  vigueur.  Ce  sera,  par  semaine!, 
une  retenue  de  10  pfennigs  et  demi  (13  centimes)  sur  le  salaire  de  chaque 
ouvrier  et  le  patron  et  l'Etat  feraient  chacun  un  versement  égal.  De  plus, 
l'Etat  se  charge  de  la  totalité  de  la  cotisation  annuelle  de  18  marks  pour 
le  temps  que  l'assuré  passera  au  service  militaire. 
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Des  administrations  régionales,  embrassant  tous  les  travailleurs  sans 
distinction  de  profession,  qui  habitent  un  Etat  particulier  ou  une  province 
prussienne,  seront  chargées  de  recueillir  et  d'administrer  les  retenues  des 
ouvriers  et  les  subventions  des  patrons.  L'Etat  se  bornera  à  donner,  chaque 
année,  par  une  allocation  budgétaire  le  taux  des  pensions  venues  à 
échéance.  A  la  tête  de  chacune  de  ces  caisses  régionales  d'assurances, 
sera  un  corps  de  fonctionnaires  assistés  de  délégués  élus  par  les  patrons 
et  les  ouvriers,  mais  contrôlés  par  l'office  impérial  des  assurances. 

L'administration  des  postes  sert  de  banquiers  à  ces  caisses.  —  Le 
projet  prévoit  une  chaige  annuelle  de  195  millions  de  francs  pour  le  ser- 
vice des  retraites  des  ouvriers. 

Il  paraît  certain  que  le  projet  du  Bimdesrath  ne  sera  pas  accepté  tel 
quel  par  le  Reichstag  et  que  de  nombreux  changements  seront  faits 
môme  au  texte  de  la  commission  ;  mais  on  peut  croire  que  la  loi  sera 
votée.  Ses  adversaires  mêmes  reconnaissent  que,  après  le  vote  des  deux 
premières  assurances,  il  n^y  a  plus  moyen  de  s'opposer  pratiquement  à 
l'adoption  de  la  troisième  :  seulement,  dès  maintenant  une  opposition 
se  fait  sentir  qui  peut  avoir  des  conséquences  assez  importantes.  En  effet, 
non  seulement  les  socialistes  et  ceux  des  progressistes  qui  suivent  la 
direction  de  M.  Richter  lutteront  jusqu'au  bout  énergiquement  contre 
cette  nouvelle  application  des  théories  de  socialisme  d'Etat  du  chancelier, 
mais  beaucoup  de  membres  des  autres  partis,  dont  la  majorité  est  favo- 
rable au  projet,  se  sépareront  de  leurs  collègues;  ils  s'effrayent  des  consé- 
quences financières  qu'ils  entrevoient.  On  considère  généralement  que 
l'évaluation  de  195  millions  de  francs  est  beaucoup  trop  faible  pour  le 
service  des  retraites.  D'abord  on  a  tablé  sur  le  chiffre  de  12  millions 
d'assurés  quand,  d'après  des  calculs  plus  exacts  sans  doute,  ils  seront  de 
14  millions;  puis  cet  âge  de  70  ans  paraît  trop  avancé  ;  à  ce  moment,  la 
plupart  des  ouvriers  sont  incapables  de  travail, les  cas  d'invalidité  seront 
donc  beaucoup  plus  fréquents  que  les  cas  de  vieillesse,  ce  qui  aggravera 
singulièrement  les  charges;  enfin  la  pension  de  147  francs  est  bien  insuffi- 
sante et  vraisemblablement  quand  on  aura  proclamé  le  droit  des  ouvriers 
à  une  retraite,  exigeront-ils  que  cette  retraite  soit  au  moins  propor- 
tionnée à  leurs  besoins. 

L'assurance  contre  la  vieillesse  et  l'invalidité  sera,  dit-on,  complétée  par 
une  quatrième  assurance  au  profit  des  veuves  et  des  orphelins  que  la  mort 
prématurée  du  chef  de  famille  laisse  sans  ressources. 

A.  FOUGEROUSSE. 

 ■  ♦  

Dans  l'article  sur  les  Publicains  et  Vagrkulture  dans  V ancienne  Rome 
publié  dans  le  numéro  du  15  mars,  des  citations  empruntées  à  l'ouvrage 
de  MM.  Delaunay  et  Robiou  sur  les  Institutions  romaines  ont  été  attribuées 
par  erreur  à  M.  Robiou,  tandis  qu'elles  sont  de  M.  Delaunay.  On  nous 
prie  de  rectifier  cette  inexactitude  involontaire,  qui  ne  change  rien  d'ail- 
leurs à  l'autorité  des  idées  exprimées. 

Le  Gérant  :  G.  Treighe. 


Paris.  —  Imprimerie  F.  Levé,  rue  Cassette^  17. 


DE  lA  SOCIETE  B'ECOIMIE  SOCIALE 

ET  DES  UNIONS  DE  LA  PAIX  SOCIALE 
Sous  la  présidence  d'honneur  de  S.  Em^  le  Cartiii:»!  I  «VK'FUIF 

Archevêque  de  Carthage  et  d'Alger,  primat  d'AIVique  '  ' 

PROGRAMME 

Le  Congrès  de  1889  tiendra  sa  première  séance  le  jeudi  13  juin  à 
8  h.  1/-2  du  soir  dans  l'hôlel  de  la  Société  de  géographie  (18i  bou- 
levard Sa.nt-Germain),  sous  la  présidence  de  M.  le  chev^ier  de 
MoREAu,  anc.en  ministre  de  l  agr.cuUure.  de  l'industrie  et  de  îra- 
vaux  publics  président  d'honneur  de  la  Société  belge  d  économie 
sociale,  membre  fondateur  des  Unions.  économie 

L'ordre  du  jour  comprend  :  Allocution  présidentielle.  -  Raonort 
annuel  sur  les  travaux  de  la  Société  d'économie  sociale  e  des  Unions 
-  Le  cardinal  Lavigerie  et  la  croisade  contre  resclava..e    n"  ; 

'yn.^iT''-V"'V'l"';'''-P''«^''^<'"'  '^«"«eil  de  la  Société 
anti-esclavagiste.  -  Introduction  aux  visites  de  l'Exposition  d^^co- 
nomie  sociale  (avec  projections),  par  M.  E.  Cheysso/  président  de 
la  section  des  institutions  patronales  à  l'Exposition  ^'"'^"^""^ 

Le  vendredi  U  juin,  le  matin  à  8  h.  3/4  très  précises  •  M  Gr  ^ssr>^r 
de  l'Institut  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Ar  s  '  L'S 
paternelle  et  le  droit  de  succession  des  enfants  ' 

porte  T  en  face  de  la  grille  d'honneuV  d" 'Lue/deT     "a  d"  s  ) 
A  8  h.  1/-2  précises  du  soir,  2»  séance  générale  ■  1»  M  Ffrna™ 

Ù^Tr  ''"«^t^        '«^ter  à  l^'^ssemblée  constituante  - 

2»  M.  l-RANTz  Funck-Brenïano  :  La  vie  à  la  Bastille. 

Le  samedi  15  juin,  le  matin  à  8  h.  3/4  très  précises  •  l»  M  1  acoiv-t. 
anc.en  avocat  général  à  la  Cour  de  cassation  :  De  là  piUlbitfon  iron 
absolue  de  la  recherche  de  la  paternité.  -  2»  M  DunuA^RE  ancie^ 

""MV  ^%'"?.<=''''°",f*  nouveaux  proi'ets  de  ioi 

A  1  h.  1/2  :  Visite  à  l'Exposition  d'économie  socia  e  (Habitations 

duuè  d:^i.' "j.'t'r^   ''''''''  p'^'-t'^-piqu:',!  Lrifcr 

A8h  1/-2  précises  du  soir: 3» séance  générale  :  IoM.Hubert-Vatif 

f ^77  1     •  -  -i^E  RiBBE  .  La  paix  sociale  dans  la  France  d'autre- 

fois  :  la  vie  de  village  en  Provence  à  la  fin  du  moyen  â-e 

L'E'corp\Tm\\?  in'-Frlnc^t-pu'ir  '178'à^i^;  r^™^  = 
pdtirlf  "^"^"^'^  ■  ''--'o—ent  dVi^u^  dans-fesToYe^ 

Le  lundi  17  juin,  le  matin  à  8  li.  3/4  :  l-M  A  Siiw  an,^,»^ 
se.Uer  d'Etat  directeur  honoraire  au  ministère  de  nn'\?ûc  fon  oM" 
bhque  :  Les  Universités  en  France  avant  1789.  -  2-  M  Char,  etan-  ^ 
Les  anciennes  corporations  de  la  soierie  à  Lyon    et  l'avenir  d 
mouvement  corporatif.  '        avenir  du 

'■  *°     ^'«B*'^  GuÉRiN  :  Les  Trade's  Unions  et 
le  rôle  des  associations  ouvrières  en  Angleterre.  -  2»  M  Ch  Grad 

LARKP,Soc._,erj„i,,889.  2.  série,  t.  VIT,  43.  ' 
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de  l'Institut,  député  de  l'Alsace  :  L'assurance  contre  la  vieillesse 
et  l'invalidité  devant  le  Reichstag. 

A  8  h.  1/2  précises  du  soir  :  ¥  séance  générale  :  1°  M.  Decurtins, 
membre  de  l'Assemblée  fédérale  suisse  :  Le  repos  du  dimanche  et 
la  législation  internationale  du  travail.  —  'à"  Le  R.  P.  Forbes  :  La 
question  ouvrière  en  1789  et  en  1889. 

Le  mardi  18  juin,  le  matin  à  8  h.  3/4  très  précises  :  1°M.  le  comte 
de  Foucault  :  L'application  de  l'acte  Torrens  en  Tunisie. — 2°  M.  Du- 
verger,  professeur  honoraire  à  la  Faculté  de  droit  :  Théories  nou- 
velles sur  la  mobilisation  de  la  terre.  —  3"  M.  A.  Béchaux,  professeur 
à  la  Faculté  libre  de  droit  de  Lille  :  Les  progrès  récents  de  la  repré- 
sentation proportionnelle. 

A  1  h.  1/2  précise  :  Visite  à  l'Exposition  d'économie  sociale 
(Participation  aux  bénéfices;  Secours  mutuels;  Epargne),  sous  la 
conduite  de  MM.  Ch.  Robert,  P.  Buquet  et  Cu.  Tranchant. 

Le  soir,  à  9  heures  :  Réception  chez  Madame  F.  Le  Play  qui,  con- 
tinuant la  tradition  de  notre  illustre  fondateur,  veut  bien  rassem- 
bler tous  les  membres  de  la  Société  et  des  Unions. 

Le  mercredi  19  juin,  le  matin  à  8  h.  3/4  très  précises  :  1°  M.  J.  de 
Garidel,  président  de  la  Société  d'agriculture  de  l'Allier  :  Le  mé- 
tayage en  Bourbonnais  pendant  quatre  années  de  crise  agricole.  — 
2"  M.  A.  Le  Play  :  Les  métayers  du  Limousin  et  du  Haut-Angou- 
mois,  d'après  des  monographies  de  familles. 

A  2  heures  très  précises  :  1"*  M.  J.  de  la  Bâtie,  député  :  Etude  sur 
l'organisation  et  l'administration  des  communes.  —  2°  M.  Le  Cour 
Grandmaison,  député  :  L'autonomie  des  ports  de  commerce.  — 
3"  M.  J.  x\.  DES  RoTOURS  :  La  province  et  ses  institutions  (1789-1889). 

A  8  h.  1/2  du  soir  :  5^  séance  générale  :  1°  M.  Jules  Michel,  ingé- 
nieur en  chef  de  la  Compagnie  P.-L.-M.  :  Les  réformes  à  introduire 
dans  notre  régime  successoral,  d'après  les  travaux  du  Congrès  et 
l'étude  des  récentes  législations  étrangères.  —  2"  M.  Claudio  Jannet, 
professeur  à  la  Faculté  libre  de  droit  de  Paris  :  L'organisation  du 
travail  d'après  Le  Play  et  le  mouvement  social  contemporain. 

Le  jeudi  20  juin,  le  matin  à  9  heures  précises  :  Réunion  des  corres- 
pondants des  Unions  et  des  délégués  des  divers  groupes. 

A  \  h.  1/2  précise  :  Visite  à  l'Exposition  universelle  (Colonies,  etc.). 
Le  soir  à  7  heures  :  Diner,  suivi  de  communications  diverses,  sous 
a  présidence  de  M.  le  chevalier  de  Moreau. 

Précédé  par  l'étude  si  élevée  que  M.  A.  Focillon  consacre  en 
ce  moment  à  discuter  dans  la  Réforme  sociale  «  les  Principes 
de  1789  »,  le  Congrès  de  la  Société  et  des  Unions  doit  plus  que 
jamais,  dans  cette  année  du  Centenaire,  s'efforcer  de  faire  prévaloir 
les  enseignements  tirés  de  l'expérience.  En  examinant  avec  l'auto- 
rité et  l'impartialité  de  la  science  les  réformes  pratiques  le«  plus 
urgentes  en  ce  qui  touche  la  famille,  lé  travail  et  le  gouvernement 
local,  le  Congrès  cherche  à  rallier  autour  d'un  programme  com- 
mun tous  les  gens  de  bien  désireux  de  conjurer  les  souffrances  pro- 
voquées par  l'antagonisme,  et  d'assurer  à  la  vie  privée,  comme  à  la 
vie  publique,  la  liberté,  la  stabilité  et  la  paix  sociale. 

A.  Delaire. 


LES  PRINCIPES  DE  1789 


III 

LE  DROfT  A  LA  LIBERTÉ 

Les  premières,  les  plus  ardentes  revendications  des  liommes  de 
la  Révolution,  celles  dont  on  leur  fait  habituellement  le  plus  d'hon- 
neur, se  résument  dans  les  deux  mots  fameux:  liberté,  égalité.  Ces  deux 
mots  parfois  terribles  et  toujours  décevants,  c'est  la  troisième  fois 
depuis  cent  ans  que  nos  monuments  publics  les  portent  au  front,  à 
liti'e  de  devise  nationale  ;  mais  pas  un  seul  instant,  les  idées  qu'ils  ont 
éveillées  n'ont  cessé  de  répandre  parmi  les  Français  leurs  ferments 
d'antagonisme  et  de  discorde.  Ces  idé(îs  ont  passionné,  énivré  nos 
aïeux  jusqu'à  un  délire  d'héroïsme  patriotique  et  de  tyrannie  sangui- 
naire ;  elles  ont,  de  crise  en  crise,  conduit  nos  pères,  puis  nous- 
mêmes  et  enfin  nos  fils,  à  une  confusion  d'idées,  à  une  divergence 
de  sentiments,  qui  inspirent  plus  de  craintes  que  d'espérances 
pour  nos  petits- fils  près  d'entrer  sur  la  scène  du  monde. 

La  liberté,  Végalité  ont-elles  été  proclamées  en  1789  comme  des 
principes  absolus?  Oui,  si  Ton  s'en  rapporte]  aux  débats  acharnés, 
aux  luttes  violentes  que  depuis  cent  ans  les  partis  s'épuisent  à 
soutenir  sur  ce  terrain  brûlant.  Non,  si  l'on  consulte  les  termes  de 
la  Déclaration  des  droits. 

((  La  liberté,  dit-elle  (art.  4),  consiste  à  pouvoir  faire  tout  ce  qui 
ne  nuit  pas  à  autrui  :  aussi  l'exercice  du  droit  naturel  de  chaque 
homme  n'a  de  bornes  que  celles  qui  assurent  aux  autres  membres 
de  la  société  la^jouissance  de  ces  mêmes  droits.  Ces  bornes  ne 
peuvent  être  déterminées  que  par  la  loi.  »  Plus  loin  (art.  10), 
posant  en  particulier  le  principe  de  la  liberté  des  opinions,  elle  le 
limite  au  nom  de  l'ordre  public  légal  :  «  Nul  ne  doit  être  inquiété 
pour  ses  opinions,  même  religieuses,  pourvu  que  leur  manifesta- 
tion ne  trouble  pas  l'ordre  public  établi  par  la  loi.  »  Puis  (art.  11)  : 
((  La  libre  communication  des  pensées  et  des  opinions  est  un  des 
droits  les  plus  précieux  de  l'homme  ;  tout  citoyen  peut  donc  parler, 
écrire,  imprimer  librement,  sauf  à  répondre  de  l'abus  de  cette 
liberté  dans  les  cas  déterminés  par  la  loi.  »  Le  principe  d'égalité  est 
énoncé  aussi  avec  réserve,  mais  dans  des  termes  encore  plus  vagues. 
L'article  premier  de  la  Déclaration,  après  avoir  établi  que  u  les 
hommes  naissent  et  demeurent  libres  et  égaux  en  droits  »,  ajoute  : 
u  Les  distinctions  sociales  ne  peuvent  être  fondées  que  sur  l'u- 
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tilité  commune.  »  En  somme  la  liberté,  selon  les  principes  de  1780, 
consiste  à  pouvoir  faire  tout  ce  que  n'interdit  pas  la  volonté  géné- 
rale (art.  5)  exprimée  par  la  loi.  \] égalité  est  la  condition  originelle 
des  hommes,  tant  que  l'utilité  commune  ne  réclame  pas  l'existence 
de  distinctions  sociales. 

La  grande  nouveauté  du  droit  à  la  liberté,  ainsi  posé  et  délimité, 
est  dans  la  délimitation  même  qui  lai  est  assignée.  Bien  avant  que 
les  législateurs  de  l'Assemblée  constituante  eussent  déclaré  les 
droits  de  l'homme  et  du  citoyen,  une  voix  autrement  puissante  que 
la  leur  avait  dit  aux  hommes  ce  qu'ils  devaient  s'abstenir  de  faire 
pour  ne  pas  nuire  à  autrui.  C'est  la  voix  qui  dicta  à  MoVse  l'admi- 
rable formule  où  est  condensé  le  code  de  devoirs  qui  dans  tous  les 
temps  a  donné  la  paix  et  la  sécurité  aux  sociétés  humaines  dociles 
et  fidèles  à  ses  prescriptions.  La  loi  de  Moïse,  complétée  par  l'É- 
vangile de  Jésus-Christ,  et  devenue  depuis  dix-neuf  siècles  la  loi 
suprême  des  peuples  chrétiens,  cette  loi  que  les  novateurs  les  plus 
irréligieux  n'ont  jamais  trouvé  moyen  d'attaquer,  pourquoi  en 
dédaigner  l'autorité  traditionnelle  et  universelle?  Quand  il  est  vrai 
que  les  mœurs,  les  coutumes,  les  lois  de  nos  sociétés  ont  en  tout 
temps  d'autant  mieux  assuré  leur  bonheur  qu'elles  ont  mieux 
maintenu  la  mise  en  pratique  de  ces  préceptes  supérieurs  et  réputés 
divins,  pourquoi  en  dédaigner  le  caractère  sacré,  et  lui  préférer  des 
lois  exclusivement  humaines,  dictées  uniquement  par  la  volonté 
générale  d'un  peuple  maître  de  vouloir  tout  ce  qu'il  lui  plaît.  La 
loi,  la  volonté  générale!  C'est  la  terminologie  de  J.-J.  Rousseau  : 
nous  dira  t-il  au  moins  ce  qu'elle  veut  dire  au  juste? 

Ces  termes,  dans  la  langue  de  l'auteur  du  Contrat  social,  ont  un 
sens  tout  spécial;  mais  ils  sont  loin  de  représenter  des  idées  sim- 
ples; car  ce  merveilleux  écrivain,  si  clair  et  si  précis  quand  il 
voit  nettement  ce  qu'il  veut  dire,  ne  consacre  pas  moins  de  cin- 
quante-cinq pages  (le  tiers  de  l'ouvrage)  à  expliquer  la  théorie 
subtile  qui  aboutit  à  des  définitions  comme  celle-ci  :  «  Quand  tout 
le  peuple  statue  sur  tout  le  peuple,  il  ne  considère  que  lui-même; 
et  s'il  se  forme  alors  un  rapport,  c'est  de  l'objet  entier  sous  un 
point  de  vue  à  l'objet  entier  sous  un  autre  point  de  vue,  sans 
aucune  division  du  tout.  Alors  la  matière  sur  laquelle  on  statue  est 
générale  comme  la  volonté  qui  statue.  C'est  cet  acte  que  j'appelle 
une  loi  (1).  »  La  définition  de  la  volonté  générale  est  encore  moins 
nette  et  résulte  de  la  lecture  de  cinq  ou  six  alinéas  épars  dans  une 
douzaine  de  pages.  Si  ce  que  l'on  conçoit  bien  s'énonce  clairement 
et  si  les  mots  pour  le  dire  arrivent  aisément,  je  me  demande  en 

(1)  Livre  II,  ch.  vi,  et  voyez  les  neuf  chapitres  du  livre  1*''  et  les  douze  cha- 
pitres du  livre  II. 
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vérité  si  le  citoyen  de  Genève  concevait  bien  ce  qu'il  appelait  loi, 
volonté  (jénérale.  Mais  le  texte  du  Contrat  sociaJ  est  loin  d'être  tou- 
jours aussi  obscur,  et  Ton  y  rencontre  couramment  de  faux  apho- 
rismes  d'une  insidieuse  simplicité,  dont  l'opinion  publique  s'est  et 
se  tient  encore  éprise,  ceux-ci,  i)ar  exemple,  en  rapport  avec  noire 
sujet. 

«  La  volonté  générale  est  toujours  droite  et  tend  toujours  à  l'uti- 
lité publique  jamais  on  ne  corrompt  le  peuple,  mais  souvent  on 

le  trompe,  et  c'est  alors  seulement  qu'il  paraît  vouloir  ce  qui  est 
mal  (L.  II,  ch.  m).  »  C'est  le  dogme  menteur  de  la pe)-fection  origineUe 
étendu  de  l'individu  à  l'espèce  ;  c'est  l'incorruptibilité  de  la  nation 
affirmée  comme  un  principe  supérieur  et  partout  applicable;  c'est 
un  verdict  d'acquittement  pour  tout  le  mal  dont  elle  peut  se  rendre 
<:.oupable.  Les  flatteurs  des  princes  ne  leur  parlent  pas  un  autre 
langage  pour  leur  persuader  que  tout  leur  est  permis. 

((  Il  importe,  pour  avoir  bien  l'énoncé  de  la  volonté  générale, 
qu'il  n'y  ait  pas  de  société  partielle  dans  l'État,  et  que  chaque 
citoyen  n'opine  que  d'après  lui...  Que  s'il  y  a  des  sociétés  partielles, 
il  en  faut  multiplier  le  nombre  et  en  prévenir  l'inégalité...  Ces  pré- 
cautions sont  les  seules  bonnes  pour  que  la  volonté  générale  soit 
toujours  éclairée  et  que  le  peuple  ne  se  trompe  point  (Ibid.).))  Celte 
règle  du  gouvernement  républicain,  selon  Rousseau,  conduit  à  la 
suppression  de  toute  institution  de  gouvernement  local,  pour  ne 
laisser  en  présence  que  le  pouvoir  central,  l'État,  et  la  nation  pul- 
vérisée en  individus  isolés.  Sur  ce  point  le  despotisme  monarchique 
du  XVII*  siècle,  et  le  peuple  souverain  de  notre  législateur  rationa- 
liste se  rencontrent  si  bien,  qu'en  matière  de  gouvernement  local, 
la  Révolution  et  les  gouvernements  éphémères  qui,  depuis  unsiècle, 
se  sont  réclamés  d'elle,  ont  continué  les  usurpations  et  les  empié- 
tements de  la  monarchie  en  décadence,  et  ont,  à  cause  de  cela,  fait 
des  Français  non  pas  un  peuple  libre,  mais  un  peuple  désorganisé. 

a  Au  lieu  de  détruire  l'égalité  naturelle,  le  pacte  fondamental, 
ou  contrat  social,  substitue,  au  contraire,  une  égalité  morale  et 
légitime  à  ce  que  la  nature  avait  pu  mettre  d'inégalité  i)hysique 
entre  les  hommes;  pouvant  être  inégaux  en  force  ou  en  génie,  ils 
deviennent  tous  égaux  par  convention  et  de  droit  (L.  I,  ch.  ix)  ».  Et 
Rousseau  ajoute  en  note  ce  commentaire  significatif  et  digne  d'un 
inexorable  niveleur  des  situations  sociales  :  «  Sous  les  mauvais 
gouvernements,  cette  égalité  n'est  qu'apparente  et  illusoire;  elle  ne 
sert  qu'à  maintenir  le  pauvre  dans  sa  misère,  et  le  riche  dans  son 
usurpation.  Dans  le  fait,  les  lois  sont  toujours  utiles  à  ceux  qui  pos- 
sèdent, et  nuisibles  à  ceux  qui  n'ont  rien  :  d'où  il  suit  que  l'état 
social  n'est  avantageux  aux  hommes  qu'autant  qu'ils  ont  tous 
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quelque  chose,  et  qu'aucun  d'eux  n'a  rien  de  trop.  »  Le  prétendu 
principe  égalitaire  dont  cette  note  indique  une  des  conséquences 
pratiques,  doit,  dit  Rousseau,  servir  de  base  à  tout  le  système 
social.  Il  y  a  là  un  mélange  dangereux  d'un  fait  exact  avec  des 
idées  fausses.  L'état  social  où  chacun  possède  et  où  la  richesse  ne 
s'accumule  pas,  s'observe  chez  certaines  sociétés  à  organisation 
simple  dans  des  conditions  naturelles  rigoureuses,  et  chez  de 
petites  nations  à  organisation  sociale  compliquée,  mais  que  la 
nature  de  leur  territoire  contraint  à  maintenir  le  régime  de  la  pro- 
priété familiale.  Rousseau  se  souvenait  des  avantages  de  ce  régime 
qu'il  avait  connu  en  Suisse;  mais  il  les  rattachait  à  des  opinions 
préconçues  sur  l'égalité,  sur  le  pacte  social,  sur  les  origines  mêmes 
des  sociétés  humaines,  et  il  ne  craignait  pas  de  donner  à  ses  idées 
une  forme  vague  et  absolue,  qui  en  excitant  la  haine  et  l'envie 
invite  à  toutes  sortes  d'interprétations. 

Enfin,  une  dernière  citation  :  «  Le  plus  grand  bien  de  tous,  qui 
doit  être  la  fin  de  tout  système  de  législation,  se  réduit  à  ces  deux 
objets  principaux,  la  lihertè  et  Végalité  :  la  liberté,  parce  que  toute 
dépendance  particulière  est  autant  de  force  ôtée  au  corps  de  l'État; 
l'égalité,  parce  que  la  liberté  ne  peut  subsister  sans  elle  (L.  Il, 
ch.  xi).  ))  Ainsi  que  le  préambule  de  la  Déclaration  d'indépendance 
des  États-Unis  d'Amérique,  la  Déclaration  des  droits  de  l'homme  et 
du  citoyen  proclame  la  principale  de  ces  assertions  :  «  Le  but  de 
toute  association  politique  est,  dit-elle,  la  conservation  des  droits 
naturels  et  imprescriptibles  de  l'homme  (Art.  2).  »  Telle  n'a  pas  été 
telle  n'est  pas  encore  aujourd'hui  l'opinion  des  peuples  libres  et 
prospères,  en  ce  qui  concerne  le  but  de  l'état  social.  Sans  aucun 
doute,  la  tendance  moderne  des  peuples  occidentaux  de  l'Europe 
à  substituer  aux  institutions  de  conti'ainte  un  régime  de  liberté, 
doit  être  considérée  comme  un  progrès  considérable  ;  mais  s'il  est 
vrai,  comme  le  prouve  l'histoire,  comme  le  démontre  l'observation 
des  peuples  contemporains,  que  des  nations,  dont  l'état  prosjjère 
ne  peut  être  contesté,  sont  parvenues  à  cette  heureuse  situation, 
les  unes  sous  le  régime  de  contrainte,  les  autres  sous  le  régime  de 
liberté,  il  est  évident  que  le  problème  du  bonheur  dans  l'état  social 
peut  être  résolu  avec  ou  sans  la  liberté.  D'autre  part  l'égalité,  loin 
d'être  la  condition  nécessaire  de  l'existence  de  la  liberté,  de- 
vient incompatible  avec  elle,  au  moins  dans  les  sociétés  à  orga- 
nisation com})liquée,  dès  que  pour  l'établir  on  ébranle  les  bases  de 
la  hiérarchie  sociale. 

Quant  au  premier  point,  il  importe  d«  considérer  qu'à  l'heure 
présente,  les  petits  états  (Allemagne,  France,  Austro-Hongrie, 
Italie,  Espagne,  Suède,  etc.),  qui  agitent  de  leurs  querelles  et 
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de  leurs  théories  sociales  le  territoire  restreint  de  la  vieille  Europe, 
sont  en  concurrence  avec  quatre  grands  empires  qui  gouvernent 
en  paix,  sur  un  territoire  total  seize  fois  plus  grand,  des  popula- 
tions aujourd'hui. quatre  fois  plus  nombreuses, et  qu'un  avenir  pro- 
chain aura  quadruplé  lorsque  la  vieille  Europe  aura  gagné  seule- 
ment dix  pour  cent  de  sa  population  actuelle.  De  ces  quatre  grands 
empires,  trois, l'Empire  britannique,  l'Empire  russe  et  l'Union  amé- 
ricaine, se  sont  surtout  développés  depuis  un  siècle  ;  le  quatrième, 
l'Empire  chinois,  est  le  plus  ancien  du  monde  ;  plus  de  quarante- 
deux  siècles  l'ont  assez  peu  vieilli  pour  qu'il  n'hésite  pas  à  soutenir 
la  lutte  avec  ses  jeunes  rivaux.  La  race  anglo-saxonne  a  doté  deux 
des  grands  empires  de  ses  mœurs  et  de  son  régime  de  liberté  ;  la 
race  russe  a  grandi  jusqu'à  nos  jours  sous  un  régime  de  contrainte  ; 
quant  à  la  race  chinoise,  elle  se  maintient  depuis  plus  de  quatre 
mille  ans  en  se  réformant  périodiquement  après  chaque  invasion 
du  mal,  et  sa  force  de  résistance  lui  vient  de  l'autorité  paternelle 
obstinémxcnt  fidèle  aux  principes  de  la  loi  de  Dieu  et  aux  coutumes 
séculaires  qui,  depuis  la  plus  haute  antiquité,  en  ont  consacré  la 
pratique.  C'est  là  un  régime  de  liberté  ou,  ce  qui  est  la  même 
chose,  de  coadion  imterneUe ,  où  ni  Rousseau,  ni  les  apôtres  des 
principes  de  1789  ne  veulent  voir  la  liberté. 

En  un  mot  l'observation  des  faits  et  l'étude  des  annales  de 
l'humanité  démontrent  que  le  but  véritable  de  l'état  de  société  est 
d'assurer  le  règne  de  la  iKiix  sociale,  et  celle-ci  repose  sur  la  pra- 
tique du  bien  selon  la  loi  de  Dieu,  et  sur  la  sécurité  des  moyens  de 
subsistance.  Coïncidence  admirable  et  bien  digne  d'être  méditée! 
L'observation  scientifique  rigoureuse  et  affranchie  de  toute  idée 
préconçue,  ramène  ici  le  problème  social  aux  termes  même  de  la 
prière  du  Sauveur  :  «  Notre  Père  qui  es  aux  cieux,  que  ton  nom 
soit  sanctifié,  que  ton  règne  arrive,  que  ta  volonté  soit  faite  sur  la 
terre  comme  au  Ciel  :  donne-nous  aujourd'hui  notre  pain  quoti- 
dien...., délivre-nous  du  mal  !  )). 

La  liberté,  l'égalité  sont  des  organes  du  mécanisme  social,  qui 
mis  enjeu  par  la  loi  de  Dieu  conduisent  au  but  ;  mais  l'objet  de  la 
société  n'a  jamais  été  la  conservation  de  ces  droits  naturels,  puis- 
qu'on a  pu  maintes  fois  atteindre  le  but  en  les  sacrifiant. Le  régime 
de  liberté  est  tellement  supérieur  au  régime  de  contrainte,  que 
celui-ci,  par  le  progrès  même  de  la  prospérité,  se  transforme  pour 
aboutir  à  l'autre.  C'est  ce  qui  se  faisait  en  France  au  xir  et 
au  xiii*'  siècle,  et  fut  entravé  aux  siècles  suivants  par  la  guerre  de 
Cent  ans  et  le  développement  progressif  du  pouvoir  absolu  de  la 
royauté.  L'Empire  russe  a  récemment  rendu  hommage  à  cette 
supériorité,  en  procédant  par  voie  autoritaire  à  la  transformation 
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sociale  par  laquelle  il  s'achemine  vers  les  institutions  libres,  les 
regardant  comme  un  avantage  redoutable  chez  ses  rivaux  de  Grande- 
Bretagne  et  d'Amérique.  Mais  de  là  à  considérer  la  liberté  et 
même  l'égalité  comme  des  principes  supérieurs  que  les  institutions 
sociales  ont  pour  but  de  conserver,  il  y  a  toute  la  distance  de  la 
vérité  à  l'erreur. 

Ainsi,  sur  cette  question  autant  que  sur  aucune  autre,  J.-J.  Rous- 
seau est  en  désaccord  avec  les  faits.  De  plus  son  mécanisme  social 
est  beaucoup  trop  difficile  pour  les  masses;  mais  beaucoup 
d'esprits,  séduits  par  le  génie  de  l'écrivain,  ont  accei3té  ses  affir- 
mations hardies  et  ses  prétendues  découvertes,  surtout  ses  criti- 
ques amères,  ses  attaques  brillantes  contre  la  société.  Pour 
éclaircir  et  préciser  les  idées  sur  un  point  si  controversé,  si 
obscurci  par  l'abus  des  mots  vagues,  par  les  subtilités  des  faiseurs 
de  systèmes,  par  la  dialectique  passionnée  des  partis  et  par  la 
phraséologie  à  double  entente  des  manifestes  électoraux,  il  est  bon 
de  résumer  ici  ce  que  l'observation  des  faits  a  enseigné. 

D'abord  aucune  société  n'a  fixé  en  elle-même  \di  paix  sociale ,  c'est- 
à-dire  la  bonne  harmonie  dans  les  âmes  et  la  sécurité  de  la  vie  maté- 
rielle, sans  combattre  l'invasion  toujours  imminente  du  mal.  Un 
régime  de  liberté  n'est  donc  pas,  même  d'après  les  principes  de  1789,  un 
régime  affranchi  de  toute  contrainte.  L'expérience  a  depuis  long- 
temps appris  aux  races  humaines  que,  pour  conquérir  la  paix 
sociale,  il  leur  faut  employer  la  contrainte,  non  pas  seulement  pour 
combattre  et  réprimer  le  mal,  mais  aussi  pour  établir  et  maintenir 
le  règne  du  bien. 

Chez  des  sociétés  composées  de  familles  patriarcales  disper- 
sées sur  dévastes  territoires,  l'autorité  paternelle,  favorisée  par  la 
rareté  des  relations  d'une  famille  à  l'autre,  suffit  à  cette  double 
tâche;  beaucoup  de  peuples  pasteurs,  nomades  ou  demi-no- 
mades, offrent  des  exemples  de  ce  genre.  C'est  aussi  chez  ces  races 
simples  que,  sauf  les  inégalités  d'âge  et  de  sexe,  sauf  celles  que 
crée  dans  la  famille  le  pouvoir  patriarcal,  on  observe  la  plus  com- 
plète égalité  que  puissent  réaliser  les  institutions  sociales. 

Mais  partout  où  les  populations  sont  assez  denses  pour  que  les 
familles  plus  rapprochées  aient  forcément  des  relations  fréquentes 
ou  même  habituelles,  la  tâche  devient  de  plus  en  plus  difficile  et 
l'autorité  paternelle  y  suffit  de  moins  en  moins.  C'est  alors  que, 
pour  lui  venir  en  aide,  la  société  se  complique  par  la  création  d'au- 
torités nouvelles,  démembrements  et  auxiliaires  à  divers  degrés  de 
l'autorité  primordiale  des  chefs  de  famille.  C'est  d'abord  le  clerc  ou 
ministre  du  culte,  enseignant  la  loi  de  Dieu  renforcée  parles 
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croyances  aux  dogmes  de  la  religion  et  par  les  pratiques  du  culte. 
Souvent  il  est  en  même  temps  instituteur,  apportant  au  père  de 
famille  le  concours  de  ses  connaissances  pour  compléter,  par  l'ins- 
truction, Téducation  des  jeunes  sujets.  D'autres  fois  l'instituteur  est 
un  auxiliaire  distinct;  mais  il  ne  doit  jamais  empiéter  sur  le 
domaine  du  clerc,  chargé  auprès  de  la  famille  d'une  mission  d'un 
ordre  bien  plus  élevé. 

En  outre,  chaque  chef  de  famille  n'a  d'autorité  que  sous  son  toit 
et  envers  les  membres  de  la  famille  qu'il  abrite,  c'est-à-dire,  dans 
la  vie  privée.  Or  les  relations  des  familles  les  unes  avec  les  autres 
créent  des  rapports  plus  complexes,  où  deux  ou  plusieurs  familles 
sont  intéressées  :  là  commence  la  vie puMique.  Chaque  famille  y  est 
représentée  par  son  chef;  mais,  de  même  que  l'autorité  paternelle 
maintient  la  paix  au  foyer  et  dans  toutes  les  branches  de  la  vie 
privée,  une  autorité  publique  doit  intervenir  dans  les  relations  des 
familles  entre  elles  pour  y  jouer  un  rôle  analogue.  Cette  autorité 
publique,  déléguée  des  chefs  de  familles,  a  aussi  la  mission  de  main- 
tenir entre  elles  le  règne  du  bien  et  de  réprimer  le  mal,  soit  en 
jugeant  les  litiges  et  infligeant  les  peines,  s'il  y  a  lieu,  soit  en 
opposant  aux  violences  matérielles  la  force  publique  qui  lui  est 
confiée  pour  cet  objet. 

Entre  un  petit  nombre  de  familles  vivant  près  l'une  de  l'autre, 
c'est-à-dire,  dans  ce  que  l'on  peut  appeler  un  voisinage,  une  ou 
quelques  personnes  suffisent  pour  exercer  l'autorité  publique. 
Mais  certains  intérêts  publics  touchent  à  trop  de  familles  pour 
être  de  simples  affaires  de  voisinage;  ils  exigent  d'autres  repré- 
sentants de  l'autorité  publique  d'un  ordre  plus  élevé  et  d'un 
ressort  plus  étendu.  Aussi  bien  que  les  autorités  privées,  chefs  de 
famille  ou  autorités  sociales  (1),  les  autorités  publiques  ont  besoin 
d'agir  sur  les  âmes  en  invoquant  l'autorité  morale  de  la  religion  et 
en  s'appuyant  sur  le  concours  de  ses  ministres,  en  même  temps  que 
pour  maintenir  la  paix  intérieure  ou  extérieure,  la  force  publique 
hiérarchiquement  organisée  leur  fournit,  dans  l'ordre  matériel,  les 
ressources  suprêmes.  Ainsi  s'édifie  dans  les  sociétés  compliquées  la 
souveraineté  avec  le  (jouvernenient  à  ses  divers  degrés,  gouvernements 
locaux  de  plusieurs  ordres  et  gouvernement  central. 

Or  la  contrainte  nécessaire  pour  assurer  la  liberté  du  bien  et 
combattre  Finvasion  du  mal,  la  seule  contrainte  légitime,  est  ou  a 
été,  chez  certains  peuples,  exercée  par  l'autorité  publique,  au  nom 
de  coutumes,  de  lois  ou  d'ordonnances,  et  avec  le  secours  de  la 
justice  et  de  la  force  armée  ;  c'est  là  un  régime  de  contrainte,  beaucoup 


(1)  V.  ci-dessus,  p.  536,  note  2,  ce  qu'il  faut  entendre  par  ces  mots. 
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plus  justement  nommé  par  F.  Le  Play  r'^gime  de  coaciim  gouverne- 
mentale. Dans  la  langue  peu  précise  et  souvent  trompeuse  des 
hommes  politiques  de  nos  jours,  on  emploie  trop  souvent  le  terme 
d'ancien  régime  qui  n'est  pas  exact,  et  qui  implique  à  certains 
égards  une  injustice  envers  nos  ancêtres. 

Chez  d'autres  peuples,  au  contraire,  la  contrainte  légitime  est 
exercée  par  l'autorité  paternelle  appuyée  sur  la  religion  et  secondée 
par  les  ministres  du  culte  et  les  autorités  sociales,  indépendamment 
du  gouvernement  mais  d  accord  avec  lui.  Cette  fonction  essentielle 
de  l'organisation  sociale  appartient  alors  à  la  vie  privée  et  s'accom- 
pht  à  l'ombre  des  foyers  sous  la  direction  de  parents  soumis  eux- 
mêmes  à  la  loi  de  Dieu,  avec  le  concours  moral  ou  les  secours 
matériels  de  diverses  corporations  libres,  et  au  moyen  des  donations 
et  des  legs  de  riches  particuliers  dévoués  au  bien  publi(î.  Ce  second 
régime  peut  s'appeler  de  liherté;  mais  F.  Le  Play  l  a  beaucoup 

mieux  désigné  sous  la  dénomination  de  coaction  paternelle. 

«  Lors  donc  que  sans  définir  le  mot  liherté,  on  l'emploie  pour 
caractériser  un  nouveau  système  social,  sans  mentionner  les  en- 
traves nécessaires,  on  fait  miroiter  aux  yeux  des  populations  les 
charmes  d'une  indépendance  sans  limites,  et  Ton  propage  une  idée 

aussi  fausse  que  dangereuse  Ceux  qui  recherchent  une  fausse 

liberté  en  secouant  le  joug  de  la  loi  de  Dieu,  sont  bientôt  frappés 
de  décadence.  On  ne  conserve  la  prospérité  qu'en  restant  soumis  à 
ce  joug.  A  vrai  dire,  le  plus  parfait  état  de  liberté  n'est  qu  un 
régime  de  contrainte  morale  (1).  »  En  vain  représenterait-on  la 
société  comme  un  état  de  lutte  et  d'équilibre  entre  le  principe  de 
liberté  et  le  principe  d'autorité,  celui-ci  corrigeant  les  abus  de 
l'autre  et  maintenant  le  règne  du  t)ien.  L'autorité,  c'est-à-dire  la 
contrainte  gouvernementale,  est  aussi  peu  un  principe  de  prospérité 
que  la  liberté.  Le  principe  du  bien  parmi  les  hommes  n'est  pas  dans 
une  liberté  si  large  qu'elle  ait  pour  seul  frein  la  loi  faite  par  un  peuple 
maître  de  vouloir  quoi  que  ce  soit,  pas  plus  que  dans  une  autorité 
gouvernemeiatale  appuyée  sur  la  loi.  les  juges  et  les  gendarmes.  Le 
premier  de  ces  faux  systèmes  livre  toute  chose,  toute  institution, 
toute  vérité,  aux  discussions  sans  fin  des  classes  populaires,  éga- 
rées par  ceux  qui  les  flattent  pour  les  exploiter  ;  il  alimente  les  dis- 
cordes qui  en  résultent  en  leur  donnant  l'espoir  de  tout  changer  au 
gré  des  systèmes  les  plus  hasardés  et  surtout  des  intérêts  les  moins 
avouables  :  c'est  le  signal  d'une  perversion  rapide  des  classes  les 
moins  éclairées,  car  elles  en  viennent  à  croire  qu'elles  peuvent 
céder  à  toutes  les  impulsions  que  la  loi  ne  punit  pas,  et  que  d'ail- 


(1)  F.  Le  Play.  UOrganimtion  âu  Pravail,  ch.  Yi,  §.  57. 
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leurs  bien  des  choses  défendues  et  punies  par  la  loi  peuvent  demain 
être  permises  ou  tolérées  par  une  loi  nouvelle.  Le  système  autori- 
taire ne  s'est  guère  montré  efficace  que  pour  relever  certaines  races 
complètement  dégradées;  mais  ce  n'est  pas  par  cette  voie  que  se  sont 
jamais  réformées  les  nations  chrétiennes  de  l'Europe  occidentale. 
Loin  de  là  :  chez  elles  «  le  bien  a  été  surtout  propagé  par  les  chefs 
de  famille,  les  corporations  privées  et  les  pouvoirs  locaux  :  et  le  mal 
est  venu  plus  habituellement  de  l'autorité  des  souverains  que  des 
libertés  du  peuple.  Si,  ajoute  F.  Le  Play  (i),  depuis  1789,  la  nation 
française  n'a  pas  accompli  la  réforme  en  reprenant  plusieurs  fois 
possession  d'elle-même,  c'est  que  les  nouveaux  gouvernants  ont  cons&rvè 
les  institutions  vicieuses  de  V ancien  régime  en  décadence,  au  lieu  de  revenir 

à  la  saine  traditmi  conservée  par  les  autorités  sociales  

«  Quant  à  la  force  qui  imprime  au  mécanisme  social  une  activité 
bienfaisante,  c'est  la  loi  morale,  le  Décalogue.  Or,  depuis  le 
xiv"  siècle,  peu  de  souverains  ont  aidé  à  la  conservation  des  bonnes 
mœurs  ,  tandis  que  des  familles  innombrables  ont  toujours  fait 
preuve  de  vertus  exemplaires,  même  aux  époques  d'excessive  cor- 
ruption {^).  La  famille  chrétienne  aidée  par  le  prêtre,  est  par  excel- 
lence l'agent  de  laloi  morale.  C'est  là  que  se  conserve  l'esprit  de 
dévouement  lorsqu'il  s'est  éteint  dans  les  autres  groupes  sociaux. 
C'est  au  foyer  paternel  que  se  régénèrent  sans  cesse  chez  l'enfant 
les  vertus  du  citoyen,  celles  qui  le  rendent  capable  d'obéir  ou  de 
commander,  ou,  en  d'autres  termes,  celles  qui  fécondent  à  la  fois  la 
liberté  et  l'autorité.  La  meilleure  constitution  socicde  a  toujours  été  celle 
ail  le  foyer  étant  le  plus  Wbre,  résiste  efficacement  à  la  corruption  du  dehors, 
où  le  père,  maître  de  ses  actions  mais  soumis  à  Dieu,  a  le  pouvoir  de  dresser 
ses  enfants  ci  la  pratique  de  la  vertu.  ))  Telle  est  la  loi  fondamentale  de 
tout  régime  dit  de  liberté,  et  qui  en  réalité  n'est  qu'un  régime  de 
contrainte  ou  coaction  pateinelle. 

Cette  loi  de  la  science  sociale,  loi  démontréeparl'observation  des 
faits,  et  démontrable  à  nouveau,  comme  toute  loi  scientifique,  par 
de  nouvelles  observations  conduites  selon  la  méthode,  doit  faire 
considérer  la  famille  comme  le  berceau  de  la  liberté  et  l'autorité 
paternelle  comme  la  première  des  institutions  libérales.  Voilà  ce 
que  les  novateurs  de  la  Révolution  ont  complètement  méconnu.  Ils 
ont,  sans  scrupule,  porté  sur  la  famille  une  main  véritablement  sacri- 
lège. Au  lieu  de  l'affranchir  des  empiétements  lents  et  continus  des 
légistes  à  propos  des  coutumes  de  succession,  ils  ont,  au  nom  de 

(1)  Ibidem. 

(2)  Ch.  De  Ribbe,  Um  famille  au  XIV'  dècle;  Les  familles  et  la  société  en  France 
avant  la  révolution;  La  vie  domestique,  ses  modèles  et  ses  règles. 


LES  PRINCIPES  DE  1789. 

l'égalité,  étendu  le  champ  de  cette  intervention  avec  la  sanction  de  la 
loi,  en  décrétant  le  partage  égalitaire  de  chaque  héritage  entre  tous 
les  enfants  sans  distinction  de  sexe,  ni  de  nature  de  biens,  et  nonobs- 
tant toute  disposition  testamentaire  (8  avril  1791).  La  Convention 
pour  laquelle,  au  nom  de  la  raison,  «  il  n'y  a  plus  de  puissance  pa- 
ternelle (1)  »,  abolit  le  droit  de  tester  en  ligne  directe  (juin  1793)  et 
assure  à  tous  les  descendants  de  même  degré  un  droit  formel  au 
partage  égal  des  biens  de  leurs  ascendants.  Aussi  peu  soucieuse  de 
la  sainteté  du  mariage  que  de  l'autorité  paternelle,  la  même  assem- 
blée n'hésite  pas,  quelques  mois  plus  tard  (novembre  1793),  à  inves- 
tir les  enfants  naturels  de  ce  même  droit  de  partage,  au  même  titre 
que  les  enfants  légitimes.  De  cet  assaut  inouï,  l'aulorité  paternelle 
sort  donc  dépossédée  de  toute  coutume  locale  consacrée  par  la 
sagesse  et  par  la  mémoire  des  aïeux  ;  désarmée  de  sa  sanction 
naturelle  qui  est  la  faculté  de  tester  librement;  condamnée  à  laisser 
tomber  en  lambeaux  le  foyer  de  famille,  ce  berceau  de  touteliberté. 
Les  atténuations  apportées  depuis  à  notre  régime  de  succession 
n'ont  pas  changé  les  traits  essentiels  de  cette  situation  ;  la  Révolu- 
tion, sans  le  comprendre  et  en  obéissant  à  ses  faux  principes,  a 
véritablement  brisé  ce  que  dans  son  langage  favori  elle  aurait  dû 
appeler  le  sanctuaire  de  la  Liberté.  Ce  n'était  pas  assez  :  ne  connais- 
sant plus  de  puissance  paternelle,  elle  a  usurpé  sa  fonction  capitale 
en  chargeant  l'Etat  de  donner  aux  enfants  une  instruction  selon  les 
principes  du  nouvel  évangile  politique. 

Pour  avoir  ainsi  opprimé  la  famille  et  préparé  sa  désorganisa- 
tion, il  fallait  que  les  révolutionnaires  n'en  attendissent  rien  pour 
fonder  leurs  institutions  de  liberté.  Ils  se  sont  en  effet  obstinés  à 
appuyer  celles-ci  sur  les  autorités  publiques,  sur  un  système  de 
gouvernement  tempéré,  et  plus  souvent  dominé,  par  une  ou  deux 
assemblées  électives  ;  c'est-à-dire  que  pour  organiser  un  régime  de 
liberté,  ils  persistent  à  )  ecourir  à  la  coaction  gouvernementale,  à 
l'instrument  ordinaire  des  régimes  de  contrainte.  Au  lieu  d'être 
éclairée  par  une  longue  série  d'échecs,  l'opinion  publique  espère 
encore  dans  les  «immortels  principes  de  89  »,  etse  résigae  àchanger 
de  personnel  gouvernemental  tous  les  quinze  ou  vingt  ans,  dans  l'es- 
voir  que  l'essai  sera  plus  heureux,  et  en  prenant  la  funeste  habitude 
d  entrevoir,  comme  ressource  extrême,  une  nouvelle  révolution. 

Que  la  rude  école  du  malheur  nous  instruise  donc  enfin.  Renon- 
çons aux  violences  pour  retrouver  les  conditions  de  la  paix  sociale; 
renonçons  à  tout  faire  dépendre  de  la  forme  d'un  gouvernement 

^  (1)  Ce  sont  les  termes  mêmes  du  rapport  de  Cambacsrès  sur  le  projet  de  Gode 
civil  (août  1793). 
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OU  de  ravènemeiit  d'un   homme.  Elforçons-nous  de  ramener 
l'opinion  publique  à  la  notion  exacte  de  l'organisation  de  la  famille, 
en  lui  faisant  .connaître,  par  de  bonnes  monogi'aphies,  ce  type 
merveilleux  de  la  famille-souche,  discerné  et  décrit  (1)  par  F.  Le 
Play  ;  type  commun  aux  meilleures  populations  de  l'Europe  ;  type 
fécond  en  rejetons  fortement  marqués  de  l'empreinte  nationale, 
fortement  préparés  à  soutenir  la  lutte  de  la  vie  avec  les  ressources 
de  l'initiative  privée,  aussi  aptes  à  pratiquer  la  liberté  civile  sans 
esprit  de  révolte,  que  déterminés  et  tenaces  à  défendre  l'indépen- 
dance nationale  contre  les  entreprises  de  l'étranger.  Démontrons 
à  nos  contemporains  que  les  trois  quarts  de  la  France  étaient 
ainsi  organisés  et  grâce  à   cette  organisation  ont  fourni  aux 
hommes  de  la  Révolution  les  ressources  inattendues  dont  ils  ont 
abusé;  que  depuis  cent  ans  bientôt  nos  familles-souches  s'écroulent 
génération  à  génération  sous  l'oppression  terroriste  instituée  par 
des  lois  que  l'opposition  intéressée  des  légistes  maintient  intactes 
jusque  dans  les  dernières  minuties  de  leurs  prescriptions  inquisi- 
toriales.  Démontrons  leur  par  le  témoignage  des  faits  et  en  leur 
rappelant  les  désastreux  échecs  du  siècle  qui  vient  de  s'écouler,, 
que  sous  le  régime  issu  des  faux  principes  de  1789  la  liberté 
qu'on  se  glorifie  d'avoir  fondée,  a  été  au  contraire  sapée  défini- 
tivement dans  sa  base  et  ne  nous  donnera  plus  que  des  déborde- 
ments périodiques  de  licence  avec  des  alternances  inévitables  de 
réaction  gouvernementale  violente  et  passagère.  C'est  à  la  base  de 
l'édifice  social  que  la  Révolution  a  porté  ses  coups  ;  c'est  là,  et  non 
au  sommet,  qu'il  faut  porter  les  premiers  remèdes.  Vive  la  liberté  ! 
mais  assurons  la  d'abord  à  la  famille  française  :  le  reste  viendra 
par  surcroit,  quel  que  soit  le  gouvernement  qui  lui  donne  ses  fran- 
chises. 

Ad.  Focillox. 


(1)  L' Organisation  de  la  famille 


lE  lOtTEfflT  nm  LA  REFORME  SOCIALE  EN  PROTIIE 


DISCOURS  DE  M.  LACOINTA 

PRÉSIDEM  DE  l'aSSEMBLÉE  PROVINCIALE  DU  HAUT-LANGUEDOC 

Unir  tous  ceux  qu  anime  l'amour  désintéressé  de  la  patrie  pour 
opposer  enfin  à  la  stérile  Déclaration  des  droits  une  féconde  Déclara- 
tion des  devoirs,  c'est-à-dire  un  programme  précis  des  réformes 
nécessaires,  tel  était  le  but  que  Le  Play,  au  lendemain  de  nos 
désastres,  montrait  aux  esprits  désorientés  (i).  De  la  même  voix 
qui  avait  prédit  les  catastrophes  inévitables,  il  répétait  que  Dieu  a 
fait  les  nations  guérissables.  Il  s'efforçait  de  ranimer  les  courages 
et  de  rapprocher  les  cœurs  en  donnant  pour  mission  aux  Unions 
de  combattre  les  erreurs  et  les  f£^»ux  dogmes  de  la  Révolution,  et 
de  propager  le  programme  de  la  réforme  sociale,  appuyée  sur  le 
Décalogue. 

Dix-sept  années  sont  passées  :  un  lent  travail  s'est  opéré  dans 
les  esprits.  Et  quand  aujourd'hui,  après  cent  ans  de  douloureuse 
expérience,  le  généreux  élan  de  nos  pères  semble  quelque  peu 
renaître,  dégagé  des  sophismes  qui  l'avaient  stérilisé  dans  sa  source 
et  corrompu  dans  ses  effets,  voilà  que  les  uamis  inconnus  »  sur  les- 
quels Le  Play  comptait  avec  tant  de  confiance  (2),  ont  apparu  nom- 
breux dans  les  «  assemblées  provinciales  ».  Partout  les  réformes 
que  l'auteur  des  Ouvriers  européens  n'osait  formuler  qu'à  demi  en 
1855  tiennent  une  large  place  dans  les  vœux  des  a  Cahiers  de  1889  ». 

Provoqué  par  de  généreuses  initiatives  auxquelles  la  Réforme 
sociale  a  plusieurs  fois  rendu  hommage  (3),  soutenu  par  des  repré- 
sentants autorisés  de  l'agriculture,  de  l'industrie  et  du  commerce, 
comme  du  clergé,  de  la  magistrature  et  du  barreau,  le  mouvement 
des  assemblées  provinciales,  commencé  au  centenaire  de  Romans, 
s'est  continué  avec  des  caractères  divers,  à  Montpellier,  à  Poitiers, 
à  Lyon,  à  Toulouse,  à  Besançon,  à  Bourges.  Partout  où  les  tra- 

(1)  Correspondances  sur  les  unions  de  la  paix  sociale:  Le  principe  et  les  moyens  de 
salut,  lettres  de  lord  Denbigh  et  de  F.  Le  Play;  L'urgence  de  l'Union  en  France, 
lettre  du  coïïite  de  Bu'tenval  (1872-1873). 

(2)  «  Je  fonde  quelque  espoir  sur  ces  amis  inconnus  qu'un  livre  inspiré  par  une 
pensée  de  bien  public  va  trouver  là  où  l'auteur  n'aurait  pu  les  découvrir.  Je  me 
confie  au  patriotisme  qui  avait  été  fixé  dans  notre  race  par  dix  siècles  d'efforts 
intellectuels  et  moraux  ».  (F.  Le  Tlay,  La  Réforme  sociale  en  France,  édition 
1864,  t.  1,  p.  44;  ch.  8,  §  VL) 

(3)  V.  la  Réunion  des  correspondants  des  Unions  [Réf.  sociale,  l*'"  juillet  1888); 
Y.  aussi  l'assemblée  de  Romans  {^Réf.  sociale,  IG  novembre  1888);  etc. 
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vaux  en  ont  pu  être  suffisamment  préparés,  comme  en  Languedoc 
et  eu  Franche-Comté,  ce  mouvement  provoque  de  sympathiques 
adhésions.  Ceux  mêmes  dont  il  déconcertait  le  plus  inopinément 
les  prévisions  ne  peuvent  en  récuser  l'autorité;  ils  essayent  seule- 
ment de  l'infirmer,  au  moins  pour  les  esprits  que  dominent  leurs 
préjugés,  en  affectant  d'y  soupçonner  des  sous-entendus  et  des  ar- 
rière-pensées politiques  (1  ).  Nous  ne  pouvons  songer  à  reproduire, 
fût-ce  en  abrégé,  un  compte  rendu  de  ces  réunions  auxquelles 
beaucoup  de  nos  membres  ont  pris  part.  Il  serait  prématuré  d'ail- 
leurs de  discuter  des  travaux  d'inégal  mérite  avant  leur  complet 
achèvement.  Mais  nous  voulons  du  moins  en  faire  comprendre  la 
valeur  en  donnant  ici  le  magnifique  discours  par  lequel  nôtre  émi- 
nent  confrère  M.  Lacointa,  président  de  l'assemblée  du  Haut-Lan- 
guedoc, a  ouvert  la  session  de  Toulouse,  le  6  mai.  Il  n'est  pas 
besoin  de  redire  par  quelles  acclamations  répétées,  la  réunion  a 
rendu  hommage  à  la  haute  sérénité  de  la  pensée  et  à  l'émotion  de 
la  parole. 

LES  DOLÉANCES  EN  1789  ET  AU  TEMPS  PRÉSENT 

Messieurs, 

Les  principes  proclamés  en  France,  à  la  fin  du  dernier  siècle, 
sont  si  diversement  appréciés  qu'il  est  nécessaire,  pour  en  discerner 
le  vrai  caractère,  d'en  scruter  les  origines,  d'en  mesurer  la  portée. 

Nous  sommes  venus  raviver  ensemble  la  mémoire  des  réunions 
où  nos  devanciers,  en  1789,  exprimèrent  les  doléances,  rédigèrent 
les  cahiers  destinés  aux  États-Généraux. 

Alors  que  Toulouse  et  le  vaste  territoire  qui  l'environne  possèdent 
tant  d'hommes  de  haut  mérite,  si  légitimement  désignés  pour  présider 
cette  assemblée,  vous  avez  voulu  ne  tenir  compte  que  de  l'attache- 
ment à  notre  chère  terre  de  Languedoc,  et  certains  qu'à  ce  titre, — 
mais  à  ce  titre  seulement,  —  l'appel  adressé  au  compatriote  qui  a 
l'honneur  de  prendre  rang  au  milieu  de  vous,  serait  justifié,  vous 
l'avez  inopinément  convié  à  retrouver  dans  cette  antique  cité  les 

(1)  V.  par  exemple  le  curieux  article  du  journal  le  Temps  (15  mai  1889).  Forcé 
d'avouer  le  bien  fondé  de  la  plupart  des  vœux  appuyés  sur  les  faits,  l'organe 
semi-officiel  s'embarrasse  dans  d'inextricables  confusions  et  en  vient  presque  à 
accuser  les  auteurs  de  duplicité  pour  n'avoir  pas  formulé  aussi  des  vœux  monar- 
chiques, ce  qui  lui  eût  permis  alors  de  tout  rejeter  au  nom  de  ses  principes. 
Puis,  le  lendemain,  il  attribue  à  l'assemblée  du  Haut-Languedoc  qui  s'est  tenue 
le  6  et  le  7,  un  manifeste  politique  votr,  il  est  vrai,  à  Toulouse,  mais  le  12  mai  et 
par  une  tout  autre  réunion.  Le  Temps  a  oublié  de  rectifier  ensuite  cette  erreur 
involontaire  que  de  nombreuses  notes  insérées  dans  la  presse  ont  redressée. 
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plus  profonds  souvenirs  de  sa  vie.  Il  s'appartient  si  peu  qu'il  n'eût 
encouru  de  votre  part  aucun  reproche,  en  déclinant  votre  courtoise 
initiative  ;  mais  un  refus  lui  eût  laissé  au  cœur  comme  un  remords; 
aussi  est-il  venu  apporter  son  fraternel  concours  à  votre  œuvre  de 
méditation  et  d'apaisement. 

Qu'ils  sont  peu  connus,  ces  principes  fameux  dont  on  parle  tant! 

Bien  des  doléances  étaient  motivées  contre  l'ancien  état  de 
choses.  La  corruption  engendrée  par  les  cours  de  Louis  XIV  et  de 
Louis  XV,  les  désordres  qui  en  étaient  résultés,  la  nécessité  de  faire 
participer  le  pays  à  l'élaboration  législative,  la  multiplicité  des 
juridictions,  les  lenteurs  et  les  abus  de  la  procédure,  les  atteintes 
apportées  sans  règlejà  la  liberté  individuelle,  les  privilèges  admis 
jusque  dans  la  répression  des  méfaits  et  le  mode  d'exécution  des 
peines,  l'atrocité  des  supplices,  bien  d'autres  motifs  encore  susci- 
tèrent de  tous  les  points  du  territoire  de  légitimes  griefs.  Quand 
on  lit  les  cahiers,  les  doléances  des  trois  Ordres,  on  remarque  les 
vœux  les  plus  fondés  ;  un  certain  nombre  étaient  l'expression  d'un 
sentiment  si  général  qu'on  les  retrouve  reproduits  dans  beaucoup 
de  sénéchaussées  et  de   bailliages.  A  cette  lecture  apparaît  le 

La  Déclaration  placée  au  frontispice  de  la  Constitution  de  1791 
et  les  dispositions  qui  la  suivent  sanctionnent  plusieurs  de  ces 
doléances.  Peut-on  ne  pas  applaudir  aux  articles  7,  8  et  9  de  la 
Déclaration,  concernant  la  protection  de  la  liberté  individuelle  et 
la  justice  criminelle,  —  à  l'article  14  relatif  aux  contributions 
publiques,  —  à  l'article  15  sur  la  responsabilité  des  agents  du  pou- 
voir, —  à  l'article  17  qui  atteste  le  caractère  «  inviolable  et  sacré  » 
de  la  propriété? 

Ces  vérités,  nos  devanciers  les  exposèrent,  en  les  accompagnant 
de  la  respectueuse  expression  de  leur  dévouement  à  la  religion  et 
au  pouvoir. 

On  connaît  les  notables  réformes  dues  au  généreux  monarque 
sur  la  convocation  duquel  se  réunirent  les  États-Généraux.  II 
demeure  pour  jamais,  dans  nos  annales,  la  haute  personnification 
de  cet  élan  social,  en  ce  qu'il  eut  d'excellent:  victime  innocente, 
réservée,  suivant  une  loi  providentielle,  à  la  suprême  expiation  des 
fautes  passées,  Louis  XVI  ne  put  préserver  des  excès  le  mouve- 
ment dont  il  seconda  l'éclosion. 

A  l'Église  revient  pour  une  large  part  (les  cahiers  du  clergé  eit 
font  foi)  le  mérite  d'avoir  affirmé,  entre  les  principes  de  1789,  ceux 
dont  la  justice  ne  saurait  être  contestée.  Ne  faut-il  pas  reconnaître, 
en  effet,  avec  un  éminent  penseur,  que  «  sous  les  légèretés  impies 
du  siècle  dernier,  il  y  avait  l'inspiration  très  profonde  d'un  chris- 
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tianisme  inconscient.  Par  son  ardent  amour  de  riiumanité,  le  xvui'' 
siècle  a  fait  souvent  des  œuvres  chrétiennes;  il  les  a  faites  sans  le 
vouloir,  sans  le  savoir  :  qu'importe  !  Ce  spectacle  n'en  est  que  plus 
instructif  pour  qui  cherche  avec  impartialité  la  philosophie  de 
l'histoire  moderne.  Que  de  fois  en  interrogeant  sans  parti  pris 
cette  grande  crise  du  genre  humain,  on  est  frappé  de  voir  que  les 
innovations  les  plus  hardies,  les  réclamations  les  plus  généreuses 
avaient  leur  principe  dans  l'Évangile.  Ces  novateurs  qui  se  mo- 
quaient du  christianisme  ne  faisaient  qu'en  appliquer  les  doctrines. 
Dans  toutes  leurs  erreurs,  on  retrouve  l'ignorance  et  le  mépris  de 
la  religion  du  Christ;  dans  tout  ce  qu'ils  ont  fait  de  bien,  on  s'aper- 
çoit qu'ils  lui  obéissent,  à  leur  insu.  )) 

Aussi  quel  intérêt  présente  l'examen  de  notre  sujet  d"étude  aux 
esprits  dégagés  de  toute  idée  préconçue,  recherchant  le  vrai  sans 
arrière-pensée  et  n'hésitant  pas  à  le  reconnaître  partout  où  il  s'af- 
firme !  Le  Congrès  devienne  n'a-t-il  pas  ratiflé,  sur  de  hautes  ques- 
tions de  droit  international,  des  principes  proclamés,  aux  jours  1^ 
plus  sombres  de  notre  histoire  nationale, par  la  Convention?  Saisis- 
sant et  solennel  hommage  de  la  plus  indéniable  sincérité. 

La  rénovation  sociale  de  1789  a  été  malheureusement  viciée  dans 
son  ensemble  par  Terreur  fondamentale  qui,  des  livres  de  Rous- 
seau, était  passée  dans  les  intelligences  et  avait  fait  comme  un 
dogme  de  la  prétendue  perfection  originelle  de  l'homme. 

Si  l'homme  naît  bon,  on  est  amené  à  soutenir  qu'il  ne  doit  re- 
lever que  de  lui-même  ;  tout  frein  est  incompatible  avec  l'excellence 
de  sa  nature  ;  la  liberté  perd  dès  lors  sa  sublime  signification  ; 
elle  cesse  d'être  le  sage  développement  du  doii  apporté  au  monde 
par  le  christianisme  et  devient  la  licence,  négation  de  ce  don 
sacré 

S'il  naît  bon,  le  principe  de  l'égalité,  communiqué  par  la  religion 
à  la  société  civile,  conduit  ceux  qui  en  altèrent  le  sens  à  nier 
jusqu'au  sein  de  la  famille,  entre  les  différents  membres,  toute 
prééminence. 

S'il  naît  bon,  son  jugement  est  d'une  infaillible  sûreté  ;  nul  guide 
ne  lui  est  nécessaire;  l'exercice  de  l'autorité,  sous  toutes  ses 
formes,  n'est  qu'une  tyrannie  ;  Dieu  lui-même  est  inutile  à  un  être 
pour  qui  le  droit  de  révolte  est  f  inévitable  corollaire  du  dogme  de 
son  originelle  perfection. 

Telle  est,  dans  la  Déclaration  des  Droits  de  V homme,  la  racine  du 
mal.  De  là,  l'effort  continu  pour  anéantir  des  institutions  sécu- 
laires, nuisibles  dans  cet  ordre  d'idées,  puisqu'elles  sont  fondées 
sur  l'impérieuse  nécessité  de  prémunir  l'homme  contre  sa  tendance 
innée  vers  le  mal,  de  l'aider  à  s'y  soustraire,  de  le  seconder  dans 
La  Réf.  Soc.  —  1-  juin  1889.  2'  ?^rie,  T.  VII,  4i. 
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sa-laborieuse  ascension  vers  la  justice  et  le  bien.  Des  destructeurs 
acharnés  considèrent  leur  pays  comme  «  une  carte  blanche  sur 
laquelle  ils  peuvent  griffonner  à  plaisir...  Comme  si  les  siècles  ne 
se  servaient  pas  de  base  les  uns  aux  autres  et  que  le  dernier  arrivé 
pût  se  tenir  en  l'air!  »  Comme  si  a  la  gloire  des  pères  »  n'était  pas 
le  ((  trésor  des  fils  »  !  L'ancien  régime  est  mort,  et  il  ne  s'agit  certes 
point  de  le  ressusciter.  Il  n'est  pas  moins  vrai  que  dans  l'étude  de 
l'organisation  sociale,  il  importe  de  se  souvenir  ;  le  vrai  progrès 
repose  sur  la  tradition  dont  il  est  le  perfectionnement  ;  à  la  vue  de 
la  situation  présente,  ne  faut-il  point  reconnaître  que,  si  notre 
société  ne  s'est  point  effondrée,  nous  le  devons,  non  à  ce  qui  est 
nouveau,  mais  au  peu  qui  nous  reste  du  passé?  Étrange  idéal, 
en  effet,  que  l'exaltation  des  droits  et  l'oubli  des  devoirs  !  Ne  s'api- 
toierait-on pas  sur  une  assemblée  d'hommes  qui  parviendraient  au 
paroxysme  de  l'exigence,  en  s'afTirmant  tous  créanciers  les  uns  des 
autres,  sans  qu'aucun  d'eux  se  reconnût  débiteur! 
^  La  légende  si  accréditée  sur  l'époque  intermédiaire,  ne  se  serait- 
elle  pas  évanouie  devant  les  lumineuses  analyses  de  savants  appré- 
ciateurs, peu  suspects  d'hostilité,  qu'elle  serait  impuissante  à 
calmer  notre  douleur.  Le  vice  qui  a  altéré  les  principes  de  1789  et 
la  déviation  imprimée  au  mouvement  ont  produit  leurs  fruits  :  onze 
révolutions,  et  constitutions  encore  plus  nombreuses,  qui  ont  fait 
apparaître,  en  l'aggravant,  le  trouble  profond  des  âmes;  —  centra- 
lisation à  outrance,  par  laquelle  ont  été  supprimées  les  franchises 
municipales,  alors  que  l'autonomie,  les  franchises  des  communes 
rurales  et  des  cités,  sont  indispensables  à  la  vie  d'un  peuple  libre  ; 

—  mission  dénaturée  des  agents  du  pouvoir,  astreints  à  servir 
exclusivement  les  visées  d'un  groupe,  d'un  parti,  au  lieu  d'être  les 
administrateurs  dont  le  pays  est  privé;  —  défaut  presque  absolu 
d'initiation  des  citoyens  au  pouvoir  souverain  qu'ils  paraissent 
exercer;  . —  rùle  abaissé,  auquel,  en  réalité,  de  vulgaires 
convoitises  ont  réduit  le  peuple,  qui  attend  en  vain  les  mesures 
d'efficace  relèvement  ;  —  finances  publiques  compromises  en  l'ab- 
sence de  toute  tutelle  et  de  tout  contr(ne  ;  —  preuve  douloureuse 
que  le  développement  de  fesprit  n'amène  pas  forcément  la  diminu- 
tion graduelle  des  souffrances  ;  —  constatation  non  moins  certaine 
que  l'extension  de  la  culture  intellectuelle,  sans  une  forte  éducation 
morale  et  religieuse, coïncide  avec  l'augmentation  des  crimes  et  des 
délits  ;  —  progrès  incessants  du  mal  ;  —  tendance  de  plus  en  plus 
marquée  à  renverser  les  dernières  digues  qui  pourraient  le  contenir  ; 

—  instabilité  des  foyers  domestiques  ;  —  perturbation  dans  les  ate- 
liers de  travail  ;  —  voiles  épais  s'étendant  sur  la  notion  de  justice, 
clé  de  voûte  de  l'ordre;  —  loi  terrestre,  détachée  de  sa  tige  éter- 
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nelle  et  atteinte  jusque  dans  son  nom  vénéré  ; —  religion,  «  forte- 
resse (les  consciences  »,  suivant  l'énergique  expression  de  Proudhon, 
forteresse  heureusement  imprenable,  attaquée  de  toutes  parts  ;  — 
liberté  accordée  sans  limite  aux  uns,  pendant  qu'on  la  refuse  aux 
autres,  aux  pères,  aux  éducateurs  de  la  jeunesse,  aux  malades 
assistés;  —  égalité,  contredite  par  les  faits  et 'par  une  soif  crois- 
sante de  prétendues  distinctions,  d'où  qu'elles  viennent;  — frater- 
nité qui, en  dehors  des  admirables  prodiges  de  la  charité  envers  les 
pauvres,  a  presque  en  tous  lieux  fait  place  à  la  discorde,  si  juste- 
ment appelée  a  le  fléau  du  xix^  siècle  »  ! 

Que  le  réveil  du  pays  empêche  la  consommation  d'une  telle  déca- 
dence. Nous  ne  venons  pas  soulever  ici  un  débat  irritant;  nous  ne 
sommes,  dans  cette  assemblée,  les  représentants  d'aucun  parti, 
mais  des  Français,  avides  du  relèvement  d'une  patrie  bien-aimée. 
€e  relèvement,  nous  le  demandons  par-dessus  tout  aux  réformes 
sociales,  en  formant  des  vœux  pour  la  paix  publique  et  la  concorde 
des  hommes  de  bien,  en  nous  donnant  pour  devise  cette  noble 
pensée  :  a  Les  bons  sont  ceux  qui  rapprochent;  les  méchants, ceux 
qui  divisent.  »  La  modération,  condition  de  la  vraie  force,  n'est- 
«Ue  pas  pour  les  cœurs  virils  qui  ont  le  plus  souffert,  qui  souff'rent 
le  plus,  la  meilleure  sauvegarde  d'une  inébranlable  fermeté? 

Nous  subissons  durement  les  conséquences  des  fausses  doctrines 
et  de  la  direction  imprimée  au  mouvement  par  des  hommes  de 
nouveauté,  d'une  redoutable  ardeur.  Au  lieu  d'aboutir  à  un  avorte- 
ment,  à  un  aveu  d'impuissance,  à  une  situation  plus  difficile,  plus 
menaçante  que  celle  de  1789,  le  siècle  qui  finit  eût  recueilli  les 
fruits  de  l'initiative  de  nos  devanciers,  si  des  hommes  de  tradition, 
aff'ranchis,  à  la  fois,  de  l'indolence  et  de  la  ténacité,  avaient  eu  la 
tâche  de  réaliser  les  vœux  exprimés  dans  les  Cahiers,  s'il  s'était 
rencontré,  au  timon  de  l'État,  des  guides  éclairés;  or,  comme  l'a 
dit  un  écrivain  que  ne  récuseront  pas  les  détracteurs  du  christia- 
nisme, ceux-là  seuls  sont  «  des  hommes  de  véritable  progrès  qui 
ont  pour  point  de  départ  un  respect  profond  du  passé  ». 

Vos  commissions,  messieurs,  ont  préparé  avec  beaucoup  de  soin 
les  travaux  de  l'Assemblée;  nous  les  remercions,  en  même  temps 
que  nous  exprimons  notre  vive  gratitude  au  digne  secrétaire- 
général  et  à  ses  dévoués  collaborateurs,  pour  le  zèle  qu'ils  ont 
déployé.  Les  vœux  qui  vont  être  exposés  signaleront,  sur  des 
points  multiples,  des  projets  de  réforme  bien  dignes  de  vos  déli- 
bérations. 

Entre  tous  ces  projets,  les  études  qui  concernent  le  foyer  domes- 
tique et  l'éducation  méritent  une  particulière  sollicitude, le  bonheur 
social  ne  pouvant  être  que  la  résultante  du  bonheur  des  familles. 
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Ce  n'est  ni  de  Constitutions  variées,  ni  de  systématiques  con- 
ceptions qu'il  faut  attendre  le  résultat  souhaité,  mais  de  l'homme 
lui-même,  moteur  suprême,  si  négligé  par  les  théoriciens  et  les 
conducteurs  des  peuples.  Tant  valent  les  hommes,  tant  valent  les  sys- 
tèmes. Nul  relèvement  n'est  à  espérer,  sans  le  dédain  des  choses 
vaines,  sans  la  dignité  des  mœurs,  sans  la  fierté  morale,  qui  fait  ne 
rien  priser  à  l'égal  du  respect  de  soi-même  et  de  la  fidélité  à  ses 
convictions.  Il  n'y  a  de  succès  possible,  de  succès  durable  que  pour 
les  desseins  dont  l'exécution  est  confiée  à  des  mains  pures,  à  des 
consciences  droites  et  loyales,  où  l'honneur  règne  comme  dans  un 
sanctuaire. 

Le  meilleur  programme  de  relèvement  émane  d'un  observateur 
de  premier  ordre,  auquel  appartient  la  gloire  d'avoir  pris,  en 
Europe,  l'initiative  de  la  réforme  sociale  ;  c'est  dans  notre  pays,, 
abandonné  depuis  un  siècle  aux  théories  et  aux  systèmes,  désor- 
ganisé par  la  confusion  des  idées,  l'antagonisme  des  classes  et 
l'instabilité  de  toutes  choses,  qu'est  apparu  ce  puissant  esprit. 
Pendant  plus  de  cinquante  ans,  Frédéric  Le  Play,  animé  d'un 
ardent  amour,  d'une  pitié  indicible  pour  sa  patrie  souffrante,  a 
mis  au  service  de  l'humanité  une  science  profonde,  l'expérience  la 
plus  saine,  de  formidables  labeurs  et  un  dévouement  dont  purent 
seuls  mesurer  l'étendue  les  témoins  de  sa  carrière. 

Chez  le  peuple  livré  plus  qu'aucun  autre  aux  erreurs  doctrinales 
et  aux  divagations  de  l'empirisme  social,  se  dressa  ce  réformateur,, 
et  pour  qu'on  ne  pût  dire  qu'il  n'était  pas  de  son  temps,  cet  homme 
se  rencontra  profondément  initié  à  toutes  les  découvertes  maté- 
rielles, n'ayant  jamais  subi  les  entraînements  de  l'imagination,, 
essentiellement  pratique,  ne  consentant  à  rien  constater  par 
approximation,  par  à  peu  près,  a  l'homme  par  excellence  de  la 
société  moderne,  élevé  dans  ses  progrès,  dans  ses  sciences  et  dans 
leurs  applications  ».  Il  entreprit  sa  tâche,  sans  se  former  d'opinion 
sur  aucun  des  sujets  qu'il  voulait  approfondir;  il  ne  se  décida  à  en 
dire  quelque  chose  qu'après  vingt  ans  de  recherches,  à  publier  le 
résultat  de  ses  observations  qu'après  un  temps  encore  plus  long,  à 
formuler  sa  doctrine  qu'à  la  suite  de  trente-cinq  années  d'enquêtes 
et  de  méditations. 

Rejetant  les  théories,  F.  Le  Play  demanda  tout  à  l'observation, 
aux  leçons  de  l'expérience.  Après  avoir  étudié  un  grand  nombre  de 
familles  dans  les  pays  et  les  groupes  les  plus  divers,  avoir  vécu  sous 
leur  toit  pour  les  mieux  connaître,  il  répartit  tous  les  peuples  de  la 
terre  en  sociétés  stables,  sociétés  ébranlées,  sociétés  désorganisées, 
comme  la  nôtre,  exposa  les  principes  qu'il  avait  rencontrés  chez  les 
familles  et  les  nations  prospères,  les  erreurs  génératrices  de  la  dis- 
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corde,  et  de  ce  travail  comparé  lit  jaillir  l'indication  des  causes  de 
bonheur  ou  de  trouble  social. 

En  dépit  des  obstacles  opposés  par  Tignorance  et  la  passion,  il 
prouva  que,  pour  être  heureuses,  les  sociétés  doivent  se  soumettre 
aux  principes  qui,  sous  toutes  les  latitudes  et  dans  tous  les  temps, 
ont  vraiment  engendré  la  prospérité;  les  peuples  souffrent,  s'ils  les 
oublient  ;  s'ils  les  violent,  ils  périssent  ou  tombent  dans  une  hon- 
teuse dégradation.  F.  Le  Play  démontra  que  ces  règles,  en  parfait 
rapport  avec  la  nature  même  de  l'homme,  sont  renfermées  dans  le 
Dèmlogiœ  éternel  dont  les  prescriptions  se  retrouvent  chez  toutes  les 
races  humaines. 

C'est  ainsi  que  la  méthode  scientifique,  appliquée  avec  une  rigou- 
reuse exactitude  par  le  plus  impartial  des  investigateurs  à  l'étude 
des  questions  sociales,  avait  donné  au  commissaire  général,  à  l'orga- 
nisateur de  nos  premières  Expositions  universelles,  la  douloureuse 
et  claire  vision  de  l'avenir;  cette  méthode  a  mis  en  lumière  toutes 
les  vérités  sur  lesquelles  repose  l'existence  des  États.  «  Partout  où 
il  a  vu  des  familles,  des  peuples  heureux  et  prospères,  F.  Le  Play  a 
vu,  en  même  temps,  l'autorité  de  Dieu  respectée,  la  puissance  pater- 
nelle exercée  en  son  nom,  les  sentiments  religieux  inspirant  toutes 
les  institutions  sociales  et  les  doctrines  religieuses  formant  la  base 
de  l'éducation.  » 

L'œuvre  du  maître  a  conquis  le  suffrage  des  plus  grandes  intelli- 
gences de  son  temps  ;  le  savant  qui  avait  eu  la  fortune  singulière 
d'unir,  par  les  sentiments  qu'il  leur  inspira,  Montalembert  et  Sainte- 
Beuve,  assista,  avant  de  s'éteindre,  à  de  nouveaux  succès  de  ses 
pacifiques  efforts.  Pendant  que  Sa  Sainteté  Léon  XIII  l'honorait  d'un 
témoignage  spécial  de  sympathie,  d'éniinents  économistes,  l'un 
protestant,  M.  de  Laveleye,  l'autre  Israélite,  M.Luzzatti,  après  avoir 
approfondi  toutes  les  doctrines,  lui  rendirent  cet  hommage  qu'à 
leurs  yeux,  il  avait  tracé  la  véritable  voie. 

Pouvions-nous,  messieurs,  répondre  à  votre  appel  et  entre- 
prendre, avec  vous,  les  travaux  que  nous  inaugurons,  sans  évoquer 
le  souvenir  de  l'illustre  promoteur  des  plus  sages  réformes,  du 
bienveillant  et  vénéré  ami  dont  il  nous  a  été  donné  d'admirer 
jusqu'à  la  dernière  heure  l'aspiration  vers  la  paix  sociale  —  expres- 
sion bénie,  la  seule  qu'à  l'approche  de  la  mort,  les  plus  complètes 
défaillances  des  sens  ne  purent  ravir  à  ses  lèvres,  la  paix,  base  et 
couronnement  de  son  œuvre,  idéal  de  sa  vie?  Que  ce  mot  soit 
aussi  le  résumé  de  notre  pensée.  Que  tous  ceux  qui  se  livrent 
au  consciencieux  et  patient  examen  des  questions  sociales  voient, 
comme  F.  Le  Play,  la  vérité  surgir  lumineuse  de  cette  étude  ;  qu'ils 
sentent  se  fortifier  en  eux  l'amour  de  la  concorde  et  qu'émus  du 
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spectacle  de  tant  de  souffrances,  ils  s'appliquent  résolument  à  les- 
guérir. 


Sous  la  haute  inspiration  de  ce  discours  longuement  acclamé, 
l'assemblée  a  commencé  ses  travaux  que  M.  Lacointa  n'a  pas  cessé 
pendant  les  deux  journées  de  diriger  avec  cette  sûreté  de  jugement 
et  cette  délicatesse  d'impartialité  auxquelles  chacun  rend  hom- 
mage. Mémoires  scrupuleusement  étudiés  et  discussions  brillam- 
ment conduites  sans  aucune  incursion  dans  le  domaine  de  la  poli- 
tique, rien  n'a  manqué,  sauf  le  temps,  toujours  trop  rapide  pour 
de  si  importants  débats  soulevant  à  la  fois  les  sujets  les  plus  con- 
troversés. 

Des  vœux  formulés  par  les  assemblées  provinciales  de  1889,  les 
uns  visent  la  vie  publique  et  ses  rouages  :  administration,  finances, 
magistrature,  armée...;  les  autres,  la  vie  privée  et  ses  intérêts  fon- 
damentaux :  religion,  école,  travail,  famille...  Ce  vaste  ensemble, 
qui  eût  peut-être  gagné  à  être  condensé  dans  un  cadre  plus  res- 
treint, défie  toute  analyse  succincte.  Mentionnons  du  moins,  en  ce 
qui  touche  l'atelier,  le  souci  général  du  patronage  et  une  sollicitude 
généreuse  pour  la  protection  des  faibles,  surtout  des  femmes  et  des 
enfants,  par  une  intervention  législative  dont  les  limites  plus  ou 
moins  étendues  ont  été  parfois  vivement  con  testées.  C'est  une  preuve 
nouvelle  que,  pour  éviter  les  entraînements  et  les  illusions,  il  faut 
recourir  à  l'observation  méthodique  des  ateliers  et  à  l'expérience 
des  patrons  modèles  (1).  Peut-être  à  ce  point  de  vue  doit-on  re- 
gretter qu'une  assemblée  provinciale  n'ait  pas  été  tenue  dans  la 
région  da  Nord  :  elle  y  eût  trouvé  les  questions  dès  longtemps  pré- 
parées, les  solutions  éclairées  par  d'admirables  exemples,  et  un 
enseignement  décisif  appuyé  par  l'autorité  indéniable  que  donnent 
une  haute  compétence  professionnelle  et  la  pratique  généreuse 
du  devoir  social  (2).  Mais  ce  qu'on  peut  relever  comme  les 

(1)  Les  lois  restrictives  da  travail  des  femmes  et  des  enfants  en  Angleterre, 
dit  l'autenr  de  io.  lî^j/'orme  sociale,  a  ont  amené  des  résultats  utiles  en  restaurant 
la  notion  du  JDÏen  plus  encore  qu'en  réprimant  la  pratique  du  mal  »  ^cli  37, 
YIII).  Relire  les  pages  admirables  où  Le  Play  signale  comme  une  menace  les 
empiétements  de  la  réglementation  et  de  la  bureaucratie  dans  le  régime  du 
travail,  sous  le  prétexte  d'y  rétablir  riiarmooie,  et  montre,  par  la  coutume  des 
ateliers  et  la  grande  enquête  de  1867,  l'excelleace  du  patron;ige  volontaire  (ch.  50). 

(2)  Consulter  à  cet  égard  la  remarquable  réponse  de  l'Association  des  indus- 
triels chrétiens  du  Nord  au  questionnaire  de  l'OEuvre  des  cercles  catholiques  à 
propos  du  centenaire.  Ce  document  que  la  Eevne  des  institutions  et  du  droit  YÏent  de 
reproduire  (n°  d'avril),  établit  que  sans  les  vertus  chrétiennes  des  patrons  la  loi 
ne  serait  qu'un  impuissant  palliatif  pour  réprimer  certains  abus  de  la  concur- 
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traits  communs  aux  assemblées  provinciales,  du  Haut-Languedoc  à 
la  Franche-Comté,  du  Lyonnais  au  Poitou,  c'est,  en  ce  qui  con- 
cerne la  famille,  la  nécessite  unanimement  reconnue  de  réformer  le 
régime  successoral,  ici  pour  fortifier  l'autorité  paternelle,  là  pour 
assurer  la  stabilité  de  la  famille,  ailleurs  pour  éviter  l'émiettement 
destructif  de  l'héritage  et  l'anéantissement  des  traditions  domes- 
tiques {V.  C'est  l'urgence  de  restaurer  par  les  lois  et  les  mœurs  le 
respect  de  la  femme.  C'est  aussi  la  recherche  des  moyens  les  plus 
propres  à  garantir  la  petite  propriété  contre  les  dangers  de  l'hypo- 
thèque. C'est  encore  le  souci  de  substituer  à  la  souveraineté  aveugle 
du  nombre  la  représentation  réelle  des  intérêts.  C'est  enfin  le 
besoin  universel  de  relever,  dans  la  province  comme  dans  la  com- 
mune, cette  vie  locale  dont  les  assemblées  elles-mêmes  marquent 
déjà  si  heureusement  le  réveil  (5';. 

Ne  sont-ce  pas  là,  en  dépit  d'inévitables  divergences  que  de 
nouvelles  enquêtes  atténueront  avec  le  temps,  ne  sont-ce  pas  là 
autant  de  symptômes  encourageants  qui  permettent  d'entrevoir  le 
moment  où  les  gens  de  bien,  abandonnant  les  vieilles  appellations 
des  partis,  s'uniront  sous  le  nom  de  réformateurs  ?  knimés  de  l'amour 
désintéressé  du  bien  public,  ils  mettront  fin  alors  aux  vaines  que- 
relles des  politiciens,  en  travaillant  tous  ensemble  aux  réformes 
réelles  qui  ramèneront  la  patrie  dans  la  voie  du  salut. 

A.  Delaire. 

rence  ;  combien  «  l'État-Providence  »  est  une  conception  dangereuse  dérivant 
de  «  rÉtat-Dieu  »  et  conduisant  à"  l'État-nourricier  »;  comment  enfin  un  retour 
à  l'esprit  évangélique,  aidé  par  l'initiative  féconde  des  corporations  libres  et 
inspirant  une  prudente  législation  protectrice  des  faibles,  peut  seul  résoudre  la 
question  ouvrière  en  rapprochant  l'ouvrier  plus  confiant  et  le  patron  plus  dévoué. 

(1)  «  Que  les  droits  de  succession  et  de  mutation  soient  diminués  et  que  le 
passif  soit;  s'il  y  a  lieu,  déduit  du  montant  de  l'actif  des  droits  à  p  'yer;  que  le 
législateur  étudie  les  moyens  ]iratiques  de  rendre  insaisissable  une  partie  du 
patrimoine  rural;  que  les  dispositions  du  Code  civil,  restrictive  du  droit  de 
tester  et  de  partage  des  successions,  soient  revisées  dans  le  sens  d'une  plus 
grande  liberté.  »  (Toulouse,  vœux  de  la  section  de  l'agriculture,  sur  le  rapport 
de  M,  Ttiéron  de  Montaugé.)  —  «  La  réforme  de  nos  lois  successorales,  la  quo- 
tité disponible  portée  à  la  moitié  dans  tous  les  cas;  la  possibilité  pour  le  père 
de  famille  de  faire  un  partage  d'attribution,  afin  d'éviter  les  licitations  et  les 
morcellements  qui  sont  la  ruine  morale  et  matérielle  des  populations  et  la  des- 
truction du  foyer;  que  le  conjoint  survivant  ait  une  vocation  héréditaire  et  ne 
soit  pas  relégué  après  les  collatéraux  du  12^  degré,  etc.  »  (Toulouse,  vœux  de 
la  section  de  la  famille  et  des  mœurs,  sur  le  rapport  de  M.  Gardelle.)  —  Des 
vœux  presque  semblables  ont  été  adoptés  par  toutes  les  assemblées. 

(2)  De  pareils  travaux  doivent  leur  principale  autorité  à  leur  caractère  local 
et  indépendant.  Il  est  donc  fort  à  souhaiter  que  chacune  de  ces  assemblées 
publie  sans  trop  de  retard  tous  les  mémoires  qui  lui  ont  été  présentés  et  'es 
discussions  auxquelles  ils  ont  donné  lieu  dans  les  commissions  préparatoires 
ou  dans  les  séances  générales.  La  vie  provinciale  qui  se  réveille  aujourd'hui, 
trouvera  ainsi  l'heureux  début  de  ses  archives  nouvelles,  et  les  «  cahiers  de 
1889  »  auront  leurs  pièces  justificatives.  La.  Réforme  sociale  sera  la  première  à 
consacrer  à  leur  examen  une  étude  approfondie. 


SOCIÉTÉ  D'ÉCONOMIE  SOCIALE 


Sèame  du  8  avril  1888. 


LE  NOUVEAU  PROJET  DE  GODE  CIVIL 

ET   LE  RÉGIME    SUCCESSORAL   EN  ALLEMAGNE 


SoMJiAiRii:.  —  Admission  de  nouveaux  membres.  —  Ouvrages  offerts  a  la  Société. 
—  Le  nouveau  projet  de  Code  civi^  et  le  régime  successoral  en  Allemagne,  par 
M.  Drioux,  docteur  en  droit.  —  Discussion  à  laquelle  ont  pris  part  MM,  Wil- 
Bois,  Hubert-Valleroux,  Afanassiev,  Juglar  et  Picot. 

M.  Picot,  vice-président,  ouvre  la  séance  à  8  heures  et  demie. 

Le  Secrétaire  général  propose,  au  nom  du  Conseil,  radmission 
des  membres  suivants  : 

M.  le  professeur  Victor  Mataja,  privat-docent  à  l'Université  de 
Vienne,  présenté  par  MM.  Le  Play  et  Dalaire  ; 

M.  le  marquis  de  Vogué,  ancien  ambassadeur,  membre  de  Tlnsti- 
tut,  présenté  par  MM.  Lefébure  et  Le  Play; 

M.  Irénée  Lang,  industriel,  député  au  Reischstag,  présenté  par 
MM.  Spiess  et  Grad. 

Nulle  opposition  ne  s'élevant,  le  président  proclame  l'admission 
des  membres  présentés. 

La  Société  a  reçu  depuis  sa  dernière  réunion  :  La  règhmmiation 
du  travail  industriel  e.'t  Autriche,  par  M.  Brants,  rapport  présenté  à  la 
Société  belge  d'économie  sociale  (Extrait  de  la  Réforme  sociale)  1889; 
in-8°,  52  p.  —  Société  helge  cTéconomie  sociale,  Liste  de  ses  rïiembres, 
ses  travaux  depuis  sa  fondation,  ses  règles  coutumières .  Louvain, 
1889,  in-18,  21  p.  —  Corporation  des  tisseurs  lyonnais,  rapport  du 
Conseil  d'administration  pour  l'exercice  1888.  Lyon,  Pitrat,  1889, 
in-8%  15  p.  —  Rapport  fait  au  nom  de  la  commission  chargée  d'exa- 
miner le  projet  et  la  proposition  de  loi  sur  les  Mines,  par  M.  J.  Piou, 
député.  Paris,  1889,  in-4%233  p.  — La  situation  politique  en  France, 
conférence  par  M.  Ch.  Welche,  Chartres,  Garnier,  1889,  in-18,  61  p. 
• —  Le  dimanche  et  les  chemins  de  fer,  par  M.  René  Lavollée  (Extrait  du 
Correspondant).  Paris,  1889  ;  in-8°,  24-  p. 


LE   NOUVEAU  TROJET   DE  CODE  CIVIL  ALLEMAND.  G8i 

Le  Secrétaire  général,  à  propos  de  cette  dernière  publication, 
donne  lecture  d'une  lettre  de  M.  W.  Bertheault  relative  au  rôle  qui 
incombe  aux  actionnaires  des  compagnies  de  chemin  de  fer  pour 
faciliter  l'observation  du  repos  dominical.  M.  le  président  insiste 
dans  le  môme  sens  en  précisant  l'intérêt  et  la  portée  de  la  belle 
étude  de  M.  R.  Lavollée.  (V.  ces  communications  ci-dessus,  p.  513 
et  649.) 

M.  LE  Président  donne  la  parole  à  M.  Drioux  sur  le  nouveau  projet 
de  Code  civil  et  la  reforme  successorale  en  Allemagne. 


M.  Drioux.  —  Je  n'ai  pas  à  vous  retracer  ici  les  phases  diverses 
par  lesquelles  a  passé  en  Allemagne  l'idée  de  l'unité  politique  que 
nous  voyons  aujourd'hui  réalisée.  J'ai  seulement  à  vous  parler  du 
projet  de  Gode  civil  qui  a  vu  le  jour  au  commencement  de  1888  et 
dont  les  annexes  ne  sont  pas  encore  absolument  terminées.  Mais  je 
ne  peux  m'empêcher  de  vous  faire  remarquer,  dès  le  début,  quelle 
liaison  intime  existe  entre  cette  unité  politique  et  l'unité  législative, 
quelle  importance  il  y  a  pour  l'Allemagne  de  voir  se  compléter 
celle-ci  et  par  suite  quels  titres  peut  avoir  à  notre  attention  l'étude 
de  ce  projet. 

C'est  une  entreprise  considérable  que  de  doter  d'une  législation 
civile  uniforme  tous  les  pays  qui  font  partie  de  l'Empire.  On  en 
pourrait  juger  déjà  par  le  long  temps  (14  ans)  employé  à  élaborer 
les  2,164  articles  du  Code  civil,  par  l'heure  tardive  de  son  appari- 
tion, après  les  lois  sur  le  change,  le  Code  de  commerce,  le  Code 
pénal,  les  Codes  d'instruction  criminelle  et  de  procédure  civile,  ainsi 
que  nombre  de  lois  spéciales  votées  depuis  1867  par  le  Bun- 
destag  ou  par  le  Reichstag,  soit  enfin  par  la  nomenclature  des 
essais  infructueux  de  codifications  tentés  par  divers  gouvernements. 

Le  principal  obstacle  rencontré  depuis  un  certain  temps  par  les 
partisans  du  Code  civil  allemand  n'est  plus  cependant  cet  esprit  par- 
ticulariste  qui  fit  échouer  en  1815  tant  d'aspirations  vers  l'unité 
nationale.  Les  résistances  se  sont  déplacées.  Les  éléments  centri- 
fu/jes  du  Reichstag,  comme  disait  un  jour  un  orateur  bavarois,  ne 
comptent  plus  guère,  surtout  depuis  les  événements  de  1870;  l'accueil 
fait  au  projet  de  Code  civil  dans  toute  l'Allemagne  suffirait  à  nous 
éclairer  sur  ce  point,  si  nous  ne  l'étions  déjà.  Mais  il  reste  toujours 
à  vaincre,  pour  mener  à  bien  une  œuvre  aussi  sérieuse,  les  difficultés 
inhérentes  à  cette  œuvre  même.  On  parle  de  droit  germanique  et  de 
droit  romain.  Il  ne  faut  pas  en  conclure  qu'il  existe  en  Allemagne 
deux  corps  de  droit  bien  définis  entre  lesquels  le  législateur  peut 
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choisir,  ou  dont  il  peut  prendre  la  moyenne.  L'état  des  institutions 
civiles,  même  actuellement,  après  tous  les  progrès  faits  dans  le  sens 
de  l'unité  depuis  le  commencement  de  ce  siècle,  même  en  tenant 
compte  de  la  place  considérable  occupée  par  le  droit  romain,  est 
encore  fort  complexe.  Pour  vous  en  faire  juges  et  vous  permettre 
d'apprécier  dans  son  ensemble  le  projet  de  Code  civil  dont  je  vous 
parlerai  ensuite,  je  vous  demande  la  permission  de  revenir  en 
arrière  et  de  vous  exposer  très  brièvement  la  genèse  de  ces  institu- 
tions. 


I 

L'histoire  du  droit  en  Allemagne  est  scindée  en  deux  par  un  évé- 
nement de  la  plus  haute  importance  :  je  veux  parler  de  l'invasion  du 
droit  romain  au  milieu  des  institutions  nationales.  C'est  au  xvi*  siècle 
qu'a  eu  lieu  sa  réception,  pour  employer  le  terme  technique. 

Auparavant,  le  droit  avait  déjà  passé  par  deux  phases  très 
diverses  avant  et  pendant  le  moyen  âge.  Tout  d'abord  on  avait 
appliqué  ce  que  les  auteurs  appellent  les  droits  du  peuple  [Vollcs- 
rerhte),  c'est-à-dire  la  loi  salique,  la  loi  ripuaire,  celle  des  Bur- 
gondes,  des  Mamans,  etc.,  etc.,  ainsi  que  les  capitulaires  et  les  for- 
mulaires. Au  début  du  moyen  âge,  toutes  ces  sources  étaient  déjà 
taries  et  durant  cette  seconde  période,  on  a  vécu  sous  d'autres  lois, 
dont  l'ensemble  se  divise  en  deux  grandes  catégories,  le  droit  écrit 
et  le  droit  non  écrit.  Le  droit  non  écrit  était  le  plus  important.  Il 
comprenait  d'abord  :  les  décisions  des  échevins,  sapiences,  jugements 
des  tribunaux  supérieurs.  Ces  documents  chronologiques  sont  fort 
curieux  car  ils  permettent  de  suivre  la  marche  et  les  progrès  des 
données  que  possédait  le  peuple.  Ils  constituent  un  droit  coutumier 
nouveau,  approprié  au  développement  progressif  de  la  vie  juridique. 
Viennent  ensuite  les  livres  de  droit  {Rechtshûcher)  comme  le  Miroir 
de  Saxe,  le  Miroir  de  Souabe,  le  Petit  droit  impérial,  etc..  Ils  n'ont 
plus  également  qu'une  importance  historique,  sauf  toutefois  le 
Miroir  de  Saxe  [Saxensjnegel]  qui  conserve  encore  dans  certains  pays 
saxons  une  force  légale  (1).  Enfin  il  faut  citer  les  Livres  de  fiefs  [Libri 
Jeudorum)  originaires  de  Lombardie  qui,  depuis  le  xii""  siècle,  n'ont 
pas  cessé  complètement  d'être  appliqués.  Le  droit  écrit  au  moyen 

(1)  Dans  le  royaume  de  Saxe,  il  a  été  récemment  abrogé  par  la  loi  du 
2  janvier  1863  §,!5  2,  3.  Il  vaut  encore  comme  droit  subsidiaire,  dans  le  grand- 
duché  et  le  duché  de  Saxe,  Anhalt,  Schwarzburg,  Reuss,  la  Silésie  où  il  fait 
partie  dn  droit  provincial,  le  duché  de  Holstein  sauf  la  partie  de  Schaumburg,  le 
Lauenburg. 
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âge  est  beaucoup  moins  considérable.  Les  lois  d'Empire  contiennent 
très  peu  de  dispositions  touchant  au  droit  privé;  les  plus  impor- 
tantes sont  des  lois  de  police  sur  l'usure,  la  condition  des  gens  de 
service,  les  métiers,  les  cessions  de  créances,  les  tutelles,  la  librairie, 
la  vente  des  rentes,  les  juifs,  etc.;  quelques-unes  règlent  des  ques- 
tions touchant  à  Tordre  successoral.  De  plus,  elles  n'étaient  pas  la 
plupart  du  temps  d'une  application  immédiate  ;  elles  avaient  besoin 
pour  être  en  vigueur  dans  un  pays  déterminé  d'une  promulgation 
particulière  ou  bien  encore  elles  ne  valaient  qu'à  titre  subsidiaire  à 
défaut  de  coutumes. ou  de  lois  bien  établies  sur  les  matières  qu'elles 
traitaient. 

L'ancien  empire  d'Allemagne  s'est  toujours  montré  impuissant 
à  fonder  l'unité  du  droit  à  laquelle  sa  législation  aurait  pu  cepen- 
dant servir  de  base.  Il  lui  manquait  pour  cela  de  posséder  un 
ascendant  suffisant  sur  chacune  des  maisons  princières  et  souve- 
raines. Ce  n'est  jamais  vers  lui  que  l'on  s'est  tourné  lorsqu'aux 
époques  modernes  le  mouvement  s'est  accentué  en  faveur  de  la 
codification.  La  Prusse  s'est  soustraite  la  première  à  Tobservation 
de  ces  lois  de  l'Empire  et  chacun  des  États  qui  sont  devenus  sou- 
verains à  sa  dissolution  ont  pu  en  faire  autant,  les  modifier  ou  les 
supprimer.  L'acte  de  la  Confédération  du  Rhin  du  12  juillet  1806 
les  a  bien  abrogées*,  avant  même  la  dissolution  de  l'Empire  d'Alle- 
magne, d'une  façon  absolue.  Mais  depuis  on  a  tourné  la  ditficulté; 
on  a  commencé  par  dire  que  cette  clause  de  l'acte  de  1806  ne  s'ap- 
pliquait qu'au  droit  public;  plus  tard  on  est  allé  jusqu'à  faire 
admettre  son  illégalité  et  par  suite  sa  nullité.  Il  en  résulte  que  ces 
lois  sont  encore  en  vigueur  à  titre  subsidiaire  dans  Ips  jiays  qui 
n'ont  pas  usé  de  la  faculté  de  les  exclure  de  leur  législation. 

Au  moyen  âge  on  rencontre  en  outre  quelques  lois  territoriales 
[Landrechte),  d'une  valeur  purement  historique,  et  dp  nombreux 
droits  municipaux  [Stadtrechte)  fort  importants  alors  (1)  dont  le 
caractère  dominant  est  d'accommoder  aux  nécessité*  dns  temps  les 
presciiptions  qui  contenaient  les  lois  territoriales  sur  b's  droits 
immobiliers.  Ces  droits  municipaux  sont  aujourd'hui  s.^ns  impor- 
tance pratique  sauf  une  exception  assez  curieuse  pour  être  notée  : 
dans  une  des  villes  les  plus  florissantes  de  rAllema;int'.  à  Brème, 
c'est  le  droit  du  moyen  âge  qui  torme  encore  la  principale  source 
du  droit  actuellement  en  vigueur. 

Enfin  il  faut  citer  certaines  lois  relatives  aux  droits  réels  sur  les 
biens  roturiers  ou  aux  droits  personnels  de  certaines  classes  de  la 


(1)  Les  principaux  sont  ceux  des  villes  de  Cologne,  Svest,  Liibeck,  Magdeburg, 
Hambourg,  Goslar,  Augsbiirg,  Prag.  Lûneburg,  Bamberg. 
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société  [Hof  und  Dieiistrechte)^^\  en  reste  des  traces  dans  la  législa- 
tion actuelle. 

Le  droit  romain,  dont  la  réception  au  xvi^  siècle  marque  l'ori- 
gine d'une  ère  nouvelle  dans  l'histoire  du  droit  allemand,  a  été 
introduit  en  Allemagne  par  la  coutume.  Divers  éléments  ont  con- 
tribué à  sa  propagation.  D'abord,  l'idée  erronée  mais  vivace  sous 
Frédéric  P""  et  Frédéric  II  que  l'empire  d'Allemagne  n'était  que  la 
continuation  de  l'empire  romain.  Ensuite  le  défaut  d'unité  du  droit 
national  et  son  insuffisance  en  certaines  matières,  surtout  dans  les 
villes  où  depuis  le  xiif  siècle  se  développaient  le  commerce  et 
l'industrie.  La  transformation  ne  se  fit  pas  par  voie  législative,  mais 
peu  à  peu  on  s'habitua  à  l'application  de  ce  droit,  quelque  étranger 
qu'il  fût  aux  mœurs  et  aux  institutions  allemandes.  On  s'y  attacha 
comme  on  s'était  attaché  au  Miroir  de  Saxe,  parce  qu'il  offrait  un 
moyen  pratique  d'éviter  l'incertitude  et  les  variations  des  décisions 
judiciaires.  C'était  un  corps  de  droit  tout  fait.  Une  lutte  s'établit 
dans  les  tribunaux  entre  les  docteurs  savants  en  droit  romain  et 
les  échevins  ignorants  de  ce  droit  ;  à  la  place  d'hommes  du  peuple, 
jugeant  d'après  les  statuts,  des  coutumes  bien  établies  ou  des  idées 
juridiques  mal  définies,  on  voyait  s'implanter  des  savants  formés 
dans  les  universités  par  une  même  discipline,  férus  de  citations  et 
bourrés  d'érudition.  Vers  le  milieu  du  xvi"*  siècle,  la  victoire  restait 
aux  docteurs. 

Dès  lors  le  droit  romain  exerça  une  influence  absolument  des- 
potique sur  les  institutions  civiles  de  l'Allemagne.  Dans  plusieurs 
pays  les  États  protestèrent  contre  ces  abus.  En  1513,  les  bourgeois 
de  Worms  se  soulevèrent  pour  demander  qu'on  expulsât  les  doc- 
teurs des  tribunaux.  Il  dut  même  se  passer  à  cette  époque  des 
scènes  fort  curieuses  ;  ainsi  les  échevins  de  Brauenfeld  en  Thurgau 
mirent  un  jour  à  la  porte  du  tribunal  un  Dodor  juris  de  Constance 
parce  qu'il  avait  cité  devant  eux  Bartole  et  Baldus.  Dans  la  guerre 
des  paysans,  les  révoltés  demandèrent  aussi  avec  instance  l'expul- 
sion des  savants  qu'ils  appelaient  «  mauvais  chrétiens  ».  Certains 
auteurs  ont  présenté  depuis  ([uelque  temps  ces  manifestations 
comme  un  effet  des  tendances  réactionnaires  de  la  noblesse,  des 
junlms,  ou  de  la  haine  de  toute  autorité  chez  les  paysans.  Quoi  qu'il 
en  soit  de  la  valeur  de  cette  thèse  historique,  il  faut  reconnaître 
que  l'invasion  des  droits  étrangers  a  jeté  une  perturbation  profonde 
dans  les  mœurs  judiciaires,  et,  par  contre-coup,  dans  toutes  les 
classes  de  la  société  en  Allemagne.  Tout  le  monde  souffrait  de  cet 
état  de  choses  et  personne  ne  voulait  s'en  avouer  responsable  ;  les 
savants  accusaient  le  vulgaire  de  vouloir  retourner  à  la  barbarie  et 
poussaient  à  outrance  le  culte  du  droit  romain,  sans  ordre  et  sans 
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mesure,  le  vulgaire  leur  retournait  le  reproche,  et  poursuivait  de 
sa  haine  ceux  qui  avaient  mis  en  pièces  et  ruiné  le  droit  na- 
tional. 

Les  romanistes  eurent  quand  même  le  dessus  ;  toutefois,  les  lois 
relatives  au  commerce  et  au  change  échappèrent  à  leur  influence. 
Dès  ce  moment,  le  développement  du  droit  changea  de  caractère  ; 
il  devint  de  plus  en  plus  l'œuvre  des  juristes  ;  le  but  poursuivi 
cessa  d'être  le  perfectionnement  des  institutions  traditionnelles  ; 
on  s'étudia  plutôl  à  naturaliser  l'élément  juridique  récemment 
importé  et  à  effacer  les  contradictions  qui  existaient  entre  le  droit 
national  et  le  droit  étranger,  malheureusement  au  détriment  du 
premier. 

Aussi,  plus  on  se  rapproche  de  l'époque  actuelle,  plus  on  cons- 
tate la  disparition  progressive  des  législations  particulières  et 
l'acheminement  vers  l'unité  législative  qui  se  réalise  en  ce  moment 
sous  nos  yeux. 

Les  statuts  municipaux  du  moyen  âge  furent  remaniés  (1)  par 
des  experts  en  droit  romain  qui  cherchèrent  à  y  mêler  à  la  fois  le 
droit  romain  et  le  droit  allemand  et  à  en  faire  un  composé  harmo- 
nique ;  à  leur  défaut,  à  titre  subsidiaire,  c'était  le  droit  romain 
qu'on  devait  appliquer.  La  plupart  du  temps  cet  essai  de  fusion 
aboutit  à  ladisparilion  presque  complète  des  anciennes  institutions. 
Cette  réforme  des  statuts  municipaux  est  de  la  plus  grande  impor- 
tance dans  l'histoire  du  droit;  elle  a  servi  de  modèle  à  la  rédaction 
des  droits  territoriaux  (Z^nrfrecA^)  et  préparé  les  codes  modernes. 
Mais  pour  le  point  de  vue  qui  nous  occupe  en  ce  moment,  la  sur- 
vivance des  anciennes  législations,  elle  offre  moins  d'intérêt,  car 
beaucoup  de  villes  durent  renoncer  depuis  le  xvf  siècle,  à  leur 
autonomie  et  se  soumettre  soit  à  la  législation  du  territoire  dont 
elles  faisaient  partie,  soit  à  de  nouvelles  ordonnances  émanant  du 
souverain  territorial. 

Dès  le  début  du  xvi°  siècle,  on  entreprit  de  donner  des  législations 
uniformes  à  des  territoires  tout  entiers,  en  prenant  pour  types  les 
statuts  municipaux  réformés.  D'après  leurimportance  elles  reçurent 
différents  noms  :  droit  territorial  [Landrecht)  pour  celles  qui  renfer- 
maient toutes  les  matières  du  droit  privé;  lois  organiques  territo- 
riales {Landesordnungen)  lorsqu'elles  ne  réglaient  que  certaines 
matières  ;  enfm  dans  plusieurs  pays  qui  n'avaient  pas  atteint  au 
point  de  vue  législatif  une  maturité  suffisante,  on  publia  des  corps  de 

(1)  Dates  des  principales  réformes:  Cologne  1437,  —  Brunswick  1532,  — 
Lauenburg  1599,  —  Lubeck  1586,  —  Nurnberg  1479  à  1564,  —  Worms  1498, 
Fribourg  en  Brisgau  1520,  —  Fraukfurt  1509,  —  Hamburg  1605,  —  Lune* 
burg  1577  à  1583. 
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décisions  judiciaires,  espèces  d'arrêts  de  règlements  ayant  pour  but 
de  tracer  aux  tribunaux  infe'rieurs  la  marche  à  suivre  et  de  leur 
fournir  des  éle'ments  de  décision  uniformes  pour  les  contestations 
qu'ils  étaient  appelés  à  trancher.  Quant  à  la  forme  de  ces  docu- 
ments elle  était  des  plus  variée.  Les  uns  ne  présentaient  qu'une 
rédaction  des  droits  coutumiers,  les  autres  constituaient  une  codi- 
tication  proprement  dite  et  avaient  la  prétention  de  mettre  dans  les 
institutions  du  droit  privé  un  ordre  nouveau.  La  multiplicité  des 
points  de  vue  auxquels  se  sont  placés  leurs  auteurs  explique  ces 
divergences.  On  se  proposait  alors  de  fixer  les  coutumes  encore  en 
vigueur  et  d'assurer  leur  persistance  au  milieu  des  progrès  cons- 
tants du  droit  romain,  d'abroger  ou  de  réformer  le  droit  en  vigueur, 
d'emprunter  au  droit  romain  de  nouvelles  règles  pour  appliquer 
les  institutions  civiles  insuffisamment  développées,  de  trancher  les 
controverses,  enfin  de  remédier  aux  abus  du  particularisme  soit 
dans  la  législation,  soit  dans  la  pratique  des  tribunaux. 

Evidemment,  maints  vestiges  du  passé  durent  disparaître  dans 
ces  travaux  de  codification  et  ces  réformes  des  statuts.  Les  éléments 
étrangers,  droit  romain,  droit  canonique,  droit  féodal,  pénétrèrent 
de  plus  en  plus  les  institutions  nationales.  Est-ce  un  mal?  Certains 
auteurs  le  prétendent  et,  dans  un  esprit  d'exclusivisme  outré  sans 
doute,  rejettent  comme  un  alliage  impur  tout  ce  qui  ne  sort  pas  de 
l'antique  souche  germanique.  D'autres  professent  des  idées  moins 
absolues  et  reconnaissent  que  cette  évolution  nouvelle  a  arrêté  l'af- 
faiblissement des  institutions  qui  aurait  fini  par  résulter  d'un  parti- 
cularisme abusif. 

En  donnant  une  précision  et  une  vigueur  nouvelle  au  droit  alle- 
mand, ces  législations  particulières  lui  ont  fait  faire  un  pas  nouveau 
vers  l'unité.  Malgré  les  barrières  qui  subsistent  entre  chacune 
d'elles,  elles  ont  cependant  un  air  de  parenté.  Elles  sont  l'œuvre 
d'hommes  doués  d'une  culture  intellectuelle  semblable,  pénétrés 
des  modèles  que  l'histoire  met  sous  leurs  yeux  et  demandant  avec 
éclectisme  et  indépendance  aux  législations  "  antérieures  ce  qui 
répond  au  besoin  du  moment,  à  l'idée  moderne  du  droit.  Des 
emprunts  législatifs  se  font  au  xvi^  et  au  xvii°  siècle  entre  pays  par- 
fois fort  éloignés  et  contribuent  à  niveler  les  différences  qui  les 
séparaient  ;  plus  d'un  code  de  ce  temps  n'est  en  somme  que  la 
reproduction  d'un  autre.  Enfin  comme  dernier  lien  commun  il  faut 
noter  ({ue  le  Gemeiii  Redit  est  partout  chargé  de  combler  les  lacunes 
de  ces  législations  et  est  accepté  comme  droit  subsidiaire  ,dans 
toute  l'Allemagne. 

Cependant  malgré  tous  ces  codes,  le  droit  restait  encore  bien 
incertain.  Pas  une  loi  n'était  assez  complète  pour  n'avoir  pas 


LE   NOUVEAU   PROJET   DE  CODE  CIVIL  ALLEMAND.  087 


besoin  de  ce  secours  subsidiaire  ;  il  n'y  avait  presque  pas  une  ques- 
tion de  quelque  importance  qui  ne  fût  controversée.  Alors  prit 
naissance  au  milieu  du  xviir  siècle  l'idée  de  rendre  inutile  cet 
asservissement  des  lois  particulières  au  Ge-mein  Redit  en  en  faisant 
d'autres  dont  le  texte  contînt  sa  propre  interprétation.  C'est  l'idée 
modei'ne  des  codes.  La  Prusse  et  TAutriche,  non  sans  une  arrière- 
pensée. politique,  songèrent  seules  d'abord  à  simplifier  ainsi  leur 
législation  ;  m'occupant  uniquement  de  l'Empire  d'Allemagne,  je 
laisserai  de  côté  le  code  autrichien.  Des  essais  analogues  ont  été 
tentés  ensuite  avec  plus  ou  moins  de  succès,  en  Saxe,  en  Bavière, 
et  dans  le  grand-duché  de  Hesse. 

Commençons  d'abord  par  la  Prusse  et  l'historique  abrégé  de  son 
Code  [Allgemeines  Landrecht).  Les  débuts  de  ce  Code  datent  de  Fré- 
déric le  Grand.  Avant  lui  divers  essais  avaient  été  tentés,  sans 
grand. succès,  pour  mettre  de  l'ordre  dans  l'enchevêtrement  du  droit 
romain,  du  droit  saxon,  des  coutumes  provinciales  et  des  statuts 
des  villes.  Après  avoir  réorganisé  le  corps  judiciaire  et  la  procédure 
civile,  avec  l'aide  de  Samuel  de  Gocceji,  Frédéric  le  Grand  reprit 
l'œuvre  de  ses  devanciers.  Abusé  par  les  idées  philosophiques  de 
son  temps,  il  fit  d'abord  fausse  route;  il  crut  qu'il  suffisait  de 
donner  à  la  loi  pour  base  la  raison  pure  et  il  rêva  un  système  de 
droit  universel  applicable  à  tous  les  États.  Il  n'aboutit  qu'à  un 
ensemble  de  théories  sur  le  droit  naturel.  J'ajouterai  qu'avec  son 
esprit  pratique  il  ne  fut  pas  long  à  s'apercevoir  de  son  erreur,  et  il 
avait  trop  d'intelligence  pour  s'obstiner  dans  cette  conception  uto- 
piste, mieux  accueillie,  paraît-il,  à  l'étranger  qu'en  Prusse. 

En  1780,  il  chargea  son  chancelier,  von  Carmer,  de  reviser  tout 
le  droit  prussien.  C'est  au  travail  de  ce  ministre  et  à  la  collaboration 
d'un  jurisconsulte  fameux,  von  Svarez,  que  la  Prusse  àoiison  Land- 
recht. Les  travaux  de  rédaction  et  de  revision  durèrent  quatorze 
ans.  Frédéric  le  Grand  ne  vit  pas  achevée  l'œuvre  qu'il  avait  pro- 
jetée. Il  en  a  du  moins  posé  les  assises,  choisi  les  artisans,  et  comme 
tous  les  grands  hommes,  il  a  imprimé  sur  toutes  les  institutions  de 
son  pays  la  trace  féconde  de  son  règne. 

Depuis  la  mise  en  vigueur  du  Landrecht  prussien,  de  nombreuses 
lois  civiles  ont  été  votées,  un  remaniement  complet  de  ce  Code 
serait  depuis  longtemps  nécessaire.  Un  ordre  du  cabinet,  du  3  no- 
vembre 1817,  prescrivit  pour  la  première  fois  sa  revision.  On  créa 
même  de  1817  à  1819,  puis  de  1832  à  1848,  un  ministère  spécial  pour 
exécuter  ce  travail;  Savigny  l'occupa  à  partir  de  1842.  La  révolution 
de  1848  emporta  à  la  fois  le  ministère  et  la  revision,  et  de  celle-ci 
on  n'entendit  plus  parler.  En  Prusse,  le  gouvernement  continua  à 
uniformiser  sa  législation  sur  certains  points  spéciaux  en  attendant 
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l'heure  où  une  entente  définitive  des  puissances  confédérées  don- 
nerait à  TAllemagne  son  Gode  civil. 

Le  LandrecM  n'est  pas  toutefois  la  loi  unique  de  la  Prusse.  Je 
viens  de  parler  des  lois  faites  en  dehors  de  lui,  depuis  près  d'un 
siècle  ;  il  faut  ajouter  également  le  Code  civil  français  qui  est  resté, 
selon  l'expression  d'un  auteur  allemand,  comme  a  un  trait  attaché 
à  la  chair  du  droit  allemand  ».  Enfin  le  Landrecht  n'a  pas  abrogé  le 
droit  provincial.  En  principe,  au  contraire,  et  d'après  sa  nature 
même,  il  n'est  qu'un  droit  subsidiaire,  remplaçant  le  droit  romain 
et  les  autres  droits  étrangers,  applicable  seulement  après  les  cou- 
tumes locales  et  la  droit  provincial.  Pour  compléter  l'œuvre  légis- 
lative dont  on  voit  qu'il  est  simplement  un  élément,  Frédéric  II 
avait  prescrit,  en  1780,  en  même  remps  que  la  rédaction  du  Land- 
recM,  celle  des  droits  provinciaux.  Mais  la  revision  et  la  collection 
de  ces  droits  n'aboutit  que  tardivement  et  partiellement  :  en  1801, 
dans  la  Prusse  orientale,  et  en  1844  dans  la  Prusse  occidentale. 
Pour  combler  cette  lacune,  la  pratique  a  étendu  le  champ  d'appli- 
cation du  Landrecht,  de  sorte  qu'on  peut  dire  qu'il  a  complété 
plutôt  que  suppléé,  et  même  parfois  qu'il  a  remplacé  le  droit 
provincial. 

En  Saxe,  les  essais  de  codification  remontent  aussi  jusqu'au  xvni* 
siècle,  mais  ce  n'est  qu'en  1846  que  les  difficultés  ont  été  attaquées 
avec  vigueur  et  ténacité.  Le  conseiller  intime  Held  fut  chargé  de  la 
rédaction  d'un  Code  de  droit  privé.  Ce  travail,  exécuté  en  1852, 
subit  dans  son  achèvement  des  retards  motivés  par  les  revisions 
successives  auxquelles  il  fut  soumis  et  l'espoir  caressé,  un  instant, 
par  le  gouvernement  saxon,  d'amener  la  Thuringe  et  Anhalt  à 
l'adopter.  Ce  Code  comprend  2,620  articles  divisés  en  cinq  parties  : 
dispositions  générales  ;  —  droit  des  choses  ;  —  droit  des  obligations  ; 
—  droits  de  la  famille  et  de  la  parenté;  —  droit  successoral.  II 
tient  certainement  une  place  importante  dans  l'histoire  légis- 
lative de  l'Allemagne  ;  c'est  le  seul  essai  de  codification  qui  ait 
abouti  depuis  le  commencement  du  siècle. 

Dans  le  Grand-Duché  de  Hesse,  des  tentatives  ont  été  faites  dans 
le  même  but,  de  1841  à  1853,  pour  répondre  aux  promesses  conte- 
nues dans  la  Constitution.  Un  projet  a  même  été  publié,  mais  iî 
n'a  pas  abouti  «  par  suite  de  la  résistance  que  lui  ont  faites  les 
codistes  »  ou  partisans  du  Code  français  dans  la  Hesse  rhénane.  Ils 
ont  préféré  empêcher  la  réalisation  de  l'unité  législative  dans  ce 
petit  duché,  plutôt  que  de  renoncer  à  leur  communauté  de  droit 
avec  les  nombreux  pays  d'Europe  oii  le  Code  français  est  appliqué. 
Aujourd'hui,  les  temps  et  les  sentiments  sont  bien  changés.  Quoique 
le  Code  hessois  n'ait  qu'une  valeur  scientifique  ou  historique,  il 
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est  fréquemment  cité  et  les  rédacteurs  du  projet  de  Code  civil 
pour  l'empire  d'Allemagne  en  font  souvent  mention  dans  leurs  tra- 
vaux préparatoires. 

Quant  à  la  Bavière,  c'est  l'un  des  pays  d'Allemagne  où  l'on  a 
parlé  le  plus  tôt  d'une  codification  et  c'est  celui  qui  se  trouve  au- 
jourd'hui le  plus  arriéré  à  ce  point  de  vue.  Quand  on  pense  à  l'éner- 
gie du  mouvement  qui  poussait  aux  siècles  précédents  ce  pays  vers 
l'uniformité  de  la  législation,  on  ne  s'explique  guère  cette  stagna- 
tion subite ,  sinon  par  l'insouciance  de  son  gouvernement  qui  a 
toujours  fait  de  beaux  rêves,  mais  a  laissé  à  la  fortune,  sans  Vy 
aider,  le  soin  de  les  réaliser.  En  Bavière,  depuis  1809  jusqu'en 
1864,  on  a  travaillé  à  la  codification,  mais  sans  ardeur  et  sans 
unité  de  direction.  En  1809,  il  a  été  question  d'introduire  la  légis- 
lation française  et  un  projet  a  été  préparé  en  ce  sens  par  M.  Feuer- 
bach;  ce  qu'il  a  de  remarquable,  c'est  qu'il  a  coûté  57,000  florins, 
uniquement  pour  le  papier  et  l'impression.  Ce  plan  fut  abandonné. 
On  songea  ensuite  à  prendre  pour  base  le  Laadrecht  bavarois,  puis 
comme  on  ne  réussit  pas,  le  Code  civil  autrichien.  Ces  projets  res- 
tèrent dans  les  cartons.  Une  ordonnance  du  10  mars  1844  créa  une 
commission  législative  de  cinq  membres  qui  devait  enfin  venir  à 
Jjout  de  ce  malheureux  Gode  ;  on  n'en  entendit  jamais  parler.  Enfin, 
en  1854,  un  projet  fut  rédigé  en  sept  livres  et  4,588  articles,  puis 
soumis,  en  1858,  à  l'examen  d'une  commission  ;  celle-ci  en  a  publié, 
en  18G0  et  1864,  diverses  parties,  on  s'en  est  tenu  là. 

Depuis  le  commencement  de  ce  siècle,  la  Bavière  vise  ainsi  à 
avoir  son  code  et  elle  a  toujours  manqué  le  but.  Pendant  ce  temps, 
elle  n'a  presque  rien  fait  pour  introduire  dans  sa  législation  les 
améliorations  partielles  qu'exigent  les  conditions  nouvelles  de  la  vie 
des  peuples.  Tandis  que  dans  tous  les  autres  pays  on  s'est  efforcé  de 
restreindre  autant  que  possible  le  cercle  d'application  des  anciennes 
sources  du  droit,  la  Bavière  est  encore  à  peu'  près  dans  la  même 
situation  qu'en  1815,  la  législation  n'y  est  pas  beaucoup  plus  com- 
plète elle  morcellement  des  juridictions  y  est  poussé  â  l'infini.  On 
ne  sait  pas  au  juste  combien  il  y  a  encore  de  lois  en  vigueur.  On 
connaît  bien  les  principaux  monuments  juridiques  :  le  Code  Maxi- 
milien,  le  Landrecht  Bavarois, celui  de  Bamberg,  celui  de  Wurzbourg 
et  le  Code  civil,  mais  il  y  a  en  outre  des  statuts  anciens  que  les  uns 
estiment  être  au  nombre  d'une  centaine,  les  autres  au  nombre 
d'une  cinquantaine.  11  est  très  fréquent  de  voir  en  Souabe  et  en 
Franconie  le  territoire  d'un  même  village  soumis  à  plusieurs  lois. 

A  cette  nomenclature  des  lois  particulières  appliquées  jusqu'ici 
en  Allemagne,  il  faut  ajouter  notre  Code  civil.  Après  la  guerre  de  la 
dé\i\raincefFreiheitsJcrie(/J,  tous  les  pays  auxquels  notre  législation 
La  Mh.  Soc.  —  1"  juin  1889.  2^  série,  T.  VII,  43, 
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avait  été  imposée  pendant  la  période  glorieuse  du  premier  Empire,, 
ne  la  rejetèrent  pas  comme  le  fruit  empoisonné  de  l'invasion  étran- 
gère. Savigny  appelait  le  Code  français  une  maladie  chronique  et  le 
critiquait  très  vivement.  Cela  ne  l'a  pas  empêché  de  rester  en  vigueur  : 
sur  la  rive  droite  du  Rhin,  dans  le  grand-duché  de  Berg  et  dans 
celui  de  Bade;  sur  la  rive  gauche,  dans  la  Prusse  rhénane,  la  Bavière 
rhénane,  la  Hesse  rhénane,  la  principauté  de  Birkenfeld  et  l'Alsace- 
Lorraine.  Aujourd'hui  il  ne  compte  guère  de  partisans  en  Alle- 
magne. Il  faut  reconnaître  cependant  qu'avant  de  l'immoler  on  lui 
jette  quelques  fleurs;  certains  auteurs  savent  reconnaître  la  perfec- 
tion de  la  forme  et  l'esprit  pratique  qui  le  domine. 

Si  l'on  dresse  actuellement  pour  ainsi  parler  la  carte  juridique  de 
l'Empire  d'Allemagne,  on  constate  que  les  deux  tiers  du  territoire 
sont  soumis  aux  codes  dont  nous  venons  de  parler,  à  l'exclusion  de 
toute  législation  subsidiaire.  Le  Code  romain,  le  corpus  juris  civilis, 
qui  depuis  la  fin  du  moyen  âge  servait  à  toute  l'Allemagne  de  droit 
subsidiaire,  a  rétrogradé  par  le  fait  de  celte  codification  ;  il  n'est  plus 
employé  comme  droit  commun  ( Gemein  Redit)  dans  les  pays  où  elle 
a  eu  lieu.  Il  n'est  plus  appliqué  que  sur  un  tiers  du  territoire  de 
l'Empire  pour  compléter  la  coutume  ou  la  loi.  Dans  ce  tiers  sont 
compris,  en  dehors  de  la  Bavière,  les  anciens  petits  États  et  quelques 
parties  des  grands,  comme  en  Prusse  :  Riigen,  la  Poméranie  orien- 
tale, le  territoire  soumis  à  la  juridiction  du  Sénat  de  justice  d'Ehren- 
breitenstein,  )a  principauté  de  Hohenzollern,  le  territoire  de  Jade 
et  les  nouvelles  conquêtes  de  1866. 


II 

Tel  est  pour  ainsi  dire  le  bilan  législatif  de  l'Allemagne.  Mais 
jusqu'ici  je  ne  vous  ai  montré  que  les  efforts  faits  pour  arriver  dans 
chaque  État  à  l'autonomie  et  à  l'uniformité  de  la  législation, efforts 
essentiellement  particularistes.  Je  veux  vous  montrer  maintenant 
l'autre  face  de  la  médaille,  c'est-à-dire  vous  décrire  les  progrès  réa- 
lisés surtout  pendant  le  xix*  siècle  au  profit  de  l'unité. 

Cette  idée  n'est  pas  éclose  de  nos  jours  et,  pour  être  juste,  il  faut 
reconnaître  que  son  apparition  n'est  pas  due  à  l'influence  prépon- 
dérante de  l'un  des  grands  États  qui  ont  dirigé  ou  dirigent  les  des- 
tinées de  l'Allemagne.  Elle  n'a  rien  de  factice,  car  elle  se  manifeste 
depuis  le  xvi*"  siècle  et  si  on  voulait  assigner  à  son  développement 
une  cause  étrangère,  il  faudrait  bien  plutôt  chercher  cette  cause 
dans  la  cohésion  toujours  plus  grande  qu'a  donnée  à  l'Allemagne  la 
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guerre  contre  l'étranger.  Ce  sont  les  guerres  du  premier  Enapire 
qui  ont  d'abord  imprimé  une  poussée  vigoureuse  à  cette  idée 
d'unité.  C'est  à  l'approche  de  la  guerre  de  1870  et  après  cette  guerre 
qu'elle  a  pris  son  essor  définitif. 

Du  xvi^  à  la  fin  du  xviii"  siècle  on  trouve  bien  des  germes  du 
même  principe  et  les  citations  d'auteur  que  l'on  pourrait  faire  sont 
nombreuses.  Mais  c'étaient  plutôt  des  aspirations  vagues  vers  une  loi 
simple  et  claire.  Leibniz  le  premier  proposa  la  rédaction  d'un  code 
unique  ayant  pour  base  la  saine  raison;  il  trouva  de  l'écho  dans  cer- 
tains essais  législatifs  de  cette  époque,  mais  ce  n'était  pas  encore  là 
la  vraie  solution. 

Au  début  de  ce  siècle,  la  question  s'agite  plus  vive  que  jamais;  le 
monde  des  universités  et  les  publicistes  s'en  emparent,  et  les  avis  les 
plus  opposés  se  manifestent.  La  polémique  qui  eut  lieu  entre  Thi- 
baut et  Savigny,  en  1814,  est  célèbre,  et  ils  sont  restés  les  chefs  de 
deux  écoles  opposées,  l'une  favorable,  l'autre  hostile  au  principe 
d'un  code  unique.  Elle  s'est  prolongée  jusqu'à  nos  jours  entre  les 
deux  camps  et  on  pourrait  citer  une  longue  liste  d'ouvrages  et  de 
brochures  écrits  sur  ce  sujet.  Mais  les  disciples  n'ont  guère  changé 
le  fond  des  arguments  invoqués  par  les  maîtres.  Il  me  suffira  de 
vous  parler  de  ceux-ci. 

Lorsque  Thibaut  ouvrit  le  feu  par  une  brochure  publiée  à  Heidel- 
berg,  les  destinées  de  l'Europe  se  réglaient  au  Congrès  de  Vienne. 
Le  parti  de  l'unité  nationale,  exalté  par  la  ruine  de  la  domination 
française,  confiant  dans  les  sentiments  d'union  qui  s'étaient  mani- 
festés dans  la  lutte  finale  contre  l'ennemi  commun,  ne  voyait  aucun 
obstacle  à  la  réalisation  de  ses  vœux.  Mais  Thibaut  n'était  pas  seu- 
lement un  patriote;  comme  professeur  de  droit  il  tenait  à  justifier 
sa  thèse  en  juriste.  En  dehors  de  ses  aperçus  sur  la  situation  poli- 
tique de  l'Allemagne,  de  ses  critiques  à  l'endroit  de  l'esprit  particu- 
lariste  des  gouvernements  et  de  ses  éloges  au  «  noble,  fort  et  magna- 
nime ))  peuple  allemand,  la  plus  grande  partie  de  sa  brochure  est 
consacrée  à  une  attaque  à  fond  contre  le  droit  romain.  Elle  est 
pleine  de  verve  et  fort  curieuse  à  lire;  il  semble  que  Thibaut,  tout 
professeur  qu'il  était,  ait  hérité  de  l'aversion  du  populaire  du 
xvf  siècle  pour  les  docteurs;  il  ne  veut  plus  ni  avocats  savants,  ni 
codes  savants,  mais  une  législation  nationale  qui  pousse  ses  racines 
jusque  dans  la  conscience  populaire  ;  le  droit  romain  n'a  servi  qu'à 
corrompre  les  traditions  nationales  et  à  fausser  l'esprit  juridique. 

Cependant,  chose  curieuse  et  qui  donne  assez  nettement  la  note 
exacte  des  dispositions  de  l'esprit  public  en  Allemagne,  en  1814,  les 
conclusions  de  Thibaut  sont  beaucoup  moins  nettes  que  ses  débuts 
ne  le  font  prévoir.  Il  commence  par  une  explosion  de  joie  en  voyant 
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défiler  les  lignes  allemandes  c{ui  marchent  sur  Paris;  c'est  l'apo- 
théose de  l'Allemagne  unie  et  délivrée.  Et  puis  il  finit  en  reconnais- 
sant que  l'Allemagne  sera  peut-être  encore  mieux  préparée  plus 
tard  à  consohder  son  unité  politique  par  l'unité  législative,  et  en 
disant  que  si  on  arrivait  à  élaborer  un  code  unique  il  serait  prudent 
d'en  faire  garantir  le  respect  dans  tous  les  États  par  les  puissances 
alliées.  Cette  finale  est  une  chute  :  desinit  in  piscem. 

La  brochure  écrite  par  Savigny  en  réponse  à  celle-ci  est  égale- 
ment fort  intéressante, mais  à  d'autres  titres  ;  elle  est  plus  technique 
et  prouve  dans  son  auteur  une  force  et  une  élévation  de  pensées  peu 
communes.  Il  défend  naturellement  pied  à  pied  le  droit  romain 
contre  les  attaques  et  les  critiques  parfois  exagérées  de  son  adver- 
saire. A  la  tendance  qui  se  manifeste  en  faveur  de  l'unité  législa- 
tive, il  oppose  sa  théorie  de  la  formation  du  droit  positif  par  la  cou- 
tume. Il  écrit  à  ce  sujet  des  pages  d'une  haute  philosophie  dans 
lesquelles  il  montre  le  droit  se  formant  et  se  développant  avec  le 
peuple  jusqu'à  ce  que  les  progrès  de  la  science  juridique  amènent 
l'apparition  d'une  classe  spéciale,  les  juristes  ;  trop  scientifique, 
trop  complexe  pour  résider  aujourd'hui  tout  entière  dans  le  peuple, 
l'idée  du  droit  est  pour  ainsi  dire  en  dépôt  entre  les  mains  des 
juristes  chargés  d'en  assurer  le  développement  or(/a7iigue.C est  ainsi 
qu'à  la  coutume  Savigny  juxtapose  la  jurisprudence,  à  l'élément 
politique,  l'élément  technique.  Il  voudrait  voir  se  créer,  au  lieu  d'un 
code,  un  ouvrage  excellent  sur  la  systématisation  du  droit  romain- 
allemand      à  la  collaboration  de  plusieurs  savants,  par  analogie 
avec  les  livres  de  droit  [Rechtslnicher)  qui  servaient  de  base  à  la 
législation  du  xnr  siècle.  En  somme,  dans  tous  les  pays  où  cela  est 
nécessaire,  faire  des  lois,  pour  trancher  les  controverses  ou  bien 
interpréter  les  vieilles  coutumes;  développer  par  la  méthode  histo- 
rique la  science  du  droit;  ne  pas  détruire  les  codes  là  oii  ils  existent 
à  l'exception  du  Code  français,  mais  les  réformer  grâce  à  une  con- 
naissance plus  approfondie  de  l'histoire  du  droit,  voilà  quelles  sont 
les  conclusions  de  Savigny.  On  n'arrivera  selon  lui  à  l'unité  légis- 
lative que  par  l'enseignement  des  universités,  en  lui  imprimant  dans 
toute  l'Allemagne  une  même  direction,  en  le  fortifiant  et  en  le  fai- 
sant entrer  dans  une  voie  nouvelle. 

En  somme  Thibaut,  comme  Savigny,  reconnaissait  la  difficulté  de 
cette  grande  œuvre  et  tous  deux  avaient  également  tort  et  raison. En 
1814  les  temps  n'étaient  pas  accomplis  et  Thibaut  eût  été  déçu  s'il 
avait  placé  un  espoir  trop  ferme  dans  le  succès  de  son  idée  auprès 
du  Congrès  de  Vienne.  Après  1815  il  y  eut  une  recrudescence  de 
particularisme  qui  n'était  pas  favorable  à  sa  germination  et  il  sem- 
bla même  un  instant  qu'elle  ne  prendrait  jamais  racine.  Savigny  de 
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son  côté  se  trompait  en  comptant  que  l'application  de  sa  méthode 
historique  suffirait  à  créer  l'unité  dans  le  droit;  il  méconnaissait  la 
portée  politique  de  la  thèse  de  Thibaut. 

Le  temps  a  donné  raison  à  l'un  puisque,  sans  l'unité  politique, 
l'unité  législative  ne  se  serait  sans  doute  pas  faite,  du  moins  aussi 
complètement;  il  a  donné  raison  à  Vautre,  puisque  c'est  surtout  au 
profit  du  droit  romain  que  se  réalise  cette  unité  du  droit  civil. 

Savigny  voyait  juste  en  faisant  de  l'enseignement  des  universités 
le  principal  facteur  de  l'unité  législative.  Par  leur  nombre  et  leur 
autonomie,  les  universités  allemandes  semblent  prédestinées  à  con- 
trarier plutôt  qu'à  servir  la  propagation  de  toute  idée  commune. 
En  faitil  n'en  est  rien,  grâce  à  la  facilité  avec  laquelle  professeurs  et 
étudiants  passent  de  Tune  à  l'autre.  «  Depuis  longtemps,  écrivait 
M.  Cherbuliez  il  y  a  une  vingtaine  d'années,  il  n'existe  plus  de  fron- 
tières intérieures  pour  les  professeurs  d'outre-Rhin.  Tribu  nomade, 
ils  ont  l'humeur  voyageuse,  le  pied  léger,  etl'Àllemagne  leur  appar- 
tient tout  entière.  Ont-ils  acquis  quelque  renom,  tous  les  gouverne- 
ments les  recherchent  à  l'envi,  se  les  disputent  et  ces  inconstants 
s'envolent  du  Sud  au  Nord  emportant  leur  chaire  sur  leur  dos.  Ces 
aventures  ont  quelquefois  un  air  de  roman  ;  on  a  vu  s'opérer  des 
rapts  de  philosophes,  des  enlèvements  de  physiciens  ;  il  n'y  man- 
quait que  l'échelle  de  soie.  »  De  cet  échange  perpétuel  de  vues  est 
née  une  science  tout  allemande  faite  d'un  mélange  de  droit  romain 
et  de  droit  national.  C'est  bien  à  cette  science  que  Ton  doit  le  projet 
de  Code  civil  actuel  et  on  peut  dire  que  les  universités  ont  fait  pour 
l'unité  législative  ce  qu'elles  ont  fait  aussi  pour  l'unité  politique. 
Ce  sont  elles  qui  ont  entretenu  perpétuellement  vivante  parmi  les 
peuples  allemands  l'idée  de  fraternité  et  les  ont  poussés  vers  une 
fusion  de  leurs  intérêts,  de  leurs  aspirations  et  de  leurs  institutions. 

En  1846,  le  cftngrès  des  Germanistes  {Germanistentag)  exprimait 
déjà  le  désir  pressant  d'une  codification  générale  du  droit  privé.  Une 
autre  association  fameuse  fondée  en  Allemagne  en  1860,  le  Congrès 
des  jurisconsultes  [Juristenlag],  fait  figurer  dans  ses  statuts  la  défense 
et  la  propagation  de  la  même  idée.  Dans  ses  réunions  tenues  à  Berlin 
en  d860  et  à  Dresde  en  1861 ,  il  a  émis  également  le  vœu  d'une  légis- 
lation unique,  au  moins  en  ce  qui  concerne  le  droit  des  obligations, 
si  les  circonstances  politiques,  ajoute-il  modestement,  ne  permettent 
pas  davantage  1). 

Les  circonstances  politiques,  voilà  en  effet  l'écueil  sur  lequel, 
jusque  vers  1867,  ont  toujours  échoué  les  tendances  vers  une  législa- 
tion unique. 

(1)  Dans  ses  antres  séances  annuelles  on  peut  dire  qu'il  a  préparé  l'unité  légis- 
lative par  la  discussion  des  principales  questions  du  droit  civil. 
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Pour  reprendre  les  choses  à  l'origine  voyez  les  résultats  du  Con- 
grès de  Vienne.  Ce  n'est  pas  qu'il  n'y  ait  été  question  de  doter 
l'Allemagne  d'un  droit  uniforme.  Dans  le  projet  de  constitution  de 
Hardenberg  figurait  la  rédaction  d'un  code  général.  Le  ministre  de 
Mecklembourg-Schwerin  réclamait  tout  au  moins  l'unité  dans  la 
législation  commerciale,  et  dans  le  mémorandum  que  3^2  princes  et 
villes  d'Allemagne  adressèrent  le  10  février  1813  au  prince  de  Met- 
ternich,  on  trouve  le  projet  de  l'institution  d'un  second  conseil  dont 
les  fonctions  auraient  principalement  consisté  à  travailler  à  l'unifi- 
cation de  la  législation  allemande. 

Aucune  de  ces  tentatives  n'aboutit.  L'acte  fédéral,  dans  son  ar- 
ticle 10,  dit  seulement  que  «  la  première  occupation  de  l'assemblée 
fédérale  après  son  ouverture  consistera  à  rédiger  les  lois  fondamen- 
tales de  la  Confédération  et  à  donner  une  constitution  organique  au 
point  de  vue  de  l'intérieur,  de  l'extérieur  et  de  l'armée  ».  De  cet 
article  aurait  pu  sortir  sans  doute  une  organisation  uniforme  du  droit 
allemand,  tout  aussi  bien  que  le  Zollverein  est  sorti  de  l'article  19. 
Mais  aucun  des  gouvernements  n'y  était  disposé.  En  1819  deux 
députés,  Schnell  et  List,  s'étant  avisés  de  proposer  à  la  Diète,  dans 
l'intérêt  du  commerce  et  de  l'industrie,  la  suppression  des  douanes 
intérieures,  on  se  contenta  d'insérer  leur  motion  dans  les  documents 
parlementaires  et  on  fit  observer  sèchement  «  à  ces  individualités 
«  privées  qu'elles  auraient  dû  commencer  par  s'adresser  à  leurs 
«  gouvernements  ».  Les  efforts  de  quelques  publicistes  et  du  ministre 
de  Bavière,  Aretin,  en  1829,  en  faveur  d'une  rédaction  synthétique 
de  toutes  les  lois  en  vigueur  en  Allemagne,  échouent  aussi  miséra- 
blement. 

En  1848-1849  lorsque  l'empire  germanique  reparaît,  le  pouvoir 
impérial  reçoit  la  mission  de  fonder,  par  la  création  de  codes  uni- 
formes, l'unité  en  matière  de  droit  civil,  commercial^t  de  procédure. 
Ce  rêve,  vous  le  savez,  s'est  vite  évanoui. 

Deux  essais  finissent  cependant  par  aboutir,  les  nécessités  du 
commerce  y  aidant;  je  veux  parler  de  la  loi  organique  sur  le  change 
et  du  Code  de  commerce,  dont  l'adoption  à  partir  de  1848  et  1861 
marque  une  étape  mémorable  dans  les  progrès  de  l'unification  du 
droit  privé  en  Allemagne. 

Si  l'Autriche  avait  su  tirer  parti  de  là  situation  prépondérante 
qu'elle  a  eue  pendant  un  temps,  peut-être  aurait  elle  pu  faire 
aboutir  un  essai  de  codification  connu  sous  le  nom  de  «  projet  de 
Dresde  »,  En  1839  une  entente  s'établit  entre  dix  des  États  de  la 
Confédération  ayant  à  leur  tête  l'Autriche,  pour  arriver  à  faire  voter 
par  la  Diète  l'unité  de  la  législation  civile  et  criminelle  en  Alle- 
magne. Dans  la  motion  qu'ils  présentèrent,  ils  insistaient  sur  le 
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■caractère  universel  df^s  rapports  journaliers  que  les  peuples  alle- 
mands avaient  entre  eux,  même  en  dehors  du  commerce,  et  sur  la 
facilité  de  rédiger  un  code  unique  pour  la  procédure;  quant  au 
droit  civil,  leur  ambition  se  bornait  à  unitier  le  droit  des  obligations. 
La  Diète  vota  en  1802  le  principe  proposé  et  une  commission  qui 
siégea  à  Dresde  de  1862  à  18()6  élabora  un  projet  en  iOiS  articles. 
Les  événements  de  1866  éclatèrent  au  moment  où  ce  projet  était 
soumis  à  la  critique  publique  et  le  firent  avorter.  La  Prusse  consi- 
déra naturellement  comme  non  avenue  cette  entreprise  à  la  tête  de 
laquelle  s'était  placée  l'Autriche  et  il  n'en  fut  plus  question. 

De  1867  à  1871,  la  question  de  l'unité  législative  fut  reprise  plus 
vivement  que  jamais.  La  nouvelle  constitution,  qui  avait  remplacé 
la  Confédération  germanique  par  la  Confédération  de  l'Allemagne 
du  Nord,  laissait  indécises  les  limites  de  la  compétence  législative 
du  Reichstag.  En  1867,  après  des  débats  fort  importants,  sur  la  pro- 
position du  député  Lasker,  le  Reichstag  décida  que  le  pouvoir  légis- 
latif de  la  Confédération  s'étendait  aux  matières  du  droit  civil  com- 
prises dans  le  droit  des  obligations. 

En  1869,  le  député  Miquel,  cette  fois  avec  l'aide  de  Lasker,  pro- 
posa de  reviser  l'article  4  de  la  constitution  et  d'étendre  cette  com- 
pétence à  toutes  les  matières  du  droit  civil.  La  lutte  fut  vive.  Les 
partisans  de  la  revision  de  la  constitution,  ces  nationaux  libéraux 
qui  ont  tant  travaillé  à  l'unité  de  l'Allemagne,  faisaient  valoir  en 
faveur  de  leur  thèse  la  nécessité  d'affaiblir  le  particularisme,  la 
preuve  qu'en  fait  il  était  possible  d'avoir  un  code  unique,  puisque 
la  Prusse  était  arrivée  par  ses  seules  forces  à  unifier  sa  législation; 
enfin  la  difficulté  de  traiter  isolément  le  droit  des  obligations.  Leurs 
adversaires  objectaient  l'impossibilité  d'arriver  à  l'unité  dans  les 
questions  intéressant  la  famille  et  les  successions,  la  difficulté  de 
la  rédaclion  d'un  code  et  surtout  l'inconvénient  qu'il  y  aurait  à 
rendre,  par  là,  plus  douteuse  l'adhésion  des  États  du  Sud  à  la  Cons- 
titution fédérale. 

Le  projet  fut  voté  à  une  grande  majorité;  la  Chambre  des  députés 
de  Prusse  exprima  à  son  gouvernement  son  vif  désir  de  le  voir 
user  de  toute  son  influence  polir  le  faire  adopter  par  les  autres 
Etats  La  guerre  de  1870  survint  avant  que  ceux-ci,  par  leur  organe 
constitutionnel,  le  Conseil  fédéral  {Bundesrath),  se  fussent  prononcés. 
Elle  retarda  la  solution  de  la  question,  mais  donna  des  chances 
nouvelles  de  succès  à  la  thèse  de  Lasker. 

Le  texte  de  la  nouvelle  constitution  du  16  avril  1871  ne  donnait 
aucune  extension  à  l'ancien  article  4.  Aussi,  en  1871,  1872  et  1873, 
Lasker  reprit  sa  proposition  sous  la  même  forme  qu'en  1869  et,  à 
<:haque  fois,  elle  fut  adoptée  par  le  Reichstag  à  une  grande  majo- 
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rité.  Mais  il  manquait  toujours,  pour  transformer  ces  votes  en  loi, 
l'approbation  du  second  facteur  législatif  :  le  Conseil  fédéral.  Le 
principal  intérêt  pendant  cette  dernière  période  ne  réside  plus  dans- 
les  séances  du  Parlement,  car  une  discussion  quelle  qu'elle  soit 
finit  par  n'avoir  plus  rien  de  neuf  lorsqu'elle  a  duré  quatre  ans. 

Peu  à  peu  les  représentants  de  la  Bavière,  de  la  Saxe  et  du  Wur- 
temberg donnèrent  leur  adhésion.  Dans  la  séance  du  2  avril  1873^ 
le  ministre  Delbriick  vint  annoncer  qu'il  y  avait  tout  lieu  d'espérer 
que  le  projet  de  revision  de  la  constitution  rencontrerait  au  sein 
du  Conseil  fédéral  l'unanimité  ou  tout  au  moins  la  majorité  consti- 
tutionnelle ;  qu'en  outre  le  Conseil  fédéral  avait  l'intention  dé- 
nommer une  commission  pour  la  préparation  d'un  code  civil  géné- 
ral, dès  que  serait  publiée  la  modification  à  la  Constitution. 

C'est  le  20  décembre  1873  qu'a  été  enfin  ^promulguée  cette  loi 
qui,  pendant  soixante  ans,  avait  été  l'objet  des  désirs  d'une  grande 
partie  de  l'Allemagne  et  vers  laquelle  tendaient  tant  d'efforts. 
Désormais  le  droit  civil,  comme  le  droit  pénal  et  la  procédure,, 
rentrait  dans  le  cadre  des  pouvoirs  législatifs  de  la  Confédération. 

En  exécution  de  cette  loi,  plusieurs  codes  ont  été  rédigés  et 
prom.ulgués  : 

l*'  Le  Gode  d'organisation  judiciaire,  le  27  janvier  1877  ; 

2°  Le  Code  de  procédure  civile,  le  30  janvier  1877; 

3°  Le  Code  de  procédure  pénale,  le  1"^  février  1877. 

Reste  le  Code  civil,  en  préparation  depuis  1874.  Connaissant  ses 
antécédents  et  Tétat  actuel  de  la  législation  allemande,  il  nous  sera 
plus  facile  de  le  juger  dans  son  ensemble  et  dans  celles  de  ses  dis- 
positions qui  touchent  au  droit  successoral. 


III 


Quelques  mots,  d'abord,  sur  la  façon  dont  il  a  été  rédigé  : 
Le  Conseil  fédéral  chargea  d'abord  une  commission  prépara- 
toire [Vorlcommission]^  composée  de  cinq  membres,  de  rédiger  le 
programme  général  des  travaux.  Ce  programme,  approuvé  dan& 
son  ensemble  parle  Conseil  fédéral,  est  intéressant  parce  qu'il  fixe 
la  méthode  de  travail  suivie  par  la  seconde  commission  pour  la 
rédaciion  du  projet.  Cette  seconde  commission,  nommée  également 
par  le  Conseil  fédéral,  se  compose  de  onze  membres  représentant 
les  différentes  espèces  de  droit  en  vigueur  en  Allemagne;  elle  a 
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inauguré  ses  travaux  le  17  septembre  187  4.  Elle  a  réparti  les 
matières  du  Code  civil  en  cinq  grandes  sections  : 

I.  —  Partie  générale  ; 

II.  —  Droit  des  obligations; 

III.  —  Droit  des  choses; 

IV.  —  Droit  de  famille; 

V.  —  Droit  successoral. 

Chacune  de  ces  sections  a  été  confiée  à  un  rédacteur  principal 
auquel  a  été  adjoint  un  rédacteur  auxiliaire.  Pour  donner  de  l'unité 
à  tous  ces  efforts  et  les  soumettre  à  un  contrôle  efficace,  un  corps 
d'instructions  a  été  rédigé  à  l'usage  de  tous  ces  collaborateurs.  Par 
ces  mesures,  la  commission  a  cherché  à  parer  aux  inconvénients 
que  présentait  la  division  du  travail  au  point  de  vue  de  l'unité  de 
l'œuvre. 

Le  travail  des  rédacteurs  a  pris  plus  de  temps  qu'on  ne  l'avait 
pensé  au  début.  Il  a  fallu,  d  abord,  fixer  1  état  actuel  du  droit, 
revoir  cette  masse  de  matériaux,  en  élimine»  ce  qui  avait  vieilli, 
conserver  ce  qui  est  encore  vivace  et  susceptible  de  développe- 
ments, condenser  les  diverses  parties  conservées  et  les  fondre  en 
un  tout  organique.  Dix-neuf  volumes  in-folio  témoignent  de  l'éten- 
due et  de  la  patience  du  labeur  fourni  pendant  les  sept  ans  qui 
forment  cette  première  période  des  travaux  de  la  commission. 

En  octobre  1881  commença  la  seconde  phase,  celle  des  délibéra- 
tions de  la  commission  et  de  la  discussion  des  projets  de  détail 
élaborés  par  les  rédacteurs.  Rien  n'a  été  publié  de  ces  travaux  qui 
ont  duré  six  ans  et  trois  mois.  A  l'exception  du  temps  des  vacances, 
la  commission  a  tenu  en  moyenne  trois  séances  par  semaine.  Les 
procès-verbaux  de  ces  séances  ont  été  autographiés  à  un  petit 
nombre  d'exemplaires.  Ils  emplissent  12,309  pages  in-folio  et  con- 
tiennent les  projets  primitifs,  les  amendements,  les  décisions  et 
leurs  motifs. 

Le  projet  dans  son  ensemble  fut  soumis  du  30  septembre  au 
^7  décembre  1887  à  une  dernière  révision  et  enfin  remis  au  chance- 
lier avec  un  rapport  du  président,  le  docteur  Pape.  Ainsi  que  j'ai 
déjà  eu  l'occasion  de  le  dire  il  est  divise  en  cinq  parties.  Chacune  de 
ces  parties  est  accompagnée  d'un  volume  de  motifs  qui  résume  les 
travaux  préparatoires  et  qui  est  l'œuvre  des  rédacteurs  auxiliaires; 
je  peux  vous  dire  immédiatement  qu'ils  sont  assez  peu  intéressants 
à  lire.  Us  sont  prolixes,  dix  fois  plus  volumineux  que  le  projet  lui- 
même,  ce  qui  n'est  pas  peu  dire;  malgré  cela  ou  plutôt  à  cause  de 
cela  ils  n'indiquent  nullement  l'esprit  du  texte,  ce  qui  serait  cepen- 
dant leur  rôle  naturel.  Selon  l'expression  pittoresque  de  M.  Bahr, 
ancien  député  au  Reichstag  et  conseiller  de  justice,  ils  ne  peuvent 
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servir  qu'à  alimenter  dans  la  plus  large  mesure  la  vie  microUenne 
des  commentaires. 

Vous  remarquerez,  Messieurs,  que  je  fais  appel,  pour  confirmer 
mon  impression,  au  témoignage  d'un  auteur  allemand.  C'est  qu'il 
est,  en  vérité,  assez  délicat  pour  nous  de  juger  une  œuvre  de  ce 
genre,  étant  donnée  surtout  la  distance  qui  sépare  nos  institutions 
civiles  de  celles  de  l'Allemagne.  Aussi,  m'a-t-il  semblé  préférable 
de  vous  produire  le  résumé  des  jugements  portés  par  les  Alle- 
mands sur  leur  œuvre  propre  plutôt  que  des  appréciations  person- 
nelles, dont  vous  auriez  d'autant  plus  raison  de  vous  défier,  que  je 
m'en  délierais  moi-même. 

Il  n'y  a  pas  actuellement  moins  d'une  soixantaine  de  travaux, 
grands  ou  petits,  faits  en  Allemagne  sur  ce  projet.  Forcément,  plu- 
sieurs répètent  un  peu  ce  que  les  autres  ont  dit  avant  eux.  Leur 
nombre  suffit  cependant  à  prouver  que  les  opinions  sont  très  parta- 
gées. 

Pour  me  former  à  moi-même  une  idée  générale  à  peu  près  exacte 
du  projet  en  dehors  des  études  publiées  que  j'ai  pu  lire,  j'ai  tenu  à 
consulter  certains  professeurs  des  universités  allemandes,  ils  m'ont 
fait  l'honneur  de  me  répondre  et  de  me  donner  soit  leur  avis,  soit 
d'utiles  renseignements.  Il  est  naturel  que  je  les  en  remercie 
ici  (1),  puisqu'ils  me  fournissent  l'occasion  de  vous  faire  connaître 
plus  sûrement  les  pièces  du  procès  ;  car  il  y  a  procès. 

Tout  le  monde  en  Allemagne  a  salué  la  naissance  du  nouveau 
code,  avec  d'autant  plus  d'enthousiasme  même  que  l'on  commen- 
çait à  trouver  l'attente  un  peu  longue  et  qu'on  n'avait  pas  toujours 
été  sans  inquiétude  sur  l'issue  heureuse  de  l'entreprise.  Depuis 
lors,  la  réflexion  est  venue  et  avec  elle  la  critique.  L'ardeur  des 
journaux  s'est  reposée;  elle  a,  dit-on,  fait  place  au  pessimisme  dans 
un  grand  nombre  de  cas.  En  somme,  derrière  l'orgueil  bien  natu- 
rel et  la  satisfaction  légitime  d'avoir  un  code  unique,  affirmant  une 
fois  de  plus  l'unité  de  l'Allemagne,  il  y  a  bien  une  petite  désillusion 
chez  les  uns,  une  déception  complète  chez  les  autres. 

Les  critiques  sont  plus  ou  moins  vives  et  portent  sur  un  plus  ou 
moins  grand  nombre  de  points,  selon  que  leurs  auteurs  sont  plus 
ou  moins  favorables  à  l'application  du  droit  romain.  Tout  le  monde 
s'accorde  à  en  trouver  la  langue  détestable,  à  peine  intelligible 
pour  les  savants.  Quant  au  fonds,  et  en  prenant  le  projet  dans  son 
ensemble,  il  n'est  ni  complet,  ni  original.  Les  rédacteurs  ont 
dépensé  beaucoup  de  temps  et  de  recherches  pour  n'arriver  qu'à 

(1)  Notamment  MM.  Bekker,  Pappenheim,  Brcmer,  Coii,  Goldschraidt,  Ehren- 
berg  et  Rosin.  Je  i-egrette  que  Ses  limites  de  ce  travail  De  me  permettent  pas  de 
citer  in  extenso  les  lettres  qu'ils  m'ont  si  obligeamment  adressées. 
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une  espèce  de  cours  de  pandectes.  Un  des  membres  de  la  commis- 
sion M.  Windscheid,  qui  passe  pour  le  plus  fort  pandectiste  de  nos 
jours,  a  exercé  sur  elle  une  influence  prépondérante.  Ses  collègues 
n'ont  peut-être  pas  su  se  dégager  assez  du  prestige  qu'exerçaient 
sur  eux  sa  grande  autorité  et  ses  travaux  extérieurs,  si  bien  qu'un 
auteur  a  décoré  le  projet  du  nom  plaisant  de  «  petit  Windscheid  ». 

Mais  que  le  nombre  des  dispositions  criticables  soit  plus  ou 
moins  grand,  qu'importe?  Il  paraît  établi,  et  c'est  là  le  point  inté- 
ressant, que  le  projet  n'est  pas  une  œuvre  vraiment  nationale  ni 
une  œuvre  populaire  ;  à  cet  égard,  notre  Code  français  lui  est  supé- 
rieur. La  faveur  dont  il  jouit  quand  même  en  Allemagne  est  due  à 
ce  fait,  qu'il  réalise  tant  bien  que  mal  un  rêve  d'unité  depuis  long- 
temps caressé,  et  qu'il  supprime  le  quatuor  que  formaient,  sans 
harmonie  d'ailleurs,  le  Landrecht  prussien^  le  Code  saxon,  le  Code 
Napoléon  et  le  droit  romain  dissimulé  sous  le  nom  de  Gemein  Recht. 

Voilà  pour  l'ensemble  du  Code.  Passons  maintenant  à  certaines 
de  ses  dispositions  qui  vous  intéressent  plus  particulièrement  à 
cause  de  leur  portée  sociale. 

Il  se  divise  en  cinq  livres,  qui  comprennent  respectivement  :  La 
partie  générale.  —  Le  droit  des  obligations.  —  Le  droit  des  choses. 
—  Le  droit  de  la  famille.  —  Le  droit  successoral. 

Vous  remarquerez  certainement  cette  division  qui  ne  ressemble 
en  rien  à  celle  adoptée  par  notre  code.  Un  chapitre  spécial  est  con- 
sacré à  la  famille,  un  autre  au  droit  successoral.  Ce  n'est  pas  là  une 
innovation.  En  général,  les  cours  de  droit  en  Allemagne  sont  divisés 
de  même.  Il  est  certain  que  cette  méthode  ne  peut  se  justifier  que 
si  l'on  se  place  au  point  de  vue  social.  Le  droit  de  la  famille,  en  effet, 
appartient  tout  à  la  fois  au  droit  des  personnes  et  au  droit  des 
choses  ;  le  droit  successoral  ne  fait  qu'étudier  un  des  modes  de  • 
transmission  de  la  propriété.  Au  contraire  si  on  considère  la  famille 
comme  une  entité,  la  dévolution  successorale  comme  un  des  faits 
juridiques  qui  touchent  de  plus  près  à  la  constitution  de  la  famille 
et  à  la  répartition  delà  propriété,  il  est  certain  que  l'importance  de 
ces  deux  institutions  exige  qu'on  leur  fasse  une  place  à  part  (1). 

Je  me  contenterai  aujourd'hui  de  vous  dire  en  ce  qui  concerne 
le  droit  de  famille,  ce  que  le  projet  comprend  sous  cette  rubrique 
générale.  Ce  livre  est  divisé  en  trois  sections  : 

i''  Le  mariage  :  Formation  du  lien  conjugal,  effets  du  mariage, 
conventions  matrimoniales,  registre  des  mariages,  dissolution  du 
mariage  par  divorce  ou  séparation  de  corps  ; 

(l)  V.  Réf.  soc,  2*^  sér.,  v.  p.  615,  t.  VI,  p.  408  :  Une  nouvelle  méthode  de  codi- 
fication. 
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2°  Parenté  ;  Alliance  et  filiation  légitime,  obligation  alimen- 
taire, rapports  juridiques  entre  les  parents  et  les  enfants  légitimes, 
situation  juridique  des  enfants  nés  hors  mariage,  légitimation, 
adoption. 

3°  Tutelle  :  Tutelle  des  mineurs,  tutelle  des  majeurs,  curatelle. 

Le  livre  suivant  est  consacré  au  droit  successoral.  C'est  par 
l'examen  des  dispositions  qu'il  contient  que  je  compte  terminer 
cet  entretien.  Je  dois  vous  dire  tout  d'abord  que  le  projet  est  loin 
d'embrasser  toutes  les  matières  qui  touchent  au  droit  successoral. 
Il  abroge  d'une  façon  générale  toutes  les  lois  particulières,  mais  la 
loi  introductive  du  code  {Entfiihrimgsgesetz)  réserve  certains  cas 
exceptionnels  où  elles  continuent  à  rester  en  vigueur.  Ces  cas  parti- 
culiers ne  laissent  pas  d'être  ici  assez  nombreux.  Ainsi  les  pres- 
criptions du  Code  civil  ne  doivent  s'appliquer  aux  souverains,  à 
leurs  familles,  aux  membres  d'e  la  famille  de  HohenzoUern,  et  aux 
maisons  de  la  noblesse  d'empire  médiatisées  en  1806  qu'autant 
qu'elles  ne  sont  pas  contraires  aux  lois  territoriales  et  aux  pactes 
de  famille.  Elles  ne  touchent  pas  non  plus  aux  fidéicommis,  aux 
successions  féodales  et  aux  successions  des  biens  roturiers  [Bauern- 
gut).  On  a  considéré  comme  impossible  de  régler  toutes  ces  ques- 
tions par  une  législation  uniforme  et  on  a  laissé  à  chaque  État  la 
liberté  de  les  trancher  au  gré  des  conditions  particulières  dans 
lesquelles  il  se  trouve  (i)  ;  mais,  pour  ce  qui  ne  rentre  pas  dans  ce 
cadre  exceptionnel,  le  Gode  civil  abroge  et  remplace  par  son  texte 
toutes  les  dispositions  actuellement  en  vigueur  en  Allemagne  (2). 

Le  droit  successoral  ainsi  limité  est  divisé  en  six  sections  : 

1°  Dispositions  générales  ; 

2°  Dispositions  de  dernière  volonté  ; 

3°  Dispositions  à  cause  de  mort  par  conventions  synallagma- 
tiques  ; 

4°  Succession  légale  ; 

5°  Renonciation  à  une  succession  ; 

6°  Situation  juridique  des  héritiers. 

Les  dispositions  générales  ne  renferment  guère  que  des  défini- 
tions ;  elles  offrent  peu  d'intérêt;  la  dernière  section  contient  des 
détails  importants,  mais  d'autres  sont  trop  techniques  pour  vous 
offrir  beaucoup  d'intérêt,  étant  donné  surtout  le  style  employé  par 
les  rédacteurs.  Je  ne  suivrai  donc  pas  le  projet  dans  tous  ses  articles 

(1)  V.  une  étude  fort  complète  de  M.  Claudio  JaoDet  sur  lessuccessious  rotu- 
rières en  Allemagne  dans  soa  ouvrage  sur  le  Socialisme  iTÉUit  et  la  Réforme,  sociale, 
p.  191  et  suiv.  Cette  étude  a  d'abord  paru  dans  la  Réforme  sociale,  l^c  série,  t.  VI,  p.  CG. 

(2)  C'est  là  du  reste  le  caractère  général  du  projet.  D'après  sou  article  2,  les 
règles  du  droit  coutumier  ne  reçoivent  d'application  que  dans  les  cas  où  le 
projet  y  renvoie.  Or  on  ne  trouve  dans  le  texte  aucun  renvoi  de  ce  genre. 
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et  ne  ferai  que  vous  exposer  dans  cette  courte  notice  :  les  principes 
de  la  succession  al)  intestat,  les  moyens  de  disposer  par  acte  de  der- 
nière volonté  et  l'étendue  de  la  liberté  de  tester. 

Le  principe  originaire  du  droit  romain  est  celui  de  la  liberté  com- 
plète laissée  au  père  de  famille.  Celui  du  droit  allemand  est  absolu- 
ment opposé.  Ce  n'est  qu'après  de  longues  luttes  et  de  nombreuses 
oscillations  que  le  droit  du  plus  proche  héritier  a  été  consacré  et  à 
côté  de  ce  droit  celui  pour  le  de  cujus  de  faire  un  testament  et  des 
legs.  Mais  la  succession  légale  est  restée  la  base  du  droit  successoral. 
Dans  certaines  classes,  notamment  chez  les  paysans,  le  testament 
<est  peu  usité. 

Si  Ton  remonte  jusqu'au  moyen  âge,  on  trouve  la  plus  grande 
•diversité  dans  la  manière  de  compter  la  parenté  et  dans  les  limites 
■de  la  vocation  à  l'hérédité.  Aujourd'hui  les  législations  allemandes 
se  divisent  en  trois  groupes  :  celles  qtii  reposent  sur  les  mômes  bases 
qu'au  moyen  âge,  sauf  quelques  modifications  secondaires  ;  celles 
qui  ont  adopté  le  principe  du  droit  romain;  enfin  celles  qui  ont 
adopté  l'ordre  de  \^  parenteh[Parentelenordnung).  Ce  dernier  principe 
qui  sert  de  base  aux  Godes  de  Zurich,  d'Autriche  et  de  Saxe,  mais  qui 
n'est  pas  celui  du  Landrecht  prussien  (1),  a  été  adopté  par  le  projet 
de  Code  civil.  Yoici  comment  on  l'applique  : 

Les  héritiers  sont  divisés  en  lignes  de  nombre  indéterminé. 

La  première  ligne  comprend  les  descendants  :  ils  viennent  tous 
f)Our  une  portion  égale  et  ceux  qui  sont  morts  sans  distinction  d'âge 
ni  de  sexe  (^),  avant  l'auteur  commun,  sont  représentés  par  leurs 
descendants. 

La  seconde  ligne  comprend  les  père  et  mère  du  decujus  et  lesdes- 
cendants  d'eux.  Si  le  père  et  la  mère  existent  encore  à  la  mort  du 
de  fujus,  ils  héritent  seuls  ;  si  l'un  d'eux  seul  existe,  il  hérite  de  la 
moitié  et  l'autre  moitié  de  la  succession  passe  aux  héritiers  de  son 
conjoint. 

La  troisième  ligne  comprend  les  ascendants  au  second  degré  et 
leurs  descendants. 

La  quatrième,  les  ascendants  au  troisième  degré  et  leurs  ascen- 
dants, etc.,  etc. 

(1)Eq  Prusse,  l'ordre  de  succession  est  le  suivant  : 
1°  Descendants.  —  Représentation  ; 
"2'^  Père  et  mère  ; 

y"  Frère  et  sœur  etleurs  descendants  ; 

4^"  Frère  et  sœur  consanguins  ou  utérins.  —  1/2  seulement  en  concours  avec 
■<Jê5  ascendants  d'un  degré  plus  élevé  ; 
5°  Parents,  d'après  leur  proximité. 

;2)  En  général  tout  privilège  de  masculinité  a  disparu  (sauf  bien  entendu  les 
accessions  féodales  et  les  fidéicommis,  que  le  projet  ne  traite  pasj  du  droit 
illemand  actuel.  Cependant  on  le  trouve  encore  dans  quelques  droits  particu- 
liers, par  exemple  dans  le  duché    de    Schlesswig-Hoistein.  Y.  xMommsen 
Entirurfenies  deutschen  Reihsgesttzes  iiber  das  Erbrecht. 
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On  n'appelle  pas  un  héritier  d'une  ligne  quelconque  tant  qu'il  y 
en  a  encore  un  dans  la  ligne  précédente. 

Le  conjoint  survivant  est  mieux  traité  en  Allemagne  qu'il  ne  l'est 
chez  nous.  Pour  corriger  ce  que  pouvait  présenter  d'excessif  le  prin- 
cipe de  la  tutelle  [Vormund)  exercée  par  le  mari  sur  sa  femme,  et 
assurer  à  celle-ci  une  existence  indépendante  à  la  mort  du  tuteur, 
la  coutume,  la  loi  ou  la  volonté  des  parties  lui  attribuaient  certains 
avantages  successoraux  soit  en  propriété  soit  en  usufruit.  Le  projet 
est  resté  fidèle  à  cette  tradition.  Le  conjoint  survivant  vient  en  con- 
cours avec  les  deux  premières  lignes  et  les  ascendants  de  la  troi- 
sième ligne;  en  concours  avec  la  première  ligne  il  recueille  le  quart 
delà  succession  ;  dans  le  second  cas,  il  recueille  la  moitié.  Ensuite 
il  exclut  tous  les  autres  successeurs.  Actuellement  sa  situation  n'est 
pas  aussi  bien  définie  parles  lois  particulières  qu'elle  l'est  dans  le 
projet.  Car  ses  droits  sont  corrékitifs  aux  régimes  matrimoniaux  et 
varient  avec  ceux-ci.  On  appelle  portion  statutaire  [portio  statuiaria) 
cette  partie  des  biens  que  le  conjoint  survivant  recueille  à  la  mort 
de  l'autre  époux  ainsi  que  la  portion  qui  lui  est  réservée  dans  les 
biens  matrimoniaux  en  cas  de  communauté. 

Au  moyen  âge  il  existait  entre  certains  biens  une  distinction  basée 
sur  l'usage  auquel  ils  servaient.  On  comprenait  sous  le  nom  à'Heer- 
gerath  ou  Heergewedde  une  masse  d'objets  servant  aux  hommes, 
comme  les  équipements  militaires,  les  accessoires,  les  outils  des 
métiers  et  professions.  Une  institution  parallèle  concernant  les 
objets  à  l'usage  des  femmes  portait  le  nom  de  Gerade  ou  Niftel.  Tous 
ces  biens  étaient  soumis  à  des  règles  de  dévolution  particulière  ;  dans 
quelques  législations  particulières,  les  héritiers  mâles  jouissent 
encore  d'un  droit  de  préférence  en  ce  qui  concerne  l'acquisition 
des  immeubles  ou  de  certains  objets  de  la  succession.  Mais  aujour- 
d'hui il  ne  reste  presque  plus  de  traces  de  ces  institutions;  le  silence 
du  projet  en  ce  qui  les  concerne  implique  leur  disparition  totale. 

La  succession  al  intestat,  le  projet  a  soin  de  le  dire,  n'exclut  pas 
forcément  la  succession  testamentaire.  On  peut  mourir,  partie 
intestat,  partie  testât.  L'idée  d'une  succession  universelle  appartient 
aux  romains;  l'ancien  droit  allemand,  par  ce  fait  qu'il  n'a  admis  que 
progressivement  l'usage  du  testament,  a  commencé  par  reconnaître 
seulement  les  dispositions  particulières.  Dans  un  but  de  protection 
pour  les  intérêts  de  la  famille,  on  n'a  d'abord  permis  de  disposer 
que  de  certains  biens  et  cela  avec  le  consentement  de  certains  héri- 
tiers. Aujourd'hui,  sous  l'influence  du  droit  romain,  l'idée  de  la  suc- 
cession universelle  domine  dans  le  droit.  Mais  par  l'application  de 
l'ancien  principe  national  il  peut  arriver  qu'une  partie  delà  succes- 
sion soit  régie  par  les  règles  de  la  ^\xç,(iQ^^\on  al  intestat  QiV dcuiva 
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par  la  volonté  du  le^iateur.  Sauf  dans  quelques  législations  datant 
de  l'époque  de  la  réception  on  n'applique  plus  la  maxime  romaine  : 
nemo  pro  parte  testatiis,  pro  parte  i/itestatus  décéder e  jwtest. 

En  ce  qui  concerne  les  modes  de  disposer,  la  loi  allemande  est 
très  large,  car  elle  permet  à  la  fois  le  testament  et  certains  pactes 
sur  succession  future. 

Les  testaments  se  divisent  en  deux  types  :  1"  les  testaments 
publics  ;  ^°  les  testaments  privés.  Les  testaments  publics  consistent 
à  déclarer  sa  volonté  .devant  un  juge  assisté  du  greffier,  devant  un 
notaire  assisté  d'un  autre  notaire  ou  de  deux  témoins,  devant  les 
autorités  de  la  commune,  devant  le  curé  et  deux  ou  trois  témoins. 
Toutes  ces  formes  varient  suivant  les  pays.  Une  personne  peut 
aussi  remettre  an  juge  ou  au  notaire  un  écrit  en  déclarant  qu'il 
contient  son  testament.  Les  testaments  privés  sont  d'un  usage  bien 
moins  fréquent  ;  ils  consistent  à  manifester  sa  volonté  en  présence 
d'un  certain  nombre  de  témoins.  Le  testament  olographe  est  admis 
dans  les  pays  où  l'on  applique  le  Code  Napoléon  et  l'Autriche  nous 
a  emprunté  cette  forme.  Le  projet  n'a  pas  donné  d'extension  à  ces 
règles;  au  contraire,  il  n'admet  en  général  que  le  testament  public 
devant  un  juge  ou  un  notaire  et  le  testament  olographe  ou  par 
devant  témoins  seulement  dans  des  cas  d'une  urgence  absolument 
exceptionnelle.  Ces  restrictions  ne  me  paraissent  pas  logiques  dans 
une  législation  qui  ne  recule  pas  devant  un  danger  beaucoup  plus 
grand,  celui  des  pactes  sur  succession  future. 

Les  législations  allemandes  admettent  le  pacte  sur  succession 
future.  Il  faut  faire  toutefois  une  distinction  en  ce  qui  concerne  les 
pactes.  Ceux  qui  ont  pour  objet  l'hérédité  d'un  tiers  ne  sont  pas 
universellement  admis.  Dans  certains  pays  ils  sont  absolument 
interdits,  par  exemple  en  Prusse,  s'il  s'agit  d'une  vente,  et  dans  le 
territoire  soumis  au  Code  civil,  en  tous  les  cas.  D'autres  législa- 
tions se  sont  ralliées  au  droit  romain  qui  les  autorise  dans  le  cas  où 
ils  sont  conclus  avec  l'autorisation  de  ceux  dont  l'hérédité  fait  l'objet 
des  pactes.  Le  projet  ne  parle  pas  de  cette  première  catégorie  ;  il 
ne  s'occupe  que  des  pactes  contenant  une  institution  d'héritiers  et 
de  légataires,  ou  bien  une  renonciation  à  une  succession  future. 
Dans  ces  limites  les  parties  contractantes  jouissent  de  la  plus 
grande  liberté  Le  pacte  doit  être  conclu,  comme  le  testament, 
devant  le  juge  ou  le  notaire.  Malgré  cette  convention  le  de  cujiis  a 
toujours  le  droit  de  disposer  de  ses  biens  entre-vifs,  mais  non 
d  annuler  son  effet  par  ses  prodigalités  ou  par  des  dispositions 
spéciales.  Le  projet  permet  l'aliénation  à  titre  onéreux,  mais  non  à 
titre  gratuit. 

Le  projet  donne  en  somme,  quant  à  la  forme,  de  grandes  facilités 
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pour  disposer  de  ses  biens.  Yo3'Ons  maintenant  quelles  limites  il 
impose  soit  au  choix  de  l'héritier,  soit  à  la  dévolution  de  la  tota- 
lité  du  patrimoine  à  un  seul  héritier. 

Le  testateur  peut  choisir  librement  son  héritier.  Il  peut  en  outre, 
instituer  une  seconde  personne  qui  sera  héritière  à  la  place  de  la 
première  si,  pour  une  cau^e  ou  une  autre,  celle-ci  ne  recueille  pas 
l'hérédité.  Enfin  le  projet  lui  reconnaît  le  droit  de  créer  des  substi- 
tutions, c'est-à-dire  d'instituer  un  second  héritier  dont  l'avènement 
est  subordonné  à  un  terme  ou  à  une  condition.  Cette  disposition 
est  empruntée  au  Landrecht  de  Prusse  et  à  celui  de  Bavière,  ainsi 
qu'au  Gode  civil  de  Saxe.  Il  en  résulte  que  la  maxime  romaine  : 
s emel  hères,  semper  hères  n'est  pas  applicable  et  que  le  sort  de  la 
seconde  institution  n'est  pas  lié  à  celui  de  la  première.  Il  peut 
même  ne  pas  y  avoir  d'héritier  testamentaire  avant  le  bénéficiaire 
do  la  substitution  ;  dans  ce  cas  ce  sont  les  héritiers  ab  intestat  qui 
prennent  en  premier  lieu  possession  de  l'hérédité  avant  l'ouverture 
de  la  substitution.  Le  Code  a  deux  mots  composés  très  simples  pour 
désigner  ces  héritiers  successifs  ;  le  premier  c'est  le  Vorerbe  ou  héri- 
tier antérieur;  le  second,  le  Nacherhe  ou  héritier  postérieur.  Tant 
que  la  substitution  n'est  pas  ouverte,  le  Vorerhe  ]omi  de  l'héritage 
à  peu  près  comme  s'il  était  usufruitier  et  si  le  Nacherhe  était  nu- 
propriétaire.  Le  Gode  civil  saxon  permet  d'établir  autant  de  subs- 
titutions que  l'on  veut  ;  le  Landrecht  de  Prusse  n'en  concède  que 
deux  ;  le  droit  bavarois,  le  Gode  Napoléon  dans  les  cas  où  il  tolère 
les  substitutions  et  diverses  lois  récentes  vont  encore  plus  loin  et 
n'en  permettent  qu'une.  C'est  à  cette  dernière  catégorie  de  légis- 
lations que  les  rédacteurs  du  Code  ont  em.prunté  une  première 
limitation  du  droit  du  de  cvjus.  Ils  en  ont  ajouté  une  seconde  con- 
sistant en  ce  que  l'ouverture  de  la  substitution  ne  peut  avoir  lieu 
plus  de  trente  ans  après  la  mort  du  testateur  à  moins  que  la  vie  du 
Vorerbe  ne  dure  plus  longtemps.  Ils  ont  voulu  parer  ainsi  au  danger 
que  leur  semblaient  présenter  pour  l'économie  nationale  des  subs- 
titutions en  nombre  indéfini  ou  d'une  durée  illimitée. 

La  dernière  question,  par  laquelle  je,  termine,  est  celle  de  la 
liberté  testamentaire.  L'exclusion  du  testament  était  considérée  dans 
l'ancien  droit  allemand  comme  un  moyen  de  sauvegarder  les  inté- 
rêts de  la  famille.  Son  adoption  fut  regardée  comme  un  danger  et 
on  songea  à  y  parer.  Pour  les  biens  immobiliers,  ce  fut  chose  facile  ; 
on  exigea  le  consentement  des  proches  héritiers  pour  la  validité  de 
l'acte  de  dernière  volonté  par  lequel  on  les  donnerait  à  d'autres. 
Quant  aux  meubles,  la  chose  était  moins  simple  et  cependant  éga- 
lement urgente  puisqu'en  général  ils  faisaient  l'unique  objet  des 
testaments.  On  chercha  diverses  précautions,  mais  on  ne  les  trouva 
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pas  immédiatement  et  pendant  longtemps  on  oscilla  entre  les  pré- 
tentions de  la  famille  et  le  droit  de  propriété  du  testateur,  faisant 
dominer  tantôt  l'un,  tantôt  l'autre.  C'est  seulement  grâce  au  droit 
romain  que  Ton  arriva  à  préciser  quels  membres  de  la  famille  la 
loi  devait  protéger  à  rencontre  du  droit  de  libre  disposition  du 
testateur.  La  tradition  nationale  y  ajouta  une  autre  personne  :  le 
conjoint  survivant.  Mais  là  s'arrête  l'influence  du  droit  romain. 
Tandis  que  d'après  ce  droit  le  testateur  doit  instituer  celui  qu'on 
appelle  son  héritier  nécessaire  et  lui  laisser  au  moins  sa  réserve, 
dans  les  législations  allemandes  cette  obligation  n'existe  pas  et  on 
n'est  tenu  qu'à  une  chose,  à  donner  sous  une  forme  quelconque  à 
l'héritier  réservataire,  la  valeur  de  la  part  que  la  loi  déclare  invio- 
lable. Si  l'héritier  réservataire  est  déshérité,  il  n'a  plus  le  droit, 
sauf  dans  le  Gode  saxon  et  le  Gode  Napoléon,  de  réclamer  une  part 
en  nature  j  ce  n'est  plus  qu'un  créancier  ayant  droit  à  une  somme 
proportionnelle  à  la  valeur  de  la  succession.  En  conséquence  si 
l'on  peut  dire  que  la  liberté  testamentaire  n'existe  pas  en  Alle- 
magne, on  doit  ajouter  que  le  droit  du  père  de  famille  est  moins 
restreint  que  chez  nous  dans  son  application. 

Ces  grandes  questions  ont  été  agitées  en  Allemagne  moins  sou- 
vent qu'en  France.  Elles  ont  fait  cependant  l'objet  de  discussions 
sérieuses.  Le  congrès  des  jurisconsultes  allemands  s'en  est  occupé 
en  1878,  il  s'est  prononcé  dans  le  sens  d'une  liberté  limitée.  G'est 
également  le  parti  qu'ont  pris  les  rédacteurs  du  Gode,  considérant 
qu'il  était  encore  impossible,  dans  l'état  actuel  delà  science  sociale, 
de  se  prononcer  pour  la  liberté  testamentaire  absolue. 

Ils  attribuent  aux  descendants,  aux  ascendants  et  au  conjoint 
survivant  une  réserve  équivalente  à  la  moitié  de  leur  part  dans  la 
succession  ab  intestat,  quel  que  soit  le  nombre  des  héritiers  réser- 
vataires. Cette  réserve  ne  constitue  qu'un  droit  de  créance  à  une 
somme  d'argent,  et  non  un  droit  à  une  part  en  nature.  Le  testateur 
peut  ainsi  garantir  l'unité  de  son  patrimoine.  Plus  loin,  le  projet 
lui  accorde  une  autre  faculté,  considérable  dans  ses  conséquences: 
le  testateur  peut  imposer  à  ses  héritiers  l'indivision  d'un  ou  plu- 
sieurs des  objets  de  la  succession  pendant  une  durée  de  trente 
années. 

Le  projet  énumére  enfin  les  cas  d'indignité  qui  enlèvent  à  la  fois 
le  droit  à  l'hérédité  et  à  la  réserve,  et  les  cas  dans  lesquels  l'héri- 
tier perd  seulement  ses  droits  à  une  réserve. 

Sont  déclarés  indignes  : 

1°  Celui  qui  sciemment,  par  un  acte  contraire  au  droit,  a  tué  le 
testateur  ou  l'a  placé  dans  un  état  qui  l'a  empêché  jusqu'à  sa  mort 
de  prendre  ses  dernières  dispositions. 

La  Réf.  Soc.  —  1"  juin  1889.  2»  série,  T.  VII,  46, 


706       SOCIÉTÉ  d'économie  sociale    (séance  du  8  AVRIL  1889). 

2°  Celui  qui  sciemment,  par  un  acte  contraire  au  droit,  a  empêché 
le  de  cujus  de  prendre  ou  d'abroger  une  disposition  à  cause  de 
mort. 

3°  Celui  qui  a  décidé  par  dol  ou  menace  le  de  cujus  à  prendre 
une  disposition  à  cause  de  mort. 

A""  Celui  qui  a  commis  envers  le  testateur  un  acte  puni  par  le 
Cade  pénal,  en  considération  d'une  disposition  à  cause  de  mort 
prise  par  le  testateur. 

L'indignité  ne  peut  être  effacée  que  par  le  pardon;  elle  peut  être 
invoquée  par  celui  qui  aurait  été  héritier  si  l'indigne  n'avait  pas 
survécu  au  de  cujus. 

La  réserve  peut  être  enlevée  aux  descendants  dans  les  cas  sui- 
vants : 

l*'  Attentat  à  la  vie  du  de  cujus  ou  d'un  autre  descendant  du  de 
cujus,  ou  de  son  conjoint. 

2°  Sévices  commis  sur  le  de  cujus  ou  son  conjoint,  si  celui-ci  fait 
partie  des  ascendants. 

3**  Dénonciation  sciemment  calomnieuse  faite  contre  le  de  cujus 
ou  son  conjoint. 

4^  Faux  témoignage  contre  le  de  cujus  ou  son  conjoint  et  à  leur 
préjudice. 

5°  Adultère  avec  l'époux  du  de  cujus. 

6''  Refus  malveillant  des  aliments  dus  au  de  cujus. 

7°  Mariage  contracté  par  le  descendant  sans  le  consentement  du 
de  eujus  tel  qu'il  est  exigé  par  les  articles  1238  et  1239. 

Les  causes  énumérées  ci  dessus,  sous  les  numéros  1,  3,  A,  6  et  6 
permettent  d'exclure  de  la  réserve  les  ascendants.  Enfin  le  testateur 
peut  enlever  à  son  conjoint  sa  réserve,  lorsque  celui-ci  a  commis 
un  des  actes  qui  donnent  ouverture  à  une  action  en  divorce  ou  en 
séparation  de  corps. 

Enfin,  si  un  descendant,  par  ses  prodigalités  ou  la  mauvaise  ges- 
tion de  ses  affaires,  permet  de  craindre  qu'il  ne  mette  lui  et  sa 
famille  dans  le  besoin,  ou  s'il  est  chargé  de  dettes  dépassant  ses 
biens  actuels  et  futurs,  y  compris  la  réserve,  le  testateur  peut 
immobiliser  sa  part  réservataire  et  ordonner  qu'après  la  mort  de  ce 
descendant,  ses  héritiers  légaux  la  recueilleront  intacte.  Le  descen- 
dant devient  alors  uniquement  un  vorerhe  en  ce  qui  concerne  la 
réserve. 

Cette  dernière  disposition  montre  jusqu'à  quel  point  le  législa- 
teur allemand  est  soucieux  des  intérêts  de  la  famille,  qu'il  met 
au-dessus  des  exigences,  très  respectables  cependant,  des  créanciers 
du  réservataire.  C'est  le  même  sentiment  qui  Ta  empêché  de  faire 
rentrer  dans  le  cadre  banal  les  successions  fidéicommissaires  et  les 
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successions  roturières.  Ce  n'est  pas,  surtout  en  ce  qui  concerne  ces 
dernières,  qu'il  les  regarde  comme  des  institutions  contraires  à 
l'ordre  social  actuel  et  destinées  à  disparaître.  C'est  plutôt  afin  de 
permettre  aux  idées  de  réforme  de  faire  librement  leur  chemin,  à 
l'expérience  d'indiquer  le  terrain  qui  convient  à  leur  développe- 
ment. C'est  ainsi  que  certaines  personnes,  dans  l'intérêt  même  de 
la  noblesse,  demandent  d'instituer  un  droit  de  légitime  sur  les  reve- 
nus du  majorât,  au  profit  des  enfants  et  de  l'époux  du  précédent 
propriétaire  (Graf  v.  Bothmer,  Die  reform  des  adeligen  Erhrechts),  et 
de  restreindre  en  faveur  des  autres  membres  de  la  famille  les  droits 
des  aînés  (1).  C'est  ainsi  également  qu'à  côté  de  VAnerlenrecht  on  voit 
appliquer  en  Bavière  une  institution  peu  différente,  le  VorivahUrechty 
et  introduire  dans  la  Forêt-Noire  le  droit  pour  un  des  enfants  d'exi- 
ger, après  la  mort  du  père,  que  le  Hofgut  soit  mis  dans  sa  part  et  ne 
soit  pas  vendu  (lois  du  23  mai  et  du  21  juillet  1888).  Toutes  ces  ques- 
tions ne  se  résolvent  pas  par  le  pur  raisonnement  et  les  rédac- 
teurs du  Code  ont  estimé  qu'elles  gagneraient  à  être  mûries  par  le 
temps. 

J'en  ai  fini,  Messieurs,  avec  cet  exposé  dont  l'aridité  a  pu  vous 
fatiguer. 

Je  me  suis  efforcé  de  vous  donner  dans  la  mesure  modeste  de 
mes  propres  connaissances,  une  idée  générale  mais  exacte  du  pro- 
blème législatif  à  la  solution  duquel  l'Allemagne  travaille  actuelle- 
ment. Et  maintemant  revenons  sur  nous-mêmes.  Comme  toutes  les 
législations  du  monde,  la  nôtre  a  ses  imperfections;  aucune  d'elles 
n'est  incurable.  Pour  mener  à  bien  une  œuvre  de  restauration  totale 
ou  partielle,  nous  possédons  ce  que  les  autres  n'ont  pas,  un  outil 
merveilleux  :  c'est  notre  langue.  Croyez-bien  qu'on  sait  appré- 
cier chez  nos  voisins  sa  netteté,  aussi  bien  que  notre  esprit  pratique 
et  notre  sens  juridique,  et  sachons  conserver  notre  originalité.  Mais 
si  nous  tournons  nos  regards  vers  les  peuples  qui  nous  entourent  et 
si  nous  les  voyons  déployer  tant  de  ténacité  à  Tamélioralion  de 
leurs  institutions,  disons-nous  bien  que  sous  peine  d'être  bientôt  en 
retard,  nous  devons  marcher  aussi  de  l'avant.  De  leur  exemple, 
retenons  surtout  leur  ordre  méthodique,  leur  patience  au  travail, 
leur  esprit  de  suite,  et  confiants  dans  les  ressources  de  notre  génie 
national,  osons  nous  attacher  courageusement  aux  réformes. 

M.  LE  COLONEL  WiLBOis  demande  quelle  part  revient  aux  héritiers 
dans  les  successions,  quelle  est  l'importance  des  prélèvements 

(1)  La  Réforme  sociale  étudiera  prochainement  l'état  de  cette  question  en  Al- 
lemagne en  s'aidant  d'un  travail  récemment  publié.  {Note  du  Secrétariat.) 
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opérés  par  le  fisc?  l]n(^  monographie  portant  sur  ce  sujet  rendrait 
de  très  grands  services. 

M.  Drioux  reconnaît  tout  l'intérêt  de  cette  question.  Mais  elle  ne 
rentrait  pas  dans  le  cadre  qu'il  s'était  tracé  et,  d'ailleurs,  elle  ne 
comporterait  pas  de  solution  uniforme  pour  toute  l'Allemagne.  Il 
faudrait  consulter  les  diverses  législations.  En  Wurtemberg,  en 
Saxe,  l'exemption  de  droits  est  accordée  aux  descendants,  aux  con- 
joints et,  quand  la  libéralité  testamentaire  ne  dépasse  pas  un  cer- 
tain chiffre,  aux  personnes  employées  au  service  du  défunt,  et  aux 
établissements  religieux  ou  d'utilité  publique.  L'indivision  peut 
durer  longtemps.  Elle  peut  être  imposée  par  le  testateur  pendant 
trente  années.  La  déduction  du  passif  pour  la  liquidation  des  droits 
est  une  règle  générale. 

M.  LE  COLONEL  WiLBOis  examinant  alors  à  un  point  de  vue  général 
le  travail  législatif  dont  on  nous  a  entretenus  ce  soir,  oppose  à  la 
tendance  de  l'Allemagne  qui  poursuit  une  codification  uniforme, 
l'exemple  de  la  Russie.  Là,  on  s'applique  à  respecter  la  religion,  les 
coutumes,  les  habitudes  de  chaque  pays,  sans'  prétendre  hâter 
l'unification  par  Faction  forcée  des  lois.  C'est  à  cette  politique  qu'il 
faut  attribuer  la  merveilleuse  puissance  d'expansion  de  cet  empire, 
et  la  sympathie  que  lui  témoignent  les  populations  voisines  de  ses 
.frontières.  Voilà  qui  explique  ses  progrès  dans  l'Asie  centrale. 
L'essai  de  codification  des  coutumes,  qui  a  été  tenté  en  Russie 
même,  a  étonné  certaines  populations  rurales,  et  les  nouveaux 
juges  doivent  oublier  quelque  chose  des  formalités  et  de  la  rigidité 
du  cérémonial  judiciaire  pour  se  plier  aux  mœurs  des  paysans. 

M.  Hubert-Valleroux  estime  qu'il  ne  faut  pas  médire  d'un  droit 
codiiié  et  uniforme.  C'est  le  régime  de  la  France,  et  il  présente  de 
grands  avantages.  11  ne  s'agit  pas  sans  doute  d'appliquer  nos  lois 
aux  Arabes  et  aux  Annamites.  Mais  pour  une  population  homo^^ène, 
chez  laquelle  les  transactions  sont  fréquentes,  les  bienfaits  d'un 
code  unique  sont  très  réels.  C'est  ainsi  qu'en  AngbHerre  la  justice 
est  infiniment  moins  simple  que  chez  nous.  On  a  grand'peine  à 
déterminer  quelle  est  sur  un  point  donné  la  législation  en  vigueur. 
l\  faut  se  livrer  à  de  longues  recherches  et  parfois  on  fait  des  décou- 
vertes singulières.  C'est  ainsi  qu'en  1819  un  accusé,  convaincu 
d'avoir  commis  un  crime  capital  et  poursuivi  par  les  parents  de  la 
victime,  exhuma  un  statut  du  xiv°  siècle  qui  lui  permettait  de 
réclamer  le  duel  judiciaire.  Les  plaignants,  se  refusant  à  accepter 
ce  genre  d'épreuve,  durent  se  désister.  Quant  à  la  question  des  suc 
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cessions,  il  faut  avoir  soin  de  distinguer  les  lois  civiles  des  lois  fis- 
cales. En  France  ce  n'est  pas  aux  premières  qu'il  faut  surtout  s'en 
prendre.  Les  formalités  peuvent  être  un  peu  exagérées,  quand  il  se 
trouve  des  mineurs  parmi  les  héritiers.  iMais  elles  ont  été  prescrites 
dans  un  but  de  protection,  et  elles  atteindraient  leur  objet,  si  des 
lois  de  timbre  et  d'enregistrement  n'étaient  intervenues  qui  les 
rendent  très  onéreuses.  Yoilà  pourquoi  les  frais  mangent  les  petites 
successions  où  il  se  rencontre  des  incapables.  Ajoutez  qu'on  ne 
déduit  jamais  les  dettes.  On  prendrait  son  parti  de  ces  abus  de  la 
fiscalité,  s'ils  n'atteignaient  que  les  successions  collatérales;  mais 
ils  sont  intolérables,  quand  ils  frappent  des  enfants  qui  souvent 
sont  appauvris,  et  non  pas  enrichis,  par  la  mort  de  leur  père. 

M.  JuGLAR  fait  remarquer  que  les  Anglais  se  passent  de  codifica- 
tion sans  paraître  trop  en  souffrir.  Le  régime  sous  lequel  ils  vivent 
ne  semble  pas  du  tout  intolérable.  Malgré  les  lacunes  et  les  imper- 
fections des  textes,  ce  paj^s  jouit  en  somme  d'une  grande  sécurité  et 
d'une  grande  liberté.  Ces  dangers  ressemblent  un  peu  aux  abus  de 
notre  ancien  régime;  ils  sont  peut-être  plus  effrayants  de  loin  que 
de  près.  Quant  aux  successions,  ce  ne  sont  pas  seulement  les  lois 
fiscales  qu'on  peut  critiquer  en  France.  Le  Gode  civil  lèse  les  inté- 
rêts du  mineur,  sous  prétexte  de  le  protéger. L'obligation  de  vendre 
les  immeubles  est  souvent  très  préjudiciable.  La  valeur  des  terres 
et  des  maisons  n'est  pas  fixe,  et,  à  certains  moments,  on  ne  peut  les 
réaliser,  sans  subir  de  grandes  pertes. 

M.  Hubert-Valleroux  n'a  pas  entendu  ranger  parmi  les  mesures 
protectrices  la  prescription  qui  impose  la  licitation  immédiate  des 
immeubles  ne  pouvant  se  partager  commodément.  C'est  une  mesure 
spoliatrice.  —  Quant  à  l'Angleterre,  il  est  vrai  qu'elle  possède  la 
liberté  politique  bien  que  n'ayant  pas  de  constitution  écrite,  mais 
si  elle  avait  un  bon  Gode  civil,  elle  ne  perdrait  aucun  des  avantages 
sociaux  et  politiques  dont  elle  jouit  :  seulement  la  situation  des 
plaideurs  serait  meilleure,  la  propriété  plus  facile  à  transmettre,  et 
lajustice  plus  simple. 

M.  le  professeur  Afanasstev  fait  observer  qu'il  existe  une  codifi- 
cation en  Russie.  Le  dixième  livre  traite  du  droit  civil  et  des  succes- 
sions. Cette  législation  s'inspire  du  droit  romain  plus  ou  moins 
modifié.  Mais  il  est  très  vrai  dédire  que  l'Empire  respecte  les  mœurs 
et  les  usages  des  diverses  provinces  dont  il  se  compose.  Pas  d'unifi- 
cation violente;  pas  d'uniformité  imposée.  Pour  le  paysan  Grand- 
Russien  la  propriété  foncière  est  communale  ;  pour  le  Petit- Russien 
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elle  est  personnelle.  Il  y  a  aussi  divers  usages  de  succession.  La  cou- 
tume de  succession  de  Poltawa  est  même  entrée  dans  le  Code.  En 
Pologne,  le  Code  Napoléon  est  encore  en  vigueur.  Les  peuples  fin- 
nois, chez  lequels  il  subsiste  encore  des  traces  de  paganisme,  pos- 
sèdent une  organisation  sociale  particulière.  On  a  bien  raison  d'ac- 
cepter cette  diversité;  cette  politique  est  très  sage;  et  Ton  aurait  peu 
de  chance  de  faire  aimer  la  civilisation  occidentale,  si  l'on  prétendait 
l'imposer  par  la  force.  La  justice  est  non  dans  les  codes, mais  dans 
leur  appropriation  aux  us  et  coutumes. 

M.  Picot  remercie  M.  Drionx  de  la  savante  communication  que 
l'assemblée  vient  d'applaudir.  Si  l'heure  n'était  aussi  avancée,  il  con- 
tribuerait à  prolonger  cette  intéressante  discussion.  On  a  soulevé 
un  très  gros  problème  :  pourquoi  les  Anglais  n'ont-ils  pas  de  Code? 
M.  Hubert-Valleroux  pourrait  nous  dire  quelles  raisons  historiques 
expliquent  cet  état  de  choses  dans  la  Grande-Bretagne,  comme 
aux  États-Unis.  Mais  ne  croyez  pas  que  cette  situation  soit  définitive. 
Le  courant  qui  tend  à  la  codification  est  aujourd'hui  très  accusé  sur 
l'autre  rive  de  la  Manche  comme  au  delà  de  l'Atlantique.  Aux  États- 
Unis,  on  a  préparé  un  projet  de  Code.  Quand  recevra-t-ii  force  de 
loi?  Personne  ne  le  sait;  on  l'a  imprimé  et  on  espère  que  peu  à  peu 
les  gens  de  loi  s'accoutumeront  à  cette  idée.  En  Angleterre  le  carac- 
tère du  mouvement  est  tout  autre.  On  ne  songe  pas  encore  à  faire 
un  Code  général  :  mais  on  codifie  chaque  matière,  on  la  consolide, 
et  ces  lois  fondamentales  [consolidation  act  )  qui  abrogent  et  rem- 
placent toutes  les  dispositions  antérieures,  se  sont  fort  multipliées 
depuis  dix  ans.  Le  souci  de  l'uniformité  qui  nous  occupe  trop  vive- 
ment en  France  ne  doit  pas  faire  oublier  qu'il  convient  de  respecter 
les  mœurs  et  les  usages  des  populations  pour  lesquelles  on  légi- 
fère. Il  ne  faut  pas  prétendre  violenter  une  société;  les  luttes  qu'on 
engage  pour  arracher  à  un  pays  soit  ses  coutumes,  soit  sa  langue 
ou  ses  lois  ne  sont  pas  seulement  très  douloureuses,  elles  sont 
pleines  de  déceptions,  même  pour  ceux  qui,  disposant  de  la  force, 
se  croient  tout  permis.  {Applaudkseïnents.) 

La  séance  est  levée  à  onze  heures. 


ÔCILÛCES  VÉRITÉS  SUR  LE  SALAIRE  PAR  M  ANfilEÏ  OUVRIER 


Nous  ne  sommes  certainement  pas  de  ceux  qui  jugent  que  tout  soit  au 
mieux  dans  le  meilleur  des  mondes,  ni  de  ceux  qui  espèrent  que  Tâge  d'or 
puisse  fleurir  un  jour  sur  cette  terre.  Tous,  nous  sommes  condamnés  au 
travail,  il  faut  savoir  subir  son  sort,  si  dur  qu'il  soit,  chercher  à  l'amé- 
liorer, mais  écarter  l'impossible  qui  ne  peut  conduire  qu'aux  désespérances. 

M.  J.  J.  A.  Clonzard,  ancien  ouvrier,  vient  de  publier  un  opuscule  sur 
«  Les  conséquences  qui  résultent  de  l'élévation  des  salaires  »;  il  conseille 
aux  ouvriers  de  le  lire  avant  de  se  mettre  en  grève  (1).  Cette  petite  bro- 
chure est  remplie  de  bon  sens,  elle  témoigne  de  la  part  de  son  auteur  d'une 
sérieuse  étude  des  liens  étroits,  absolus,  qui  existent  entre  le  salaire  et  le 
prix  des  produits;  l'auteur  démontre  combien  on  s'illusionne  en  récla- 
mant toujours  et  à  la  fois,  la  réduction  des  heures  du  travail  et  Taugmen- 
tation  du  salaire,  il  précise  une  vérité  méconnue  :  que  les  profits  de  Tin- 
duslrie  sont  loin  d'être  aussi  élevés  qu'on  le  suppose,  que  souvent  les 
profits  espérés  sont  remplacés  par  des  pertes;  il  établit  que  les 
ouvriers  en  ont  le  témoignage  dans  les  tentatives  de  sociétés  de  pro- 
duction faites  par  Télite  d'entre  eux.  En  effet,  la  concurrence  est 'partout, 
elle  est  plus  acharnée  que  jamais,  elle  s'exerce  violemment  dans  une 
même  conlrée  comme  entre  les  nations.  M.  Clouzard  dit  à  ses  anciens 
confrères  que  la  France  voit  ses  exportations  se  réduire  chaque  jour  au 
profit  des  étrangers,  ce  qui  n'est  que  trop  réel.  Il  est  clair  que  dans  ces 
conditions,  Taugmentation  des  salaires  nous  conduirait  à  la  ruine. 

M.  Clouzard  termine  ses  observations  par  un  appel  chaleureux  aux  fonc- 
tionnaires qui  devraient  donner  l'exemple  de  la  réduction  des  traitements, 
il  cite  l'exemple  de  la  Suisse,  il  demande  la  réduction  des  impôls.  Nous 
succombons  sous  le  poids  de  nos  charges:  on  ne  parait  pas  prêtâtes  alléger. 

Cette  brochure  de  M.  Clouzard  nous  a  rappel-^  son  ouvrage  sur  la  rétri- 
bution légitime  du  travail  manuel,  intellectuel,  et  du  capital  (2),  qui  lui 
fait  le  plus  grand  honneur.  La  pensée  dominante  de  Touvrier-écrivain  est 
un  ardent  désir  de  justice,  et  on  est  heureux  de  constater  que  <-ette  passion 
s'appuie  sur  des  réflexions  et  des  faits  qui  témoignent  d'une  instruction 
solide  et  aussi  de  réelles  qualités  d'observateur. 

L'auteur  démontre  certaines  propositions  qui  devraient  être  inscrites 
dans  tous  les  ateliers;  en  voici  quelques-unes  :  «  La  presque  totalité  du 
prix  d'un  objet  est  la  somme  des  mains-d'œuvre  qui  ont  concouru  à  sa 
production.  —  L'égalité  des  salaires  est  tme  folie,  on  ne  saurait  niveler  les 
mérites.  —  Il  est  contradictoire  de  demander  les  produits  à  bon  marché 
en  même  temps  que  des  salaires  élevés.  »  M.  Clouzard  démontre  l'impor- 
tance du  capital,  celle  de  l'épargne  qui  le  forme  et  lui  donne  un  si  respec- 
table caractère,  entîn,  la  légitimité  de  ses  profits. 

Personne  ne  saurait  mieux  parler  aux  ouvriers  qu'un  ancien  ouvrier 
intelligent  et  consciencieux.  Les  travailleurs  ne  sont  pas  sans  épreuves,  on 
ne  peut  les  em}>loyer  sans  le  reconnaître.  Nous-mème,  récemment  dans 
cette  revue  (3),  nous  avons  cherché  à  démontrer  quelques-unes  des  diffi- 
cultés auxquelles  ils  sont  eu  bulle.  Les  concurrences  intérieures  et  exté- 

(i)  Librairie  nouvelle  (Association  ouvrière^  11,  rue  Cadet,  Paris  (10  centimes.) 
[1^  Rétribution  légitime  du  travail  manuel^    intellectuel   et  du  capital,  parJ.  J.  A. 
Clouzard,  180  pages,  Librairie  Guillaumin  et  Cie,  14,  rue  Richelieu,  Paris. 
(3)  Réforme  sociale,  IG  janvier  1889.  Le  travail  et  ses  épreuves. 
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rieures  pèsent  beaucoup  sur  les  salaires  (1),  les  accaparements  également 
et,  de  plus,  sur  l'économie  de  la  vie.  —  Ceci  dit  loyalement,  il  faut  aussi 
reconnaître  les  vérités  précisées  par  M.  Clouzard. 

Il  se  demande  en  effet  :  «  Pourquoi,  malgré  les  moyens  imaginés  pour 
abréger  le  travail,  multiplier  les  produits,  on  est  obligé  de  beaucoup  tra- 
vailler. »  Il  expose  alors  :  1°  Que  les  besoins  croissent  à  mesure  qu'ils 
peuvent  être  satisfaits;  —  2*^  Que,  pour  charmer  ses  loisirs,  l'ouvrier 
fréquente  les  théâtres,  se  livre  aux  jeux  divers,  passe  ses  soirées  dans  les 
cafés,  etc..  etc.  et  observe  que,  s'il  se  bornait  au  strict  nécessaire,  sa 
dépense  pourrait  se  réduire  de  moitié. 

Je  Tai  déjà  dit  et  je  le  répète,  le  livre  de  M.  Clouzard  est  une  bonne 
étude,  et  j'ajoute  volontiers  une  bonne  action,  elle  est  spéciale  au  salaire, 
à  tous  les  salaires.  C'est  beaucoup;  cependant,  ce  n'est  peut-être  pas  asst^z 
de  dire  à  l'ouvrier  que  son  salaire  est  limité,  qu'il  doit  l'être  par  la  force 
des  choses,  qu'il  ne  peut  subvenir  à  sa  vie  qu'en  se  privant  de  distractions  ; 
ce  n'est  pas  là  ce  qui  Fassagira  dans  les  vues  élevées,  ce  n'est  pas  ce  qui 
l'empêcherH  de  croire  aux  promesses  des  politiciens  ambitieux,  qui  l'en- 
traînent au  socialisme  d'Élat,  qui  lui-même  le  conduirait  à  l'esclavage. 

11  me  paraît  qu'en  dehors  de  la  raison  pur^  et  d^  faits  pénibles,  l'ouvrier 
peut  et  doit  envisager  le  travail  à  d'autres  points  de  vue  ;  —  que  si  on  lui 
montre  le  foyer,  la  famille,  on  l'écarté  des  distractions  malsaines;  —  que 
là,  au  milieu  de  ses  devoirs,  il  trouverait  le  courage  et  la  force.  Il  me 
semble  aussi  que  ceux  qui  sont  ses  supérieurs  ont  autre  chose  à  faire  qu'un 
sacrifice  spécial  sur  leurs  profits,  qu'ils  doivent  s'occuper  de  lui  pour  l'éco- 
nomie de  la  vie,  pour  la  pratique  de  l'épargne,  pour  en  assurer  les  bi<-n- 
faits...  Il  faut  encore  que  ces  chefs  songent  aux  maladies,  aux  chômages, 
aux  accidents,  à  la  vieillesse.  11  faut,  en  un  mot,  établir  cette  union  si 
précieuse  des  classes  diverses  de  la  société  par  les  sentiments  élevés  de  la 
solidarité,  parla  fraternité  réelle  que  l'Évangile  prescrit. 

M.  Clouzard  a  fait  beaucoup  par  son  livre,  car  il  éc'aire  tous  les 
hommes  de  bonne  foi  sur  le  rôle  du  capital  et  de  l'intelligence  dans  le 
travail,  il  expose  avec  clarté  les  graves  raisons  qui  limitent  le  salairp,  il 
dém.ontre  l'absurdité  du  lêve  de  régalilé  des  salaires,  il  fait  sentir  l'utilité 
de  l'épargne,  par  conséquent  (l'obligation  morale  du  sacrifice,  qui  seul 
peut  la  constituer.  Il  a  cent  fois  raison,  l'épargne  seule  donne  l'indépen- 
dance, la  liberté  sans  l'indépendance  est  l'abandon.  Il  dénonce  avec  cou- 
rage le^  folies  du  socialisme  d'État.  Nous  voudrions  un  peu  plus  et  nous 
avons  confiance  que  ce  plus  est  dans  la  pensée  de  l'auteur  :  c'est  l'applica- 
tion permanente  et  sévère  des  principes  élevés  de  la  famille,  des  devoirs 
qu'elle  impose  et  de  la  vertu,  qui  seuls,  forment  les  grandes  nations. 

A.  GiBON. 

f  (1)  La  question  des  salaires  n'est  pas  à  examiner  ici  dans  une  note  qui,  natu- 
rellement, doit  être  brève;  mais  les  divers  modes  de  rémunération  du  travail  ne 
sauraient  jamais  être  trop  étudiés.  11  y  a  beaucoup  à  dire,  depuis  le  travail  à  la 
journée  jusqu'à  la  participation  très  nette  de  l'ouvrier  aux  bénéfices  ;  c'est  là 
une  étude  qui  nous  sollicite  depuis  longtemps  et  que  nous  espérons  pouvoir 
tenter  un  jour. 


lïlÉLftNGES  ET  NOTICES 


LES  IMPRODUCTIFS.  —  La  Révolution  a  été  faite  en  partie  pour 
abolir  les  classes  oisives,  pour  faire  cesser  le  scandale  de  ces  satisfaits,  de 
ces  repus,  que  la  langue  révolutionnaire  nous  représente  s'abreuvant  des 
sueurs  du  peuple,  se  nourrissant  de  son  sang.  Ces  déclamations  sont  sus- 
ceptibles de  variations  infinies  dont  on  nous  rebal  les  oreilles  depuis 
plus  d'un  siècle.  Nous  sommes  loin  de  nier  qu'il  y  eut  en  17.S9  de  trop 
nombreux  riches  oublieux  de  tout  devoir  social  et  vivant  dans  une  oisiveté 
déplorable.  C'est  un  spectacle  attristant  que  toutes  les  époques  ont  connu, 
et  que  toutes  connaîtront,  aussi  longtemps  que  la  frivolité  et  la  paresse 
existeront  dans  l'humanité,  c'est-à-dire  jusqu'à  la  fin  du  monde.  Mais  ce 
qu'il  est  curieux  d'étudier,  c'est  ce  que  la  Révolution  a  fait  pour  diminuer 
ce  fléau,  c'est  le  résultat  auquel  elle  est  arrivée. 

Ce  qu'elle  a  fait?  Elle  a  persécuté  le  clergé  fidèle  qui  maintenait, 
avec  la  foi,  les  mœurs  de  nos  pères  ;ellea  supprimé  les  couvents  qui,  dans 
leur  décadence  même,  nourrissaient  encore  les  pauvres.  Elle  a  supprimé 
la  noblesse  de  cour,  et  c'est  ce  qu'il  y  a  de  moins  regrettable  ;  mais  elle  a 
fait  disparaître  en  même  temps  la  petite  noblesse  d'épée  qui  fournissait  à 
notre  armée  d'excellents  corps  d'officiers,  et  la  noblesse  de  robe  dans 
laquelle  se  recrutaient  nos  grands  corps  judiciaires. 

En  revanche,  reprenant  pour  son  compte  les  plus  mauvais  errements 
de  l'ancien  régime,  et  les  exagérant  outre  mesure,  elle  a  livré  la  France 
centralisée  à  une  armée  de  fonctionnaires,  la  plupart  inutiles,  tous  vivant 
aux  dépens  du  budget,  c'est-à-dire  aux  dépens  du  pauvre  qui  paie  la  plus 
grande  partie  des  impôts  indirects,  aux  dépens  du  petit  propriétaire  que 
les  contributions  directes  et  les  droits  de  mutation  pressurent  et  écrasent. 
Par  Tappàt  de  ces  fonctions,  qu'elle  ne  peut  malgré  tout  distribuer  à  tous 
ceux  qui  les  demandent,  elle  a  couvert  notre  sol  de  malheureux  déclassés, 
improductifs  au  premier  chef,  race  remuante,  à  laquelle  nous  devons  en 
grande  partie  l'instabilité  dont  nous  souffrons.  Enfin,  par  ses  guerres 
folles,  elle  a  forcé  toute  l'Europe,  et  la  France  particulièrement,  à  adopter 
le  système  de  la  paix  armée, c'est-à-dire  de  l'élite  de  notre  jeunesse  vouée 
à  l'improductivité,  à  «  l'esclavage  à  temps  »,  comme  disait  Donoso  Cortès, 
et  à  la  corruption  qui  tarit  et  empoisonne  les  sources  de  la  vie. 

Mais,  pour  maintenir  la  paix  armée,  et  aussi  pour  bâtir  les  écoles  sans 
Dieu  destinées  à  achever  l'œuvre  de  démoralisation,  il  faut  beaucoup  d'ar- 
gent, et  cet  argent  est  en  grande  partie  demandé  à  l'emprunt.  L'empruntà 
outrance,  c'est  le  procédé  des  fils  de  famille  qui  se  ruinent:  c'est  aussi  le 
procédé  des  gouvernements  révolutionnaires.  Quand  viendra  la  banque- 
roule  ?  IS'ous  n'en  savons  rien.  Viendra-t-elle  ?  Personne  n'en  doute.  En 
attendant,  de  beaux  jours  se  sont  levés  pour  la  finance  cosmopolite.  On 
s'indigne  de  certaines  agglomérations  extraordinaires  de  capitaux;  on  en 
demande  la  cause,  on  en  cherche  le  remède.  La  cause,  c'est  l'emprunt 
d'État  à  jet  continu,  c'est  la  spéculation  dont  il  est  la  raison  d'être  princi- 
pale ;  le  remède,  c'est  l'amortissement.  Mais  comment  songer  à  l'amortis- 
sement en  pleine  période  révolutionnaire,  en  pleine  paix  armée  plus  rui- 
neuse que  les  guerres  d'autrefois? 
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Et  à  la  faveur  de  cet  état  de  choses,  toute  une  classe  nouvelle  d'impro- 
ductifs s'est  formée  et  développée.  Nous  ne  parlons  pas  seulement  ici  des 
hauts  barons  de  la  finance,  mais  aussi  des  simples  rentiers.  Ici  assurément 
nous  avons  des  réserves  à  faire.  Les  possesseurs  de  rentes  sur  l'État,  et  en 
général  tous  ceux  qui,  sans  aucun  travail  et  sans  aucune  responsabilité, 
touchent  régulièrement  les  intérêts  d'un  capital  jadis  versé,  tous  ces 
hommes  peuvent  être  individuellement  en  parfaite  sûreté  de  conscience. 
Ils  ne  commettent  en  aucune  sorte  le  péché  d'usure,  puisque  Tétat  actuel 
de  la  Société  a  généralisé  le  titre  légitime  du  lucrwn  cessans.  Ce  n'est  pas 
à  eux  qu'il  faut  s'en  prendre,  et  l'on  doit  respecter  leurs  droits  acquis. 
Mais  que  dire  d'un  état  de  choses  qui  transforme  en  rentiers  ou  en  fonc- 
tionnaires une  foule  d'hommes  qui,  normalement,  devraient  être  agricul- 
teurs, industriels  ou  commerçants?  Quel  obstacle  à  la  production!  Et  que 
de  «  pain  perdu  »,  comme  auraient  dit  nos  pères  !  Le  rentier  est  proprié- 
taire sans  doute,  mais  de  quoi?  Son  argent  aura  servi  par  exemple  à 
acheter  des  fusils  aujourd'hui  mis  au  rebut  par  suite  d^^n  changement  de 
modèle,  à  lirer  quelques  coups  de  canon  (un  seul  coup  de  certaines  pièces 
de  la  marine  coûte  jusqu'à  6,000  fr.),  et  il  faudra  que,  sur  le  salaire  de 
l'ouvrier,  sur  l'épargne  du  paysan,  on  lui  paie  indéfiniment  l'intérêt  d'une 
dette  qui  ne  sera  jamais  remboursée. 

Nous  n'avons  guère  parlé  que  des  créanciers  de  l'Etat;  bien  d'autres 
formes  de  la  propriété  mobilière  appelleraient  des  observations  sem- 
blables. Et  que  conclure  de  tout  cela?  Que  la  Révolution  a  peuplé  la 
France  et  l'Europe  d'improductifs  (d'autres  diraient  :  de  parasites).  Ce 
n'est  pourtant  pas  ce  qu'elle  nous  avait  promis  ;  mais  une  fois  de  plus 
l'iniquité  s'est  menti  à  elle-même,  Mentita  est  iniqmtas  siM. 

JUDE  DE  KeBNAKRET. 

LE  PREMIER  CONGRÈS  DES  BANQUES  POPULAIRES 
FRANÇAISES.  —  Réuni  à  Marseille  gràc-^  au  dévouement  infatigable 
de  notre  confrère  M.  E.  Rostand,  président  de  la  Caisse  d'épargne  des 
Bouches-du-Rhône,  ce  congrès  a  réuni  10  des  18  banques  populaires  qui 
existent  en  France.  Pendant  sa  session  (2-5  mai),  il  a  étudié  quelles  causes 
ont  retardé  le  développement  des  banques  populaires  en  France,  comment 
on  pourrait  leur  faciliter  le  réescompta;  quel  es  modifications  législatives 
doivent  être  réclamées  pour  les  banques  populaires  et  aussi  pour  l'emploi 
des  fonds  des  caisses  d'épargne.  Le  congrès  a  donné  aux  banques  le  con- 
seil de  ne  pas  recevoir  en  dépôt  les  fonds  d'épargne,  et  prescrit  des  règles 
prudentes  pour  les  crédits  faits  aux  sociétaires.  Enfin  on  a  émis  le  vœu 
qu'il  soit  dressé  une  statistique  complète  des  banques  populaires  en  France 
pour  rendre  aisées  leurs  relations  mutuelles,  et  qu'il  soit  tenu  à  Paris  pen- 
dant l'Exposition  un  congrès  de  banques  populaires.  Les  discussions  des 
séances  ont  été  complétées  par  trois  conféiences  faites  devant  un  nom- 
breux auditoire  par  MM.  Rostand,  Carreau  et  le  P.  Ludovic  sur  les 
banques  populaires  en  Allemagne,  en  Belgique  et  en  France.  Nul  doute 
que  le  congrès  de  Marseille  ne  contribue  à  faire  largement  connaître  cette 
importante  question  du  petit  crédit  que  les  exemples  de  l'étranger  recom- 
mandent de  plus  en  plus  à  l'attention,  et  à  laquelle  les  syndicats  agricoles 
peuvent  si  utilement  s'intéresser. 


CH  RONIQUÉ 
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SQiMAïAïKK  :  La  coopération  agricole  à  Leschelle.  —  Les  lois  ouvrières  à  la 
Chambre.  —  La  Conférence  internationale  suisse.  —  La  loi  des  syndicats  pro- 
fessionnels. —  Les  enfants  moralement  abandonnés.  —  Les  grèves  en  Alle- 
magne; —  Westphalie;  —  Silésie.  —  Grève  générale  d'Oklahoma. 

La  coopération  agricole.  —  Nous  avons  eu  roccasion,  à  plusieurs  reprises, 
de  dire  ici  que  l'œuvre  des  syndicats  agricoles  ne  sera  complète  que  le 
jour  où  ils  fabriqueront  et  vendront  en  commun,  sous  leur  responsabilité 
collective  et  par  les  soins  d'un  même  agent  commercial,  les  produits  sus- 
ceptibles de  ce  mode  de  production.  Tels  sont  les  beurres,  les  fromages, 
les  huiles,  etc.  Il  est  certain  que  ce  n'est  qu'en  fabricant  en  commun  que 
ie  syndicat  peut  être  sûr  de  ce  qu'il  offre  et,  d'autre  part,  le  consomma- 
teur n'aura  pleine  confiance  que  s'il  a,  devant  lui,  un  syndicat  responsable, 
garant  de  ses  ventes  et  outillé  pour  livrer  vite,  bien  et  avec  continuité  de 
qualité.  Quelque  nécessaire  qu'elle  soit,  cette  fabrication  en  commun  aura 
de  la  peine  à  prendre,  c'est  un  si  grand  changement  des  habitudes.  Mais 
on  y  arrivera  quand  même,  aussi  ne  nous  lasserons-nous  pas  de  revenir 
à  la  charge,  des  faits  probants  à  la  main. 

C'est  à  la  laiterie  coopérative  de  Leschelle  (Aisne),  fondée  par  M.  le 
comte  Cafîarelli,  que  nous  emprunterons  aujourd'hui  nos  arguments. 

La  Société  anonyme  coopérative  de  la  laiterie  de  Leschelle  a  été  fondée 
en  1887,  au  capital  de  50,000  francs.  Elle  a  donc  un  peu  plus  de  deux  ans 
d'existence  et  ses  résultats  peuvent  déjà,  par  conséquent,  servir  de 
démocistration  expérimentale.  Or,  le  rapport  adressé  aux  actionnaires,  le 
te'  avril  1889,  contient  les  indications  suivantes  :  depuis  le  31  mars  1888 
jusqu'au  le*  avril  1889,  la  Société  a  reçu  des  coopérateurs  1,558,331  litres 
de  lait  qui  leur  ont  été  payés  169,480  francs.  Il  a  été  produit  63,323  kilos 
de  beurre  vendus  176,267  francs,  540  porcs  gras  ont  été  vendus  pour  une 
somme  de  57,700  francs.  Le  bénéfice  net  de  Tannée  commerciale  1888-1889, 
déduction  faite  des  intérêts  du  capital,  est  de  14,300  francs  qui  ont  été 
répartis  entre  les  sociétaires  d'après  la  quantité  et  la  qualité  du  lait  et 
non  pas  suivant  le  nombre  des  actions  possédée.  Les  bénéfices  de  la 
première  année  ne  s'étaient  élevés  qu'à  8,000  francs.  Le  nombre  des 
vaches  dont  le  lait  est  apporté  à  la  laiterie  est  de  370.  Pendant  les  mois 
de  juin  et  de  juillet,  la  quantité  de  lait  apportée,  chaque  jour,  à  la 
laiterie  s'élevait  à  10,000  litres.  Cette  année, elle  s'élèvera  à  15,000. 

D'après  les  chiffres  qui  précèdent,  le  beurre  a  été  vendu  2  fr.  78  le  kilo 
et  le  litre  de  lait  a  produit  aux  coopérateurs  :  d'abord,  0  fr.  1088  au 
moment  de  l'apport  et,  secondement,  0  fr.  0091  au  partage  des  bénéfices, 
c'est-à-dire,  en  tout,  0  fr.  1179,  durant  toute  Tannée,  clé  comme  hiver.  Le 
prix  de  revient  n'est  pas  encore  très  élevé,  mais  il  est  à  supposer  qu'il 
augmentera  à  mesure  que  la  production  s'étendra,  se  perfectionnera  et 
que  le  beurre  sera  plus  connu  et  apprécié  du  grand  public.  La  forme 
coopérative  permet,  en  effet,  de  perfectionner  sans  cesse  l'outillage  et  les 
procédés  :  là  où  le  petit  paysan,  laissé  à  lui-même,  privé  de  savoir  et  de 
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moyens  d'action,  resterait  perpétuellement  noyé  dans  sa  routine  et  peu  à 
peu  submergé  par  le  progrès  montant,  le  paysan  coopérateur,  éclairé  par 
un  conseil  d'administration  et  par  la  presse  technique,  stimulé  par  la  con- 
naissance des  perfectionnements  et  la  possibilité  de  les  réaliser,  et  riche 
du  capital  collectif,  se  tiendra  au  courant  des  innovations,  améliore) a  l*i 
race,  la  nourriture  et  le  logement  de  son  bétail,  au^^mentera  la  qualité  et 
la  quantité  du  lait,  achètera  Toutillage,  réformera  les  procédés,  ira  aux 
expositions.  Le  prix  de  revient  du  litre  de  lait  s'élèvera  donc,  vraisembla- 
blement. Mais  ne  dùt-il  pas  subir  un3  hausse  très  sensible,  qu'il  y  aurait 
déjà  pour  le  paysan  un  avantage  très  notable  à  avoir  toujours  le  place- 
ment assuré  de  son  lait,  en  tout  temps  et  toute  saison,  à  un  prix  raison- 
nable, sans  risques  et  sans  délai  ;  il  faut  en  outre  observer  que  le  paysan 
ou  sa  femme  n'a  plus  à  battre  son  beurre  à  la  maison  et  ce  temps  a  sa  va- 
leur, à  condition  qu'il  trouve  son  emploi  dans  un  autre  travail. 

La  laiterie  de  Leschelle  a,  dès  le  début,  abordé  très  résolument  le  pro- 
blème de  la  production  perfectionnée  :  ses  bâtiments  d'exploitation  com- 
prennent la  laiterie  proprement  dite,  les  caves  à  beurre  et  deux  porcheries 
pouvant  contenir  400  animaux.  La  force  motrice  est  fournie  par  une 
machine  à  vapeur  de  la  force  de  15  chevaux,  alimentée  par  un  générateur 
de  oO  chevaux  :  un  générateur  aussi  puissant  est  nécessaire  pour  chauffer 
en  hiver,  par  la  vapeur,  les  caves  et  certaines  salles  de  la  laiterie,  et 
fournir  la  grande  quantité  d'eau  exigée  par  tous  les  lavages. 

Trois  fois  par  jour,  en  été,  deux  fois  seulement,  en.  hiver,  le  lait  est 
apporté  à  la  laiterie  par  les  coopérateurs  ;  l'écrémage  a  lieu  immédiate- 
ment au  moyen  d'écrémeuses  centrifuges.  La  crème,  recueillie  dans  la 
beurrerie  et  soumise  à  une  température  rigoureusement  constante,  doit 
subir  un  certain  degré  de  fermentation  awnt  d'être  conver^Je  en  beurre. 
Le  beurre  est  battu  chaque  jour;  le  lavage,  le  malaxage,  la  mise  en 
mottes  et  en  livres,  tout  est  fait  mécaniquement. 

La  glace  est  employée  en  grande  quantité;  elle  est  fournie  par  une 
machiiie  Raoul  Pictet  qui  sert,  en  même  temps,  à  rafr  aîchir  une  cave  spé- 
ciale où  la  température  ne  s'élève  jamais  à  plus  de  8"  centigrades.  C'est 
dans  cette  cave  que  le  beurre  est  conservé  avant  les  expéditions  qui  ont 
lieu  tous  les  jours. 

Le  personnel  employé  comprend  six  personnes  et  un  comptable.  Les 
fournitures  de  lait  sont  payées  par  quinzaine  et  les  prix  varient  suivant  la 
richesse  en  crème  et  les  cours  du  beurre  :  la  société  n'est  donc  pas  expo- 
sée à  perdre  de  l'argent  du  fait  du  prix  d'achat.  La  production  du  beurre 
s'est  faite  en  1888  à  raison  de  24  litres  60  centditres  par  kilo  de  beurre. 

La  Société  des  agriculteurs  de  France  a  décerné  en  18^  à  la  laiterie  de 
Leschelle  une  médaille  d'or  de  première  classe,  grand  modèle. 

La  conférence  inler nationale  suisse.  —  La  Chambre  a  décidé,  dès  sa  ren- 
trée, que  les  vendredis  seraient  consacrés  aux  questions  ouvrières.  Elle  a 
inauguré  ces  séances  spéciales,  vendredi  17  mai,  par  une  question  très 
intéressante  sur  la  conférence  internationale  qui  doit  se  tenir  à  Berne  au 
mois  de  septembre,  comme  préparation  d'un  Congrès  oii  seront  examinées 
les  conditions  d'une  législation  internationale  du  travail  dans  les  fabriques. 
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M.  Lvoiinais,  anleiir  de  la  question,  a  rappelé  l'initiative  prise  par 
MM.  Favon  et  Decurlins,  députés  à  rassemblée  nationale  suisse,  pour  la 
réunion  de  cette  conférence  :  sur  leur  propositioti,  le  Conseil  fédéral  a 
décidé  qu'il  proposerait  aux  dilTérenls  Etats  de  l'Europe  de  se  réunir  en 
conférence  avec  l'ordre  du  jour  suivant  :  1"  la  protection  du  travail  des 
mineurs;  2°  b)  li.niiation  du  travail  des  femmes  ;  3*  le  repos  hebdomadaire; 
4"  la  journée  normale  de  travail.  Le  ministre  des  affaires  étrangères  a 
répondu  à  M.  Lyonnais  qu'il  avait  accepté  pour  la  France  Finvitation  de  la 
Confcdéralion  suisse,  tout  en  reconnaissant  les  dillicultés  de  Fentenle  dont 
il  s'.^girait  de  poursuivre  la  réalisation.  «  Quant  à  l'esprit  des  instructions 
que  je  devrai  donner  à  nos  délégués,  a  continué  M.  le  ministre,  je  le  trouve 
indiqué  daus  la  discussion  si  intéressantes  auxquelles  a  donné  lieu  ici 
même,  pendant  les  mois  de  janvier  et  de  février,  Fexamen  du  projet  de  loi 
sur  le  travail  des  enfants  et  des  femmes  dans  les  manufactures;  le  man- 
dat de  nos  délégués  sera  tout  naturellement  de  rechercher  les  solutions 
de  nature  à  concilier  les  intérêts  que  vous  avez  vu  se  manifester  ici,  avec 
une  égale  autorité  mais  en  sens  contraire,  je  veux  dire  l'intérêt  delà  liberté 
du  travail  et  les  intérêts  non  moins  sacrés  de  la  dignité  morale  des  ouvriers 
et  de  leur  bien-être  matériel.  » 

Celte  question  a  eu  pour  effet  de  montrer  un  grand  concours  d'opinion 
sur  les  divers  bancs  de  la  Chambre  en  faveur  de  la  conférence,  et  s'est  ter- 
minée par  une  mise  en  demeure  courtoise  a  M.  Laur  de  déposer,  le  plus  tôt 
possible,  son  rapport  sur  une  proposition  de  loi  présentée  en  1883  par 
M.  Camehnat  et  tendant,  de  même  que  la  conférence,  à  la  réglenif-nlation 
internationale  du  travail.  Il  est  donc  probable  qu'une  discu-sion  parlemen- 
taire prochaine  tracera  le  programme  que  les  délégués  français  auront  à 
soutenir  devant  la  contérence  internationale  de  Berne. 

La  loi  des  syndical  s  professionnels.  —  La  première  séance  des  vendredis 
sociaux  delà  Chambre  a  débuté,  après  la  question  ci-dessus  par  un  vote  assez 
dangereux.  M.  Bovier  Lapierre  avait  présenté  une  proposition  ayant  pour 
objet  de  réprimer  les  atteintes  portées  à  Fexercice  des  droits  reconnus  par  la 
loi  de  1884  aux  syndicats  professionnels  de  patrons  et  d  ouvriers.  M.  Thellier 
de  Poncheville  a  vivement  combattu  la  proposition  en  invoquant  la  néces- 
sité de  prolé-^er  l'institution  des  associations  professionnelles,  dont  la  nou- 
velle lui  ne  pourra,  suivant  lui,  qu'arrêter  le  développement.  C'était  aussi 
Lavis  de  M.  Thévenet.  Le  garde  des  sceaux  a  dit  à  la  Chambre  que  «  l'hos- 
tilité qu'a  rencontré^;  à  ses  débuts  la  loi  de  1884,  avait  été  bien  loin  d'être 
aussi  forte  qu'on  Fa  dit.  Les  Syndicats  n'ont,  en  etfet,  cessé  de  se  développer. 
En  1877  leur  nombre  était  de  700;  il  est  aujourd'hui  de  2,200.  —  Or,  -cette 
loi  de  1884  pourrait  peut-être  être  paralysée  par  le  projet  qu'on  vous 
demande  de  voter.  Vous  allez,  en  effet,  créer  une  source  de  conflits  inces- 
sants et  de  procès  entre  patrons  et  ouvriers.  Supposez  qu'un  patron  tenvoie 
collectivement  ses  ouvriers.  Immédiatement  un  procès  va  s'engager  entre  le 
patron  d'une  part,  et  les  ouvriers  renvoyés  d'autre  part,  ou  les  syndicats 
qui  les  soutieniunt...  N'est-ce  pas  aller  contre  le  hut  que  le  législateur 
s'ot  assigné...  On  a  consulté  tous  les  syndicats  sur  un  grand  nombre  de' 
questions  parmi  lesquelles  figurait  une  demande  d'avis  sur  les  effets  de  la 
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loi  de  1884,  182  ont  répondu  sur  ce  point  et  sur  ces  182,  20  seulennient  se 
sont  montrés  favorables  au  projet  présenté  par  M.  Bovier-Lapierre.  »  Ce 
projet  n'en  a  pas  moins  été  voté  par  la  Chambre.  Son  article  1*'  est  ainsi 
conçu  :  «  Quiconque  sera  convaincu  d'avoir,  par  menace  de  perte  d'emploi 
ou  de  privation  de  travail,  refus  motivé  d'embauchage,  renvoi  collectif 
d'ouvriers  ou  employés  syndiqués,  violences  ou  voies  de  fait,  dons,  offres- 
ou  promesses  de  travail,  entravé  ou  troublé  la  liberté  des  associations  syn- 
dicales professionnelles,  ou  empêché  l'exercice  des  droits  déterminés  par 
la  loi  du  21  mars  1884,  sera  puni  d'un  emprisonnement  d'un  mois  à  trois 
mois  et  d'une  amende  de  100  à  2,000  francs.  » 

Il  est  bien  à  craindre  que  cette  loi  ne  soit  une  source  inépuisable  de 
dénonciations,  d'attaques  et  d'antagonisme  social. 

Le  vote  obligatoire.  —  Une  proposition  de  loi  ayant  pour  objet  de  rendre 
le  vote  obligatoire  a  été,  il  y  a  quelques  mois,  déposée  à  la  Chambre  des 
députés.  La  commission  d'initiative  parlementaire  vient  de  se  prononcer 
pour  la  prise  en  considération  de  celte  proposition. 

L'application  de  cette  mesure,  si  elle  est  votée  par  le  Parlement,  ne 
laissera  pas  que  de  présenter  de  sérieuses  diliicultés  pratiques,  mais  on 
ne  peut  que  souhaiter  de  la  voir  appliquée.  Elle  sera,  croyons-nous,  toute 
au  profit  des  opinions  modérées,  car  c'est  de  ce  côté,  en  général,  que  sont 
les  abstentions  les  plus  nombreuses.  D'autre  part,  l'application  du  prin- 
cipe de  la  représentation  proportionnelle  exige  que  le  pays  tout  entier 
fasse  connaître  Tioiportance  respective  des  partis.  Sans  cette  universalité 
du  vote,  la  représentation  personnelle  ne  pourrait  être,  comme  le  suffrage 
universel  actuel,  qu'une  image  tronquée  de  l'opinion. 

Les  grèves  en  Allemagne.  —  Les  grèves  des  ouvriers  mineurs  du 
district  de  Dortmund,  en  Westphalie,  ont  pris  fin  dimanche  19  courant 
et  la  reprise  du  travail  a  été  décidée  pour  le  mardi  suivant.  Voici  les  prin- 
cipales résolutions  prises  à  cette  occasion  par  les  ouvriers  :  Les  délégués 
des  ouvriers  des  mines  du  district  de  Dortmund  regrettent  que  le  bureau 
de  l'association  pour  la  protection  des  intérêts  miniers  n'ait  pas  accepté 
sans  réserve,  malgré  les  larges  concessions  faites  par  les  ouvriers,  le 
procès-verbal  des  négociations  entre  les  délégués  et  le  docteur  Hammacher. 
Ils  regrettent  notamment  d'une  façon  très  vive,  que  les  propositions  con- 
cernant l  institution  de  commissions  de  mineurs  près  le  bureau  de  ladite 
association  n'ait  pas  été  acceptée  malgré  les  belles  et  sages  paroles  de 
l'Empereur,  qui  a  dit  que  les  patrons  devaient  s'efforcer  d'entretenir  des 
relations  aussi  étroites  que  possible  avec  les  ouvriers.  L'assemblée  des 
délégués  accepte,  sans  réserves,  en  raison  de  la  situation,  les  clauses  du 
procès-verbal  de  la  séance  tenue  le  18  mai  par  le  bureau  de  l'Association. 
L'assemblée  agit  ainsi,  afin  de  délivrer  le  plus  tôt  possible  la  patrie  d'une 
crise  qui  n'a  pas  été  causée  par  les  mineurs.  Elle  exprime  l'espoir  que 
les  administrations  minières,  mues  par  leur  sens  patriotique  et  par  leur 
désir  d'améliorer  ie  sort  des  ouvriers,  s'efforceront  de  faire  adopter  l'éta- 
blissement de  commissions  ouvrières  adjointes  au  bureau  de  l'Association, 
en  vue  d'amener  le  rapprochement  des  patrons  et  des  ouvriers. 

Les  délégués  réunis   à  Dortmund  recommandent  instamment  aux: 
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ouvriers  de  reprendre  le  travail  mardi  dans  toutes  les  mines  et  de  charger 
leurs  délégués  de  s'entendre  avec  les  administrations  pour  établir»: 
1°  l'augmentation  des  salaires  ;  2"  la  fixation  de  la  journée  de  travail  à 
huit  heures  et  de  la  durée  de  la  descente  et  de  la  sortie  à  une  demi  heure; 
si  ces  opérations  exigent  un  temps  plus  long,  l'excès  sera  pris  sur  la  durée 
du  séjour  dans  la  mine  ;  3'  le  travail  supplémentaire  n'aura  lieu  que  s'il 
est  indispensable  à  la  sécurité  de  la  mine  ou  des  mineurs,  que  s'il  est 
reconnu  nécessaire,  au  cas  où  les  commandes  seraient  très  nombreuses, 
d'un  commun  accord  entre  les  ouvriers  et  les  patrons  ;  4°  il  sera  défendu 
de  contraindre  les  ouvriers  à  faire  du  travail  supplémentaire;  en  parti- 
culier, il  leur  sera  toujours  permis  d'entrer  ou  de  sortir  aux  heures  ordi- 
naires, sans  obligation  d'avertissement  préalable;  5*  la  poudre,  l'huile,  les 
instruments  seront  fournis  par  la  mine;  6°  il  ne  sera  pas  appliqué  de 
mesures  spéciales  aux  grévistes:  7°  on  instituera  des  certificats  de  congé. 

D'après  le  paragraphe  4  du  protocole  d'Essen,  du  bureau  de  l'associa- 
tion des  intérêts  miniers,  les  propriétaires  sont  tenus  de  satisfaire  aux 
exigences  des  grévistes,  en  ce  qui  concerne  les  questions  de  bennes  annu- 
lées, des  amendes  et  du  régime  de  l'entreprise.  Nous  proposons  que  le 
comité  central  des  grèves  s'adresse  à  l'office  général  des  mines  pour  obte- 
nir la  disparition  aussi  prompte  que  possible  de  ces  abus.  L'assemblée  a 
décidé,  en  outre,  que  la  grève  recommencerait  au  cas  où  les  réclamations 
des  ouvriers  n'auraient  pas  reçu  satisfaction  au  bout  de  deux  mois. 

On  voit  que  cette  grève  a  été  de  courte  durée.  M.  Leroy-Beaulieu  fait 
remarquer  dans  VEconomiste  français  qu'elle  n'aura  otfert  aucun  caractère 
révolutionnaire  et  que  les  ouvriers  de  cette  région  n'avaient  jamais  témoi- 
gné d  une  adhésion  quelconque  au  parti  socialiste.  Aux  élections  de  1887, 
ce  dernier  parti  n'a  recueilli  dans  le  district  de  la  Ruhr  que  3,786  voix  contre 
70,8oO  données  aux  partis  gouvernementaux  et  53,529  aux  catholiques. 

Les  grèves  en  Silésie,  —  En  Silésie,  au  contraire,  la  grève  s'aggrave  de 
plus  en  plus  et  revêt  un  caractère  de  plus  en  plus  révolutionnaire.  Les  exi- 
gences des  grévistes  dépassent  considérablement  tout  ce  que  les  compa- 
gnies veulent  concéder  pour  le  moment.  Les  'populations  prennent  éner- 
giquement  parti  pour  les  grévistes.  Les  soldats  montrent  une  brutalité 
inouïe,  se  servant  de  la  crosse  ou  de  la  baïonnette  pour  disperser  le  moindre 
rassemblement,  frappant  .«ans  pitié  les  femmes  et  les  enfants.  Lorsque  les 
ofliciers  font  des  sommations,  celles-ci  sont  si  rapides  que  personne  n'a 
,  le  temps  de  se  disperser.  Les  troupes  tirent  et  les  victimes  sont  nom- 
breuses. Partout  les  officiers  recommandent  à  leurs  hommes  de  bien  viser, 
les  soldats  qui  ne  font  pas  usage  de  leurs  cartouches  sont  punis  sévèrement. 
La  même  précipitation  et  la  môme  dureté  ont  été,  du  reste,  signalées 
également  dans  la  grève  du  bassin  de  la  Ruhr. 

L'Oklahoma.  —  Les  nouvelles  qui  arrivent  de  l'Oklahoma,  ce  nouveau 
territoire  ouvert  à  la  colonisation  depuis  le  lundi  de  Pâques,  sont  vérita- 
blement étonnantes.  Le  directeur  général  des  postes  à  Wasinghton  a  reçu 
du  directeur  de  la  poste  à  Guthrie,  la  capitale  de  l'Oklahoma,  une  dépêche 
annonçant  que  son  bureau  vend  en  moyenne  par  jour,  pour  60  dollars  de 
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limbres-poste*.  Les  onze  employf^s  qui  y  sont  attachés  Iravaillent  depuis 
ovhftures  du  malin  jus  qu'à  minuit,  pour  trier  et  classer  les  matières  pos- 
tales! lorsque  tout  est  prêt  pour  Ja  distribution,  il  y  a  à  la  porte  du  bu- 
reau une  qui  ue  d'un  demi-rai'le  de  lon^^  de  gens  qui  viennent  chercher 
leur  courrier.  Le  bureau  de  posle  de  Guthrie  distribue  par  jour  environ 
3,000  ieitres  et  1,000  joumsux.  Enfin,  détail  typique,  dans  cette  ville,  à 
peine  vieille  de  20  jours,  il  y  a  d^jà  cinq  banques  qui  fonctionnent  et  il 
s'y  publie  six  journaux. 

Ces  détails  ne  manquent  cerlainement  pas  d'intérêt,  comme  démonstra- 
tion expérimentale  de  l'activité  des  envahisseurs,  mais  quelques  indica- 
tions sur  l-^  sort  des  envahis,  des  malheureux  Peaux-Rouges  dont  ce  terri- 
toire étciit  le  dern  er  lefuge,  ne  seraient  pas  inutiles. 

A.  FOUGEROUSSE. 

LES  CONGRÈS  PENDANT  LE  MOIS  DE  JUIN.  —  On  sait  que 
L'Exposition  universelle  et  le  Centenaire  de  1789  ont  suscité  cette  année  un 
très  grand  nombre  de  Congrès,  parmi  lesquels  on  en  remarque  beaucoup 
consacrés  en  tout  ou  en  partie  à  l'Economie  sociale.  Nous  reviendrons  en 
temps  utile,  à  l'aide  des  comptes  rendus  qui  pourront  nous  être  envoyés, 
sur  le  mouvement  d'idées  soulevées  dans  ces  réunions  et  sur  le  profit  qu'on 
peut  en  attendre.  Voici  dès  à  présent  les  dates  précises  de  ceux  de  ces  Contjrès 
qui  auront  lieu  en  juin,  y  compris  ceux  qui  se  repioduisent  tous  les  ans. 
Il  n'en  est  presque  pas  sur  les  listes  desquels  ne  figurent  avec  honneur 
quelques-uns  de  nos  confrères.  Ce  sera  une  raison  de  plus  pour  que  tous 
ceux  de  nos  lecteurs  qui  le  pourront  tiennent  à  y  participer  afin  de  s'y 
instruire  ou  d'y  défendre  les  saines  idées  sociales. 

Congrès  national  de  la  Mutualité,  à  la  Sorbonne,  du  4  au  9  juin. 

Congrès  des  Sociétés  savantes  (21"  session),  du  i  1  au  15  juin. 

Congrès  internationid  de  Sauvetage  au  Trocadéro,  du  i  l  au  16  juin. 

Congrès  de  la  Société  d^ économie  sociale  et  dus  Unions  de  la  paix  sociale 
du  13  au  -20  juin.  (V.  le  programme  ci-dessus,  p.  657  ) 

Congrès  pow  la  propagation  des  exercices  physiques  dans  Véducation^  du 
15  au  '22  juin  . 

Congrès  des  Chambres  syndicales  de  France,  du  17  au  22  juin.  La  5^  sec- 
tion de  ce  congiès  traitera  des  questions  d'économie  sociale. 
Congrès  de  la  paix,  du  23  au  27  juin. 

Session  annudle  des  Agriculteurs  de  franct' (Hôtel  Continental)  du  24  juin 
au  2  juillet.  La  section  d'économie  et  de  législation  lurales  (24-27  juin),  a 
mis  a  son  ordre  du  jour  les  réformes  relatives  au  régime  des  successions 
et  0  la  protection  de  la  petite  propriété. 

Assemblée  générale  pour  le  centenaire  de  1789  {délégations  des  assemblées 
provinciales),  ouverture  le  24  juin. 

Congrès  des  HabUations  à  bon  marché  (Exposition  d'économie  sociale  à 
l'esplanade  des  Invalide^),  du  26  au  28  juin.  —  Il  y  sera  traité  notamment 
du  point  de  vue  économique  et  financier,  par  M.  A.  Raffalovicli  ;  de  la 
législation,  par  M.  Rouillet.de  la  construction  et  de  la  salubrité,  par 
WM.  E.  MuUer  et  le      du  Mesnil  ;  du  point  de  vue  moral,  par  M.  G.  Picot. 


Le  Gérant  :  G.  Treighe. 
Paris.  — =  Imprimerie  F.  Levé,  rue  Cassette,  17. 
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IV 

L'ÉGALITÉ  PROVIDENTIELLE 

Les  Français,  de  la  meilleure  foi  du  monde,  se  regardent  et  se 
donnent  comme  possédés  par-dessus  tout  de  la  passion  de  VègaUté. 
11  est  incontestable  que  jamais  peuple  chrétien  ne  déploya  une  rage 
aussi  implacable  contre  sa  vieille  noblesse  nationale.  Dépouillée  en 
quelques  semaines  d'antiques  privilèges  que  les  siècles  semblaient 
avoir  consacrés,  ruinée  par  les  confiscations,  décimée  par  la  guillo- 
tine, dénationalisée  par  vingt-deux  ans  d'exil  et  de  misères,  la 
vieille  noblesse  de  France  fut  extirpée  violemment  comme  cela  ne 
s'est  vu  en  aucun  pays.  Et  quand  se  rouvrirent  pour  ses  débris 
épars  les  portes  de  la  patrie,  elle  dut  reconnaître  avec  amertume 
que,  toute  frémissante  encore  des  ardeurs  de  la  lutte,  la  nouvelle 
génération  ne  lui  avait  pas  gardé  de  place  dans  la  société  nouvelle 
issue  de  la  Révolution,  et  entendait  ne  lui  permettre  d'y  jouer  aucun 
rôle.  Quelles  preuves  plus  éclatantes  peut-on  exiger  d'un  besoin 
insatiable  de  nivellement  social,  d'un  amour  farouche  de  l'égalité? 

Eh  bien!  ces  preuves  éclatantes,  on  peut  les  discuter;  on  peut  en 
tirer  peut-être  une  tout  autre  conclusion,  si  l'on  en  rapproche  les 
faits  qui  se  sont  révélés  dans  les  cinquante  dernières  années.  La 
chute  de  la  noblesse  française  sous  les  coups  de  la  Révolution,  ne 
fut  en  réalité  que  la  catastrophe  finale  d'une  décadence  commencée 
depuis  près  de  trois  siècles,  et  accélérée  par  les  mauvaises  pratiques 
de  l'absolutisme  royal.  Détournée  de  ses  mœurs  simples  et  austères 
par  trente  ans  de  guerres  en  Italie  (1494-1520),  et  de  ses  salutaires 
coutumes  de  résidence  rurale  par  les  séductions  corruptrices  de  la 
cour  des  quatre  derniers  Valois  (1515-1589)  ;  justement  vaincue  dans 
les  luttes  insensées  de  la  Fronde,  et  dépouillée  dès  cette  époque 
d'une  partie  des  attributions  de  son  rôle  social  (1648-1053);  la 
noblesse  réduite,  après  l'apogée  du  grand  règne  (1678),  à  une  sorte  de 
domesticité  fastueuse  à  la  suite  de  son  royal  maître,  fut  définitive- 
ment dépossédée  de  toute  fonction  dans  le  gouvernement  local;  se 
déconsidéra  en  s'associant  aux  désordres  et  plus  tard  aux  hontes  de 
La  Béf.  Soc.  —  16  juin  1S89.  2"  s-^rle,  T.  VU,  47. 
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la  royauté  ;  enfin  n'apparut  plus  que  comme  une  onéreuse  inutilité 
imposée  à  la  nation  par  des  traditions  désormais  sans  raison  d'être. 
Cependant,  depuis  un  siècle,  n'ayant  retenu  de  son  ancienne  situa- 
tion que  des  privilèges  surannés,  des  prérogatives  d'étiquette,  la 
vanité  des  titres  et  le  prestige  de  la  naissance,  elle  ne  se  montrait 
que  plus  jalouse  de  les  conserver,  et  parfois  que  plus  hautaine  à 
s'en  prévaloir.  L'émigration  acheva  de  la  perdre  en  démontrant 
qu'elle  avait  cessé  d'être  un  élément  nécessaire  de  la  nation  et 
qu'elle  pouvait  aller  jusqu'à  tirer  l'épée  contre  elle  dans  les  rangs 
de  ses  ennemis.  Sous  les  gouvernements  éphémères  qui  se  sont 
succédés  depuis  1815,  elle  ne  sut  en  rien  se  relever  d'une  déca- 
dence irrémédiable,  ni  même  reconquérir  la  moindre  place  parmi 
les  classes  dirigeantes.  On  peut  donc  considérer  la  noblesse  de 
France  comme  une  institution  mourante,  et  il  a  semblé  naturel 
d'attribuer  ce  triomphe  du  principe  d'égalité  à  une  inclination  na- 
turelle de  notre  race  pour  la  pratique  de  ce  principe. 

Une  observation  minutieuse  et  prolongée  des  rapports  privés 
dans  la  société  française  de  notre  époque  est  loin  de  confirmer  cette 
conjecture.  Elle  révèle  au  contraire  que,  si  les  nobles  ont  définiti- 
vement perdu  parmi  nous  cette  haute  situation  d'élite  des  classes 
supérieures  et  dirigeantes,  qui  en  Angleterre  les  recommande  à  la 
considération  publique  comme  les  modèles  de  la  vie  privée,  les  ser- 
viteurs dévoués  des  intérêts  généraux,  les  dépositaires  fidèles  des 
traditions  nationales  et  les  supports  de  la  patrie  aux  jours  des 
grandes  catastrophes;  d'une  autre  part  le  prestige  de  la  naissance_, 
des  titres  nobiliaires,  des  privilèges  de  préséance  est  encore  recher- 
ché par  nos  Français  avec  une  ardeur  insatiable.  Une  des  premières 
aspirations  des  familles  que  le  travail  a  élevées  au-dessus  des 
autres  n'est  pas  de  compléter  l'œuvre  des  vertus  qui  les  ont  fait 
parvenir,  en  y  joignant  celles  qui  font  les  vrais  nobles,  et  dont  les 
détracteurs  de  la  noblesse  reprochent  à  celle-ci  de  ne  pas  offrir  les 
modèles.  En  fait  de  vertus,  nos  parvenus  pensent  en  général  que 
leur  tâche  est  faite;  ce  qu'il  leur  faut  maintenant  c'est  cacher  à  la 
hâte  sous  quelque  lambeau  de  blason  leur  souche  plébéienne  ;  se 
mettre  en  quête  de  quelque  propriété  foncière  qui  permette  de 
dissimuler  un  nom  roturier  derrière  une  particule  suivie  de  quelque 
sonore  ou  grotesque  dénomination  terrienne  ;  courir  après  le  ridi- 
cule ou  les  affronts  de  quelques  mésalliances  qui  mettent  une  cou- 
ronne de  marquis,  de  comte  ou  de  baron  sur  les  mouchoirs  ou  les 
cartes  de  visite  des  enfants  du  parvenu  ;  enfin,  si  l'on  ne  peut 
mieux  faire  et  si  la  tentation  est  trop  forte,  se  fabriquer  de  toutes 
pièces  des  litres  usurpés  et  s'arroger  impudemment  la  noblesse,  dont 
par  ce  mensonge  seul  on  se  rend  indigne.  Loin  de  ruiner  leur 


LÉGALITÉ  PROVIDENTIELLE.  ^  ^'^ 

situation  par  ces  aberrations  malsaines,  la  plupart  réussissent,  avec 
le  poids  de  leur  or,  à  s'imposer  au  public,  qui  les  raille  sans  pitié 
au  moindre  revers,  mais  qui  demeure  ébloui  tant  que  leur  opu- 
lence soutient  l'audace  de  leurs  prétentions.  Une  nuée  de  cheva- 
liers d'industrie  vivent  en  exploitant  ces  appétits  désordonnés  de 
privilèges,  de  distinctions  et  de  titres;  et  l'extension  que  prennent 
leurs  tristes  affaires  prouve  que,  loin  d'être  un  reste  du  passé, 
l'instinct  d'inégalité  sur  lequel  ils  spéculent  est  un  travers  actuel 
en  dépit  de  notre  devise  républicaine. 

Les  Français  ont  perdu  la  notion  de  la  noblesse,  ce  qui  les  rend 
injustes  envers  celle  qui  du  xii^au  xv"  siècle  a  tant  fait  pour  la  gran- 
deur de  leur  pays;  mais  leur  esprit  d'inégalité  les  pousse  à  envier 
les  vaines  distinctions  de  la  noblesse  déchue.  Égalitaire  en  principe 
et  quand  il  s'agit  d'autrui,  chacun  d'eux  se  veut  mal  de  mort  de  ne 
pas  être  et  surtout  de  ne  pas  paraître  plus  que  les  autres.  Du  reste 
ne  fût-ce  pas  un  spectacle  singulier  lorsque,  seize  ans  après  que 
l'Assemblée  constituante  au  nom  de  l'égalité  avait  supprimé 
(19  juin  1790)  la  noblesse  héréditaire,  ses  titres,  ses  armoiries  et 
ses  livrées,  on  vit  Napoléon  rétablir  toutes  ces  institutions  d'iné- 
galité au  profit  des  révolutionnaires  devenus  ses  serviteurs,  la 
nation  y  applaudir  et  les  nouveaux  blasons  se  mêler  dans  l'opinion 
publique  à  ceux  que  rehausse  la  consécration  des  siècles. 

Quatre  ans  auparavant,  sous  le  gouvernement  réparateur  du 
Consulat,  n'étant  encore  que  Bonaparte,  il  s'était  assuré  une  popu- 
larité durable  en  rendant  à  cette  nation,  aussi  avide  de  distinctions 
personnelles  que  de  privilèges  héréditaires,  l'institution  des  ordres 
de  chevalerie  sous  le  nom  de  Légion  d'honnerr.  L'amour  prétendu 
de  l'égalité  a-t-il  répudié  cette  résurrection  des  signes  distinctifs 
extérieurs  avec  celle  des  titres  de  chevalier,  commandeur  et  grand- 
croix?  En  aucune  façon!  La  Légion  d'honneur  est  devenue  au  con- 
traire un  des  rayons  de  la  gloire  nationale.  La  France  a  été  fière 
de  voir  les  nations  rivales  tenir  le  nouvel  ordre  en  haute  estime  ; 
elle  a  gardé  une  profonde  reconnaissance  au  souverain  dont  la 
grande  épopée  avait  mis  la  nouvelle  étoile  de  l'honneur  de  pair 
avec  les  plus  antiquescroix  de  chevalerie.  Les  générations  nouvelles 
en  sont- elles  venues  peu  à  peu  à  dédaigner  ces  soi-disant  hochets 
de  vanité?  En  aucune  façon!  L'engouement  des  Français  pour  les 
décorations  et  les  titres  étrangers  a  frappé  les  autres  peuples  et  est 
devenu  à  leurs  yeux  un  des  traits  saillants  de  notre  caractère. 

En  même  temps  la  multitude  et  l'âpreté  des  solliciteurs  ont 
imposé  de  telles  épreuves  à  nos  gouvernements  passagers,  que  le 
ruban  rouge,  bien  que  trop  souvent  prodigué,  bien  que  trop  sou- 
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^ent  mai  placé,  ne  suffit  plus  aux  besoins  de  ces  pouvoirs  mal 
affermis,  trop  instables  pour  affronter  en  trop  grand  nombre  les 
pancunes  des  ambitions  totalement  déçues.  A  ces  affamés  d'un 
aouveau  genre,  il  fallait  donner  un  os  à  ronger.  Le  second  empire, 
-pour  calmer  leurs  exigences  toujours  croissantes,  eut  recours,  il 
y  a  trente  ans  à  peine,  à  un  ruban  violet;  récemment,  débordé  à 
son  tour,  le  régime  républicain  a  imaginé  un  ruban  vert  :  et  la  marée 
d-es  solliciteurs  intraitables  monte,  monte  toujours! 

Enfin  je  ne  puis  omettre  d'ajouter  que  malheureusement,  aussi 
bien  que  les  marquisats,  les  baronnies  et  les  simples  particules,  les 
r-abans  et  les  croix  ont  leur  marché  interlope  et  leurs  courtiers 
marrons;  on  le  savait  un  peu;  aujourd'hui  c'est  officiel.  Eh  bien,  la 
aation  française  ne  pardonnera  peut-être  jamais  à  ceux  qui  lui  ont 
«nlevé  le  droit  de  dire  :  Du  moins  on  n'a  pas  vendu  la  croix  d'hon- 
aeur  î 

Cette  faveur  de  l'opinion  publique  pour  notre  ordre  national  de 
chevalerie  ne  repose  point  d'ailleurs  que  sur  des  motifs  de  puérile 
-vanité.  Ce  serait  une  erreur  d'apprécier  uniquement  à  ce  point  de 
^ue  une  institution  capable  d'exercer  une  influence  excellente  entre 
les  mains  d'un  gouvernement  stable,  maître  de  choisir  les  plus 
dignes  pour  leui'  conférer  un  haut  témoignage  de  l'estime  et  de  la 
reconnaissance  publiques,  et  de  'restreindre  assez  le  nombre  des 
élus  pour  persuader  à  tous  qu'il  est  malséant  de  le  solliciter  et  que 
^^our  l'obtenir  le  vrai  moyen  est  de  s'en  rendre  digne.  «La noblesse 
titrée  de  l'Empire  britannique,  écrivait  F.  Le  Play  en  18G4,  comprend 
seulement  11)74  personnes,  savoir:  Haute  noblesse  [Peerage]  823, 
Petite  noblesse  [Baronetage],  849.  Les  six  ordres  de  chevalerie  n'ont 
que  138i  titulaires.  (LaJarretière,  fondé  en  1350pour  l'Angleterre,  25, 
plus  le  roi  et  des  souverains  étrangers  ;  —  Le  Chardon,  fondé  en  1540 
pour  l'Ecosse,  16  ;  —  Saint-Patrick,  fondé  en  1783  pour  l'Irlande,  22; 
—  Saint-Michel  et  Saint-George,  fondé  en  1818  pour  Malte  et  les 
lies  Ioniennes,  65  ;  —  le  Bain,  fondé  en  1725  pour  le  Royaume-Uni 
de  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  965;  —  Chevaliers-bacheliers, 
Kmghls-l)ac]Lelors ,  créés  pour  le  Royaume-Uni  par  le  voi  ou  le  vice- 
xoi  d'Irlande,  289.)  Les  chiffres  varient  quelque  peu  d'une  année  à 
l'autre  ;  mais  le  principe  qui  préside  au  service  des  récompenses 
ae  change  pas  ;  il  se  résume  toujours  dans  la  prudence  de  ceux  qui 
les  donnent  et  dans  la  discrétion  de  ceux  qui  en  sont  dignes.  Un 
kil  état  de  choses  tranche,  comme  on  le  voit,  avec  celui  qui  s'est 
établi  chez  plusieurs  autres  nations  (1).  »  C'est  ainsi  que  sous  nos 
yeux  une  société  libre  et  prospère  tire  un  heureux  parti  d'une 

(1)  La  CoustUutioii  de  V Angleterre,  liv.  VI,  chap.  IX;  La  Réforme  sociale  en  France, 
«iiap.  Lx. 
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noblesse,  et  du  maintien  des  distinctions  honorifiques.  Si  la  France 
n'en  fait  pas  autant,  ce  n'est  certes  pas  que  la  noblesse  et  les  déco- 
rations répugnent  à  son  tempéi'ament  national. 

Une  autre  voie  est  ouverte  à  nos  penchants  pour  les  privilèges,  î. 
notre  besoin  de  ne  pas  rester  sous  le  niveau  égalitaire  :  c'est  la  car- 
rière des  fonctions  publiques  ;et  Dieu  sait  si  celle-là  est  recherchée: 
Bien  des  causes,  dans  nos  lois,  dans  nos  mœurs  politiques,  tra- 
vaillent au  développement  de  cette  maladie  nouvelle  pour  laquelle 
a  été  créé  le  mot  de  fonctionnarisme  ;  mais  n'y  faut-il  pas  joindre 
l'attrait  puissant  d'occuper  des  situations  mises  en  dehors  du  droit 
commun  par  une  part  d'influence  occulte,  mais  réelle;  par  des 
immunités  spéciales  en  matière  de  responsabilité  devant  la  justicsa 
du  pays;  par  l'exercice  d'une  part  plus  ou  moins  grande  de  l'action 
gouvernementale  ;  par  la  possession  exceptionnelle  d'une  stabilité 
relative  au  milieu  de  l'instabilité  générale;  enfin  par  la  perspective 
lointaine,  mais  assez  probable,  d'un  bout  du  fameux  ruban  rouge- 
Un  fonctionnaire  en  un  mot  occupe  une  position  à  part,  et  c'est  là 
le  grand  charme  qui  attire  le  père  de  famille  lorsqu'il  choisit  une 
carrière  pour  son  fils  ou  conclut  un  mariage  pour  sa  fille,  —  le  jeune 
homme  plus  désireux  de  sortir  de  la  foule  que  de  s'élever  au-dessus 
d'elle  par  sa  propre  valeur,  — la  jeune  fille  plus  sensible  aux  vanités 
de  la  position  qu'aux  mérites  personnels  du  fiancé. 

Si  l'égalité  avait  à  nos  yeux  tant  de  prix, comment  supporterions- 
nous,  sans  réagir,  que  nos  gouvernements,  tour  à  tour  issus 
divers  partis  qui  nous  divisent,  maintiennent  invariablement  on 
même  multiplient,  et  les  charges  vénales  d'officiers  ministériels, 
et  les  monopoles  industriels  et  commerciaux?  Ne  serions-nous  pas 
choqués  de  voir  nos  lettrés,  nos  savants,  nos  artistes  dédaigner  <le 
s'organiser  spontanément  en  corporations  libres  et  ouvertes; 
fermer  les  yeux  aux  avantages  évidents  que  tirent  de  cette  initiative 
ceux  de  plusieurs  nations  rivales,  et  préférer  obstinément  le  sys- 
tème des  sociétés  et  des  académies  fermées,  se  recrutant  par  les 
suffrages  des  privilégiés  précédemment  élus  à  chaque  décès,  cons- 
tituant enfin,  dans  la  République  des  lettres,  des  sciences  et  des 
arts,  une  oligarchie  officielle  aussi  peu  nécessaire  aux  libres  allures 
des  conquêtes  et  des  productions  de  l'intelligence  et  du  goût,  qu'elle 
est  contraire  aux  relations  d'égalité  confraternelle  qui  tendent  à 
naître  de  la  culture  commune  des  professions  libérales. 

En  un  mot,  on  a  pu  à  certaines  époques,  depuis  cent  ans,  éveiller 
dans  notre  race  ces  suggestions  envieuses  d'égalité,  qui  excitent  à 
rabaisser  tout  ce  qui  s'élève  au  niveau  des  impuissants  et  des  inca- 
pables; mais  le  bon  sens  public  a  jusqu'ici  promptement  repoussé 


726 


LES   PRINCIPES  DE  1789. 


et  honni  ces  appels  à  la  dégradation  générale.  Néanmoins  courbée 
devant  le  faux  dogme  inscrit,  non  sans  restriction,  en  tête  de  la 
Déclaration  des  droits,  la  nation  française  a  subi  sans  murmure  les 
essais  d'institutions  égalitaires  que  prescrivait  le  principe.  Le  ré- 
sultat obtenu,  au  bout  d'un  siècle,  a  été  un  changement  profond 
dans  les  mœurs,  mais  non  pas  l'établissement  du  régime  d'égalité 
qu'on  avait  pu  rêver.  Au  fond  chacun  attendait  volontiers  du  règne 
de  l'égalité  la  déchéance  des  privilèges  et  prérogatives  d'autrui, 
mais  souffrait  cruellement  de  renoncer  aux  siens.  Poussé  par  le 
besoin  de  ne  pas  se  confondre  avec  tout  le  monde,  chacun  s'ingé- 
nia pour  retrouver  d'autres  côtés  des  signes  et  marques  distinctives, 
dont  il  ne  pouvait  se  passer. 

La  richesse  donnait  toutes  ressources  pour  accuser  encore  à  tous 
les  yeux  la  différence  des  classes,  et  elle  devint  la  base  d'un  nou- 
veau classement  social.  Contraintes  de  renoncer  à  la  diversité  des 
vêtements  et  des  équipages  qui  traditionnellement  caractérisait  les 
conditions  et  les  professions  ;  contraintes  à  une  certaine  uniformité 
d'extérieur  qui  tendait  à  tout  niveler,  les  familles  de  tout  rang  se 
gardèrent  bien  d'accepter  cet  hommage  à  l'égalité.  Les  raffinements 
du  luxe,  les  caprices  de  la  mode  fournirent  au  plus  riche  les  moyens 
d'afTicher  toute  sa  supériorité.  Chacun  selon  ses  ressources,  ou 
même  au  delà,  suivit  ce  ruineux  exemple  avec  un  entraînement  qui 
va  toujours  croissant.  Ce  ne  fut  pas  assez:  dans  les  lieux  publics, 
dans  les  voyages  en  commun,  même  dans  la  maison  du  Seigneur,  il 
fallut  des  catégories  de  places  qui  missent  nettement  à  part  l'une 
de  l'autre  l'opulence,  la  classe  moyenne  et  le  populaire. 

D'autre  part  veuillez  donc  comparer  les  coutumes  familiales  qui, 
il  y  a  cent  ans,  relevaient  la  situation  des  serviteurs  de  tout  ordre 
sous  le  toit  domestique  ;  veuillez  comparer  l'échange  d'affection  qui 
leur  faisait  au  foyer  commun  une  place  honorable  pour  leurs  vieux 
jours,  avec  la  guerre  sourde  que  livrent  à  Monsieur  et  Madame, 
cuisinière,  femme  de  chambre,  valet  de  chambre,  maître  d'hôtel  et 
cocher,  tous  gens  de  rencontre  et  de  passage,  vertement  maintenus 
à  distance  et  qui  savent,  Dieu  merci!  prendre  leur  revanche. 

De  toutes  parts,  dans  tous  les  détails  de  la  vie,  le  sillon  s'élargit, 
la  ligne  de  démarcation  se  creuse  plus  profondément  entre  les 
diverses  couches  d'une  société  à  laquelle  on  impose  l'égalité  par 
principe,  et  qui  par  inclination  se  rattache  à  tout  ce  qui  sent  l'iné- 
galité. Les  plus  entichés  ne  sont  pas  ici,  comme  on  pourrait  le 
croire,  ceux  que  l'égalité  moderne  a  le  plus  dépouillés;  ce  sont  au 
contraire  les  parvenus  qui  se  targuent  le  plus  de  tout  ce  qui  peut 
abaisser  sous  eux  leurs  égaux  d'hier.  Leur  arrogance  souvent 
grossière,  souvent  dure,  et  toujours  importune,  est  un  démenti  à 
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ceux  qui  prétendent  nous  conduire  par  les  progrès  du  régime 
égalitaire  à  la  fraternité,  directement  enseignée  par  la  doctrine 
évangélique,  et  dont  les  nobles  inspirations  sont  la  source  éternelle 
de  l'harmonie  sociale.  «  Tu  aimeras  Dieu,  ton  Seigneur,  de  tout  ton 
cœur,  dans  toute  ton  âme  et  dans  tout  ton  esprit.  C'est  là  le  plus 
grand  et  le  premier  commandement.  Mais  le  second  est  semblable 
au  premier  :  Tu  aimeras  ton  prochain  comme  toi-même.  En  ces 
deux  commandements  est  toute  la  loi  et  les  prophètes.  »  (S.  Matth. 
c.  XXII,  37  à  40.) 

Qui  nous  détrompera  des  erreurs  de  l'égalité  providentielle  pour 
nous  ramener  aux  nobles  sentiments  de  la  fraternité  chrétienne, 
au  dogme  divin  de  l'amour  du  prochain,  principe  de  tous  les  rap- 
ports sociaux  avant  comme  après  1789! 

En  résumé  le  principe  d'égalité,  brutalement  formulé  dans  le 
dicton  populaire  :  a  Un  homme  en  vaut  un  autre  »,  n'a  pu  pénétrer 
dans  nos  mœurs,  et  les  changements  qu'y  a  produits  sa  lutte  contre 
nos  instincts  et  nos  habitudes  ont  gravement  altéré  chez  nous  les 
relations  de  la  vie  privée.  Mais  ce  n'est  pas  là  tout  le  mal.  La  même 
fureur  égalitaire  qui  supprima  la  noblesse,  qui,  ne  connaissant  rien 
que  le  nombre,  donna  le  même  poids  dans  la  balance  politique  au 
vote  du  premier  malandrin  venu,  qu'à  celui  d'un  chef  de  famille, 
père  de  nombreux  enfants  et  patron  de  plusieurs  centaines  d'ou- 
vriers; cette  même  fureur  de  tout  niveler  ne  s'arrêta  pas  devant  la 
famille  ;  et  tel  est  l'aveuglement  de  nos  contemporains  que  nombre 
d'entre  eux  voient  dans  cet  attentat  un  des  plus  grands  bienfaits  de 
la  Révolution. 

Dès  le  8  avril  1791,  l'Assemblée  constituante  portait  la  première 
atteinte  à  la  libre  organisation  des  familles,  en  décrétant  pour  les 
successions  al)  intestat  le  principe  de  l'égalité  absolue  des  héritiers 
de  même  degré.  Or  il  existait  en  France,  à  cet  égard,  de  nombreuses 
coutumes  locales  chères  aux  populations  comme  des  legs  précieux 
de  la  sagesse  des  ancêtres.  Leur  diversité  même  indiquait  celle  des 
intérêts  qu'elles  avaient  pour  but  de  sauvegarder,  et  dénonçait  l'abus 
de  pouvoir  dont  on  se  rendait  coupable,  en  leur  substituant,  de  la 
mer  du  Nord  aux  Pyrénées,  de  l'Atlantique  aux  Alpes,  une  règle 
uniforme.  Pas  une  de  ces  coutumes  locales  ne  mettait  sur  le  même 
pied  ni  les  héritiers  de  même  degré,  ni  les  biens  quelle  qu'en  fut 
la  nature:  elles  établissaient  au  contraire  des  distinctions  nom- 
breuses et  diverses  entre  les  aînés  et  les  puînés,  les  garçons  et  les 
filles,  les  immeubles  et  les  meubles,  les  biens  patrimoniaux  et  tes 
biens  acquis.  N'importe  î  Tout  fut  aboli  par  un  seul  vote. 

Le  7  mars  1793,  la  Convention,  plus  inexorablement  logique  que 
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sa  devancière  dans  l'application  du  principe  ;  lui  sacrifiant  avec 
bonheur  l'autorité  paternelle  et  la  stabilité  des  familles,  abolit  la 
faculté  de  tester  en  ligne  directe.  Le  décret  assurait  à  tous  les 
descendants  d'un  même  degré  le  droit  absolu  de  prendre  part  égale 
d'héritage  sur  tous  les  biens  de  leurs  ascendants.  Nouveau  progrès 
du  principe  d'égalité  :  sont  admis  au  droit  de  partage,  sur  le 
même  pied  que  les  enfants  légitimes,  ceux  qui  seraient  nés  hors 
des  liens  du  mariage  (4  juin  et  2  novembre  1793).  Ce  principe 
d'égalité  obligatoire  fut  maintenu  dans  le  Code  civil  (19  avril  1803), 
sauf  en  ce  qui  concerne  les  enfants  illégitimes;  dans  les  suc- 
cessions aJ)  intestat,  maintien  du  partage  égal  sans  restriction, 
comme  l'avait  décrété  l'Assemblée  constituante  ;  maintien  de  la 
faculté  rendue  aux  pères  ou  mères  de  famille  par  le  Consulat 
(27  mars  1800),  de  faire  par  actes  entre-vifs  ou  par  testament  des 
libéralités,  limitées  néanmoins  à  la  moitié  de  tous  les  biens  s'il  n'y 
a  qu'un  enfant,  au  tiers  s'il  y  en  a  deux,  au  quart  s'il  y  en  a  trois  ou 
plus;  rétablissement  d'un  régime  fort  restreint  de  substitutions, 
régime  étendu  depuis  (17  mai  1826),  mais  plus  tard  complètement 
aboli  (17  janvier,  30  avril  et  7  mai  1849);  enfin,  maintien,  en  ce 
qui  concerne  les  réserves,  du  partage  égalitaire  forcé. 

Ainsi  la  liberté  de  la  famille  et  l'autorité  paternelle  demeurent 
sérieusement  entamées  chez  nous  au  nom  de  l'erreur  qui  a  élevé 
l'égalité  naturelle,  proclamée  il  y  a  un  demi-siècle  égalité  provi- 
dentielle (1),  au  rang  de  principe  social  supérieur.  Le  régime  de 
contrainte  légale  que  cette  erreur  a  enfanté  a,  depuis  cent  ans, 
détruit  de  plus  en  plus  nos  fmnilles  stables,  c'est-à-dire  les  seuls 
éléments  solides  d'une  nation.  Il  a  multiplié  au  contraire,  et  par 
cela  même,  les  familles  instables,  qui  ne  sont  en  réalité  que  les  débris 
impuissants  d'une  désorganisation  sociale  bientôt  sans  remède,  si, 
d'ici  à  peu  de  temps,  rojDinion  publique  enfin  désabusée  ne  ramène 
notre  race  dans  la  voie  où  se  sont  maintenus  si  résolument  nos 
rivaux  de  la  race  anglo-saxonne,  et  où  l'Empire  britannique,  en 
particulier,  fort  de  ses  franchises  familiales,  poursuit  l'œuvre  de  sa 
grandeur  récente,  sous  l'égide  de  ses  vieilles  traditions  nationales, 
incessamment  rajeunies  par  un  sagace  esprit  de  réforme.  11  faut 
avant  tout  s'enquérir  de  ce  que  font,  en  matière  de  hiérarchie  ou 
d'égalité  dans  la  famille,  les  nations  libres  et  prospères  que  l'on 
peut  avec  confiance  prendre  pour  modèles.  De  cette  enquête 
entreprise  sans  parti  pris  et  méthodiquement  conduite,  il  faut  tirer 
une  solution  à  cette  question  fondamentale:  L'égalité  providentielle 
est-elle  une  vérité  ou  une  erreur?  Faut-il, pour  retrouver  la  pros- 
périté qui  nous  a  échappé  depuis  deux  siècles,  lui  sacrifier  la  liberté 

(1)  De  Tocqueville,  La  Démocratie  en  Amérique,  1834. 
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de  nos  foyers  ?  Faut-il  au  contraire  effacer  peu  à  peu  de  nos  lois  les 
traces  des  erreurs  de  Tesprit  philosophique  et  ramener  le  principe 
d'égalité  à  ce  rùle  secondaire  où  il  est  réellement  bienfaisant? 

Pour  nous,  à  qui  F.  Le  Play  a  enseigné  les  résultats  d'une 
pareille  enquête,  et  fourni  les  procédés  pour  la  poursuivre  à  notre 
tour,  de  façon  à  nous  faire  à  son  exemple  une  opinion  personnelle, 
la  réponse  ne  fait  pas  l'ombre  d'un  doute.  La  vérité  est  con- 
forme aux  conclusions  de  notre  maître  :  «  11  en  est  de  V égalité  d'une 
part,  et  de  Y  inégalité  ou  de  la  hiérarchie  de  l'autre,  comme  de  la 
liberté  et  de  la  contrainte  :  ce  ne  sont  point  des  principes  absolus  : 
ce  sont  des  faits  essentiels  de  toute  société.  L'égalité  et  la  hiérarchie 
ont  pris  des  formes  très  variées  selon  les  temps,  les  lieux  et  les 
races.  Cette  variété  se  retrouve  même  aujourd'hui  à  un  haut  degré 
chez  divers  peuples  européens.  Toutefois  les  deux  faits  conservent 
chacun  une  grande  place  dans  la  constitution  sociale  des  nations 
prospères,  et  ils  concourent  pareillement  au  bien-être,  à  la  stabilité 
et  à  l'harmonie,  s'ils  sont  fécondés  par  les  pratiques  de  la  coutume 
et  par  les  préceptes  du  Décalogue  (1).  « 

Dans  la  nature  physique,  l'inégalité  domine.  Chaque  famille,  élé- 
ment primordial  de  la  société,  se  compose  de  trois  sortes  d'êtres 
profondément  différentes  et  naturellement  hiérarchisées  :  le  père, 
la  mère  et  les  enfants.  Ceux-ci,  différents  d'âge  et  de  sexe,  se  dis- 
tinguent en  outre  par  une  diversité  d'aptitudes  qui  saute  aux  yeux 
dès  qu'on  observe  un  certain  nombre  de  familles  fécondes  ;  qui 
provient,  par  des  influences  héréditaires  à.  divers  degrés,  de  la  mul- 
tiplicité des  croisements  dont  sont  issus  les  deux  parents  com- 
muns; et  qui  nous  montre  à  son  origine  l'inégalité  physique  qui  est 
la  loi  commune  de  l'humanité. 

Au  contraire  dans  l'ordre  moral  il  y  a  égalité  :  car  la  loi  m.orale 
est  la  même  pour  le  père,  la  mère  et  les  enfants;  elle  est  également 
intelligible  pour  les  uns  comme  pour  les  autres;  elle  est  également 
obligatoire  ;  les  conséquences  de  sa  mise  en  pratique  ou  de  sa  mise 
en  oubli  sont  pour  chacun  d'eux  également  heureuses  ou  funestes. 
En  un  mot,  les  hommes  sont  égaux  devant  Dieu  :  tous  les  peuples 
prospères  en  s'attachant  à  rester  capables  de  sentir  cette  vérité 
consolante,  y  trouvent  la  compensation  des  inégalités  physiques. 
Enfin  dans  l'ordre  social,  ces  mêmes  peuples  s'accordent  à  main- 
tenir encore,  sans  distinction  de  sexe  ni  d'âge,  l'égalité  de  tous  les 
citoyens,  dans  la  revendication  de  ce  qui  leur  est  dû,  c'est-à-dire 
devant  la  justice  ;  dans  l'acquittement  de  ce  qu'ils  doivent  à  la 
société,  c'est-à-dire  devant  l'impôt. 

{\)  V Organisation  du  travail,  §  59. 
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Mais  le  principe  supérieur  du  maintien  de  la  loi  de  Dieu  et  des 
coutumes  qui  en  assurent  la  pratique,  a  conduit  les  peuples  modèles 
à  reconnaître  comme  nécessaires  à  la  prospérité  de  la  société  un 
grand  nombre  d'inégalités,  dont  la  hiérarchie  de  la  famille  donne 
l'exemple.  «  Au  nombre  des  inégalités  nécessaires  ils  placent  en 
première  ligne  :  dans  la  vie  privée,  l'ascendant  du  prêtre  et  du 
père  de  famille,  la  suprématie  du  maître  chargé  de  l'enseignement 
de  la  jeunesse  et  le  patronage  des  chefs  d'atelier-,  dans  la  vie 
publique,  une  forte  hiérarchie  fondée  sur  la  richesse,  le  talent  et  la 
vertu.  L'intervention  du  jury  dans  tous  les  procès  est  l'institution 
la  plus  propre  à  démontrer  aux  peuples  la  nécessité  d'un  classement 
social.  Tel  niveleur,  qui  proclame  en  politique  une  égalité  absolue, 
serait  fort  inquiet  si  tous  les  citoyens  étaient  appelés  indistinctement 
à  décider  une  action  judiciaire  d'où  dépendent  sa  fortune,  sa  vie  et 
son  honneur  (1  ).  » 

Ainsi  il  est  démontré  par  le  témoignage  des  faits,  que  lorsqu'on 
proclame,  lorsqu'on  revendique,  avec  ou  sans  violences,  VègaUté 
jjrovideiitieUe  de  tous  les  hommes,  non  seulement  on  heurte  au  fond 
les  penchants  du  caractère  actuel  des  Français;  mais  encore  on 
tend  vers  un  état  social  dont  les  annales  de  l'humanité  n'offrent  pas 
d'exemple  et  que  la  raison  se  refuse  à  concevoir;  on  met  sous  ses 
pieds  tous  les  enseignements  de  l'expérience  et  la  doctrine  de  tous 
les  peuples,  grands  ou  petits,  qui  depuis  quatre  mille  ans  ont  su 
réaliser  la  paix  sociale.  Cependant  il  n'y  a  pas  de  thème  plus  cher  à 
nos  écrivains  et  à  nos  orateurs;  comme  il  n'y  en  a  pas  déplus 
antipathique  à  nos  classes  supérieures  et  surtout  à  nos  parvenus 
de  la  veille  ;  de  plus  décevant  et  de  plus  malsain  pour  nos  classes 
inférieures.  Celles-ci  exaltées  par  les  chimères  dont  on  les  repaît, 
et  qui  leur  échappent  toujours,  désespérant  de  s'élever  jusqu'au 
niveau  des  sommités  sociales,  prennent  en  haine  violente  l'ordre 
établi  et  veulent,  puisqu'elles  ne  peuvent  monter  si  haut,  que  l'on 
abaisse  jusqu'à  elles  les  supériorités.  D'une  autre  part,  sans  cesse 
contestées,  enviées  et  haïes  par  ceux  dont  elles  devraient  avoir  la 
direction,  les  classes  supérieures  se  déchargent  volontiers  du  soin 
de  tendre  la  main  à  ceux  qui  s'efforcent  de  monter;  elles  songent 
bien  plutôt  à  étouffer  l'essor  de  futurs  concurrents  prédestinés  à 
leur  faire  une  guerre  sans  merci.  L'exagération  du  principe  d'éga- 
lité devient  ainsi  un  ferment  actif  d'antagonisme  social,  une  cause 
de  malaise  et  de  décadence  pour  des  races  qu'une  bonne  hiérarchie 
sociale  eût  élevées  sans  peine  à  la  prospérité. 
Enfin  dans  leur  enthousiasme  pour  les  droits  sacrés  de  Vègcdité,  les 
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modernes  niveleurs  ont  égaré  tout  à  fait  l'opinion  publique  sur  le 
véritable  caractère  des  institutions  qu'ils  renversaient.  L'organisa- 
tion des  sociétés  au  moyen  âge,  de  même  que  celle  qui  subsiste 
encore  parmi  les  races  de  l'Orient  et  du  Nord  de  l'Europe,  «  tout  en 
accordant  des  privilèges  à  quelques  familles,  tendait  surtout  à 
assurer  l'égalité  au  corps  de  la  nation  (1)  )).  La  transformation 
que  cette  organisation  a  subie  aux  temps  modernes  s'est  encore 
moins  attaquée  aux  situations  privilégiées,  qu'aux  institutions  de 
contrainte  destinées  à  maintenir  l'égalité  :  on  a,  en  un  mot,  éman- 
cipé les  clients  pour  ruiner  la  position  du  patron.  Ainsi  ont  disparu 
du  mécanisme  social  :  l'obligation  pour  la  famille  privilégiée  de 
parer,  avec  les  produits  de  sa  propriété,  à  la  détresse  des  familles 
de  sa  juridiction  qui  menaçaient  de  tomber  dans  le  besoin;  la 
reconstitution  périodique,  par  le  régime  de  communauté,  de  la 
quotité  de  terre  arable  nécessaire  à  la  subsistance  des  familles 
tombées  dans  le  besoin;  les  liens  d'assistance  que  les  coutumes 
familiales  maintenaient  entre  les  fds  issus  d'un  même  couple. 
Chaque  individualité  forte,  énergique,  capable  et  prévoyante  avait 
ainsi  la  charge  d'un  certain  nombre  d'individualités  faibles,  indo- 
lentes, inhabiles  et  imprévoyantes.  Le  régime  nouveau  d'isolement 
et  d'affranchissement  personnel  a  rendu  aux  natures  favorisées  par 
la  possession  des  talents  et  des  vertus  toute  la  disposition  de  leurs 
forces  ;  leur  libre  essor  les  porte  rapidement  vers  les  classes  supé- 
rieures. Mais  les  infirmes  au  moral,  ou  même  au  physique,  que  jadis 
soutenaient  d'autres  mieux  doués,  que  deviennent-ils  dans  leur 
abandon?  Ils  descendent,  non  moins  vite,  aussi  bas  dans  les  der- 
nières couches  sociales,  que  les  autres  se  sont  élevés  haut.  Ainsi 
s'explique  ce  fait,  que  révèle  la  plus  légère  observation  :  l'inégalité 
se  développe  à  mesure  que  progresse  la  liberté.  Cette  inégalité 
croissante,  qui  met  un  abîme  entre  les  forts  et  la  tourbe  des  faibles, 
revêt  sa  forme  extrême  lorsqu'elle  aboutit  à  la  plaie  hideuse  du 
paupérisme,  fléau  social  absolument  propre  à  nos  sociétés  mo- 
dernes de  l'Occident,  et  dont  un  concours  inouï  de  nouveautés  a 
fatalement  favorisé  l'extension.  Le  seul  remède  efficace  à  lui  op- 
poser est  le  rétablissement  d'une  hiérarchie  sociale  légitime,  c'est- 
à-dire  fondée  sur  le  talent,  sur  la  richesse  et  surtout  sur  la  vertu; 
hiérarchie  où  certaines  familles,  libres  de  toute  ingestion  des  pou- 
voirs publics,  réussiront  à  organiser  le  patronage  aussi  fortement 
que  l'exigent  la  gravité  et  l'étendue  du  mal.  Ici  l'intérêt  social 
réclame  V inégalité,  comme  il  réclamait  V égalité  devant  Dieu,  devant 
la  justice  et  devant  l'impôt. 

Ad.  Focillon. 
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L' Allemagne  et  la  Réforme,  par  Jean  Janssen.  traduit  de  l'allemaDd  ?ar  la  quator- 
zième édition  par  E.  Paris.  T.  I.  U Allemagne  à  la  Un  du  v)otjenâge.  —  T.  II 
L" Allemagne  depuis  le  commencement  de  lu  guerre  politique  et  religieuse  jusqu'à  la  fin 
de  la  révolution  sociale  (1525),  2  vol.  ia-8',  Pion  éditeur. 

«  Jamais,  dans  aucun  pays,  on  n'avait  vu  tant  de  bâtiments,  tant 
de  plantations  ;  jamais  non  plus  le  bien  boire,  la  nourriture  abon- 
dante et  délicate  n'avaient  été  à  la  portée  de  tant  de  gens.  Les  cos- 
tumes sont  si  riches  qu'ils  ne  pourraient  l'être  davantage.  Qui  a 
jamais  ouï  parler  d'un  commerce  comme  celui  d'aujourd'hui  ?  Il  fait 
le  tour  du  monde,  il  embrasse  la  terre  entière.  La  peinture,  la  gra- 
vure, tous  les  arts  ont  progressé  et  progressent  encore.  Outre  cela, 
il  y  a  parmi  nous  des  gens  si  habiles  et  si  savants  que  leur  esprit 
pénètre  toutes  choses,  de  sorte  que  maintenant  un  enfant  de 
vingt  ans  en  sait  plus  que  vingt  docteurs  n'en  savaient  autrefois.  » 
Ainsi  s'exprimait  Luther  célébrant  avec  lyrisme  la  prospérité  de 
l'Allemagne  à  la  veille  de  la  prédication  de  la  Réforme. 

Vers  la  fin  du  xv°  siècle,  /Eneas-Sylvius,  pape  plus  tard  sous  le 
nom  de  Pie  H,  traçait  également  une  description  non  moins 
enthousiaste  de  l'état  de  l'Allemagne.  Il  s'extasiait  devant  le  luxe 
de  ses  cités,  devant  la  perfection  de  son  agriculture,  devant  la 
liberté  dont  jouissaient  les  citoyens.  «  Nulle  part  chez  les  autres 
peuples,  on  ne  trouve  autant  de  liberté  que  dans  les  villes  d'Al- 
lemagne. Personne  ne  se  voit  frustré  de  son  avoir,  chacun  garde 
son  héritage  et  l'autorité  ne  gêne  que  ceux  qui  nuisent  aux  autres. 
Jamais  l'Allemagne  n'a  été  plus  riche,  plus  brillante  que  de  nos 
jours  ;  cette  nation  est  au-dessus  de  toutes  les  autres  par  sa  magni- 
ficence et  ses  grandeurs,  et  l'on  peut  dire  qu'il  n'en  est  pas  à  qui 
Dieu  ait  fait  plus  de  dons.  ».  Tous  les  étrangers  qui  visitaient  le 
Saint-Empire  poussaient  le  même  cri  d'admiration  devant  l'éclat  de 
cette  prospérité. 

Les  années  se  passent.  Le  xvi°  siècle  est  déjà  arrivé  au  quart  de 
sa  carrière.  Qu'est  devenue  cette  Allemagne  si  fière  de  ses  libertés, 
de  ses  opulentes  cités,  de  l'aisance  de  ses  campagnes? Elle  est  divi- 
sée en  deux  camps  ennemis,  prêts  à  en  venir  aux  mains.  Les  prédi- 
cants  évangéliques  excitent  le  peuple  à  monter  à  l'assaut  de  toutes 
les  institutions.  L'unité  morale  est  violemment  rompue.  «  Il  y  a  de 
nos  jours,  dit  Luther  lui-même, autant  de  sectes  et  de  Credo  que  de 
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têtes.  Point  de  rustre  si  grossier  qui  ne  s'imagine  avoir  reçu  une 
révélation  du  Saint  Esprit,  et  ne  s'érige  en  prophète,  dès  qu'il  a 
rêvé  ou  imaginé  quelque  chose.  » 

Et  puis  encore,  tout  est  remis  en  question.  Les  seigneurs  veulent 
déchirer  les  anciens  contrats,  les  paysans  prétendent  dépouiller  les 
propriétaires  ecclésia-tiquos  et  contester  la  légitimité  de  toute  pro- 
priété, de  toute  redevance,  de  tout  droit.  Sous  la  conduite  d'agita- 
teurs, de  coquins  et  de  gentilshommes  déclassés,  ils  se  jettent  sur 
les  couvents,  sur  les  abbayes,  sur  les  églises;  en  quelques  années, 
cinq  cent  cinquante  sont  mises  à  sac, sinon  détruites.  Ils  promènent 
le  fer.  le  sang,  le  feu  là  où  ils  passent,  et  à  la  suite  de  ces  scènes 
sanglantes,  la  misère  apparaît.  Partout  en  un  mot  le  désordre 
moral,  la  discorde,  la  haine,  la  révolte  contre  les  institutions  reli- 
gieuses et  sociales,  et  au  milieu  de  cet  embrasement  de  toute  l'Al- 
lemagne, le  pouvoir  impérial  condamné  à  en  rester  le  témoin 
impuissant. 

Quelles  causes  avaient  amené  un  tel  changement?  M.  Janssen  les 
met  en  relief  avec  une  heureuse  abondance  de  faits,  dans  son 
célèbre  ouvrage  si  heureusement  traduit  en  français.  C'était  le 
développement  de  la  richesse:  partout  et  toujours,  elle  entraine  des 
dangers  de  corruption  dont  les  sociétés  se  préservent  avec  peine. 
En  même  temps  un  nouveau  droit  était  introduit;  il  contre- 
disait les  traditions  sur  lesquelles  avait  reposé  l'économie  sociale 
de  l'Allemagne,  il  donnait  à  la  propriété  un  caractère  qu'elle  n'avait 
jamais  revêtu.  Les  humanistes^  les  lettrés  du  temps,  avaient  battu 
en  brèche  les  idées  jusque-là  acceptées.  Un  réformateur  audacieux 
et  enflammé,  docile  à  leurs  leçons,  était  venu  enfin  prêcher  une 
doctrine  nouvelle. 

I 

Elle  assurait  vraiment  le  maintien  de  la  paix  sociale,  cette  consti- 
tution de  l'Allemagne  du  moyen  âge  si  bien  décrite  par  notre 
auteur.  Le  paysan  n'était  pas  un  grain  de  poussière  voltigeant  à  la 
volonté  d'un  propriétaire  qui  aurait  été  maître  d'augmenter  ses 
redevances  et  de  le  renvoyer  de  sa  tenure,  lorsqu'il  n'aurait  pu 
satisfaire  à  ces  exigences.  Il  ne  menait  pas  non  plus  une  chétive 
existence  en  face  d'une  grande  propriété  insouciante  de  venir  à 
son  aide.  Vers  la  fin  du  moyen  âge,  b  seigneur  avait  le  domaine 
direct  qui  lui  assurait  de  la  part  des  tenanciers  une  simple  rede- 
vance ou  une  corvée  de  chevaux  de  labourage,  de  chasse  ou  de 
pêche,  ces  redevances  et  ces  corvées  étaient  exactement  déterminées 
par  les  livres  de  sagesse  ou  coulumiers,  «  Weissthumer  »  traçant 
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les  droits  et  devoirs  des  colons.  «  Les  anciens  impôts  fonciers  avaient 
été  établis  avec  tant  d'équité,  dit  un  historien  allemand, 
Pfister  (1),  qu'il  s'élevait  une  vive  résistance,  lorsqu'on  voulait  tou- 
cher à  ces  principes  fondamentaux.  »  Bref,  le  sol  appartenait  vrai- 
ment au  colon  qui  jouissait  ainsi  de  la  sécurité  de  l'existence. 
«  Le  paysan  établi  sur  un  bien  était  considéré  comme  inamo- 
vible. » 

Sauf  dans  le  pays  rhénan  où  l'héritage  paternel  était  partagé,  la 
propriété  était  indivisible,  «  Le  fiis  aîné  héritait  ordinairement  non 
seulement  de  la  propriété,  mais  encore  de  tous  les  instruments  de 
culture,  des  bestiaux  et  de  tout  le  mobilier  de  la  maison.  La  pro- 
priété passait  de  père  en  fils,  les  frères  et  sœurs  du  propriétaire 
étaient  entretenus  de  droit  dans  la  maison  et  faisaient  partie  inté- 
grale de  la  famille,  formant  ainsi  une  sorte  de  domesticité  incon- 
gédiable.  »  La  maison  ne  pouvait  être  vendue  ou  hypothéquée  sans 
le  consentement  de  l'héritier,  et  la  loi  saxonne  (saxenspiegel) 
«  n'obligeait  celui-ci  à  payer  ses  dettes  qu'autant  qu'elles  ne  dépas- 
saient pas  la  valeur  mobilière  ».  En  cas  de  mort  du  colon,  l'héritier 
qui  recueillait  l'héritage  devait  au  propriétaire  une  redevance  de  la 
meilleure  tête  ou  de  la  meilleure  pièce. 

Dans  tous  les  villages  existait  une  propriété  communale,  et, 
comme  l'observation  le  révèle,  l'étendue  de  cette  propriété  ou  les 
droits  d'usage  accordés  sur  les  terres  du  grand  propriétaire  consti- 
tuent un  desplus  sûrs  éléments  delà  prospérité  des  familles  rurales. 
Le  communal  consistait  en  bois,  prairies,  pâtis,  haies.  Ceux  qui 
étaient  appelés  paysans  y  avaient  un  égal  droit.  Aucune  parcelle 
n'en  pouvait  jamais  être  vendue,  dans  la  crainte  sans  doute  que 
quelques  paysans  aisés  ne  vinssent  à  aliéner  des  biens  qui  leur 
étaient  d'une  médiocre  utilité.  ^  Les  seigneurs  fonciers,  sans  l'assen- 
timent du  village,  ne  pouvaient  non  plus  rien  en  distraire,  et 
n'avaient  pas  même  le  droit,  sans  la  permission  des  paysans,  de 
faire  couper  du  bois  et  de  le  faire  transporter  en  dehors  du  village.  » 
Chaque  paysan  jouissait  donc  d'une  copropriété  réelle  dans  les  ter- 
rains de  la  commune. 

Les  «  manants  »  formaient  une  classe  destituée  de  toute  propriété; 
mais  ils  avaient  cependant  certains  droits  au  communal;  celui  par 
exemple  de  mener  paître  une  chèvre,  un  porc,  le  bétail  nécessaire 
à  l'entretien  de  leur  vie,  de  récolter  un  peu  de  bois.  Sous  une  inspi- 
ration vraiment  chrétienne,  les  femmes  en  couche,  même  n'appar- 
tenant pas  à  la  commune,  avaient  droit  dans  beaucoup  de  villages  à 
une  provision  de  bois;  à  la  naissance  d'un  garçon, elles  recevaient  le 
double  de  ce  qui  était  accordé  à  la  naissance  d'une  fille. 

(1)  Histoire  d'Allemagne  par  Pfîstcr,  t.  VII,  p.  104. 
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L'emploi  du  communal  était  réglé  par  les  conseillers  munici- 
paux que  choisissaient  les  villageois;  ils  décidaient  également  des 
questions  se  rapportant  à  l'exploitation  de  propriétés  privées.  La 
loi  saxonne  avait  posé  cet  axiome  :  a  La  minorité  ne  pourra  s'oppo- 
ser à  ce  que  le  maire  aura  décidé  avec  l'assentiment  de  tous.  »  Dans 
un  grand  nombre  de  villages,  l'administration  communale  détermi- 
nait les  modes  de  culture,  fixait  le  temps  des  semailles,  prescrivait 
pour  les  terres  les  années  de  production  ou  de  repos,  établissait  des 
règlements  précis  sur  l'élevage  des  bestiaux,  l'irrigation  des  prairies 
et  l'aménagement  des  forêts.  Aucun  produit  du  communal  ne  pouvait 
être  transporté  hors  du  village  sans  l'autorisation  de  la  commune. 

Le  sort  des  journaliers  et  des  ouvriers  à  la  fois  payés  et  nourris 
inspirait  une  sollicitude  qui  se  manifestait  dans  les  règlements  con- 
cernant la  mesure  et  la  quantité  de  nourriture  à  laquelle  ils  avaient 
droit.  «  Tout  journalier,  qu'il  travaille  au  champ  ou  ailleurs,  est- il 
dit  dans  le  règlement  de  maison  établi  pour  les  biens  de  l'arche- 
vêque de  Mayence  Berthold  de  Henneberg,  aura  le  matin  une  soupe 
et  du  pain  ;  à  son  dîner,  l'après-midi,  une  bonne  soupe,  de  la  viande, 
des  légumes  et  une  demi-cruche  de  vin  ordinaire  ;  le  soir  de  la 
viande  et  du  vin,  ou  bien  une  bonne  soupe  et  du  pain.  »  D'autres 
règlements,  tels  que  ceux  de  l'intendant  Erasme  d'Erbach,  du 
comte  bavarois  Joachim  d'OEttingen,  une  ordonnance  publiée  par 
les  ducs  Ernest  et  Albert  de  Saxe  attestent  que  les  journaliers  avaient 
une  nourriture  non  moins  abondante. 

L'essor  delà  prospérité  matérielle  se  traduisait  chez  les  paysans 
par  le  luxe  du  costume  et  de  l'ameublement;  plusieurs  même  afiec- 
taient  de  déployer  plus  de  luxe  que  les  membres  de  la  petite  noblesse, 
vivant  chichement  dans  leur  manoir.  C'était  alors  que  la  culture 
très  productive  de  la  vigne  prenait  un  grand  développement,  elle 
semait  la  richesse  dans  les  contrées  favorisées  qui  s'y  livraient.  L'éle- 
vage des  abeilles  jouait  aussi  un  grand  rôle  dans  l'économie  rurale 
d'un  domaine  allemand;  mais  vers  le  milieu  du  xvi*^  siècle,  elle  fut 
abandonnée. 

La  démocratie  à  la  commune ,  c'est-à-dire  tous  les  citoyens 
de  la  commune  appelés  à  la  libre  gestion  des  intérêts  qui  les 
touchent  de  près,  s'observe  dans  toutes  les  constitutions  sociales 
des  sociétés  prospères;  c'était  un  des  traits  caractéristiques  du 
moyen  âge.  «  La  liberté  est  ancienne  »,  selon  un  mot  célèbre. 
«  Tout  membre  de  la  commune  était  appelé  à  participer  au  maintien 
de  la  paix  et  de  la  justice,  et  à  donner  son  avis  dans  les  jugements 
et  sentences  judiciaires. En  toute  circonstance  concernant  les  inté- 
rêts du  village,  il  exerçait  un  droit  de  vote.  »  Même  dans  les  der- 
niers jours  de  l'ancien  régime,  des  traces  de  cette  antique  iiberlé 
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communale  avaient  subsisté  ;  l'assemblée  tout  entière  des  habitants 
était  appelée  à  se  prononcer  sur  les  graves  questions  intéressant  la 
commune.  Le  référendum  ne  constitue  donc  pas  une  innovation;  il 
s'autorise  d'une  longue  expérience. 

Telle  était,  dessinée  dans  ses  grandes  lignes,  la  constitution  des 
campagnes,  vers  la  fin  du  moyen  âge,  à  la  veille  des  déchirements 
qui  allaient  secouer  le  sol  tout  entier  de  l'Allemagne.  Les  dimensions 
d'un  article  m'empêchent  d'entrer  dans  de  plus  minutieux  détails, 
quelque  intérêt  qu'ils  présentent.  J'ajoute  seulement  qu'au  fond  de 
toute  constitution  se  trouve  une  idée  dont  celle-ci  n'est  que  l'expres- 
sion. Or  c'était  le  caractère  social  de  la  propriété  qui  prédominait 
alors,  et  cette  conception,  le  moj^en  âge  l'avait  empruntée  à  l'Eglise, 
dont  saint  Thomas  d'Aquin  avait  résumé  la  doctrine.  Elle  refusait 
de  voir  dans  la  propriété  un  droit  absolu,  n'obligeant  celui  qui  la 
détenait  à  aucune  charge.  «  Toute  propriété  terrestre,  disait  cette 
doctrine,  appartient  à  Dieu  seul.  Dieu,  créateur  de  toutes  choses, 
en  est  aussi  le  propriétaire  unique,  exclusif.  Personne  n'a  sur  ce 
qu'il  possède,  même  légitimement,  un  droit  sans  restriction.  Il  ne 
lui  est  jamais  permis  d'en  disposer  selon  son  caprice.  Il  ne  peut,  en 
en  faisant  usage,  agir  et  procéder  arbitrairement,  commue  si  ces  biens 
n'étaient  pour  lui  que  les  moyens  de  satisfaire  sa  soif  de  jouir  et  de 
dominer,  car  d'après  l'ordre  établi  par  Dieu,  l'homme  n'est  que 
l'usufruitier  de  la  richesse  qu'il  possède.  La  volonté  divine  exige  de 
lui  qu'il  se  conduise  en  fidèle  intendant,  et  qu'autant  que  possible 
il  dépense  ses  revenus  de  façon  à  servir  l'intérêt  général.  C'est  par 
l'exercice  de  ce  dernier  devoir  «  donner  d'après  son  revenu  »,  que 
se  produit  l'équilibre  entre  la  richesse  et  la  pauvreté,  et  que  l'iné- 
galité du  partage  des  biens  trouve  une  légitime  compensation.  Le 
soutien  de  ceux  qui  sont  dans  le  besoin,  sous  quelque  forme  que  ce 
besoin  se  produise,  ne  doit  donc  pas  être  considéré  comme  un  pur 
acte  de  charité  chrétienne,  il  est  de  stricte  obligation.  » 

A  son  tour,  le  droit  allemand,  imprégné  de  l'esprit  de  l'Église, 
((  considérait  la  propriété  comme  un  fief  prêté  par  Dieu,  comme  un 
droit  protégé  par  son  commandement  ».  Le  dicton  insolent  du  droit 
romain  n'avait  pas  cours  ;  le  propriétaire,  n'ayant  pas  le  droit 
d'user  et  d'abuser,  devait  avant  tout  avoir  en  vue  les  obligations 
morales  de  la  propriété,  «  élevées  à  la  hauteur  de  devoirs  légaux  ». 
((L'ancienne  législationallemande  mentionne  diversesobligations  de 
donner;  l'hospitalité  en  était  une,  et  partout  y  domine  ce  principe 
que  celui  qui  a  faim,  qui  est  dans  le  besoin,  est  autorisé  à  prendre 
pour  ses  nécessités  immédiates  une  certaine  part  des  produits  des 
champs  et  des  bois.  » 

C'étaient  les  préoccupations  morales,  le  souci  de  la  stabilité  des 
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familles  de  paysans  qui  dominaient  l'organisation  de  la  propriété; 
les  mêmes  préoccupations  se  retrouvent  dans  l'organisation  du  tra- 
vail. Elle  n'a  pas  pour  but  d'assurer  l'essor  de  la  richesse,  mais  de 
garantir  à  la  famille  ouvrière  la  sûreté  du  pain  quotidien  et  la  pra- 
tique de  la  loi  morale.  De  là  l'épanouissement  du  régime  corporatif, 
tout  imprégné  de  l'idée  religieuse,  avec  le  libre  gouvernement  des 
corporations  par  elles-mêmes,  une  propriété  inaliénable,  u  proté- 
geant leur  liberté  économique  »,  la  haute  idée  du  travail,  considéré 
comme  une  fonction.  «  Celui  qui  est  arrivé  à  la  maîtrise  en  sa  pro- 
fession, dit  y  Exhortation  chrétienne^  n'a  pas  une  charge  moins  hono- 
rable que  n'importe  quel  dignitaire  du  pays.  »  Les  corporations 
minières,  dont  Le  Play  a  admiré  la  solide  organisation  au  Haut 
llartz  (1),  avaient  de  bonne  heure  mis  à  profit  le  droit  d'association, 
pour  le  plus  grand  avantage  de  leurs  membres.  Le  droit  allemand 
avait  surtout  cherché  à  prendre  la  défense  des  mineurs  contre 
l'exploitation.  L'ensemble  de  toutes  les  institutions  qui  les  con- 
cernent peut  se  résumer  dans  ces  paroles  empruntées  à  une  ordon- 
nance minière  de  Kuttenberg  :  «chacun  doit  se  montrer  satisfait  de 
son  travail,  et  nul  n'aura  l'audace  de  s'approprier  dans  l'oisiveté  ce 
qu'un  autre  a  créé  au  prix  de  ses  efforts  et  de  son  labeur,  car  le  tra- 
vail et  la  peine  sont  sous  la  protection  de  la  loi,  »  Aussi  s'efforçait- 
on  d'empêcher  que  les  propriétaires  de  mines  ne  devinssent  a  les 
seigneurs  fonciers  du  travail,  et  ne  fussent  libres  d'exploiter  à  leur 
guise  les  ouvriers  et  les  terrains  ».  L'idée  de  la  liberté  absolue  du 
capital,  maître  de  prélever  la  plus  grande  part  des  produits  du  tra- 
vail, était  étrangère  au  moyen  âge;  elle  caractérise  vraiment 
l'époque  moderne. 

Des  documents  nombreux  nous  attestent  également  l'existence 
de  caisses  en  faveur  des  ouvriers,  caisses  qui  semblent  à  tort  une 
invention  moderne,  les  uns  la  déplorant  comme  une  institution 
nouvelle,  impuissante  à  remplacer  le  patronage  dont  elle  consacre 
l'abandon,  les  autres  y  voyant  le  principal  gage  de  la  sécurité  d'exis- 
tence des  familles  ouvrières,  fixées  sur  leur  sort  et  soustraites  au 
bon  plaisir  d'un  maître.  «  Les  mineurs  qui  devenaient  incapables  de 
travailler  ou  tombaient  malades,  étaient  soutenus  par  la  caisse  de 
secours  de  la  corporation  minière  qu'administraient  les  doyens  de 
la  Compagnie  ou  les  employés  de  la  mine.  Les  veuves  et  les  orphe- 
lins recevaient  sur  cette  caisse  de  quoi  subvenir  à  leurs  besoins,  et 
cela,  non  à  titre  de  secours  charitable,  mais  comme  une  pension 
justement  due.  » 

Enfin  dans  le  but  de  refréner  les  excès  du  capital,  de  prévenir  une 


(1;  Les  Ouvriers  européens,  t.  III.  Monographie  du  mineur  du  Haut-Hartz. 
La  Réf.  Soc.  —  16  juin  1889.  2'  série,  T.  VII,  48. 
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spéculation  qui  a  toujours  prélevé  de  lourds  tributs  sur  le  travail  (1), 
le  droit  canon  ne  permettait  en  fait  de  prêt  à  intérêt  que  l'achat  de 
rente.  Il  voyait  dans  tout  accaparement  de  marchandises  provoquant 
des  hausses  arbitraires,  dans  tout  accaparement  monopoliste  se 
rapportant  non  seulement  aux  matières  premières,  mais  à  tout  ce 
dont  les  hommes  peuvent  avoir  besoin,  des  actes  «  répréhensibles, 
défendus,  nuls  et  dignes  de  châtiment  ». 

Nous  comprenons  maintenant  que  l'édifice  social,  œuvre  du 
moyen  âge,  ait  arraché  des  cris  d'admiration  à  ceux  qui  en  avaient 
contemplé  les  merveilles.  Mais,  hélas  !  ce  n'est  pas  à  l'homme  qu'il 
appartient  de  bâtir  pour  l'éternité;  ses  vices,  contenus  avec  peine 
par  la  loi  de  Dieu,  amènent  tôt  ou  tard  des  fissures  dans  l'édifice 
sous  lequel  s'étaient  abrités  les  siècles  précédents.  Les  classes 
élevées,  sous  l'empire  de  la  richesse,  aspirent  à  se  débarrasser  des 
obligations  morales  qui  pèsent  sur  elles  ;  elles  colorent  leur 
égoïsme  du  nom  de  liberté,  de  progrès.  Des  lettrés,  plus  sou- 
cieux de  faire  briller  leur  esprit  que  de  maintenir  le  respect  de  la 
loi  suprême,  demandent  le  succès  à  des  attaques  contre  les  institu- 
tions traditionnelles,  à  la  diffusion  de  nouveautés  dangereuses.  Des 
novateurs  audacieux  prennent  au  mot  leurs  paroles,  ils  les  sortent 
de  leurs  livres  et  en  font  des  réalités  vivantes.  Le  peuple  qui  s'est 
laissé  enjôler  par  leurs  belles  promesses,  ne  tarde  pas  à  payer  le 
prix  de  sa  crédulité.  C'est  là  l'histoire  de  l'Allemagne  au  xvi^  siècle, 
c'est  presque  celle  de  la  France  au  xviii®  siècle.  Les  lettrés  s'appellent 
ici  Voltaire  et  Rousseau,  là  Erasme  et  Luther,  les  doctrines  des 
réformateurs  jouent  un  rôle  analogue  à  celui  des  faux  dogmes,  et 
la  guerre  des  paysans  avec  ses  conséquences,  les  guerres  qui 
suivent  la  Réforme  comme  celles  de  1792  à  1815,1e  militarisme  de 
notre  époque,  montrent  le  cortège  fatal  de  maux  que  traînent  après 
elles  les  révolutions. 

II 

C'est  vers  le  milieu  du  xv^  siècle  que  le  droit  romain  commença  à 
être  enseigné  en  Allemagne.  Il  est  admis  à  Bâle  en  1454,  à  Vienne 
en  1495,  à  Heidelberg  en  1498.  Déjà  quelques  universités  du  nord 
l'avaient  adopté,  notamment  à  Lunebourg  dès  1471,  et  les  étu- 
diants qui  se  rendaient  en  foule  aux  universités  d'Italie,  surtout  à 
celle  de  Bologne,  revenaient  éblouis  par  la  sévère  et  correcte 
ordonnance  du  monument  juridique  qu'avaient  élevé  les  juristes 

(1)  Voir  dans  la  Réforme  sociale  du  13  janvier  l'article  de  M.  Gibon  :  Le  travail  et 
Ses  épreuves. 


RÉFORME  RELIGIEUSE  ET  DÉSORGANISATION  SOCIALE. 


739 


romains.  Ils  n'avaient  plus  que  du  dédain  pour  le  vieux  droit  alle- 
mand, moins  savamment  divisé  dans  son  heureuse  variété'. 

Aussitôt  enseigné,  le  droit  romain  eut  un  grand  succès  auprès  des 
princes  et  des  seigneurs.  De  même  deux  siècles  plus  tard,  Adam 
Smith,  rejetant  les  idées  de  l'ancienne  économie  européenne,  n'eut 
pas  un  moindre  succès  auprès  des  patrons  et  une  moindre  influence 
perturbatrice  ;  l'assimilation  du  travail  à  une  marchandise  dont  la  loi 
brutale  de  l'offre  et  de  la  demande  réglait  uniquement  le  cours, 
dégageait  en  effet  ceux-ci  des  obligations  morales^que  la  coutume 
leur  avait  jusque-làimposées.  Le  droit  romain,  tel  qu'il  étaitenseigné, 
entraînait  des  conséquences  graves;  à  la  propriété  sociale,  limitée, 
ne  conférant  qu'un  droit  d'usufruit,  faisant  de  son  détenteur  un 
intendant  de  ceux  qui  ne  possédaient  rien,  il  substituait  une  pro- 
priété quiritaire.  La  propriété,  dans  cette  nouvelle  doctrine,  n'a 
qu'une  fin  économique,  elle  doit  être  illim.itée,  et  par  une  consé- 
quence naturelle,  la  même  liberté  sera  laissée  au  commerce,  à  la 
spéculation,  aux  agissements  du  capital  toujours  prêt  à  colorer  son 
insatiable  avidité  du  prétexte  de  l'intérêt  pubhc.  La  doctrine  romaine 
en  même  temps  ne  considérait  plus  le  droit  comme  une  interpré- 
tation de  la  loi  suprême,  mais  comme  l'expression  de  la  volonté  de 
l'État.  Par  conséquent  l'État  crée  le  droit,  il  ne  le  reconnaît  pas,  sa 
volonté  est  toute-puissante.  Quelle  irrésistible  séduction  de  telles 
doctrines  offraient-elles  aux  seigneurs  et  aux  princes!  Elles  les 
déchargeaient  de  tout  devoir,  elles  proclamaient  leur  puissance 
absolue,  et  cette  prédominance  de  leur  intérêt  personnel,  cet 
envahissement  de  leur  pouvoir  contenu  jusque-là  dans  des  limites 
plus  étroites,  les  nouveaux  docteurs  leur  apprenaient  à  les  consi- 
dérer comme  le  droit,  comme  la  vérité. 

Sous  l'influence  des  juristes,  un  "grand  nombre  de  propriétaires 
changèrent  alors  d'allures.  Jusque-là  le  propriétaire  avait  été  moins 
un  maître  que  le  premier  d'une  association  formée  avec  ses  colons. 
«  Comme  les  états  de  l'Empire  participaient  au  gouvernement  du 
pays  et  les  états  de  chaque  territoire  au  gouvernement  de  ce  ter- 
ritoire, de  même  les  colons  d'un  domaine  prenaient  parleurs  assem- 
blées régulières  comme  par  leurs  délibérations  juridiques  une  part 
déterminée  à  l'administration  de  ce  domaine.  »  Les  paysans,  avons- 
nous  dit  plus  haut,  siégeaient  aux  tribunaux  populaires,  la  propriété 
communale  était  demeurée  à  l'abri  de  tout  envahissement.  Avec  le 
droit  romain,  cette  situation  se  modifie. 

Le  propriétaire  devint  un  maître,  libre  de  transformer  sa  pro- 
priété comme  il  l'entendait;  les  fermiers,  pourvus  d'un  droit 
héréditaire,  furent  assimilés  à  des  fermiers  temporaires  qu'il 
était  libre  de  congédier  quand  il  le  voulait.  Une  guerre  ouverte 
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fut  entreprise,  sur  les  conseils  des  légistes,  contre  la  propriété 
communale;  ils  représentaient  sans  doute  que  la  production  allait 
prendre  un  plus  grand  essor.  Ainsi  docile  à  leurs  conseils,  l'élec- 
teur Frédéric,  qui  le  premier  avait  introduit  les  docteurs  en  droit 
romain  dans  les  tribunaux,  s'attribua  sur  les  communaux  de  son 
territoire,  notamment  sur  les  forêts,  un  droit  de  souveraine  pro- 
priété. 

Quant  aux  tribunaux,  les  juristes  s'indignaient  de  les  voir  com- 
posés de  paysans.  Ceux-ci  étaient  peu  experts,  en  chicane,  mais 
<(  ils  s'appuyaient  sur  les  vieilles  coutumes,  l'équité  naturelle  et  leur 
sentiment  personnel  de  justice.  N'est-ce  pas  un  abus  criant,  écri- 
vait dès  IMO  un  juriste,  Pierre  d'Andlau,  résumant  bien  les  orgueil- 
leuses prétentions  des  docteurs  tout  farcis  de  grec  et  de  latin,  que 
parmi  eux  des  laboureurs,  des  rustres,  soient  appelés  à  prononcer 
dans  les  questions  de  droit,  eux  que  la  loi  romaine,  précisément 
à  cause  de  leur  ignorance,  déclare  absolument  incompétents  ».  Les 
laboureurs,  les  rustres  cependant  furent  très  regrettés,  et  leur  dis- 
parition des  tribunaux  populaires  causa,  lorsqu'elle  se  produisit,  de 
profonds  regrets.  Les  États  de  Bavière,  comme  les  États  de  Wurtem- 
berg notamment,  demandent  a  que  les  tribunaux  soient  occupés  dé- 
sormais par  des  personnes  honorables,  honnêtes,  intelligentes,  prises 
parmi  la  noblesse  et  les  échevins,  et  que  les  docteurs  soient  écartés, 
afin  que  les  jugements  continuent  à  être  rendus  selon  les  anciens 
usages  et  coutumes,  et  qu'on  ne  mette  point  la  confusion  dans  l'esprit 
du  peuple...  Les  docteurs,  ajoutent-ils,  envahissent  peu  à  peu  tous  les 
tribunaux  du  pays  et  les  remplissent  de  leurs  chicanes  ».  Les  gentils- 
hommes de  Franconie  n'étaient  pas  moins  amers.  «  Les  docteurs  ne 
travaillent  qu'à  détruire  les  droits,  usages  et  coutumes  natio- 
naux. )) 

L'introduction  du  droit  romain  jetait  donc  le  trouble  dans  les 
classes  rurales,  de  même  que  l'application  des  doctrines  de  l'éco- 
nomie classique  bouleversa  les  conditions  d'existence  des  classes 
ouvrières,  traitées  comme  une  marchandise  inerte.  De  leur  côté, 
les  lettrés  discréditaient  la  tradition,  les  institutions  nationales, 
les  vieilles  coutumes,  auprès  des  hautes  classes  instruites,  et  comme 
M.  Janssen  le  prouve,  l'instruction  supérieure  était  alors  Irès 
répandue,  les  universités  avaient  atteint  un  degré  de  prospérité 
extraordinaire.  Nos  lettrés  du  xviii''  siècle  —  les  lettrés  de  toutes 
les  époques  se  ressemblent  —  se  plaisaient  à  inventer  des  principes, 
ils  opposaient  à  la   tradition  jusque-là  admise  sur   la  nature 
de  l'homme,  la  perfection  originelle.   Les  lettrés  du  xvi''  siècle 
attaquent  aussi  les  institutions  existantes,  mais  leurs  principes,  ils 
les  demandent  à  l'antiquité  classique  idéalisée  sous  leur  plume,  et 
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dont  ils  opposent  la  perfection  prétendue  à  la  civilisation  barbare 
du  moyen  âge.  Erasme  était  le  type  le  plus  complet  de  ces  lettrés, 
habile  à  manier  la  raillerie,  à  semer  le  doute,  le  scepticisme,  et 
tremblant  ensuite  devant  les  désordres  dans  lesquels  il  avait  une 
lourde  part  de  responsabilité.  De  la  réalité,  il  n'avait  souci  ;  vivant 
au  milieu  de  théories,  comme  tous  les  lettrés,  «  il  ne  se  livrait 
jamais  en  vrai  savant  de  cabinet  qu'il  était  à  l'observation  directe  de 
la  vie  populaire,  restant  même  étranger  à  cette  influence  qu'un 
nouveau  milieu  exerce  sur  notre  esprit  presque  à  notre  insu  ?  » 
Aussi  M.  Janssen  est- il  en  droit  d'affirmer,  au  commencement  de 
son  second  volume,  que  «  le  nouvel  humanisme  allemand  fut  au 
commencement  du  xvi^  siècle  l'agent  principal  de  la  grave  et  vaste 
révolution  qui  allait  s'accomplir  dans  le  monde  des  idées  ».  Deux 
siècles  plus  tard,  les  philosophes  formèrent  de  même  les  idées  sur 
lesquelles  la  société  moderne  allait  asseoir  son  fragile  édifice. 

Et  ce  n'était  pas  encore  assez.  La  religion  gouvernait  les  âmes, 
elle  avait  imprégné  de  son  esprit  toutes  les  institutions  de  la  base 
jusqu'au  sommet.  Or  Luther  se  lève,  et  à  sa  suite  une  armée  de 
prédicants,  de  pamphlétaires,  d'agitateurs  inondent  l'Allemagne 
de  publications  révolutionnaires.  Ils  ne  veulent  pas  seulement 
réformer  les  abus  qui  se  sont  glissés  dans  la  discipline  ecclésias- 
tique, comme  l'Église  le  fera  elle-même  au  concile  de  Trente,  mais 
ils  attaquent  de  front  les  principes  même  de  la  religion.  Chaque 
chrétien  est  prêtre,  dit  Luther,  chaque  chrétien  est  maître  de  fixer 
ce  qu'il  doit  croire  ou  ne  pas  croire.  Toute  communauté  a  donc  le 
droit  de  promulguer  sur  la  doctrine  et  d'élire  ou  de  déposer  ses 
docteurs  et  ses  pasteurs.  Elle  n'a  pas  à  se  préoccuper  des  lois 
humaines,  des  droits  de  la  tradition,  de  l'usage,  de  la  coutume 
C'était  l'exaltation  de  l'individu,  la  proclamation  de  sa  souveraineté 
quasi-absolue.  iMais  Luther  lance  encore  un  autre  principe  dont  les 
résultats  pratiques  ne  seront  pas  moins  perturbateurs,  c'est  celui 
de  l'inefficacité  des  bonnes  œuvres  pour  le  salut,  qui  dépend  de  la 
foi  seule.  Une  telle  doctrine  détruit  l'esprit  de  sacrifice  ;  elle  porte 
dans  ses  flancs  le  développement  de  l'égoïsme  individuel,  et  der- 
rière elle,  s'entrevoient  les  théories  qui,  en  face  des  maux  de  la 
classe  ouvrière,  ne  savent  répondre  aux  plaintes  légitimes  que 
par  l'affirmation  d'une  prétendue  liberté. 

Elle  eut  immédiatement  des  conséquences  désastreuses  pour  les 
fondations  charitables  que  le  catholicisme  avait  multipliées  en 
Allemagne  comme  ailleurs.  Luther  lui-même,  des  œuvres  duquel 
M.  Janssen  extrait  de  curieuses  citations,  le  constate  :  «  En  ce 
temps-là,  dit-il,  les  aumônes  pleuvaient,  les  fondations,  les  legs 
abondaient;  mais  parmi  les  évangélistes,  personne  ne  veut  plus 
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donner  un  liard...  Chacun  ne  songe  qu'à  écorcher  son  prochain  et 
à  garder  pour  lui  tout  seul...  Auparavant,  chaque  ville  selon  son 
importance  entretenait  richement  quelques  couvents,  sans  parler 
des  prêtres  à  messes  et  des  fondations.  Aujourd'hui  on  se  débat,  on 
se  révolte,  dès  que  l'on  parle  de  la  nécessité  d'avoir  deux  ou  trois 
prédicateurs,  d'avoir  des  pasteurs,  des  instituteurs  pour  la  jeu- 
nesse. Et  cependant,  il  ne  s'agit  plus  de  prendre  sur  le  sien,  mais 
seulement  d'employer  les  fonds  qui  nous  ont  été  légués  par  le 
papisme.  En  vérité,  sans  les  pieuses  fondations  de  nos  pères, 
l'Évangile,  par  la  faute  des  bourgeois,  de  la  noblesse  et  des  paysans, 
serait  depuis  longtemps  mis  en  oubli,  et  pas  un  pauvre  prédicateur 
n'aurait  à  boire  ni  à  manger  ;  car  nous  ne  voulons  pas  donner  à 
l'exemple  de  nos  ancêtres,  nous  voulons  prendre  et  même  nous 
emparer  par  la  violence  de  tout  ce  qu'ils  avaient  légué  et  fondé 
pour  ceci  et  pour  cela  (1).  » 

Luther  s'étonnant  de  cette  violence  nous  semble  aussi  naïf  que 
nos  révolutionnaires  s'indignant  de  l'esprit  de  révolte  qu'ils  ont 
déchaîné.  Il  avait,  en  effet,  attaqué  avec  une  furie  sauvage  la  pro- 
priété ecclésiastique,  il  l'avait  dénoncée  comme  une  abominable 
usurpation.  Il  avait  abandonné  la  doctrine  de  l'Église  sur  le  mariage, 
qu'il  assimilait  à  un  contrat  civil,  révocable  par  le  consentement 
des  deux  contractants.  Comme  la  société  laïque  et  la  société  reli- 
gieuse étaient  intimement  unies,  attaquer  celle-ci,  c'était  ébranler  la 
première,  détruire  toute  stabilité.  Dans  ses  études  sur  le  xvi'  siècle, 
M.  Alfred  Maury  l'a  montré  avec  beaucoup  de  justesse.  «  Quand  on 
voulut  entamer  les  assises  supérieures  et  ce  qui  semblait  n'être 
qu'une  construction  parasite,  on  eut  à  vaincre  la  résistance  de  celles 
qui  leur  servaient  de  support  :  la  démolition  des  assises  sous- 
jacentes  nécessita  l'enlèvement  d'autres,  qui  les  soutenaient  à  leur 
tour,  et  de  couche  en  couche,  on  arriva  jusqu'à  la  base.  L'édifice  se 
trouva  de  la  sorte  rasé  presque  au  niveau  du  sol  (2).  » 

Tout  poussait  donc  à  la  guerre  sociale  ;  elle  éclata  furieuse. 


III 

Les  doctrines  de  Jean  Hus  avaient  laissé  dans  les  esprits  des 
traces  qui  avaient  survécu  à  la  défaite  de  ses  partisans  ;  elles  ne 
tendaient  à  rien  moins  qu'à  la  ruine  de  toute  autorité,  qu'au  pillage 
de  la  propriété  ecclésiastique.  Tout  prêtre  qui  se  sera  rendu  cou- 

(1)  Voir  Janssen,  t.  II,  p.  111  et  suiv.,  les  extraits  des  OEuvres  de  Luther. 

(2)  Revue  des  Deux-MondeSy  15  juillet  1872,  p.  335.  Le  Socialisme  au  XVi'  siècle. 
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pable  de  péché  mortel,  disait  Jean  Hus,  est  indigne  d'être  obéi. 
Ceux  qui  régissent  leurs  propriétés  ou  en  usent  contrairement  à  la 
loi  de  Dieu,  n'ont  aucun  titre  à  ces  propriétés  qui  ne  sont  plus 
qu'un  larcin  entre  leurs  mains  souillées  et  impies.  Les  biens  ecclé- 
siastiques doivent  donc  être  arrachés  à  leurs  possesseurs  ;  ils  retour- 
neront à  leurs  anciens  et  légitimes  propriétaires,  aux  seigneurs 
temporels.  Ces  propositions  avaient  attiré  dans  les  rangs  des 
hussites  beaucoup  de  membres  de  la  noblesse,  auxquels  les  pro- 
priétés de  l'Église  inspiraient  de  cuisantes  jalousies.  Mais  une  frac- 
tion du  parti  ne  voulait  pas  seulement  s'approprier  celles-ci;  elle 
jugeait  aussi  les  autres  bonnes  à  partager.  La  communauté  absolue 
des  biens,  l'établissement  d'un  régime  démocratique,  tel  était 
leur  programme.  Quiconque  gardait  une  propriété  pour  lui  était,  à 
leurs  yeux,  en  état  de  péché  mortel.  C'était  faire  œuvre  pie  que  de 
l'exterminer  et  de  la  lui  reprendre.  Avec  ces  principes,  la  société  tout 
entière  s'écroulait. 

De  Bohême  ces  idées  passèrent  en  Allemagne  ;  elles  eurent 
comme  propagateurs,  non  pas  des  apôtres  enflammés  d'un  zèle 
pur  et  désintéressé,  mais  des  lansquenets,  anciens  soldats  des 
armées  hussites  ou  même  des  armées  adverses,  et  qui  sont  demeurés 
comme  le  type  le  plus  accompli  du  soudard  de  sac  et  de  corde. 
C'est  par  eux  qu'elles  traversèrent  tout  le  hy"  siècle,  soulevant  çà  et 
là  des  mouvements  dans  les  campagnes.  Elles  étaient  aussi  répan- 
dues par  des  myriades  de  pamphlets  soutenant  les  thèses  les  plus 
extrêmes  du  socialisme.  Toute  redevance  devait  être  supprimée, 
toute  propriété  partagée,  écrivait  l'un  des  pamphlets  les  plus 
répandus,  la  Réforme  de  Vempereur  Sigismond.  «  Que  chacun  le  sache 
bien,  celui  qui  ose  revendiquer  un  droit  de  propriété  sur  les  chré- 
tiens ses  frères  n'est  déjà  plus  un  chrétien,  s'oppose  au  Christ,  pèche 
contre  les  commandements  de  Dieu.  »  Le  spirituel  doit  être  séparé 
du  temporel,  les  biens  des  abbayes  arrachés  par  la  force,  et  l'égalité 
absolue  régner  désormais  entre  tous  les  hommes. 

En  même  temps  l'introduction  du  droit  romain  amenait  la  res- 
triction des  libertés  populaires  du  moyen  âge.  Luther  enseignait 
que  l'Église  avait  pendant  plusieurs  siècles  exploité  et  trompé  le 
peuple.  «  Sus  à  la  propriété  ecclésiastique  »,  tel  était  son  mot 
d'ordre,  et  déjà  des  prédicants  le  jugeant  trop  timide  établissaient 
un  nouvel  évangile  plus  radical,  dont  le  premier  mot  était  l'exter- 
mination de  tous  les  adversaires.  Par  exemple,  Thomas  Miinzer 
adressait  des  écrits  passionnés  à  l'électeur  Frédéric  et  au  duc  Jean 
de  Saxe  pour  qu'ils  commençassent,  la  guerre  sainte,  tous  les 
papistes  devaient  périr.  Se  tournant  ensuite  du  côté  du  peuple,  il 
lui  prêchait  un  nouveau  royaume  de  Dieu.  Les  chrétiens  y  seraient 
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tous  égaux  entre  eux,  les  biens  seraient  communs,  «  les  princes, 
comtes  et  seigneurs  qui  refuseraient  d'y  entrer  auraient  la  tête 
tranchée  ou  seraient  pendus  ».  Une  troupe  d'agitateurs  se  lancèrent 
à  sa  suite  ;  prêtres  apostats,  moines  échappés  de  leurs  couvents, 
nobles  ruinés  et  pleins  de  fiel  contre  la  société  qui  ne  les  avait  pas 
placés  à  leur  rang,  avocats  sans  causes,  lansquenets  sans  solde, 
aubergistes  ruinés,  tous  ces  éléments  hétérogènes  soulevèrent  les 
paysans  de  la  Souabe,  de  la  Thuringe,  de  la  Franconie,  de  TAlgau, 
de  rOdenwald.  Bien  des  paysans  refusaient  de  se  joindre  à  ces 
hordes  sauvages;  bon  gré,  mal  gré,  ils  devaient  emboîter  le  pas, 
sinon,  ils  étaient  mis  au  ban  laïque,  c'est-à-dire  boycottés.  Des 
gentilshommes,  tels  que  Gœtz  de  Berlichingen,  Ulrich  de  Wurtem- 
berg leur  servaient  de  généraux. 

Les  paysans  soulevés  formulèrent  leurs  revendications  dans 
douze  articles,  dont  l'auteur  fut,  dit-on,  un  curé  apostat  de  Mem- 
mingen.  Liberté  de  choisir  et  de  déposer  ses  pasteurs,  restitution 
des  biens  communaux  injustement  enlevés,  suppression  des  impôts 
nouvellement  établis,  le  jugement  par  les  pairs,  telles  étaient  les 
principales  demandes.  Mais  elles  parurent  trop  modérées  au  parti 
radical  religieux  qui  fondait  de  grandes  espérances  sur  la  révolte 
des  paysans.  La  Constitution  nationale  de  Michel  Geismayer  réclamait 
d'abord  une  guerre  d'extermination  contre  tous  ceux  qui  n'accep- 
taient pas  les  idées  nouvelles,  c'est-à-dire  l'établissement  d'une 
égalité  parfaite  par  la  suppression  de  toute  distinction  sociale  et  le 
partage  des  biens,  la  suppression  du  commerce,  la  réglementation 
des  intérêts  privés  par  un  gouvernement  central,  en  un  mot,  la 
destruction  du  catholicisme  jointe  à  une  sorte  de  collectivisme. 

Le  soulèvement  eut  toutefois  le  caractère  d'une  guerre  religieuse 
plutôt  que  d'une  guerre  sociale.  Ce  fut,  en  réalité,  le  fanatisme  reli- 
gieux plus  encore  que  les  vexations  des  seigneurs  qui  fit  prendre 
les  armes  aux  paysans,  dit  M.  Alfred  Maury. Ceux-ci  sejetèrent  avant 
tout  sur  les  églises  et  les  couvents  dans  lesquels  ils  commirent 
toutes  sortes  d'excès,  s'adonnant  à  l'ivresse  la  plus  grossière,  brû- 
lant, pillant,  massacrant  jusqu'à  ce  que  leur  armée,  conduite  par  des 
brigands,  fût  anéantis  à  la  bataille  de  Frankenhausen  et  de  Kœ~ 
nigsften.  Parmi  les  généraux  qui  les  combattirent  avec  le  plus  de 
succès,  figurait  George  de  Waldburg,  catholique  fervent. 

La  révolte  fut  durement  réprimée,  sauf  de  la  part  de  beaucoup 
de  princes  ecclésiastiques.  «  Il  fait  bon  vivre  sous  la  crosse,  »  dit 
un  vieux  dicton  allemand  rapporté  par  M.  Janssen. 

Un  fait  prouve  le  degré  d'aisance  auquel  les  paysans  étaient  par- 
venus, avant  l'ère  de  désordres  inaugurée  par  la  Réforme.  «  Parmi 
les  familles  des  paysans  condamnés  ou  bannis,  presque  tous,  après 
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avoir  vendu  leurs  biens  et  payé  leurs  dettes,  et  malgré  une  guerre 
désastreuse,  avaient  encore  en  réserve  de  50  à  100  florins  d'or. 
Dans  tous  les  villages,  on  trouvait  des  paysans  possédant  de  700  à 
1,000  florins  d'or,  fortune  égale  à  celle  de  beaucoup  de  membres  de 
la  petite  noblesse.  »  Le  seul  résultat  de  la  guerre  des  paysans  fut 
de  rendre  moins  favorable  la  condition  de  ceux-ci. 

Et  Luther,  quelle  était  son  attitude  au  milieu  de  cet  effroyable 
tumulte.  Il  avait  excité  d'abord  les  paysans  à  monter  à  l'assaut  des 
propriétés  ecclésiastiques,  mais  lorsqu'il  fut  dépassé  parles  pré- 
dicants  tels  que  Munzer,  plus  radicaux  que  lui,  lorsqu'il  les  vit  se 
placer  à  la  tête  des  paysans  révoltés,  il  prit  peur  et  poussa  alors  à  une 
répression  féroce.  Ils  doivent  être  traités,  disait-il,  «  comme  des 
chiens  enragés  »,  chacun  devait  les  mettre  à  mort  sans  pitié. 
«  Chers  seigneurs,  déchaînez-vous,  sauvez-nous,  aidez-nous,  ayez 
pitié  de  nous,  exterminez,  égorgez,  et  que  celui  qui  en  a  le  pouvoir 
agisse!  »  Ainsi  pour  Henri  Einsiedel  qui  l'interrogeait  sur  les 
corvées  à  imposer  à  ses  paysans,  il  répondait  :  «  L'homme  du  peuple 
doit  sentir  le  joug,  sinon  il  se  cabre.  »  Le  doux  Mélanchton  lui- 
même,  ne  tenait  pas  un  langage  moins  dur  et  la  répression  des  dé- 
lits lui  semblait  trop  douce  (1).  »  Ne  croyons-nous  pas  entendre 
nos  hommes  politiques  tremblant  devant  les  mouvements  qu'ils  ont 
provoqués  et  cherchant  en  vain  à  se  rassurer  par  une  impitoyable 
répression  ? 

Dans  la  préface  placée  en  tête  du  premier  volume,  M.  Heinrich 
compare  l'œuvre  de  Janssen  à  celle  de  Taine.  Malgré  la  difl'érence 
des  talents,  l'un  et  l'autre  ont  fait  une  œuvre  analogue.  De  même 
que  Taine  a  porté  un  coup  mortel  à  la  légende  de  la  Révolution,  de 
même  Janssen  a  renversé  la  légende  de  la  Réforme  et  prouvé  qu'elle 
n'avait  pas  été  la  préface  d'une  régénération  sociale. 

Les  mêmes  conclusions  se  dégagent  des  deux  ouvrages.  Les 
révolutions  brutales  qui  prétendent  inaugurer  des  principes  nouveaux 
ne  réussissent  pas  aux  peuples,  et  les  inventeurs  de  ces  principes 
jouent,  dans  leur  préparation,  un  rôle  prépondérant.  Dieu  nous 
préserve  donc  de  ces  malfaiteurs  intellectuels.  Les  maux  prove- 
nant de  la  corruption  ont  une  limite,  les  ruines  causées  par  le  fer 
et  le  feu  se  réparent  en  effet  au  bout  de  quelques  années.  Il  faut  au 
contraire  une  longue  succession  de  jours,  peut-être  même  des 
siècles,  pour  faire  disparaître  les  conséquences  des  erreurs  prô- 
chées  par  les  sophistes,  si  même  elles  parviennent  à  être  tout  à 
fait  déracinées  des  esprits  désormais  incapables  de  discerner  le 
vrai  du  faux,  le  bien  du  mal. 

Urbain  Guérin. 

(1)  Voir  au  2*  volume,  514,  609,  611. 
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d'après  l'histoiee  impartiale 


De  très  nombreux  érudits  ont  depuis  une  vingtaine  d'années 
fouillé  les  divers  dépôts  d'archives  du  pays  pour  y  rechercher  les 
traces  de  ce  qu'était  dans  l'ancienne  France  l'instruction  à  tous 
ses  degrés.  Nos  lecteurs  savent  déjà  quels  résultats  ont  récompensé 
ces  patients  chercheurs.  Ils  sont  parvenus,  textes  en  mains  et  pour 
ainsi  dire  département  par  département,  à  réfuter,  sans  contestation 
possible,  les  assertions  fausses  et  partout  propagées  depuis  cent  ans 
qui,  pour  l'instruction  comme  pour  toutle  reste,  faisaient  commencer 
la  France  à  la  date  de  1789.  Condensées  d'abord  dans  lesouvragesspé 
ciaux  de  savants  tels  que  MM.  Allain,  Babeau,  A.  Duruy,  Fayet,  Mag- 
giolo,  Sicard,  Silvy,  etc.,  voici  que  ces  patriotiques  constatations 
commencent  à  passer  dans  la  grande  histoire,  d'oii  il  faut  espérer 
que  d'ici  à  vingt  ou  trente  ans  elles  auront  assez  rayonné,  elles 
auront  assez  pénétré  l'opinion  de  la  foule  pour  que  les  ministres, 
les  politiciens  et  la  basse  presse  de  cette  époque  ne  trouvent  plus 
profit  à  répéter  sur  tous  les  tons  des  mensonges  cent  fois  réfutés. 
Nous  ne  sommes  pourtant  pas  très  sûr  que  ce  résultat  soit  bien 
acquis  à  nos  fils. 

Ces  réflexions  nous  sont  suggérées  par  les  pages  magistrales  que 
M.  Taine  vient  de  consdicverkldi  Reconstruction  de  J a  France  en  iHOO  dsius^ 
la  Bévue  des  Deux- Mondes  des  15  mars,l"  et  15  avril.  Il  retrace  dans 
un  de  ses  chapitres  la  situation  de  l'instruction  publi(iue  avant  1789 
et  son  état  au  moment  où  le  premier  consul  entreprend  de  relever 
en  France  les  ruines  que  dix  ans  de  jacobinisme  y  avaient  accumu- 
lées. On  peut  dire  très  exactement  avec  lui,  qu'il  s'agissait  bien  en 
effet  de  la  France  entière  à  reconstruire.  En  ce  qui  concerne  l'ins- 
truction, dont  nous  voulons  seulement  nous  occuper  ici,  M.  Taine 
ne  se  contente  pas  de  résumer  les  travaux  spéciaux  des  érudits  ses 
devanciers.  Il  les  confirme  par  ses  recherches  personnelles,  sur  ce 
sujet  comme  sur  tous  les  autres  si  minutieuses,  si  étendues  et  tou- 
jours si  heureuses.  Il  n'est  pas  une  de  ses  assertions  qui  ne  soit 
appuyée  sur  dix  références  irréfutables,  témoignages  de  contem- 
porains, rapports  administratifs,  documents  d'archives,  etc.  ;  pas 
un  de  ses  résumés  d'une  si  puissante  et  si  lumineuse  condensation,, 
qui  ne  trahisse  de  longs  mois  d'études  et  de  comparaisons,  des 
bibliothèques  entières  parcourues  et  assimilées.  C'est  bien  là  la 
forme  d'histoire  qui  convient  à  notre  époque  si  éprise  d'observa- 
tion précise  et  de  science  positive.  Mais  pourquoi  nous  attardera 
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radmiration  de  cette  œuvre  maîtresse,  dont  Tinfluence  sur  la  pensée 
contemporaine  se  fait  déjà  sentir  si  fortement  :  tous  nos  lecteurs 
connaissent  le^i  volumes  parus  des  Origines  de  la  France  contempo- 
raine, et  ils  ont  pu  récemment  apprécier,  ici  même,  un  des  plus 
saisissants  chapitres  du  volume  en  préparation.  Aussi  ne  s'étonne- 
ront-ils pas  si,  ayant  à  résumer  rapidement  les  dernières  constata- 
tions de  la  science  historique  sur  l'état  de  nos  institutions  ensei- 
gnantes avant  et  après  1789,  nous  faisons  dans  le  texte  de  l'illustre 
historien  les  plus  larges  coupures,  en  laissant  de  côté  le  formidable 
appareil  de  ses  notes  irréfutables. 

M.  Taine  commence  à  parler  de  l'instruction  primaire  avant 
1789.  ((  Avant  la  Révolution,  \q?> petites  écoles  étaient  innombrables,., 
on  en  comptait  presque  autant  que  de  paroisses,  en  tout  proba- 
blement 20,000  ou  25,000  pour  les  37,000  paroisses  en  France,  et 

fréquentées,  efficaces  Ces  écoles  ne  coûtaient  rien  au  Trésor, 

presque  rien  aux  contribuables,  très  peu  aux  parents.  En  beaucoup 
d'endroits,  des  congrégations,  entretenues  par  leurs  propres  biens, 

fournissaient  les  maîtres  ou  maîtresses          Ailleurs,  le  curé  était 

tenu,  par  les  statuts  de  sa  cure,  d'enseigner  lui-même  ou  de  faire 
enseigner  par  son  vicaire.  Un  très  grand  nombre  de  fabriques  ou 
de  communes  avaient  reçu  des  legs  pour  l'entretien  de  leur  école; 
souvent,  l'instituteur  jouissait,  par  fondation,  d'une  métairie  ou 
d'une  pièce  de  terre.  »  Il  avait  encore  d'autres  avantages,  tels  que 
logement,  exemption  d'impôts,  fonctions  diverses,  rétribution  sco- 
laire, grâce  auxquels  «  son  salaire  et  son  bien-être  étaient  à  peu 
près  ceux  d'un  vicaire  rural,  d'un  curé  à  portion  congrue.  »  — 
«  De  la  même  façon  et  mieux  encore,  l'initiative  locale  et  privée 
avait  pourvu  à  l'enseignement  secondaire.  Plus  de  108  établisse- 
ments le  donnaient  au  complet,  et  plus  de  454  le  donnaient  en 
partie.  Eux  aussi,  et  non  moins  largement  que  les  petites  écoles, 
ils  étaient  défrayés  par  des  fondations,  quelques-unes  très  amples 
et  très  magnifiques  .  Et  dans  chacun  d'eux,  les  bourses  ou  demi- 
bourses  étaient  nombreuses,  600  dans  le  seul  Louis-le-Grand.  Au 
total,  sur  les  72,000  élèves  du  royaume,  on  en  comptait  40,000 
pour  qui  l'éducation  secondaire  était  gratuite  ou  demi-gratuite  ; 
aujourd'hui,  sur  79,000,  c'est  moins  de  5,000.  La  raison  en  est 
qu'avant  1789,  non  seulement  les  revenus  étaient  gros,  mais  les 
dépenses  étaient  petites.  —  Même  entente  économique  dans  les 
autres  rouages,  dans  l'arrangement  et  dans  le  jeu  de  toute  la  ma- 
chine .  Une  famille,  même  rurale,  n'était  jamais  loin  d'un  collège  ; 
car  il  y  avait  des  collèges  dans  presque  toutes  les  petites  villes, 
sept  ou  huit  dans  l'Ain,  dix-sept  dans  l'Aisne.  L'enfant  ou  l'ado- 
lescent de  huit  à  dix-huit  ans  n'entrait  pas  dans  la  solitude  et  la 
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promiscuité  d'une  caserne  civile;  il  restait  à  portée  de  ses  parents. 
S'ils  étaient  trop  pauvres  pour  payer  au  collège  les  300  francs  de 
pension,  ils  mettaient  leur  ûls  dans  une  famille  honnête,  chez  un  arti- 
san ou  petit  bourgeois  de  leur  connaissance   Ainsi  fonction- 
nent les  institutions  qui  naissent  spontanément  sur  place  ;  elles 
s'adaptent  aux  circonstances,  elles  se  proportionnent  aux  besoins, 
elles  utilisent  les  ressources  et  donnent  le  maximum  de  rendement 
avec  le  minimum  de  frais.  » 

Voilà  ce  que  la  Révolution  a  trouvé  en  France  en  matière  d'en- 
seignement primaire  et  secondaire.  Voyons  maintenant  ce  qu'elle  a 
laissé,  toujours  d'après  la  même  irrécusable  autorité.  «  Tout  ce 
grand  établissement  a  péri,  corps  et  biens,  comme  un  navire  qui 
sombre  :  les  maîtres  ont  été  destitués,  bannis,  déportés  et  pros- 
crits ;  les  propriétés  ont  été  confisquées,  vendues,  anéanties,  et  ce 
qu'il  en  reste  aux  mains  de  l'État  n'a  pas  été  restitué  pour  être 
appliqué  de  nouveau  à  l'ancien  service.....  Partant,  dans  les  der- 
niers temps  du  Directoire  et  môme  dans  les  premiers  temps  du 
Consulat,  l'enseignement  est  presque  nul  en  France;  en  fait,  depuis 

huit  ou  neuf  ans,  il  a  cessé,  ou  il  est  devenu  privé,  clandestin  

A  la  vérité,  pendant  les  intermittences  de  la  Terreur,  avant  le 
13  vendémiaire,  avant  le  18  fructidor,  les  écoles  particulières  repous- 
sent, comme  des  touffes  d'herbe  dans  une  prairie  fauchée  et  foulée; 
mais  ce  n'est  que  par  place  et  maigrement;  d'ailleurs,  sitôt  que  le 
jacobin  revient  au  pouvoir,  il  les  écrase  avec  insistance  ;  il  veut 
être  seul  à  enseigner.  (3r,  l'institution  d'État,  par  laquelle  il  pré- 
tend remplacer  les  établissements  anciens  et  les  établissements 

libres,  ne  fait  figure  que  sur  le  papier  Au  lieu  de  72,000  élèves, 

l'enseignement  secondaire  n'en  a  pas  plus  de  7,000  ou  8,000  ;  et  six 
élèves  sur  sept,  au  lieu  d'y  chercher  une  culture,  s'y  préparent  à 
un  métier.  »  —  «  C'est  bien  pis  pour  l'enseignement  primaire.  On 
a  chargé  les  administrations  locales  d'y  pourvoir;  mais  le  plus 
souvent,  comme  elles  n'ont  pas  d'argent,  elles  s'en  dispensent,  et, 
si  elles  ont  installé  l'école,  elles  ne  peuvent  pas  l'entretenir.  D'autre 
part,  comme  l'instruction  doit  être  laïque  et  jacobine,  «  presque 
partout  ))  l'instituteur  est  un  laïque  de  rebut,  un  jacobin  déchu,  un 
ancien  clubiste  famélique  et  sans  place,  mal  embouché  et  mal 
famé.  Naturellement,  les  familles  refusent  de  lui  confier  leurs 
enfants;  même  honorable,  elles  se  détournent  de  lui  :  c'est  qu'en 
1800,  jacobin  et  vaurien  sont  devenus  deux  mots  synonymes. 
Désormais  les  parents  veulent  que  leurs  enfants  apprennent  à  lire 
dans  le  catéchisme,  et  non  dans  la  déclaration  des  droits  :  selon 
eux,  le  vieux  manuel  formait  des  adolescents  policés,  des  fils  res- 
pectueux; le  nouveau  ne  fait  que  des  polissons  insolents,  des  che- 
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napans  précoces  et  débraillés.  Partant,  les  rares  écoles  primaires 
où  la  République  a  mis  ses  hommes  et  son  enseignement  restent 
aux  trois  quarts  vides  ;  vainement  elle  ferme  celles  où  d'autres 
maîtres  enseignent  avec  d'autres  livres  ;  les  pères  s'obstinent  dans 
leur  répugnance  et  dans  leur  dégoût;  ils  aiment  mieux  pour  leurs 
fils  l'ignorance  pleine  que  l'instruction  malsaine.  —  Une  manu- 
facture séculaire,  construite  et  approvisionnée  par  vingt  généra- 
tions de  bienfaiteurs,  donnait,  gratis  ou  bien  au-dessous  du  cours, 
le  premier  pain  de  l'intelligence  à  plus  de  1,200,000  enfants.  On 
l'a  démolie;  à  sa  place,  quelques  fabriques  improvisées  et  misé- 
rables distribuent  çà  et  là  une  mince  ration  de  pain  indigeste  et 
moisi  »  (1). 

Ne  nous  occupant  ici  que  du  passé,  nous  résisterons  à  la  tentation 
de  comparer  les  tendances  et  les  hautes  œuvres  du  jacobinisme  pri- 
mitif avec  celles  de  son  moderne  héritier  (2).  Pour  compléter  ce 
résumé  si  net  de  l'influence  révolutionnaire  sur  nos  institutions 
enseignantes,  il  resterait  à  dire  ce  qui  est  advenu  de  l'enseignement 
supérieur  et  des  anciennes  universités  pendant  la  grande  tourmente. 
M.  Taine  est  muet  sur  ce  sujet  dans  les  pages  qu'il  nous  donne  au- 
jourd'hui. Mais  nous  avons  trouvé  sous  une  plume  nullement  sus- 
pecte de  parti  pris  et  dans  un  recueil  scientifique  des  plus  autorisés 
quelques  pages  qui  nous  permettront  d'apporter  encore  ici  toute  la 
lumière  désirable.  Voici  en  effet  ce  que  dit,  dsius  la.  Eevue  historique  {S), 
M.  G.  Monod,  son  directeur,  et  un  des  maîtres  les  plus  influents  de 
notre  haut  enseignement.  Il  apprécie  l'ouvrage  d'un  récent  apolo- 
giste officiel  de  l'œuvre  pédagogique  révolutionnaire,  du  fonction- 
naire qui  a  précisément  la  charge  de  présider  à  ce  qu'on  croit  pou- 
voir appeler  dans  ce  recueil  universitaire  et  bien  informé  «  la  créa- 
tion de  notre  enseignement  supérieur».  M.  Monod  rappelle  d'abord 
que  nos  universités  de  France,  jadis  à  ce  point  florissantes  que  toute 
PEurope  au  déclin  du  moyen  âge  nous  en  empruntait  le  modèle,  se 
•  trouvaient,  moins  une  seule  exception,  à  la  fin  de  l'ancien  régime, 

(1)  Reçue  des  Deux-Mondes,  15  mars  1889,  p.  256  à  263,  passim. 
(2j  Pour  qui  voudrait  instituer  cet  instructif  rapprochement,  nous  recomman- 
uons  très  spécialement  la  remarquable  série  d'articles  publiée  dans  Le  Temps^ 
par  M.Paul  Bourde,  sous  le  titre  :  Trop  deloh,  trop  de  fonctions.  Ceux  de  ces  articles 
qui  concernent  l'instruction  contiennent  contre  les  empiétements  de  l'Etat,  des 
arguments  appuyés  sur  des  faits  précis  qui  sont  irréfutables,  souvent  très  neufs 
et  surtout  très  autorisés  dans  cette  feuille.  Espérons  que  cette  série,  comme  l'a 
déjà  été  une  première  série  sur  la  marine,  nous  sera  donnée  en  volume,  au  moins 
après  les  élections.  En  attendant,  on  trouverait  ces  articles  dans  les  numéros  du 
Temps  des  6,  13,  20,  27  décembre  1888,  3, 10.  17,  25  janvier  1889,  25,  7  et  14  février. 

(3)  Jîevue  historique  de  novembre-décembre  1888,  t.  XXXVIII,  p.  380-383,  à  pro- 
pos da  voluQie  :  V Enseignement  supérieur  en  France  de  1789  à  1889,  t.  l^^,  par 
M.  Liard,  directeur  de  renseignement  supérieur. 
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dans  un  état  de  décadence  profonde.  Une  rénovation  était  donc 
nécessaire,  et  bien  peu  d'esprits,  à  en  juger  par  les  cahiers,  s'en 
montraient  conscients.  Mais  il  restait  au  moins  à  nos  vieilles  corpo- 
rations enseignantes  la  possession  d'état,  et  une  tradition  glo- 
rieuse qu'on  aurait  eu  moins  de  peine  à  renouer  si,  à  la  suite  de  leur 
destruction,  la  construction  bâtarde  et  artificielle  de  l'Université 
impériale  ne  nous  avait  donné  l'illusion  de  leur  remplacement,  ce 
mot  n'est  pas  trop  fort,  puisqu'on  a  vu  les  meilleurs  juges  forcés 
d'avouer  que  cent  ans  après  1789,  l'enseignement  supérieur  en 
France  est  encore  à  l'état  embryonnaire. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  ce  qui  suivit,  ce  qui  est  bien  certain,  c'est 
que  la  Révolution,  ici  comme  partout,  ne  fit  que  des  ruines.  «  Les 
assemblées  révolutionnaires,  nous  dit  M.  Monod,  ne  supprimèrent 
pas  tout  de  suite  les  universités;  mais  la  Révolution  les  tua,  en  les 
dépouillant  de  leurs  biens,  en  chassant  les  professeurs  qui  refusèrent 
le  serment,  en  bouleversant  tout  l'ordre  social.  »  Une  réforme 
aurait-elle  été  possible?  M.  Monod,  contrairement  à  l'auteur  qu'il 
critique,  incline  à  le  croire,  car  «  il  fait  remarquer  qu'il  y  avait  en 
France  au  moins  un  type  d'université  très  viable,  celui  de  Strasbourg, 
et  que  le  seul  plan  vraiment  raisonnable  d'enseignement  supérieur 
proposé  pendant  la  période  révolutionnaire  est  celui  des  anciens 
professeurs  de  l'Université  de  Strasbourg.  Mais  les  assemblées  révo- 
lutionnaires préféraient  faire  table  rase  pour  relever  ensuite  l'édi- 
fice conformément  aux  lois  de  la  raison.  Le  malheur  est  que  tout  le 
monde  n'était  pas  d'accord  sur  ce  que  dictait  la  raison  et  que  le 
temps  et  l'argent  manquèrent  également  aux  hommes  de  la  Révo- 
lution pour  réparer  les  ruines  qu'ils  avaient  faites.  »  Ils  ne  purent 
que  créer  quelques  écoles  spéciales,  produire  nombre  de  projets 
gigantesques  mais  impraticables,  émettre  quelques  conceptions  où 
beaucoup  de  chimères  se  mêlent  à  plusieurs  idées  justes,  enfin,  et 
c'est  ce  qu'ils  firent  de  mieux,  car  ils  respectaient  la  tradition  tout 
en  l'améliorant,  maintenir  le  Collège  de  France,  «  ce  sanctuaire 
de  la  science  désintéressée,  »  et  reconstituer  les  anciennes  acadé- 
mies en  les  élargissant  dans  l'Institut  national,  a  Ces  résultats, 
reprend  M.  Monod,  paraîtront  peu  de  chose,...  mais  on  trouvera  que 
c'est  encore  beaucoup  si  on  songe  aux  circonstances  où  ces  institu- 
tions prirent  naissance,  et  à  l'hostilité  radicale  que  les  jacobins  et  à 
leur  tête  Robespierre  manifestèrent  contre  toute  organisation  de 
l'instruction  publique  qui  aurait  eu  pour  résultat  de  créer  dans  le 
pays  une  élite  intellectuelle. 

Faisant  ensuite  allusion  au  mouvement  qui  tend  à  réorganiser  en 
France  des  universités  locales  autonomes  et  vivantes,  M.  Monod,  un 
des  plus  énergiques  promoteurs  de  ce  mouvement,  répond  par  la 
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page  si  profondément  juste  qui  suit,  à  une  assertion  de  M.  Liard 
d'après  laquelle  tout  ce  qui  s'est  fait  en  France  sous  tous  les  régimes 
pour  le  développement  de  l'enseignement  supérieur,  dérive  et  relève 
de  la  Révolution  :  «  Gela  n'est  pas  complètement  vrai,  ni  logique- 
ment ni  historiquement.  Ce  n'est  pas  dans  les  projets  des  hommes 
de  la  Révolution  que  les  réformateurs  contemporains  de  notre  ensei- 
gnement supérieur  ont  cherché  leurs  inspirations.  Ils  ont  simple- 
ment regardé  autour  d'eux,  et  aussi  porté  leurs  regards  vers  le  pas^é 
de  la  France  bien  au  delà  de  la  Révolution.  Ils  ont  vu  que  dans  tous 
les  pays  de  l'Europe,  sauf  la  France  et  la  Turquie,  l'enseignement 
supérieur  était  concentré  dans  de  grandes  universités,  où  toutes 
les  facultés  étaient  réunies  en  un  corps  jouissant  d'une  certaine 
autonomie,  et  où  les  préoccupations  professionnelles  étaient  subor- 
données à  des  préoccupations  scientifiques  ;  ils  se  sont  rappelé  qu'il 
fut  un  temps  où  la  France  exerçait  une  hégémonie  intellectuelle  en 
Europe,  en  grande  partie  grâce  à  ses  universités;  que  ces  universi- 
tés, envahies  par  l'esprit  de  routine,  et  perverties  par  une  malheu- 
reuse confusion  de  l'enseignement  secondaire  avec  l'enseignement 
supérieur,  étaient  tombées  dans  une  profonde  décadence  à  partir  du 
x^T  siècle, tandis  que  dans  les  autres  pays  de  l'Europe  elles  se  régé- 
néraient au  souffle  de  la  Renaissance  et  de  la  Réforme  et  s'accom- 
modaient peu  à  peu  aux  besoins  des  temps  nouveaux.  Aussi  n'est-ce 
pas  seulement  l'œuvre  des  assemblées  révolutionnaires  que  nous 
reprenons  dans  les  réformes  actuelles  de  renseignement  supérieur, 
ce  sont  les  traditions  de  la  vieille  France  que  nous  renouons  en 
même  temps,  en  nous  servant  pour  cette  restauration  de  l'exemple 
des  pays  qui,  plus  heureux  que  nous,  ont  su  transformer  peu  à  peu 
leurs  anciennes  institutions.  » 

Voilà  donc,  au  total,  le  bilan  de  la  Révolution  en  matière  d'ensei- 
gnement: elle  a  détruit,  rien  que  détruit,  aussi  bien  les  institutions 
vivaces  et  efficaces,  comme  les  écoles  et  les  collèges,  que  les  insti- 
tutions vieillies  et  déformées,  mais  facilement  réformabîes,  comme 
les  universités.  Sur  ces  ruines,  elle  n'a  su  par  elle-même  rien 
édifier,  en  sorte  que  pendant  dix  ans  ces  prétendus  amis  de  la 
lumière  ont  pour  ainsi  dire  supprimé  tout  enseignement.  Mais  sur 
ce  néant  il  a  fallu  reconstruire.  Ç'a  été  l'œuvre  du  siècle  qui  finit, 
œuvre  plus  laborieuse  que  féconde,  car  à  travers  d'incessants 
recommencements,  elle  est  bien  loin  d'être  achevée,  et  elle  nous  a 
cruellement  prouvé  tout  ce  qui  manque  à  un  peuple  quand  il  ne 
s'appuie  plus  sur  une  tradition  respectée.  Pour  tout  notre  régime 
scolaire  en  particulier,  que  de  faux  pas,  que  de  déboires  et  aujour- 
d'hui plus  que  jamais  que  de  luttes  fratricides  par  suite  des  erreurs 
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de  principe  ou  des  méthodes  infécondes,  des  illusions  funestes  ou 
des  intolérances  despotiques  qui  n'ont  pas  cessé  d'être  à  des  degrés 
divers,  pour  nos  nombreux  gouvernements  comme  pour  la  nation 
presque  entière,  le  trop  réel  héritage  de  1789  et  des  corruptions 
antérieures.  Certes  il  serait  aisé,  surtout  après  la  lumière  que  les 
dernières  années  ont  répandue  si  vive  sur  ces  sujets,  de  prendre 
mie  à  une,  pour  en  montrer  toute  la  malfaisance,  ces  conceptions  et 
ces  réalisations  qui  dans  nos  divers  ordres  d'enseignement  nous 
distinguent  si  tristement  de  tous  les  peuples,  —  depuis  l'école  pri- 
maire transformée  en  arène  pour  les  partis,  devenue  un  instrument 
de  déchristianisation,  c'est-à-dire  de    démoralisation,  et  rendue 
obligatoire  comme  l'était  le  culte  aux  plus  mauvaises  époques  de 
l'ancien  régime,  mais  avec  bien  moins  de  raison,  — jusqu'au  lycée- 
caserne,  pépinière  de  déclassés,  lieu  de  déformation  pour  le  corps 
et  trop  souvent  de  corruption  pour  l'âme, —  jusqu'à  nos  facultés 
dispersées  et  sans  vie,  membres  épars  de  ce  corps  monstrueux, 
l'université  administrative.  Sur  ce  dernier  point  l'expérience  de 
l'Etat-enseignant  par  l'entremise  d'une  bureaucratie  incompétente 
et  irresponsable  semble  aujourd'hui  complète.  Aucun 3  résistance 
effective  sérieuse  n'a  contrarié  le  système  depuis  le  jour  011  il  est 
sorti  vivant  et  tout  formé  du  puissant  cerveau  impérial.  Or  il  est 
condamné  par  tous  les  juges  autorisés.  C'est  grâce  à  lui  en  effet 
que  récemment  encore  notre  haut  enseignement,  tout  aussi  faible 
et  misérable  que  nos  vieilles  universités  en  1789,  se  trouvait  comme 
dotation  ou  organisation  le  plus  mal  partagé  de  toute  l'Europe,  et 
qu'il  est  encore,  on  vient  de  nous  le  dire,  à  créer,  au  moins  sous  la 
forme  reconnue  nécessaire  de  ces  grandes  corporations  ensei- 
gnantes que  possèdent  tous  les  pays  civilisés,  à  l'exception  de  la 
Turquie  et  de  la  France  (1). 
Le  mépris  du  passé,  la  contiance  illimitée  en  la  raison  humaine, 

(Ij  Quelque  humiliant  qu'il  soit,  ce  rapprochemeut  est  à  retenir,  —  et  de 
même  celui,  rappelé  récemment  ici  (t.  YI,  p.  506)  d'après  VEconomiste français, 
qui  nous  montrait  tolérant,  seuls  au  monde  avec  Monaco,  un  impôt  unanime- 
ment reconnu  inique,  —  et  combien  d'autres  qui  pourraient  être  établis,  fai- 
sant ainsi  de  nous,  au  dernier  rang  sur  la  liste  des  nations,  les  émules  des  pays 
les  plus  infimes  ou  les  plus  dégradés.  Il  est  vrai  que  pour  le  nombre  de  nos 
constitutions,  de  nos  révolutions,  de  nos  ministres,  personne  n'oserait  nous 
disputer  le  premier  rang. ..  si  la  République  d'Haïti,  cette  petite  France  noire, 
n'existait  pas.  Mais  cette  quasi-prééminence  n'est  pas  pour  tous  une  consola- 
tion. En  réaliic,  cette  inaptitude  aux  réformes  qui  nous  caractérise  depuis  cent 
ans,  est  un  des  plus  tristes  symptômes  de  l'empoisonnement  social  que  nous 
ont  inoculé  les  faux  dogmes.  Et  il  serait  beaucoup  plus  profitable  pour  notre 
avenir  d'étudier  avec  sincérité  les  causes  et  les  effets  de  ce  mal,  pour  tâcher 
de  nous  en  guérir,  que  de  triompher  avec  orgueil  des  apparences  de  prospé- 
rité matérielle  qui  éblouissent  tant  d'esprits  en  France,  —  aujourd'hui  comme 
à  une  autre  époque,  trop  éloignée,  hélas  !  de  nos  mémoires,  bien  qu'elle  ne  le 
soient  guère  du  temps  où  nous  vivons. 
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le  système  de  la  table  rase  et  de  la  reconstruction  idéale  ont  pro- 
duit de  tels  fruits.  Il  était  utile  de  les  rappeler.  Mais  il  sera  plus 
efGcace  encore  de  montrer  que  les  sentiments  et  les  procédés 
opposés  sont  au  contraire  le  point  de  départ  des  progrès  féconds  : 
Nous  pouvons  faire  cette  contre-épreuve  sans  sortir  de  notre  sujet, 
en  consacrant  quelques  lignes  à  ces  réformes  très  dignes  d'attention 
dont  M.  Monod  nous  entretenait  plus  haut,  et  aux  espérances 
caressées  par  l'élite  de  notre  haut  enseignement.  Depuis  plus  de 
vingt  ans,  cette  élite,  profondément  humiliée  de  l'état  de  nos 
facultés,  travaille  avec  courage  et  persévérance  à  préparer  en 
France  un  avenir  meilleur  pour  la  culture  scientifique  supérieure. 
Et  s'il  faut  louer  ce  groupe  d'hommes,  d'abord  de  sa  clairvoyance, 
puis  de  sa  fermeté,  il  faut  surtout  applaudir  à  son  excellente  mé- 
thode de  restauration,  très  judicieusement  définie  par  M.  Monod. 
Le  souffle  qui  règne  à  travers  les  lignes  citées  plus  haut,  celui  qui 
inspire  et  dirige  tout  ce  mouvement  en  faveur  d'universités  auto- 
nomes reprenant  la  place  usurpée  au  détriment  de  la  science  et  de 
bien  d'autres  choses  par  l'université  bureaucratique,  —  tous  nos 
lecteurs  l'ont  reconnu.  Il  est,  au  point  de  pouvoir  se  confondre 
avec  lui,  celui-là  même  qui  a  conseillé  à  notre  illustre  maître  et  sa 
vaste  enquête,  et  ses  conclusions  pratiques,  et  tout  l'effort  de  plus 
en  plus  apprécié  de  sa  noble  vie. 

Au  point  de  vue  particulier  de  ce  travail,  rappelons  que  dès  1864 
F.  Le  Play  dans  deux  beaux  chapitres  de  sa  Réforme  sociale  en  France 
(47,  XVI  et  66,  XVII),  montrait  la  nécessité  et  esquissait  le  plan 
d'une  restauration  de  nos  universités  régionales.  Peu  d'années 
après,  ridée  prenait  possession  du  domaine  des  faits.  Dans  son 
magistral  rapport  adressé  à  l'empereur  en  1868,  un  ministre  émi- 
nenl,  M.  Victor  Duruy,  à  la  suite  cVune  double  et  mmutieuse  enqiâte  à 
V étranger  et  en  France ,  traçait  un  programme  de  rénovation  précis, 
méthodique,  où  le  terme  final  était  non  seulement  indiqué  dans 
une  claire  allusion,  mais  où  surtout  les  voies  pour  l'atteindre  sans 
heurts  étaient  excellemment  aplanies  par  un  ensemble  de  mesures 
prudemment  échelonnées.  On  a  pu  dire  de  ce  programme,  suivi 
jusqu'à  ce  jour  de  point  en  point  et  dans  ses  moindres  détails, 
qu'il  était  la  charte  de  notre  enseignement  supérieur  et  que  depuis 
1868  un  progrès  continu  s'était  fait  (1).  Il  n'entre  pas  dans  notre 

(1)  E.  Lavisse,  Questions  enseignement  national^  \  vol.  in-12  (Colin,  18So).  —  Cet 
écrivain,  lui  aussi  historien  de  premier  ordre,  et,  si  nous  ne  nous  trompons, 
collaborateur  immédiat  de  M.  Duruy  en  1868^  s'est  signalé  au  premier  rang  des 
réformateurs  de  notre  haut  enseignement.  Ce  n'est  pas  seulement  comme  publi- 
ciste  qu'il  a  mené  en  sa  faveur  de  vigoureuses  campagnes,  mais  aussi  par  son 
rôle  très  pratiquement  inQaent  dans  les  conseils  de  la  Sorbonne,  et  par  soc. 
action  efficace  sur  les  étudiants  parisiens  dont  il  est  très  aimé  et  qu'il  a  réusai 
à  grouper  en  une  association  prospère. 

La  Réf.  Soc.  —  16  juin  1889.  2«  série,  t.  VIT,  49. 
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cadre  d'indiquer  toutes  les  phases  de  ce  mouvement,  sur  lequel  la 
Réforme  sociale  aura  à  cœur  de  revenir.  Deux  de  ses  principales 
étapes  sont  cependant  plus  dignes  de  remarque.  C'est  d'abord  la  loi 
de  1875  sur  la  liberté  de  l'enseignement  supérieur,  qui,  bien 
qu'ayant  une  origine  distincte,  a  favorisé  indirectement  la  réforme 
en  montrant  ce  que  pouvait  réaliser  même  en  France  l'initiative 
privée,  et  en  stimulant  l'esprit  de  concurrence  auprès  des  pouvoirs 
publics  devenus  plus  larges  et  moins  hésitants.  Puis  ce  sont  les 
décrets  de  novembre  1885,  qui  en  permettant  aux  Facultés  de  se 
grouper  dans  un  conseil  général  et  de  discuter  des  intérêts  com- 
muns, ont  légèrement  desserré  les  bandelettes  administratives,  et 
donné  un  certain  essor  à  l'esprit  corporatif. 

En  somme  si,  comme  on  nous  le  dit  encore,  «  ce  ne  sont  que 
quelques  pas  dans  la  voie  nouvelle  »,  si  le  but  reste  toujours  éloi- 
gné, on  marche  vers  lui,  sans  interruption  et  sans  recul,  et  dans 
des  conditi^)ns  qui  font  bien  augurer  du  succès  final.  Ces  conditions, 
—  l'aveu  clairvoyant  autant  que  modeste  du  mal  à  guérir  ;  le  regard 
fixé  avec  sympathie  sur  le  passé  dont  on  veut  renouer  la  chaîne; 
l'étude  attentive  des  meilleures  organisations  étrangères;  le  respect 
même  du  présent  qu'on  veut  modifier,  mais  en  le  transformant  peu 
à  peu  sans  le  détruire;  l'exclusion  de  la  politique  de  parti  qui  sté- 
rilise tout  ce  qu'elle  touche  en  France,  et  dont  les  représentants 
n'interviennent  ici  que  pour  consacrer  des  réformes  mûries  et 
préparées  ailleurs;  Tinitiative  et  la  ténacité  des  compétences  pro- 
fessionnelles, qui  ont  su  prendre  et  garder  la  direction  du  mouve- 
ment; jusqu'à  cet  appui  latent  apporté  à  l'idée  en  cause  par  la 
coïncidence  d'un  réveil  des  esprits  en  faveur  d'un  certain  groupe- 
ment provincial  des  intérêts  locaux,  —  tout  cela,  c'est  sur  un  point 
précis  la  réaction  heureuse  contre  la  fatale  méthode  d'abstraction 
de  1789,  c'est  le  sage  esprit  de  réforme  qui  renaît  en  France  et  qui, 
du  premier  coup,  montre  ce  qu'il  pourra  produire  quand  on  le 
généralisera  pour  l'appliquer  à  nos  multiples  causes  de  souffrance. 

11  nous  est  doux  de  terminer  ces  pages  sur  une  parole  d'espérance. 
Certains  esprits  auraient  pu  trouver  attristant  de  nous  y  voir  cons- 
tater une  fois  de  plus,  à  l'aide  d'irrécusables  témoignages,  la  stéri- 
lité malfaisante  de  la  Révolution.  En  effet,  s'il  reste  si  peu  à  un  peuple 
après  un  tel  effort,  un  des  plus  prodigieux  que  nous  montre  l'histoire 
par  son  intensité  initiale,  comme  par  sa  durée  séculaire,  qu'osera- 
t-il  tenter  désormais?...  Or  ce  .découragement  serait  mauvais  et  nous 
voulons  échapper  au  reproche  de  l'avoir  provoqué.  Une  leçon  jaillit 
de  toute  étude  attentive  sur  la  Révolution,  leçon  éternellement  pro- 
fitable même  pour  des  générations  complètement  assainies  :  elle  a 
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étévàine,  parce  que  l'erreur  était  à  sa  source,  parce  que  l'orgueil 
et  la  haine  n'ont  cessé  d'être  ses  mauvais  génies.  Mais  une  leçon  plus 
profitable  encore,  car  elle  doit  faire  renaitre  l'espoir,  consistait  à 
montrer  à  l'œuvre,  agissante  et  féconde,  la  compréhension  juste 
des  conditions  de  la  réforme.  Elles  se  résument  dans  la  condamna- 
tion de  la  méthode  d'invention,  qui  est  à  proprement  parler  la 
méthode  révolutionnaire,  et  dans  la  pratique  de  l'évolution  sage  qui 
s'appuie  sur  le  passé  pour  effectuer  la  marche  en  avant.  «  Le  progrès 
par  voie  d'invention  est  une  utopie  ;  le  progrès  par  évolution  est 
toujours  possible,  moyennant  la  tradition  qui  le  règle  et  la  compa- 
raison qui  Tentretient.  Les  nations  n'ont  rien  à  découvrir,  elles  ont 
à  se  souvenir  et  à  comparer.  Toute  nation  qui  a  rompu  avec  sa 
propre  histoire,  qui  se  complaît  dans  l'illusion  de  sa  perfection 
présente,  et  dans  son  ignorance  des  autres  peuples,  qui  a  perdu  le 
respect  du  passé  et  la  modestie,  aussi  indispensable  aux  peuples 
qu'aux  individus,  doit  décliner.  Toute  nation  qui  sait  se  souvenir  et 
comparer  doit  progresser  (1).  » 

Ainsi  parle  l'école  de  l'observation.  Et  ce  langage  est  également 
celui  de  la  brillante  école  historique  dont  les  maîtres  les  plus  émi- 
nents,  forts  de  l'appui  des  générations  nouvelles  déjà  rendues  meil- 
leures par  leurs  leçons,  ne  se  contenteront  pas,  nous  l'espérons,  de 
réorganiser  notre  enseignement  supérieur.  Il  est  en  France  bien 
d'autres  traditions  que  celles  de  nos  vieilles  universités,  dont  la  res- 
tauration s'impose  aux  esprits  clairvoyants  et  aux  cœurs  patriotes. 
Pour  cette  tâche  si  urgente  et  si  vaste,  tous  les  concours  sont  néces- 
saires, toutes  les  supériorités  sont  à  convier,  qu'elles  soient  intellec- 
tuelles,sociales  ou  morales.  Ajoutons  qu'il  n'y  suffirait  môme  pas  d'une 
bonne  méthode  et  de  principes  éprouvés,  malgré  leur  importance 
capitale  :  il  y  faudra  aussi,  avec  l'aide  de  Dieu  demandée  et  obtenue, 
beaucoup  de  dévouement  et  beaucoup  de  vertu.  Mais  aucun  de  ces 
éléments  n'est  introuvable  en  France,  et  de  Funion  de  ces  grandes 
forces,  il  est  permis  de  tout  espérer.  Est-ce  que  déjà,  à  travers  tant 
de  ruines  amoncelées,  tant  de  matériaux  préparés  par  ce  siècle, 
l'œil  attentif  ne  distingue  pas  une  tombe  qui  s'ouvre,  celle  oii  com- 
mence à  descendre  la  religion  des  dogmes  révolutionnaires?  Cette 
tombe,  hâtons-nous  de  la  sceller.  Puis,  mettons-nous  avec  courage 
aux  reconstructions  nécessaires,  à  celles  qui  pourront  nous  rendre 
avec  l'abri  et  la  sécurité,  des  jours  de  nouveau  glorieux  ou  tout  au 
moins  paisibles.  J.  Gazajeux. 

(1)  F.  Lorrain,  le  Problème  delà  France  contemporaine,  p.  250.  (Pion,  1S79)  Ce 
livre  est  iiu  des  plus  complets  et  des  meilleurs  commentaires  des  œuvres  de 
F.  Le  Play.  Très  fidèle  comme  analyse,  il  est  aussi  très  personnel  comme  pensée, 
et  dans  toutes  ses  pages  singulièrement  suggestif. 
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L'ÉCHEC  DE  LA  BOUCHERIE  DE  LIMOGES 

Le  dévouement  et  la  charité  comptent  sans  nul  doute  parmi  les  éléments 
principaux  du  succès  des  œuvres  économiques  et  philanthropiques  ;  mais 
ils  ne  suffisent  pas  pour  l'assurer  :  la  réussite  a  d'autres  facteurs  essentiels. 
A  leur  zèle,  à  leur  désintéressement,  les  fondateurs  d'institutions  de  ce 
genre  doivent  joindre  les  qualités  pratiques  indispensables  à  la  conduite  et 
au  développement  de  l'entreprise,  !a  compétence,  Téconomie,  l'ordre,  la 
fermeté. 

S'il  est  utile  de  signaler  les  succès  des  œuvres  qui  atteignent  le  but  visé 
et  réalisent  parfois  si  largement  les  espérances  de  leurs  fondateurs,  il 
n'importe  pas  moins  de  faire  connaître  les  échecs,  —  à  la  condition  toute- 
fois qu'on  en  indiquera  les  causes  avec  une  entière  sincérité.  Les  succès 
fournissent  des  exemples  de  nature  à  encourager  de  nouvelles  tentatives; 
mais  parfois  d'un  échec  se  dégage  une  leçon  précieuse;  un  écueil  est 
signalé,  d'autres,  le  connaissant  par  l'expérience  malheureuse  de  leurs 
devanciers,  l'éviteront.  Pour  ceux-là  même  qui  l'ont  éprouvé,  un  insuccès 
peut  être  fécond  ;  car  il  est  des  échecs  qui  ue  laissent  ni  amertume  ni 
découragement.  On  a  fait  une  école  —  et  on  recommence  bientôt,  cette 
fois  plus  avisé,  plus  expérimenté  et  par  conséquent  plus  fort. 

A  Limoges,  dans  les  derniers  mois  de  l'année  1887,  deux  sociétés  coopé- 
ratives de  consommation  étaient  sur  le  point  de  se  fonder:  une  boulangerie 
et  une  boucherie.  Nous  avons  à  cette  époque  entretenu  de  ces  deux  projets 
les  lecteurs  de  la  Réforme  sociale  (*2^  série,  t.  IV,  p.  250). 

Le  premier  n'a  pu  aboutir.  On  a  trop  discuté  sur  les  principes,  mis  en 
présence  trop  de  théories,  trop  de  types  divers,  trop  hésité,  trop  attendu. 
Les  hommes  de  bonne  volonté  ont  usé  leur  élan  et  ont  peu  à  peu  senti 
refroidir  leur  zèle.  On  s'est  aperçu  que  la  lassitude  et  l'impatience  venaient, 
et  prudemment,  avec  beaucoup  déraison,  on  a  remis  f  exécution  du  projet 
à  an  autre  temps.  C'eût  été  en  effet  une  singulière  disposition  que  cette 
fatigue  et  cet  énervement  pour  entreprendre  une  œuvre  sérieuse.  Disons 
du  reste  qu'il  existe  déjà  à  Limoges  une  boulangerie  coopérative  faisant 
partie  d'un  groupe  d'institutions  économiques  créées  sous  ce  titre  :  VUnion, 
et  dont  nous  nous  proposons  d'étudier  quelque  jour  le  fonctionnement  et 
les  résultats. 


L*ÉCBEC  DE  LA  BOUCHERIE  DE  LIMOGES. 
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La  boucherie,  au  contraire,  a  été  fondée  ;  elle  l'a  été  très  vite  —  trop 
vite,  et  a  commencé  ses  opérations,  accueillie  par  un  sentiment  de  curio- 
sité bienveillante  qui  devait  aider  à  son  succès.  Malheureusement  elle  n'a 
pas  su  profiter  de  cette  disposition  favorable  de  Topinion ,  et  après 
quelques  mois  d'exercice,  elle  a  dû  s'arrêter.  Nous  avons  récemment 
assisté  à  une  réunion  d'actionnaires,  convoquée  par  les  liquidateurs  et 
dans  laquelle  il  a  été  donné,  sur  les  opérations  de  cette  boucherie,  des 
renseignements  fort  précis.  Il  nous  semble  résulter,  avec  la  dernière  évi- 
dence, des  communications  faites  à  l'assemblée,  que,  dans  les  conditions 
où  elle  avait  été  conçue  et  organisée,  celte  entreprise  ne  pouvait  aboutir  à 
des  résultats  satisfaisants. 

Malgré  la  bonne  volonté  et  le  zèle  des  personnes  qui  avaient  accepté  la 
tâche  de  diriger  les  opérations  de  la  Société,  il  y  a  eu  des  fautes  commises. 

L'administration  a  manqué  d^  fermeté,  de  précision,  de  compétence, 
d'ordre,  et  l'affaire  n'a  été  conduite  ni  avec  la  prudence  ni  avec  l'esprit  de 
suite  qu'elle  réclamait.  On  a  voulu  aller  trop  vite,  fonctionner  avant  d'être 
suftisamment  organisé.  On  s'est  emballé  sur  le  succès  des  premiers  jours, 
et,  au  lieu  d'attendre  les  résultats  d'une  expérience  qui  pouvait  se  faire 
avec  plus  de  netteté  et  moins  de  frais  dans  un  seul  magasin  de  vente,  on 
s'est  décidé  à  en  ouvrir  d'autres.  L'augmentation  de  frais  généraux  qui  en 
est  résultée  rendait  impossible  le  fonctionnement  régulier  de  la  Société, 
étant  donné  le  chiffre  modeste  du  capital  souscrit.  Dès  les  premières  réu- 
nions, un  honorable  négociant  de  notre  ville  avait  insisté  sur  la  nécessité 
d'avoir  un  fonds  considérable,— sur  Timpossibilité  de  réaliser, avec  un  capi- 
tal restreint, le  programme  qu'on  avait  en  vue. On  ne  s'était  pas  arrêté  à  ces 
observations  dont  l'événement  devait  démontrer  la  justesse.  Le  conseil 
d'administration,  le  directeur  surtout,  durent  s'apercevoir  bientôt  qu'on 
était  allé  t^op  vite  en  besogne,  que  les  frais  généraux  des  deux  magasins 
de  vente  alors  ouverts  grèveraient  lourdement  le  budget  de  la  Société  et 
ne  s'amortiraient  pas  aisément.  Dès  lors,  Touverture  d'un  troisième  étal 
devient  absolument  incompréhensible  et  injustifiable,,  en  présence  surtout 
des  craintes  qui  avaient  été  manifestées  dans  les  premières  réunions  et  des 
recommandations  répétées  de  prudence  adressées  aux  promoteurs  par  les 
assemblées. 

Le  capital  social  n'a  pas  dépassé  25,000  francs.  —  Il  fallait  de  la  pro- 
preté, beaucoup  de  propreté;  on  pouvait  se  passer  de  luxe  :  à  cet  égard, 
l'administration  a  peut-être  encore  quelque  chose  à  se  reprocher.  On 
a  dépensé  11,190  francs  en  frais  d'appropriation  et  d'installation, 4, 033  francs 
en  achat  de  matériel,  soit  plus  de  quinze  mille  francs  à  amortir,  —  indé- 
pendamment des  loyers,  traitements  d'employés,  impositions,  assu- 
rances, etc.,  qui  se  sont  élevés  à  près  de  6,000  francs  pour  moins  de  six 
mois  de  gestion  régulière.  Que  restait-il  pour  les  opérations  proprement 
dites  de  la  Société,  pour  les  achats  ? 

Notons  qne  c'est  à  peine  si  le  troisième  étal  a  fonctionné  

C'est  surtout  le  service  des  achats  —  le  service  capital  —  qui  a  laissé  à 
désirer.  11  y  a  eu  un  mélange  fâcheux  entre  les  acquisitions  faites  par  les 
acheteurs  pour  le  compte  de  la  Société  et  celles  faites  pour  leur  propre 
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compte  :  on  a  employé  des  agents  dont  certains  n'offraient  de  garanties 
ni  sous  le  rapport  de  la  moralité  ni  du  côté  de  la  solvabilité  ;  il  en  est 
même  dont  les  antécédents  auraient  dû  mettre  en  garde  contre  eux.  A  ces 
acheteurs  qu'on  payait  largement  — trop  largement  peut-être  —  on  a  fait 
des  avances  considérables  et  qui  n'ont  pas  toutes  été  remboursées  à  l'heure 
qu'il  est. 

Ajoutons  que  quelques  fournisseurs  ont  singulièrement  abusé  de  la  con- 
fiance que  l'administration  avait  eue  dans  leur  délicatesse  et  ont  livré  de 
la  viande  très  défectueuse.  Nous  avons  entendu  par  hasard,  en  chemin  de 
ter,  au  mois  d'août  dernier,  une  conversation  entre  marchands  de  bestiaux, 
qui  nous  en  a  appris,  à  cet  égard,  beaucoup  plus  que  nous  n'aurions  voulu 
en  savoir.  Il  était  trop  tard,  par  malheur,  pour  profiter  de  cette  leçon  :  la 
liquidation  de  la  Société  avait  commencé.  Mais  il  nous  est  resté  de  ce 
voyage  l'idée  que  l'administration  avait  souvent  payé  la  viande  bien  cher 
et  n'avait  pas  regardé  de  très  près  aux.  livraisons. 

Au  surplus,  il  est,  parmi  les  chiffres  fournis  à  l'assemblée  générale  par 
Ja  commission  de  liquidation,  un  article  particulièrement  instructif  :  il  nous 
révèle  qu'en  dehors  de  toute  dépense  d'installation,  de  tous  frais  généraux, 
de  toute  commission,  la  Société  a,  en  somme,  perdu  sur  ses  seules  ventes  : 
on  a  acheté  pour  51,039  francs  de  viande  sur  pied,  on  n'en  a  retiré  que 
50,326  francs.  Ces  opérations,  on  le  voit,  ne  mettaient  guère  la  Société 
sur  le  chemin  de  l'amortissement. . . 

Ainsi,  en  passant  de  la  main  droite  de  l'administration  dans  sa  main 
gauche,  là  marchandise  perdait  environ  deux  centimes  par  franc...  Et  on 
vendait  cher!  —  Des  circonstances  défavorables,  une  baisse  même  consi- 
dérable de  la  viande,  ne  suffisent  pas  à  expliquer  cette  différence.  La  bou- 
cherie achetait  au  fur  et  à  mesure  de  ses  besoins  et  elle  ne  pouvait  pas  subir 
les  pertes  auxquelles  un  marchand  de  grains  ou  de  farines,  par  exemple, 
se  trouve  exposé,  quand  il  a  sur  les  bras  un  gros  stock  de  marchandises 
payées  cher,  et  que  les  cours  viennent  tout  à  coup  à  baisser. 

En  résumé,  la  Société  n'a  pu  remplir  son  programme,  qui  était  :  «  don- 
ner de  la  viande  de  bonne  qualité  et  à  bon  marché.  »  Elle  a  vendu  à  des 
prix  tantôt  égaux,  tantôt  et  plus  souvent  supérieurs  à  ceux  des  étaux  par- 
ticuliers —  jamais  moindres  (1).  —  Quant  à  la  viande,  si  le  bœuf  a  été  bon 
en  général,  quelquefois  très  bon,  le  reste  nous  a  paru  presque  toujours 
médiocre,  et  les  étaux  de  la  Société  mal  approvisionnés. 

Tel  est,  en  somme,  le  bilan  sincère  et  impartial  d'une  opération  qui, 
après  s'être  annoncée  sous  les  meilleurs  auspices,  a,  il  faut  le  reconnaître, 
complètement  avorté.  Le  capital  social  se  trouve,  à  peu  de  chose  près, 
absorbé.  A  la  vérité,  beaucoup  d'autres  sociétés  de  boucherie  n'ont  pas  été 
plus  heureures,  —  presque  toutes  pour  les  mêmes  raisons  :  insuffisance  de 
l'administration  et  mauvaise  organisation  du  service  des  achats. 

Il  nous  a  paru  nécessaire  de  fixer  le  public  sur  les  conditions  de  cette 
tentative  et  les  principales  causes  de  son  insuccès.  Il  faut  regretter  que 
l'entreprise  n'ait  pas  été  plus  largement  conçue,  mieux  organisée  et  con- 

(1)  Nous  exceptons  les  bas  morceaux,  qui  ont  toujours  été  vendus  dans  de 
mauvaises  conditions  et  à  vil  prix. 


LE  SUCCÈS  DE  LA  BOUCHERIE  DE  BULLY-L  ES -MINES .  i 

duite  avec  un  esprit  plus  pratique.  L'opinion  publique  s'était  montrée  favo- 
rable, nous  l'avons  dit,  à  la  création  d'une  boucherie  de  ce  genre  et  celle- 
ci  eût  pu  réussir.  Son  échec  aura  cette  fâcheuse  conséquence  d'empêcher, 
pour  quelque  temps  du  moins,  la  création  de  sociétés  de  consommation 
ou  même  de  sociétés  de  vente  qui,  bien  dirigées,  pourraient  rendre  les 
plus  grands  services  à  la  population  de  Limoges. 

Louis  GUIUERT. 


Pour  mieux  montrer  encore  que  Téchec  de  Limoges  est  dû  soit  à  des 
causes  locales,  soit  à  des  vices  d'organisation,  —  et  que,  malgré  les 
réelles  difficultés  de  Tentreprise,  une  création  de  boucherie  coopérative 
peut  réussir,  nous  donnons,  après  l'article  de  M.  Guibert,  un  exemple  de 
remarquable  succès  que  nous  empruntons  au  journal  Les  Coopérateurs 
français. 

II 

LE  SUCCÈS  DE  LA  BOUCHERIE  DE  BULLY-LES-MINES 

Les  boucheries  coopératives  passent  pour  être  très  difficiles  à  monter, 
surtout  à  diriger.  Les  échecs  sont  nombreux  ;  et,  il  y  a  quelque  temps,  un 
philanthiope,  qui  venait  de  manger  100,000  francs  dans  une  tentative 
infructueuse,  écrivait  à  peu  près  ceci  :  «  J'ai  essayé  de  tout,  étudié  la 
question  sous  toutes  ses  faces.  Eh  bien  !  je  déclare  que  pour  faire  un  bou- 
cher, il  faut  cent  fois  plus  d'intelligence  que  pour  faire  un  banquier.  » 

Voici  un  exemple  qui  prouve  qu'il  est  pourtant  possible  à  une  boucherie 
coopérative  de  réussir.  Cet  exemple  est  emprunté  à  un  pays  ouvrier,  Bully- 
les -Mines  : 

Un  groupe  de  dévoués  amis  des  mineurs  tenta  un  essai.  En  quelques 
jours,  une  Société  fut  créée  au  capital  de  90,000  francs  et  la  souscription 
par  tiers  d'actions  de  20  francs  fut  couverte  immédiatement  et  arrêtée  au 
chiffre  de  17,000  francs. 

Les  débuts,  qui  eurent  lieu  en  plein  été,  dans  la  saison  la  plus  défavo- 
rable, furent  presque  désastreux.  En  moins  de  trois  mois,  le  capital  était 
fortement  compromis.  Les  coopérateurs  ne  se  découragèrent  pas  et  leur 
persévérance  fut  couronnée  de  succès,  car,  dans  Tannée  suivante,  les 
bénéfices  réalisés  couvrirent  les  pertes  et  donnèrent  un  dividende 
de  10  0/0. 

En  quatre  ans  et  demi  le  chiffre  des  affaires  s'est  élevé  à  726,421  fr.  75. 
Il  est  actuellement  de  200,000  francs  par  an. 

Les  boniSf  depuis  l'origine,  ont  permis  de  constituer  une  réserve  de 
10,000  francs,  de  distribuer  aux  actionnaires,  en  dividendes,  75  %  du  mon- 
tant de  leurs  débours  et  de  répartir  aux  acheteurs,  au  prorata  de  leur  con- 
sommation, un  boni  moyen  de  5  %  sur  le  montant  de  leurs  achats.  Si,  au 
lieu  de  toucher  ce  dividende  en  espèces,  il  avait  plu  aux  consommateurs 
de  prendre  l'équivalent  en  viande,  ils  auraient  mangé  pour  rien  dix-huit 
jours  de  l'année. 
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Le  rapprochement  du  capital  engagé  et  du  chiffre  des  bonis  fait  ressortir 
le  revenu  à  70  %  du  capital  versé. 

Sien  tient  compte  que  ces  résultats  ont  été  obtenus  en  ne  livrant  à  la 
consommation  que  des  viandes  de  bœuf,  de  toute  première  qualité,  aux 
prix  pratiqués  par  les  autres  bouchers,  qui,  eux,  ne  vendent  que  des  vaches 
de  très  médiocre  qualité,  on  reconnaîtra  que  l'association  coopérative  a 
du  bon.  Chacun  sait  qu'il  y  a  entre  les  vaches  '  et  les  bœufs  une  différence 
de  prix  sur  le  marché  de  La  Villette,  à  qualité  égale,  de  plus  de  5  centimes 
au  demi  kilo. 

La  modestie  et  l'économie  de  nos  locaux,  la  sévère  réglementation  et 
l'ordre  dans  les  opérations,  le  travail  de  notre  personnel  ont  fait  le 
teste. 

Si  les  résultats  financiers  de  notre  entreprise  sont  satisfaisants,  les 
résultats  moraux,  moins  brillants,  n"'en  sont  pas  moins  remarquables. 
Nous  constatons  des  habitudes  d'ordre,  d'économie,  une  diminution 
sérieuse  dans  le  nombre  des  oppositions,  saisies-arrêts,  faites  par  les  four- 
nisseurs sur  les  salaires  des  ouvriers,  leurs  clients.  L'ouvrier  commence  à 
avoir  le  choix  de  ses  fournisseurs,  il  n'est  plus  dans  la  main  de  ces  petits 
détaillants,  qui  usent  et  abusent  si  souvent  de  la  situation.  Il  n'appartient 
plus  à  ses  créanciers.  Encore  quelques  efforts,  et  il  aura  conquis  l'indépen- 
dance. 

Le  premier  résultat  acquis  par  la  création  de  notre  établissement,  celui 
dont  on  ne  lient  pas  assez  compte,  c^est  la  baisse  de  10%  consentie  immé- 
diatement parles  bouchers  qui  opéraient  dans  notre  rayon  d'action,  baisse 
qui  a  profité  à  tout  le  monde,  même  à  nos  adversaires  ;  car  le  propre  de  la 
coopération  de  consommation,  c'est  d'étendre  ses  bienfaits  à  tous  les 
consommateurs  indistinctement.  Aujourd'hui,  nous  sommes  une  puissance 
et  nous  avons  réussi  à  empêcher  la  hausse  de  la  viande  tout  autour  de 
nous  en  différentes  circonstances  et  notamment  au  mois  d'août  dernier,  où 
Le  prix  des  bestiaux  a  eu  un  relèvement  sérieux. 

Nos  bénéfices  s'expliquent  tout  naturellement  par  nos  achats  directs 
des  pays  de  pi'oduction  ou  du  marché  de  La  Villette,  par  l'importance  de 
notre  clientèle,  par  nos  ventes  au  comptant.  Dans  nos  contrées,  la  grande 
majorité  des  ouvriers  mineurs  a  l'habitude  d'acheter  tout  à  crédit  et 
d'avoir  un  compte  ouvert  chez  les  fournisseurs,  compte  qui  se  solde,  en 
tout  ou  partie,  plus  souvent  en  partie,  à  chaque  quinzaine;  de  sorte  qu'au 
lendemain  delà  paie,  l'ouvrier  n'a  plus  un  sou  à  lui,  et  le  plus  souvent 
même  il  redoit  à  ses  fournisseurs.  Dès  lors,  il  n'a  plus  sa  liberté;  il  est 
forcé  de  continuer  à  s'approvisionner  chez  son  créancier,  car  dès  que  ce 
dernier  s'aperçoit  d'une  infidélité,  il  le  cite  en  justice  de  paix,  le  fait  con- 
damner, prend  jugement  et  fait  opérer  une  saisie-arrêt  sur  son  salaire. 
En  venant  à  notre  Société,  il  prend  l'habitude  de  payer  au  comptant,  et, 
petit  à  petit,  il  s'acquitte  avec  ses  anciens  fournisseurs. 


COURRIER  D  ANGLETERRE 


Sommaire.  —  La  loi  du  Gouvernement  local.  —  Nouvelle  modification  au  régime 
agraire  de  l'Irlande.  —  Enquête  complète  sur  un  grand  quartier  de  Londres. 

Le  Parlement  anglais,  avant  la  fin  de  la  session  d'automne  de  1888,  a 
mis  la  dernière  main  à  Toeiivre  capitale  de  la  législature  courante.  Il  a 
voté  la  loi  0  d'autonomie  locale  »  présentée  par  M.  Ritchie,  membre  du 
cabinet  Salisbury,  à  la  Chambre  des  communes  le  19  mars  1888.  Cette 
loi,  dVprès  la  définition  même  qu'en  a  donnée  le  ministre,  «  étend  à  tout 
le  pays  le  Municipal  Corporations  Act  de  1835,  qui  accordait  à  certaines 
villes  un  conseil  municipal  élu  par  le  suffrage  censitaire. 

Il  est  encore  trop  tôt  sans  doute  pour  juger  expérimentalement  une  loi 
aussi  récente.  Cependant  on  se  plaisait  à  faire  remonter  à  Alfred  Le  Grand 
l'organisation  du  gouvernement  local;  on  s'accordait  à  considérer  comme 
une  des  assises  de  la  constitution  sociale  Tinstitution  des  Magistrales  diri- 
geant l'administration  des  comtés  et  rendant  la  justice  (1).  La  transforma- 
lion  qui  s'accomplit  en  Angleterre  est  donc  considérable,  et  il  est  intéres- 
sant d'en  signaler  les  premiers  résultats. 

Le  Local  Government  Act  àQ  1888  institue  dans  tout  le  royaume,  à  l'ex- 
clusion de  l'Irlande,  des  conseils  de  comté  électifs,  auxquels  incombent 
désormais  une  foule  de  responsabilités  autrefois  dévolues  au  gouverne- 
ment central  et  aux  Chambres  législatives.  11  met  en  voie  de  réalisa- 
tion Tensemble  des  réformes  depuis  longtemps  réclam-ées  par  le  parti 
libéral.  Il  opère  sans  secousse  une  véritable  révolution  sociale  et  indique, 
pour  le  dire  en  passant,  un  acheminement  vers  le  home  rule,  car  le  co)i- 
traste  entre  les  libertés  locales  accordées  à  l'Angleterre  et  le  j-égime  de 
coercition  imposé  à  l'Irlande  devient  de  plus  en  plus  flagrant  aux  yeux  du 
peuple  anglais.  Ainsi  les  Conseils  de  comté  ont  désormais  le  droit  de  lever 
et  d'administrer  les  impôts  du  comté.  Ils  ont  également  le  droit  d'emprun- 
ter, le  Parlement  perdant  toirT'contrôle  sur  les  finances  provinciales.  Ils 
doivent  en  outre  pourvoir  à  l'exécution  de  certaines  lois,  telles  que  les  Con- 
tagious  deseoses  (Animais)  Ad,  le  Wild  Bird  protection  Act,  le  First  Conser- 
vancy  Act,  le  Weights  and  Measures  Act,  etc.  Ils  ont  le  contrôle  de  la  loi  des 
p'iuvres  confiée  aux  Boardsof  guardians.  Ce  Local  government  Board  leura 
encore  abandonné,  le  contrôle  des  taxes  levées  sur  les  marchés,  la  fixation  du 
droit  de^  eaux,  etc.  Les  Conseils  de  comté  possèdent  en  outre  le  pouvoir  im- 
portant dans  les  régions  industrielles  d'étendre  suivant  les  nécessités  locales 
^e  Factory  Act,  loi  de  protection  du  travail  dans  les  manufactures.  Il  leur 
appartient  aussi  de  statuer  dans  les  cas  d'épizootie,  c'est-à-dire  que  tel  conseil, 
abusant  de  ce  droit,  pourrait  aller  jusqu'à  prendre  sous  prétexte  d'épizootie 
des  mesures  protectionnistes  dans  le  ressort  du  comté,  tandis  que  tel  autre 
maintiendrait  le  libre  échange. 

(1)  F,  Le  Play,  La  Réforme  sociale  en  France,  1.  VII,  l^^  partie;  La  Constitution  de 
l'Angleterre,  t.  II,  livre  VIII,  ch.  v  à  xn. 
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Certaines  attributions  du  ministère  du  commerce  sont  transférées  aux 
County  Councils,  toutes  celles  qui  sont  comprises  dans  le  General  Pier  and 
harbour  Act,  le  Water  works  facilitie  Act,  et  V Electric  light  Act. 

Telles  sont  en  quelques  exemples  les  réformes  qui  exonèrent  le  gou- 
vernement et  les  Chambres  au  profit  des  libertés  provinciales.  Il  ne  faut 
pourtant  pas  juger  l'importance  des  County  Councils  seulement  par  les 
termes  du  Gouvernement  Act  actuel,  mais  par  les  développements,  Télas- 
ticilé  auxquels  il  se  prête.  Les  County  Councils  exercent  beaucoup  moins 
d'attributions  qu'on  ne  compte  leur  en  accorder  plus  tard,  à  mesure  qu'ils 
remplaceront  les  associations,  corporations  ou  groupements  quelconques 
aujourd'hui  existants. 

Lo  local government  Act  a  donccréé  ainsi  une  nouvelle  «  autorité  de  Comté  », 
le  Coiintij  Council,  laissant  intacts  tous  les  autres  rouages  du  gouvernement 
local.  Le  comté  formait  déjà  une  certaine  unité  administrative.  Il  avait 
son  grand  shérif,  son  lord  lieutenant,  ses  sessions  trimestrielles  [Quarter 
Sessions),  sa  représentation  au  Parlement,  etc.  Maintenant  qu'il  va  être 
gouverné  par  une  assemblée  spéciale  réunissant  en  elle  des  pouvoirs  autre- 
fois dispersés,  sa  vie  prendra  de  jour  en  jour  plus  d'intensité.  Le  Parle- 
ment, de  son  côté,  débarrassé  d'une  foule  de  questions  de  clocher,  pourra 
légiférer  de  plus  haut  et  devenir  vraiment  impérial. 

Voyons  rapidement  ce  que  sont  ces  nouvelles  unités  administratives. 
Tout  d'abord  les  Conseils  de  comté  sont  élus  pour  trois  ans  par  le  suf- 
frage populaire,  par  un  corps  électoral  qui  comprend  les  femmes  comme 
les  hommes.  Ce  dernier  détail  constitue  une  innovation  telle  qu'il  ne  s'en 
est  produit  dans  aucun  des  pays  les  plus  démocratiques  du  monde. 

Il  est  vrai  que  si  les  femmes  sont  électrices,  elles  ne  sont  pas  éligibles, 
suivant  l'arrêt  qu'a  rendu  le  13  avril  dernier  la  division  du  Banc  de  la 
reine  de  le  Haute  Cour  de  justice.  Les  juges  ont  déclaré  que  les  femmes, 
n'étant  pas  électeurs  aux  élections  parlementaires,  sont  par  cela  même 
inéligibles,  que  la  loi  relative  aux  Conseils  de  comté  ne  stipule  pas  qu'elles 
peuvent  être  élues  et,  par  conséquent,  pour  ce  qui  concerne  le  cas  parti- 
culier soumis  à  leur  jugement,  l'élection  de  lady  Sanhurst  comme 
membre  du  conseil  doit  être  annulée. 

La  nouvelle  loi,  qui  laisse  tant  de  questions  imprévues,  est  pourtant 
volumineuse.  Elle  remplit  plus  de  cent  pages  du  papier  à  format  officiel 
et  contient  une  centaine  de  clauses  principales,  plus  un  nombre  énorme 
d'articles  subdivisés.  Elle  a  dû  en  effet  se  préoccuper  d'une  foule  de  cou- 
tumes ou  lois  locales  et  trancher  mil'e  difficultés  diverses.  Encore  n'a- 
t-elle  pas  pu  constituer  des  Conseils  de  comté  absolument  uniformes.  Leurs 
pouvoirs  et  leur  fonctionnement  restent  dans  beaucoup  de  détails  impor- 
tants à  la  discrétion  du  ministère.  C'est  le  Local  Government  Bear d  qui 
doit  définitivement  régler  leurs  attributions,  au  fur  et  à  mesure  des  besoins 
de  chaque  région.  Il  a  le  droit  de  déterminer,  comme  nous  l'avons  indiqué 
plus  haut,  quand  et  comment  certaines  fonctions  exercées  par  d'autres 
corps  existants  leur  seront  dévolues.  Il  doit  aussi  déterminer  le  nombre 
des  conseillers  à  élire  dans  chaque  comté  et  fixer  les  circonscriptions 
électorales  d'après  certaines  règles  posées  par  la  loi. 
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Il  y  a  deux  sortes  de  conseillers  :  les  conseillers  élus  par  le  peuple  et  les 
«  conseillers  choisis  »  par  le  conseil,  autrement  dit,  les  aldennen.  Les 
premiers  conservent  leur  pouvoir  trois  ans,  les  seconds  six  ans,  mais  la 
moitié  de  ceux-ci  doivent  se  retirer  lors  de  l'élection  triennale. 

Le  conseil  de  Comté,  parlement  au  petit  pied,  possède  déjà,  en  vertu  de 
la  loi,  des  pouvoirs  importants.  Il  est,  en  somme,  chargé  de  toute  la 
besogne  administrative  précédemment  expédiée  par  les  magistrates  en 
Quarter  Sessions.  Il  a  le  contrôle  des  finances  provinciales,  la  gestion  des 
travaux  publics,  la  direction  de  l'enseignement  primaire  et  de  la  police, 
sauf  à  Londres,  le  soin  de  pourvoir  à  toutes  les  mesures  de  salubrité,  la 
charge  des  approvisionnements  d'eau  et  de  gaz,  la  surveillance  des  salles 
de  spectacle  et  de  concert. 

Il  devait  aussi,  d'après  le  projet  du  gouvernement,  avoir  la  haute  main 
sur  les  débits  de  boissons.  C'était  là  une  des  clauses  fondamentales  du 
bill,  vu  l'énormité  croissante  de  l'impôt  des  boissons.  Le  Conseil  de  comté 
aurait  eu  le  droit  de  faire  fermér  tous  les  cabarets  qu'il  aurait  voulu, 
moyennant  payement  d'une  indemnité  aux  cabareliers  ;  il  aurait  eu  égale- 
ment le  droit  d'imposer  à  ceux-ci  un  surcroît  de  patente.  Mais  les  sociétés 
de  tempérance,  si  puissantes  en  Grande-Bretagne,  et  aussi  des  hommes 
politiques,  tels  que  sir  Wilfrid  Lawson,  soutenus  par  des  personnalités 
comme  celle  du  cardinal  Manning,  ont  organisé  une  si  grande  agitation 
a  contre  l'indemnité  aux  cabaretiers  »,  les  intérêts  et  les  passions  ont  été 
surexcités  à  un  tel  point  qu'il  a  été  impossible  au  ministère  de  trouver  une 
solution  dans  un  compromis  quelconque  et  qu'il  lui  a  fallu  abandonner 
complètement  cette  clause  des  licences.  Le  cabinet  s'y  est  résolu  pour 
sauver  son  projet  et  se  sauver  lui-même. 

Le  projet  devenu  loi,  on  peut  dire  que  l'ère  des  difficultés  commence. 
Nous  n'avons,  pour  nous  en  convaincre,  qu'à  jeter  un  rapide  coup  d'oeil  sur 
le  Counly  Councilde  Londres,  qui  existe  efîectivement  depuis  le  17  janvier 
dernier  et  qui  déjà  formule  des  revendications  auxquelles  le  gouverne- 
ment, quel  qu'il  soit,  tory  ou  libéral,  aura  bien  de  la  peine  à  résister  long- 
temps. Le  caractère  principal  des  élections  accomplies  d'ailleurs  dans  le 
plus  grand  calme  a  été  un  mouvement  de  protestation  indignée  contre  la 
Chambre  des  travaux  publics  de  la  ville,  le  Metropolitan  Board  of  Works. 
Cette  Chambre,  dont  les  pouvoirs  viennent  d'expirer  à  tout  jamais,  il  y  a 
quelques  jours  seulement,  a  laissé  les  plus  scandaleux  souvenirs  de  véna- 
lité et  de  corruption.  Aussi  la  plupart  de  ses]membres  ont-ils  brigué,  sans 
succès,  un  siège  au  Conseil  de  comté. 

Les  électeurs  de  Londres,  habituellement  conservateurs,  ont  nommé 
70  candidats  radicaux  sur  119  conseillers.  La  minorité  de  49  se  décompose 
en  conservateurs,  indépendants  ou  individus  sans  nuance. 

Du  relevé  qu'on  a  fait  des  programmes  ^électoraux,  il  résulte  que  la 
majorité  des  candidats  élus  s'est  engagée  à  assurer  au  Conseil  de  comté 
une  suprématie  absolue  sur  toutes  les  corporations  et  autres  corps  muni- 
cipaux de  Londres,  à  enlever  la  direction  de  la  police  au  ministère  de 
l'intérieur  et  à  la  donner  au  conseil,  suivant  le  programme  des]  autono- 
mistes de  Paris,  à  établir  une  régie  des  tramways,  de  l'eau  et  du  gaz;  à 
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créer  des  bibliothèques  et  des  établissements  de  bains  gratuits;  à  abolir 
les  droits  d'octroi  sur  les  vins  et  les  charbons  ;  à  rendre  publiques  les 
séances  du  conseil,  à  supprimer  les  dotations  des  «  Compagnies  de  la 
Cité  »  etc.,  etc.  Bref,  dans  un  temps  donné,  ce  troisième  parlement,  ainsi 
qu'on  appelle  déjà  le  County  Council,  fera  échec  à  la  Chambre  des  com- 
munes et  au  gouvernement.  La  lutte  va  s'engager  sur  les  trois  points  les 
plus  importants,  à  savoir  :  4®  Faire  supporter  à  la  propriété  foncière  un 
impôt  payé  par  le  propriétaire  et  non  par  le  locataire  comme  maintenant; 
2"  mettre  la  main  sur  les  biens  des  corporations  de  la  cité  qui  ne  gardent 
plus  qu'un  rôle  décoratif;  3"  s'emparer  de  la  police. 

L'idée  de  créer  ainsi  une  assemblée  délibérante  capable  de  se  mettre  en 
conflit  avec  le  pouvoir  politique  n'entrait  pas,  à  coup  sûr,  dans  les  projets 
du  cabinet  Sihsbury.  Mais  celui-ci,  obligé  dans  sa  politique  envers 
l'Irlande  de  s'appuyer  sur  les  libéraux  dissidents,  a  dû  s'approprier  quelque 
chose  de  leur  programme  de  réformes  et  engager  ainsi  à  contre-cœur,  dans 
de  mauvaises  conditions,  des  expériences  probablement  dangereuses  (1). 


Le  ministère  conservateur  actuellement  au  pouvoir  a  concédé  encore  aux 
libéraux  une  autre  loi,  applicable,  celle-là,  à  l'Irlande  seule.  Le  Parlement 
Ta  votée  à  la  fin  de  novembre.  Le  gouvernement  est  autorisé  par  cette  loi  à 
avancer  IT6  raillions  aux  paysans  irlandais  pour  le  rachat  de  leurs  fermes. 
Voici  quel  est  le  mécanisme  assez  compliqué  de  cette  opération 
qui  va  apporter  une  nouvelle  et  profonde  modification  dans  le  régime 
agraire  de  l'Irlande. 

Lorsque  le  fermier  et  le  propriétaire  s'entendent  pour  profiter  de 
YAshbourne  act,  la  valeur  de  la  terre  est  officiellement  fixée.  Le  proprié- 
taire reçoit  alors  de  l'Etat  des  titres  qui  portent  intérêt  pour  les  quatre  cin- 
quièmes de  la  valeur  de  la  terre  estimée.  Le  fermier,  de  son  côté,  s'engage 
à  verser  annuellement  pendant  49  ans  une  somme  comprenant  le  prix  du 
fermage  et  1/49  du  prix  de  la  terre.  Le  prix  du  fermage  diminue  naturelle- 
ment chaque  année,  à  mesure  que  le  fermier  devient  propriétaire.  Cette 
réduction  peut  être  escomptée  dès  maintenant,  à  condition  seulement  qu'elle 
soit  moindre  que  celle  qui  devrait  être  faite  après  quelques  années  de 
versement  des  acomptes  (2). 

(1)  On  trouvera  sur  cette  loi  dans  les  Annales  de  VÉcole  des  sciences  politiques,  t.  IV, 
p.  166,  sous  la  plume  de  M.  Boutray,  une  étude  plus  détaillée  qu'il  n'a  été  pos- 
sible de  la  faire  ici.  Voici  en  dernière  analyse  la  conclusion  de  l'auteur,  dont  on 
connaît  la  haute  autorité  dans  toutes  les  choses  constitutionnelles  anglaises  : 
«  La  réorganisation  de  l'administration  des  comtés  met  en  péril  l'antique  hiérar- 
chie des  classes.  La  réorganisation  de  l'administration  métropolitaine  pourrait 
bien  un  jour  mettre  en  question  l'existence  et  la  durée  de  toute  la  fabrique  po- 
lifique  et  sociale.  »  {Note  du  secret.) 

(2)  Comparer  avec  les  mesures  prises  en  Russie  pour  l'émancipation  des  serfs, 
{Bulletin  de  la  Société  d'économie  sociale,  t.  V,  p.  447;  Les  Ouvriers  des  Deux-Mondes, 
2*  série,  t.  1";  monographie  des  Bordiers  émancipés  de  la  Grande  Russie  ;  La  Ré- 
forme sociale,  ire  série,  t.  X,p.  346  (15  oct.  1885);  Les  Ouvriers  Européens,  t.  II,  p.  536. 
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En  vertu  de  la  nouvelle  loi  qui  met  aux  mains  de  TEtat  l'argent  néces- 
saire à  ces  avances,  des  milliers  de  fermiers  pourront  donc  voir  immédia- 
tement leurs  fermages  réduits  et  devenir  peu  à  peu  propriétaires,  mais  en 
même  temps  ils  seront  pendant  49  ans  débiteurs  de  l'Etat  substitué  au 
landlord,  de  telle  sorte  qu'un  refus  dé  payement  de  loyer  prendra  le  carac- 
tère d'une  insurrection  au  lieu  d'être  un  litige  de  particulier  à  particulier. 

L'intransigeance  de  l'attitude  adoptée  par  les  partisans  du  home  rule 
sera  aggravée  et  l'État  se  trouvera  dans  la  nécessité  d'employer  la  force 
armée  pour  rappeler  les  fermiers  à  leurs  obligations.  L'économie  de  la 
nouvelle  loi  est  excellente,  à  condition  que  les  tenanciers  puissent  et 
veuillent  faire  face  à  leurs  engagements;  elle  est  désastreuse  dans  le  cas 
contraire.  C'est  pourquoi  Gladstone,  Parnell,  Morley  et  leurs  amis  auraient 
volontiers  consenti  à  voter  le  principe  de  la  loi,  si  on  avait  réglé  aupara- 
vant la  question  des  arriérés.  Comment  est-il  possible,  en  effet,  que  des 
fermiers,  chargés  de  dettes  et  sur  le  point  d'être  expulsés,  puissent  libre- 
ment débattre  avec  leur  propriétaire  les  conditions  d'un  marché  à  long 
t^rme?  L'État,  d'autre  part,  a  tout  intérêt  à  ce  que  les  terres  soient  éva- 
luées à  aussi  bas  prix  que  possible,  afin  de  diminuer  le  chiiïre  de  ses 
avances;  mais  les  propriétaires  demandent,  avec  raison,  que  le  montant 
des  loyers  en  retard  entre  dans  le  prix  de  leurs  terres.  La  transaction  est, 
on  le  voit,  très  difficile,  compliquée  et  peu  satisfaisante  pour  tous  les 
partis.  La  loi  a  cependant  été  votée  par  les  conservateurs  comme  ne  pré- 
sentant pas  grand  danger  pour  l'État,  parce  que  celui-ci,  vu  le  chiffre 
limité  de  ses  avances,  ne  pourra  l'appliquer  à  plus  de  25,000  propriétés. 

* 

On  sait  qu'une  commission  nommée  par  la  Chambre  des  lords  s'occupe 
avec  plus  de  persévérance  que  d'activité  d'une  enquête  sur  la  condition 
du  travail  qu'on  a  si  justement  nommée  le  sweating  System  et  qui  sévit  plus 
particulièrement  dans  l'East-End  de  Londres.  Ce  quartier  populeux  et,  en 
grande  partie,  populacier  de  la  capitale  vient  d'être  l'objet  d'un  examen 
accompli  par  un  homme  énergique  et  compétent, dans  des  ccmditions  toutes 
nouvelles,  bien  faites  pour  exciter  l'admiration  des  disciples  de  Le  Play. 

M.  Charles  Booth  (qui  n'a  de  commun  que  le  nom  avec  le  chef  de  l'ar- 
mée du  Salut)  a  condensé  le  résultat  de  ses  longues  investigations  dans 
un  livre  de  600  pages  intitulé  ;  Life  and  Labour.  Sa  méthode  d'enquête 
porte  l'empreinte  du  génie,  s'il  est  vrai  qu  on  puisse  définir  le  génie  une 
longue  patience.  M.  Booth  et  ses  collaborateurs,  membres  du  School-Board, 
ont  travaillé  sur  46  volumes  de  notes  manuscrites,  détaillant  l'état  de 
chacune  des  3,400  rues  du  quartier,  de  chacune  des  maisons  de  chaque 
rue  et  de  chacune  des  familles  de  chaque  maison.  Que  Ton  compte,  si  on 
peut,  le  nombre  des  visites,  des  démarches,  des  lettres,  des  interrogatoires 
qu'ont  dû  faire  pendant  nombre  d'années  ces  intrépides  statisticiens  de 
la  question  sociale,  allant  ainsi  de  demeure  en  demeure,  de  bouge  en 
bouge,  scrutant  l'existence  de  ces  innombrables  malheureux  et  consignant 
scrupuleusement  le  fruit  de  leurs  observations  sur  leur  fidèle  block  noie. 
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Figurez-vous  qu'au  lieu  d'être  un  papier  froid,  silencieux,  couvert  de 
phrases  abrogées,  ceblock-note.ou  plutôt  ces  46  volumes  de  noies,  soient  les 
feuilles  stylées  d'un  phonographe  et  que  celles-ci  reproduisent  à  notre 
oreille  les  récits  douloureux,  les  plaintes  amères,  les  cris  de  désespoir,  le 
son  de  voix  des  hommes,  des  femmes,  des  vieillards,  des  enfants  inter- 
rogés! Quel  immense  et  terrifiant  concert  d'angoisse  ne  pourrait-on  pas 
répéter  de  la  sorte  dans  tous  les  coins  du  pays  et  du  monde,  pour  éveiller 
Tattenlion  et  la  pitié  des  heureux. 

M.  Booth  a  placé  en  tête  de  son  volume  une  carte  descriptive  de  la  pau- 
vreté de  VEast-End.  Il  a  donné  là  aux  souffrances,  aux  crimes,  aux  vertus 
et  au  bien-être  leurs  couleurs  respectives.  Les  places  noires  sont  occupées  par 
les  humains  les  plus  déshérités,  les  parties  bleu  sombre  par  ceux  qui  ne 
gagnent  que  très  peu,  le  bleu  clair  indique  ceux  qui  ont  quelques  sources 
irrégulières  de  revenus.  Le  rose  représente  le  travail  ordinaire  et  bien  rému- 
néré. En  entrant  dans  le  rouge,  nous  pénétrons  dans  la  bourgeoisie.  Au 
premier  coup  d'œil,  on  est  heureux  de  voir  que  cet  étrang-e  paysage  n'est 
pas  trop  sombre.  Le  rose,  le  rouge  et  le  bleu  clair  y  dominent,  mais  çà  et 
là  pourtant  de  larges  taches  noires  plus  ou  moins  foncées  inquiètent  le 
regard.  Il  y  a  environ  un  pouce  et  demi  de  noir  et  de  bleu  sombre  pour 
deux  pouces  et  quart  de  bleu  clair  et  cinq  pouces  et  demi  de  rose.  Quant 
au  rouge,  qui  représente  une  prospérité  relative,  il  y  est  plus  large  que 
le  noir.  Telle  nous  apparaît  la  carte  sociale  de  l'East-End.  Mais  de  ce  que  les 
bourgeois  ou  demi-bourgeois  occupent  plus  de  place  que  les  indigents  ou 
les  prolétaires,  il  ne  faudrait  pas  en  conclure  qu'ils  sont  plus  nombreux.  La 
population  totale  du  quartier  s'élève  à  900,000àmes.  La  classe  A,  tout  à  fait 
inférieure,  des  indigents  et  des  criminels  qui  ne  travaillent  que  rarement, 
compte  11,000  individus.  La  classe  B,  des  ouvriers  qui  ne  travaillent  guère 
que  trois  jours  par  semaine,  est  de  100,000  en  chiffre  rond,  une  belle 
armée.  La  classe  C  comprend  74,000  membres  aux  gages  irréguliers  n'at- 
teignant pas  une  moyenne  de  23  francs  par  semaine.  La  classe  D  (129,000) 
est  dans  la  même  situation  que  la  précédente  avec  plus  de  régularité 
dans  le  travail.  La  classe  E  (377,000)  nous  amène  enfin  aux  teintes  plus 
claires  du  bien-être  et  de  l'espérance.  C'est  celle  des  individus  gagnant 
hebdomadairement  de  25  à  35  francs,  sans  interruption.  En  montant 
encore,  nous  trouvons  la  classe  F  qui  représente  121,000  ouvriers  bien 
payés  et  la  classe  G  79,000  négociants  établis. 

M.  Booth  parle  peu  du  sivealing  system  et  croit  que  s'il  avait  commencé 
son  enquête  plus  tôt,  il  aurait  trouvé  une  situation  bien  plus  mauvaise. 

La  classe  qu'il  croit  la  plus  à  plaindre  est  la  classe  B,  celle  qui  tra- 
vaille à  peine  trois  jours  par  semaine.  Il  la  trouve  si  malheureuse  qu'il 
voudrait  la  voir  secourue  par  l'État.  Mais  l'intervention  de  l'État  se  mani- 
festant par  une  nouvelle  extension  donnée  à  la  loi  des  pauvres  ne  pourrait 
être,  suivant  nous,  que  désastreuse. 

Nous  ne  sommes  pas  obligés  de  suivre  M.  Booth  dans  ses  conclusions, 
mais  nous  devons  nous  incliner  et  méditer  devant  la  masse  de  faits  que 
son  énergique  persévérance  a  recueillis  et  coordonnés.  Son  ardeur  loin  de 
s'éteindre  va  s'attaquer  à  un  autre  quartier  de  la  capitale,  celui  du  Sud. 

J.  Delbreil. 
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LES  CONTRATS  DANS  LE  DROIT  COUTUMIER,  d'après 
M.  Beaune  (1).  —  Ce  livre  termine  une  série  d'études  de  haut  mérite  sur 
Le  droit  coutumier  :  Introduction  historique,  —  Condition  des  personnes^  — 
Condition  des  biens, teh  sont  les  sujets  traités  par  M.  Beaune  dans  trois  pre- 
miers volumes.  C'est  aux  Contrats,  aux  multiples  aspects  des  Obligations , 
qu'est  consacré  le  livre  qui  paraît  en  ce  moment  et  que  l'Iastilut  vient  de 
couronner. 

Le  savant  auteur  y  montre  les  précieuses  qualités  qu'attestent  tous  ses 
travaux;  on  y  retrouve,  sous  la  forme  la  plus  distinguée,  dans  un  style 
sobre,  d'une  élégante  correction,  Tampleur  des  vues  unie  à  un  souci  cons- 
tant de  l'exactitude,  de  judicieuses  appréciations  fondées  sur  les  résultats 
de  patientes  recherches.  M.  Beaune  a  l'honneur  d'avoir  résumé  dans  un 
tableau  méthodique,  dans  un  cadre  on  ne  peut  mieux  conçu,  l'état  du 
droit  coutumier  français,  par  rapport  à  l'ensemble  de  la  science  juri- 
dique. 

En  remontant  aux  sources,  en  interrogeant  les  coutumes,  il  est  parvenu 
à  préciser  leur  vrai  caractère.  Les  règles  relatives  aux  contrats  font  cons- 
tater, dans  cette  partie  plus  que  dans  aucune  autre,  1  influence  prépondé- 
rante de  la  loi  romaine,  influence  secondée  par  une  manifeste  prédilection 
de  l'Église,  qui  a  présidé,  en  quelque  sorte,  à  la  fusion  entre  les  traditions 
germaniques  et  les  enseignements  légués  par  les  jurisconsultes  de  Rome. 
La  discrétion  que  Ton  remarque  dans  la  formule  des  règles  coutumières  a 
facilité  la  pénétration  des  idées  et  des  théories  romaines  dans  la  matière 
des  conventions,  au  moyen  âge. 

Nous  ne  pouvons  examiner  ici  les  différentes  questions,  les  nombreux 
sujets  développés  par  M.  Beaune.  Mais,  nous  plaçant  au  point  de  vue  des 
études  d'économie  sociale,  nous  signalerons  particulièrement,  au  titre  XIl, 
le  chapitre  premier  concernant  <(  les  sociétés  ou  communautés  taisibles  »,  qui 
ont  prolongé  leur  existence,  notamment  dans  le  Nivernais,  jusqu'après  la 
Révolution  de  1789,  grâce  à  la  jurisprudence  des  cours  de  Dijon  et  de 
Bourges.  L'une  des  associations  taisibles  mobilières,  c^iie  de  Pervy,  fondée 
en  iol9  dans  la  commune  de  Cusy  (Saône-et-Loire),  ne  s'est  dissoute 
qu'en  1867  (2).  Le  savant  auteur  expose  toutes  les  règles  auxquelles  étaient 
soumises  ces  associations,  formées  entre  personnes  maîtresses  de  leurs 
droits,  vivant  ensemble,  «  à  commun  pot,  sel  et  dépense  »,  depuis  un  an  et 
un  jour,  au  moins.  Ce  système  d'association,  très  répandu  dans  l'ancienne 
France,  existait  aussi  en  Allemagne  et  avait  même  pénétré  en  Palestine  ; 

(1;  Droit  coutumier  français.  —  Les  contrats,  par  Henri  Beaune,  ancien  procureur 
général  à  la  Cour  d'appel  de  Lyon.  —  Pari?,  Delhomme  et  Briguet,  Larose  et 
Forcel,  gr.  in-S**,  1889,  p.  vn-63G. 

(2)  Voir  l'étude  de  M.  de  Cheverry  sur  la  Jîn  des  communautés  taisibles  du  Niver- 
nais. —  Unio7is  du  Nivernais,  1886,  p.  44. 
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éminent  collègue,  aux  services  qu'il  ne  cesse  de  rendre  aux  plus  nobles 
causes.  Nous  le  remercions  de  l'œuvre  qu'il  vient  d'achever,  œuvre  digne 
de  Tattention  et  du  suffrage  de  tous  ceux  qui  croient  qu'on  ne  peut  pos- 
séder l'exacte  notion  du  droit,  sans  en  connaître  les  sources.  Les  infati- 
gables labeurs  de  M.  Beaune  ont  mis  ses  forces  à  une  rude  épreuve;  le 
jour  prochain,  oU  une  santé  si  chère  se  relèvera,  sera  un  jour  heureux 
pour  l'ancienne  magistrature  et  pour  la  science. 

Jules  Lacolnta. 

MONOGRAPHIE  D'ATELIER  RURAL.  —  M.  Adolphe  Coste  vient 
de  présenter  à  la  Société  de  statistique  de  Paris,  et  de  publier  (1)  une 
étude  d'économie  rurale  qui  a  pour  titre  :  Une  ferme  de  iOO  hectares^  d'après 
les  données  moyennes  de  l'enquête  de  1882.  Il  n'a  dressé  qu'une  sorte  de 
monographie  imaginaire  ;  mais  elle  suffit  à  montrer  combien  est  féconde 
la  méthode  qui  consiste  à  se  rapprocher  le  plus  possible  des  réalités  obser- 
vables. 

((J'ai  tâché,  écrit-il,  de  ramener  toutes  les  données  del'enquête  aux  pro- 
portions d'une  grande  ferme  de  100  hectares.  »  Ce  travail  fournit  des 
moyennes  intéressantes  sur  la  répartition  du  sol  entre  les  diverses  cultures, 
rimportance  des  capitaux  engagés,  leur  rendement,  la  rémunération  des 
divers  agents  de  la  production,  l'intluence  exercée  par  un  abaissement  des 
prix  ou  une  mauvaise  récolte,  etc.  Tous  ces  renseignements,  recueiUis  par 
un  observateur  très  sagace,  seraient  indispensables  pour  présenter  et 
interpréter  avec  intelligence  les  résultats  d'une  monographie  réelle.  Us  la 
préparent, la  font  désirer;  mais  ils  ne  la  remplacent  pas. 

Parmi  ceux  qui  étudient  sérieusement  les  problèmes  d'économie  rurale, 
on  peut  remarquer  aujourd'hui  une  tendance  salutaire  à  se  servir  de  la 
méthode  des  monographies.  Il  y  a  cinq  ans  M.  Paul  Lafargue  décrivait, 
dans  le  Journal  des  économistes,  l'une  de  ces  fermes  Mammouth  du  nouveau 
monde,  qui  ont  des  sillons  de  plusieurs  kilomètres,  des  champs  de  blé  de 
plusieurs  milliers  d'hectares.  La  crise  agricole  en  Angleterre  a  provoqué 
une  curieuse  étude  sur  la  vie  d'un  fermier  du  Shrophire.  M.  Bilston  cul- 
tive avec  sa  femme,  ses  cinq  filles  et  ses  deux  fils,  une  ferme  de  400  acres 
(160  hectares  environ).  Son  budget  s'équilibre,  et  il  paie  son  propriétaire, 
bien  qu'un  grand  nombre  de  ses  voisins  se  ixiinent.  C'est  qu'il  mène  une 
existence  très  laborieuse,  sans  aucune  dépense  de  luxe.  Triste  idéal,  a- 
t-on  répondu;  et  pour  nous  prouver  qu'il  faut  imiter  d'autres  modèles,  on 
nous  a  présenté  un  agriculteur  qui  a  de  la  lecture,  qui  trouve  tout  naturel 
de  donner  un  piano  à  ses  filles,  mais  qui,  apportant  dans  son  exploitation 
de  300  acres  (200  hectares),  de  l'intelligence  et  des  capitaux,  obtient  de 
gros  rendements,  et  de  bien  autres  bénéfices  que  le  frugal  M.  Bilston  (2). 

Ces  descriptions  minutieuses  ont  un  grand  intérêt  ;  les  petits  détails 
qu'elles  comportent  sont  plus  instructifs  que  de  longues  dissertations. 
Elles  écartent  les  généralisations  trop  hâtives  et  les  explications  superfi- 
cielles. Et  puis  si  les  économistes  entraient  dans  la  voie  que  leur  indiquait 

(1)  Nancy,  Berger-Levrault,  1888. 

(2)  Nineteenth  centU7-y,  octobre  84  et  mai  85. 
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on  le  retrouve  encore,  sous  une  dénomination  nouvelle,  en  Suède  et  en 
Norwège. 

Nous  applaudissons,  de  plus  fort,  aux  importants  travaux  de  notre 
M.  Cheysson  (1)  avec  sa  haute  autorité,  s'ils  se  décidaient  à  multiplier  les 
monographies  d'ateliers  exactes  et  facilement  comparables,  ne  verrait-on 
passe  dégager  clairement  les  divers  types  qui  conviennent  aux  différentes 
constitutions  sociales  ? 

J.  Angot  des  Rotours. 

LE  PRIX  DU  BÉTAIL  —  C'est  encore  un  document  très  utile  pour 
l'étude  des  ateliers  ruraux  que. nous  offre  M.  J,  Imbarl-Latour,  docteur  en 
droit,  avocat  à  la  cour  d'appel  de  Paris,  dans  sa  réponse  à  l'enquête  agri- 
cole de  1888  en  Nivernais.  Cette  étude  a  pour  titre  :  la  Crise  agricole  relati- 
vement à  la  vente  et  à  la  consommation  du  bétail  en  France  {2).  Le  problème, 
nettement  posé,  est  traité  avec  beaucoup  de  pénétration  et  de  précision. 
Comment  expliquer  ces  deux  faits  certains,  la  diminution  très  sensible  du 
prix  de  la  viande  sur  pied,  et  le  maintien  relatif  du  prix  de  la  viande  abattue? 
L'analyse  des  divers  éléments  qui  agissent  sur  le  cours  de  ces  valeurs  est 
instructive. 

Que  les  producteurs  ne  puissent  vendre  leur  marchandise  très  cher,  on 
ne  saurait  s'en  étonner.  La  production  nationale  a  été  développée.  Un 
grand  marché  étranger,  l'Angleterre,  a  été  fermé  au  bétail  français,  sous 
prétexte  d'hygiène.  L'importation  des  animaux  vivants  n'est  pas  très  impor- 
tante, sauf  pour  les  moutons  ;  mais  l'importation  de  la  viande  abattue  se 
développe,  et  les  tarifs  douaniers  la  traitent  avec  une  grande  modération. 
Enfin  la  dépréciation  des  sous-produits  du  bétail  atteint  50  %.  Le  cuir  qui 
valait  62  fr.  50  les  50  kilos  en  i883  est  payé  45  francs  en  1887  (et  même 
41  francs  en  1888),  soit  une  différence  de  il  fr.  50  pour  un  cuir  de 
tOO  livres;  et  le  suif  qui  valait  1  fr.  10  le  kilo  en  1883  est  payé  50  centimes 
en  1887,  soit  un  déficit  de  21  francs  pour  un  bœuf  donnant  environ 
35  kilos  de  suif. 

Pourquoi  les  consommateurs  ne  profitent-ils  pas  de  l'abaissement  du 
prix  du  bétail?  C'est  peut-être  qu'ils  sont  devenus  plus  exigeants,  <t 
acceptent  moins  facilement  les  morceaux  de  seconde  et  troisième  qualité. 
Et  puis  prennent  ils  la  peine  de  se  défendre  contre  les  prétentions  exagé- 
rées des  bouchers?  Ceux-ci  invoquent  l'augmentation  des  loyers,  de  la 
main-d'œuvre,  et  la  multiplicité  des  débits  empêchant  de  réduire  les  frais 
généraux.  Mais  les  établissements  publics  (hospices  et  collèges),  profitent 
de  la  dépréciation  de  la  viande;  une  société  coopérative,  fondée  ou  simple- 
ment projetée,  suffit  d'ordinaire  pour  faire  obtenir  aux  particuliers  d3S 

(1)  Réforme  sociale,  lo  mai  1887.  —  Plus  récemment,  noire  éminent  confrère  a 
montré  devant  la  Société  de  statistique,  dans  une  communication  fort  remarquée, 
de  quel  utile  secours  pourraient  être  les  100  monographies  réunies  jusqu'à  ce 
jour  par  la  Société  d'économie  sociale,  pour  compléter  les  données  de  la  statis- 
tique générale  sur  ce  problème  très  complexe  et  passablement  obscur  :  l'éva- 
luation des  charges  fiscales  de  la  propriété  rurale.  V.  le  Journal  de  la  Soc.  de  ^tatis. 
de  juin  1889.  {N.  du  secret.) 

[2)  Nevers,  1888. 


La  Réf.  Soc.  —  16  juin  1889. 


2«  série,  T.  VII,  30. 
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conditions  plus  avantageuses.  —  EnQn,  aux  prélèvements  des  intermé- 
diaires, il  faut  ajouter  ceux  du  fisc  :  et  ce  n'est  pas  une  quantité  négli- 
geable quand  il  s'agit  de  l'octroi  de  Paris. 

M.  Imbart-Latour  indique  les  vrais  remèdes,  ceux  qui  serviraient  à  la 
fois  les  intérêts  des  consommateurs  et  ceux  des  producteurs  :  simplifica- 
tion de  Tappareil  commercial,  réduction  du  nombre  des  intermédiaires, 
action  des  syndicats  agricoles  et  des  sociétés  coopératives. 

On  doit  le  féliciter  d'avoir  énergiquement  repoussé  le  dangereux  expé- 
dient des  taxes  et  des  boucheries  municipales. 

J.  Angot  des  Rotours. 

LES  ENFANTS  MORALEMENT  ABANDONNÉS.  —  La  Chambre 
des  députés  a  volé  récemment,  en  première  délibération,  et  sans  discus- 
sion, un  projet  et  une  proposition  de  loi  sur  la  protection  des  enfants  mo- 
ralement abandonnés  ou  maltraités.  Le  titre  premier  est  relaîif  à  la  dé- 
chéance de  la  puissance  paternelle.  11  applique  la  déchéance  de  plein  droit 
aux  pères,  mèrps  et  ascendants  :  1°  s'ils  sont  condamnés  pour  avoir  excité, 
favorisé  ou  facilité  habituellement  la  débauche  ou  la  corruption  de  leurs 
enfants  de  moins  de  21  ans;  2°  s'ils  sont  condamnés  pour  crime  comrfiis 
sur  un  ou  plusieurs  de  leurs  enfants  ou  comme  complices  d'un  crime 
commis  par  un  ou  plusieurs  de  leurs  enfants  ;  3°  s'ils  sont  condamnés 
deux  fois  pour  délit  commis  sur  un  ou  plusieurs  dè  leurs  enfants;  4"  s'ils 
sont  condamnés  deux  fois  pour  excitation  habituelle  de  mineurs  à  la  dé- 
bauche. L'article  2  comporte  la  faculté  de  la  déchéance  paternelle  pour  un 
certain  nombre  de  cas  de  condamnation. 

Le  titre  II  réglemente  la  protection  des  mineurs  placés  avec  ou  sans 
rintervention  des  parents.  Il  dispose  notamment  que  le  tribunal  peut  dé- 
léguer à  l'Assistance  publique  les  droits  de  puissance  paternelle  aban- 
donnés par  les  parents  et  remettre  Texercice  de  ces  droits  à  l'établisse- 
ment ou  aux  particuliers  qui  ont  accepté  la  charge  de  mineurs  de  seize 
ans  que  des  pères,  mères  ou  tuteurs  leur  ont  confiés. 

Dans  le  cas  de  mineurs  de  Ifi  ans  recueillis  sans  l'intervention  des  pères, 
mères  ou  tuteurs,  par  des  administrations  d'assistance  publique,  des 
associations  de  bienfaisatice  régulièrement  autorisées  à  cet  effet  ou  des 
particuliers,  ces  administrations,  associations  ou  particuliers  peuvent, 
trois  mois  après  la  déclaration  qu'ils  sont  tenus  de  faire  au  maire  dans 
les  trois  jours,  adresser  au  président  du  tribunal  une  requête  afin  d'ob- 
tenir que,  dans  l'intérêt  de  Tenfant,  l'exercice  de  tout  ou  partie  des  droits 
de  la  puissance  paternelle  leur  soit  confié. 

Dan^  ces  deux  cas,  les  père,  mère  ou  tuteur  qui  veulent  obtenir  que 
l'enfant  leur  soit  rendu  s'adressent  au  tribunal  de  la  résidence  de  l'enfant 
et  le  tributial  prononce  son  jugement  en  audience  publique. 


UNIONS    DE    LA    PAIX  SOCIALE 
PRÉSENTATIONS  ET  CORRESPONDANCE 


PRÉSENTATIONS.  —  Les  personnes  dont  les  noms  suivent  ont  été 
admises  comme  membres  titulaires,  ou  comme  associés^  et  inscrites  du 
n°  4422  au  n"  4466. 

Cantal.  —  Sarrauste  (l'abbé),  à  N.-D.  de  Quézac,  par  Maurs  (ancien 
membre). 

Charente-Inférieure.  —  Chotard  (Charles),  banquier,  à  Jonzac,  prés,  par 
M.  Chotard. 

Cùte-d'Or.  —  Toussaint,  avocat,  ancien  bâtonnier,  conseiller  municipal, 
rue  Vannerie,  41,  à  Dijon,  prés,  par  M.  A.  Béchaux. 

CôTES-Du-NoRD.  —  La  Barre  de  Nanteuil  (le  baron  de),  rue  du  Port,  28,  à 
Saint  Brieuc  (ancien  membre). 

Haute- Garonne.  —  Gardelle,  avocat,  ancien  magistrat,  rue  Tolosane,  14, 
à  Toulouse,  prés,  par  M,  Urbain  Guérin. 

Gironde.  —  Garriguet  (le  chanoine),  supérieur  du  Grand-Séminaire,  à 
Bordeaux,  prés,  par  M.  l'abbé  Bégué. 

Ille-et-Vi laine.  —  Salmon  (Jean),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  faubourg 
d'Antrain,  49,  à  Rennes,  prés,  par  M.  E.  Brager  de  la  Villemoysan. 

Isère.  —  Marion  (A.),  à  Veurey,  par  Voreppe,  prés,  par  M.  Dupasquier. 

Jura.  —  Tiersonnier  (Arthur),  à  Salins,  prés,  par  M.  P.  Benoist. 

Loire.  —  Forest  (J.),  membre  de  la  Chambre  de  commerce,  rue  Mi- 
Carême,  4,  à  Saint-Etienne,  prés,  par  M.  P.  Arnould. 

Haute-Loire.  —  Denier  (Henry),  à  Brioude,  prés,  par  MM,  le  docteur 
Mouret  et  J.-B.  Casati  ;  Faurot,  ch.  de  la  Chomette,  par  Brioude,  prés,  par 
M.  Coupe;  Forqueray  (Louis),  ch.  de  Malpeyre,  par  Brioude,  prés,  par 
MM.  Casati  et  Sevin-Reybert  ;  GrelLet  de  la  Deyte  (E.),  conseiller  général, 
h  Allègre,  prés,  par  MM.  de  la  Bâtie  et  de  Lachapelle  d'Apchier;  Malartre, 
ancien  député,  à  Dunières,  prés,  par  MM.  de  la  Bâtie  et  S.  Casati  ;  Reynaud 
avocat,  à  Brioude,  prés,  par  MM.  de  la  Bâtie  et  Coupe. 

Maine-et-Loire.  —  *  Bourdonnaye  (le  vicomte  de  la),  député,  conseiller 
général,  ch.  de  Mésangeau,  par  Champtoceaux,  et  rue  du  Cirque,  11  bis,  à 
Paris,  prés,  par  M.  le  comte  Sixte  de  Saint-Seine;  Deperrière,  conseiller 
d'arrondissement,  château  de  Lagrange,  par  La  Possonnière,  prés,  par 
M.  de  la  Bévière. 

Nord. —  Baubresse  (Jules),  à  Cambrai,  prés,  par  M.  Béchaux;  Hié- 
Delemer,  membre  de  la  Chambre  de  commerce  d'Armentières,  prés,  par 
M.  H.  Delestré  ;  Leclercq-Mulliez,  rue  Saint-Georges,  à  Roubaix,  prés,  par 
M.  Leclerq-Huet. 

Pas-de-Calais.  —  Bohé,  ingénieur  aux  mines  de  Nœux,  à  Barhis,  prés, 
par  M.  Delaire  ;  Demeure  (Désiré),  directeur  des  Aciéries  de  France  à 
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Isbergues  et  PhilippaH,  direcleur  technique  de  l'Aciérie  d'isbergues,  pré- 
sentés par  MM.  Guary  et  Agniel  ;  5ai%  (Noël),  rue  de  la  Porte-Neuve, 
Boulogne-sur-Mer,  prés,  par  M.  FJour. 

Rhône.  —  *  Arnould  (Pierre),  ingénieur  aux  ateliers  de  la  Compagnie 
Paris-Lyon-Méditerranée,  à  Lyon^  prés,  par  MM.  Arnould-Raltard  et 
Biver  ;  Borin-Fournei  (Joseph),  rue  du  Peyrat,  1,  à  Lyon,  prés,  par  M.  H, 
Marion  ;  Roux  de  Bézieua-  (Irénée),  place  Bellecour,  il,  à  Lyon,  prés,  par 
M.  H.  Marion. 

Saône-ft-Loire.  —  *  Loisy  (B.  de),  ch.  d'Epiry,  par  Conches-les-Mines, 
prés,  par  M.  le  comte  Sixte  de  Saint-Seine. 

Haute-Saône.  —  Munier,  curé  de  Maintoche,  prés,  par  M.  Ferrand;  Riffaut 
(Eugène),  curé  d'Aillevillers,  prés,  par  M.  Mairot. 

Seine-Paris.  —  *  Beauvais  (de),  rue  de  Lille,  o7,  prés  par  MM.  Tbotard 
et  Gaignaison  ;  *  Brosson  (Joseph),  rue  de  Suresne,  7,  prés,  par  M.  Dia- 
manti  ;  Favières  (le  vicomte  de),  boulevard  de  la  Tour  Maubourg,  43, 
prés,  par  MM.  de  Caulaincourt  et  Béchaux  ;  Foubert  (le  docleur),  boule- 
vard Haussmann,  82,  prés,  par  M.  J.  Michel  ;  *  Gaignaison  (André),  rue  de 
Rennes,  106  bis,  prés,  par  M.  Chotard  ;  Mamoz,  directeur  de  l'Assistance 
par  le  travail,  rue  du  Colysée,  34,  prés,  par  M.  Maurice  de  la  Sizeranne  ; 
*  Préaudeau  (Albert  de),  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées,  rue  de 
Rennes,  66,  prés,  par  MM.  de  Belleville  et  Gheysson  ;  Villiers  (M.  de),  rue  de 
Bourgogne,  29,  et  Villiers  (le  P.  P.  de)  rue  de  Madrid,  7,  présentés  par 
M.  Léon  Lefébure. 

Seine-Inférif.ure.  —  Badin,  manufacturier,  conseiller  général,  à  Baren- 
tin,  prés,  par  M.  A.  Béchaux  ;  Pinat-Lecallier  (E.),  secrétaire  du  Syndicat 
agricole  d'Elbeuf,  prés,  par  M.  Delaire, 

Seinë-et-Oisk.  —  Tréboul  (G.),  rue  d'Alsace,  28,  Saint-Germain-en-Laye, 
prés,  par  M.  A.  Delaire. 

Vaucluse.  —  Mathieu  (Charles),  industriel  à  Apt,  prés,  par  M.  Legier  de 
Mesteyme. 

Belgique.  —  Polhicr  (Pabbé),  au  grand  séminaire  de  Liège,  prés,  par 
M.  Tabbé  Van  Hove  ;  *  Ramuiœ  (de),  conseiller  de  légation,  boulevard 
Léopold,  lis,  à  Anvers,  prés,  par  M.  V.  Brants. 

Hollande.  —  *  Ancthan  (le  baron  Jules  d  ),  premier  secrétaire  de  la 
légation  de  Belgique,  Na?sau  Laan,  La  Haye,  prés,  par  M.  V.  Brants. 

Suisse.  —  Lecurtins  (Gaspard),  membre  de  l'Assemblée  fédérale,  à 
Truns,  Grisons  (ancien  membre). 

NÉCROLOGrIE.  —  La  Société  et  les  Unions  ont  subi  récemment  des 
perles  parliculièrement  douloureuses  :  M.  Jacqmin,  directeur  de  la  Com- 
pagnie de  TEst  qui  a  toojours  si  hautement  professé  par  sa  parole  et  ses 
exemples  les  grands  devoir^  du  patronage  ;  M.  de  Gomm.ines  de  MarsiHy, 
ancien  directeur  général  .d'Anzin,  auquel  on  doit  pour  une  large  part  les 
institutions  créées  par  la  Compagnie  pour  son  personnel;  M.  Humbert 
Grange,  autrefois  député  à  l'Assemblée  nationale,  un  de  nos  plus  anciens 
membres  et  dont  le  dévouement  aux  idées  de  réforme  sociale  ne  s'est 
jamais  démenti;  M.  VV.  de  Perrin,  qui  avait  si  activement  concouru  à  la 
fondation  d'un  de  nos  groupes  les  plus  utiles  et  au  recrutement  desUnions 
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du  Tarn.  Nous  garderons  le  souvenir  de  ces  hommes  de  bien  :  mais  le  plus 
durable  hommage  à  rendre  à  leur  mémoire,  n'est-ce  pas  de  suivre  leurs 
avis  et  d'imiter  leurs  exemples  ? 

CONCOURS  DE  L'INSTITUT.  —  Plusieurs  de  nos  confrères  viennent 
d'être  couronnés  dans  les  concours  de  l'Institut,  et  nous  sommes  heureux 
de  leur  adresser  ici  nos  félicitations.  L'Académie  des  sciences  morales  et 
politiques  a  décerné  le  prix  Kœnigswarter  à  notre  éminent  collègue 
M.  H.  Beaune,  pour  son  Hhtoire  du  droit  coutumier  en  France.  Presque  en 
même  temps  l'Académie  française,  dans  la  distribution  du  prix  Montyon 
et  d'un  nouveau  prix  dû  à  la  générosité  d'un  anonyme,  couronnait  au  pre- 
mier rang  le  beau  livre  de  M .  Ch.  Grad  r Alsace,  et  attribuait  deux  prix  de 
mille  francs  à  M.  le  baron  E.  Hulot  pour  ses  récits  de  voyage  A  travers 
C Amérique  et  le  Canada  et  à  M.  iMaurice  de  la  Sizeranne  pour  le  tou- 
chant volume  intitulé  :  les  Aveugles  par  un  aveugle,  que  la  Société  d'encou- 
ragement au  bien  vient  également  de  récompenser. 

LE  CENTENAIRE  DE  1789  ET  LA  «  RÉFORME  SOCIALE  ».  — 

De  nombreuses  lettres  qui  nous  ont  été  adressées  et  beaucoup  de  témoi- 
gnages relevés  dans  les  journaux  français  ou  étrangers,  montrent  que  les 
articles  de  la  Réforme  sociale  consacrés  au  Centenaire  (i)  ont  été  particu- 
lièrement bien  appréciés.  Nous  remercions  tous  ceux  qui  nous  ont  donné  à 
cette  occasion  des  marquas  de  sympathie  dans  leur  correspondance  ou 
dans  la  presse.  Kn  même  temps,  nous  supplions  tous  nos  confrères  de 
faire  lire  autour  d'eux  ces  livraisons  qui  répondent  aux  préoccupations  dr; 
l'esprit  public.  Ils  atteindront  ainsi  un  double  résultat  :  ils  combattront 
ellicacement  les  faux  dogmes  révolutionnaires  ;  ils  feront  connaître  la 
Réforme  sociale  et  gagneront  des  amis  aux  Unions  de  la  paix  sociale. 

RÉUNION  MENSUELLE  DU  GROUPE  DE  PARIS.  ~  Le  dîner 
mensuel  de  la  Société  d'économie  sociale  et  des  Unions  a  eu  lieu  le  27  sous 
la  présidence  de  M.  A.  LePhy.  M.  Rameau  a  vivement  intéressé  la  réunion 
en  lui  faisant  part  des  observations  qu'il  a  recueillies  dans  son  récent 
voyage  au  Canada.  Il  a  insisté  notamment  sur  la  vigueur  morale  des* 
familles  qui  pour  mieux  conserver  leur  nationalité  et  leur  foi  affrontent  les 
rudes  labeurs  de  la  colonisation  dans  le  Nord  au  lieu  de  descendre  aux 
Etats  Unis.  La  Réforme  sociale  publiera  bientôt  m  extenso  cette  instructive 
communication  et  fera  connaître  également  à  ses  lecteurs  la  nouvelle  édi- 
tion, très  augmentée,  du  beau  livre  que  M.  Rameau  a  consacré  à  l'histoire 
des  Acadiens,  sous  le  titre  :  Une  cohmie  féodale  en  Amérique. 

Au  début  de  la  séance,  le  secrétaire  général  en  analysant  la  correspon- 
dance a*rappelé  les  paroles  aimables  que  M.  Courtois,  secrétaire  perpétuel 
de  la  Société  d'économie  politique,  a  prononcées  le  4  mai,  a  l'adresse  de 
notre  Société;  on  nous  saura  gré  de  les  reproduire  ici,  d'après  le  Journal 
des  Economistes.  —  «  M.  Courtois  signale  particulièrement  l'échange  fail 
avec  la  Société  d'économie  sociale,  société  qui,  en  retour  des  deux  volumes 
des  Annales  et  du  service  régulier  du  Bulletin,  a  envoyé  une  douzaine  de 

(1)  La  livraison  spéciale;  du  1"  mai,  et  ai^ssi  celles  des  1"  décembre  1888, 
l"  mars,  15  mai,  1"  juin  1889,  enfin  la  présente  livraison. 
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gros  volumes  comprenant  particulièrement  toutes  les  discussions  de  ses 
réunions  mensuelles  depuis  1873.  Ce  dont  se  félicite  M.  Courtois,  ce  n'est 
pas  seulement  de  Tavantagé  matériel  que  trouve  dans  cet  échange  la 
Société  d'économie  politique,  ni  même  de  l'intérêt  puissant  des  comptes 
rendus  si  remarquables  de  la  Société  d'économie  sociale  depuis  plus  de 
seize  années  ;  mais  ce  que  signale  avec  une  vive  satisfaction  le  secrétaire 
perpétuel,  c'est  l'accord  fraternel  ainsi  établi  entre  les  deux  Sociétés 
jumelles.  «  Nos  deux  associations,  ajoute-t-il,  poursuivent  un  même  objet  : 
le  progrès  par  la  paix  et  la  liberté.  Elles  ne  diffèrent  que  par  les  procédés 
pour  y  arriver.  Chacune  d'elles  a  ses  moyens  qui  lui  sont  propres  et  cons- 
tituent son  originalité.  Finalement  leur  but  est  le  même.  C'est  donc  la  main 
dans  la  main  qu'elles  courent  à  la  conquête  de  la  vérité.  -le  suis  heureux  de 
constater  un  accord  auquel  je  m'efforcerai  toujours  de  contribuer  cordiale- 
ment ».  {Applaudissements  unanimes  et  prolongés.)  »  —  En  adressant  nos 
remerciements  à  M.  Courtois,  nous  sommes  heureux  d'exprimer  une  fois 
de  plus  la  parfaite  réciprocité  des  sentiments  qu'il  a  si  bien  traduits. 

CORRESPONDANCE.  —  Union  d'Auvergne  et  Velay.  —  Réunion  de 
Brioude.  —  Les  Unions  d'Auvergne,  auxquelles  se  sont  unies  cette  année 
encore  les  Unions  de  Bourbonnais,  ont  tenu  une  très  intéressante  réunion  à 
Brioude.  MM.  Régis  Faure  et  Vignancourt,  Gibou  et  Sevin-Reybert  avaient 
aidé  de  leur  concours  le  comité  d'organisation,  c'est-à-dire  MM.  Coupe, 
S.  CasatijVernière,  le  D'Mouret.  M.  J.  de  la  Bâtie,  député,  a  bien  voulu  venir 
présider  la  séance  dont  sa  parole  sympathique  a  singulièrement  rehaussé 
l'intérêt,  soit  par  son  discours  d'ouverture,  soit  par  les  excellents  résumés 
qui  à  la  suite  de  chaque  rapport  venaient  fort  heureusement  en  détacher  les 
conclusions  caractéristiques.  Après  un  court  exposé  sur  les  Unions  et  leur 
mission  par  le  secrétaire  général,  l'ordre  du  jour  comprenait  :  Socialisme 
et  liberté,  par  M.  Gibon,  instructive  discussion  de  quelques-unes  des 
questions  qui  importent  le  plus  à  la  paix  des  ateliers;  — L'état  économique 
et  social  de  l'arrondissement  de  Brioude,  par  M.  Coupe,  très  bon  exemple 
d'une  sorte  de  monographie  de  «  pays  »  ;  —  Domaines  agglomérés  et 
villages  à  banlieue  morcelée,  piquante  étude  faite  sur  des  types  locaux, 
observés  avec  finesse  et  décrits  avec  esprit,  par  M.  F.  Roux;  —  La  question 
des  maisons  ouvrières  à  Clermont-Ferrand,  par  M.  R.  Faure,  description  et 
pian  des  habitations  ouvrières  en  construction  (maisons  isolées  vendues 
par  annuités);  —  L'impôt  sur  le  revenu,  exposé  technique,  clair  et  précis, 
par  M.  de  Torsiac ;  —  L'école  primaire  en  France  depuis  1789  par 
M.  Vignancourt,  pages  émues  mais  volontairement  modérées,  revendi- 
quant hautement  les  droits  méconnus  du  père  de  famille.  —  Au  |lîner  qui 
a  terminé  cette  journée  bien  remplie  ont  été  prises  les  mesures  nécessaires 
pour  assurer  l'impression  in  extenso  des  travaux  présentés  en  séance,  et 
avant  de  se  séparer  on  a  émis  le  vœu  qu'une  réunion  semblable  soit  tenue 
l'an  prochain  au  Puy. 

Unions  de  Guyenne.  —  Les  membres  des  Unions  de  Bordeaux  cherchaient 
depuis  longtemps  à  constituer  un  groupe  de  travail  et  de  propagande.  La 
bonne  volonté  de  chacun  s'y  est  employée  :  plusieurs  résultats  partiels  ont 
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été  obtenus,  et,  encouragés  par  ce  début,  nos  confrères  vont  avoir  très 
prochainement  une  réunion  pour  préparer  un  programme  d'étude  et 
d'action  approprié  à  leurs  convenances.  Le  plus  sûr  moyen  d'en  assurer 
le  succès,  en  attendant  les  séances  de  Thiver,  c'est  d'augmenter  le  nombre 
des  membres  par  un  efîort  de  propagande  qui  fasse  connaître  la  Réforme 
sociale.  Nous  envoyons  nos  meilleurs  vœux  à  MM.  Gaston  David  et  Bégué 
qui  se  sont  dévoués  à  faire  réussir  ce  projet.  Déjà  M.  l'abbé  Bégué  a  fait 
au  grand  séminaire  plusieurs  leçons  sur  la  méthode  et  les  travaux  de 
F.  Le  Play;  nous  avons  à  cette  occasion  envoyé  une  collection  de  livres 
pour  la  Bibliothèque,  et  M.  le  chanoine  Garriguet,  supérieur,  a  bien  voulu 
nous  répondre  :  «  Je  tiens  à  vous  exprimer  personnellement  nos  senti- 
ments de  reconnaissance,  et  à  vous  assurer  qu'il  sera  fail  ici  un  très  utile 
usage  de  ces  hvres;  nos  séminaristes  prennent  un  grand  intérêt  aux  études 
que  poursuit  la  Réforme  sociale  ;  vous  voudrez  bien  me  compter  désormais 
parmi  les  membres  des  Unions.  »  En  outre  les  questions  sociales  ont  été 
introduites  dans  le  programme  des  conférences  d'une  réunion  de  jeunes 
gens  qui  les  étudieront  à  la  lumière  des  travaux  de  l'auteur  des  Ouvriers 
européens.  Enfin  des  relations  suivies  avec  la  presse  locale  assurent  l'inser- 
tion régulière  de  «  variétés  sociales  »  extraites  ou  résumées  de  nos  publi- 
cations et  adaptées  aux  convenances  des  feuilles  périodiques.  La  diffusion 
des  idées  de  réforme  sociale  se  présente  à  Bordeaux,  on  le  voit,  dans 
d'excellentes  conditions  qui  permettent  de  compter  sur  le  développement 
continu  des  Unions. 

Etats-Unis.  —  En  acceptant  d'être  l'un  des  vice-président-;  de  notre 
Congrès,  l'honorable  Carroll  Wright,  commissaire  du  travail  à  Washington, 
voulait  bien  ajouter  :  «  L'objet  de  votre  Société  et  l'esprit  dans  lequel  les 
problèmes  sociaux  sont  étudiés  ou  discutés  par  ses  membres,  mettent  son 
œuvre  au  premier  rang,  et  donnent  à  son  éminent  fondateur,  M.  Le  Play, 
une  place  à  part  parmi  les  promoteurs  de  la  science  sociale.  Je  me  suis 
toujours  tenu  pour  très  heureux  d'avoir  été  personnellement  en  rapport 
avec  M.  Le  Play,  et  même  d'avoir  reçu  de  lui,  de  sa  propre  main,  des 
observations  importantes  comme  travail  et  comme  méthode.  Son  Organi- 
sation du  travail  a  été  l'une  des  plus  fructueuses  études  qu'il  m'ait  été 
donné  de  faire.  » 

Canada.  —  La  Société  canadienne  d'Economie  sociale,  que  M.  Rameau 
a  fondée  à  Montréal  pendant  son  dernier  voyage  (V.  ci-dessus,  p.  304),  a 
tenu  plusieurs  séances  sous  la  présidence  de  l'honorable  juge  Jetté.  Le 
savant  président  veut  bien  nous  annoncer  l'envoi  de  divers  travaux  dont 
nous  le  rem*^rcions,  et  l'établissement  de  rapports  réguliers  qui  nous  seront 
particulièrement  sympathiques. 

La  correspondance  des  Unions  a  été  trop  active  en  ces  derniers  temps 
pour  que  nous  puissions  insérer  ici  les  noms  de  tous  ceux  de  nos  confrères 
qui  ont  bien  voulu  nous  adresser  ou  des  communications  ou  des  présenta- 
tions. Nous  les  prions  de  nous  excuser  et  de  recevoir  nos  remerciements; 
nous  leur  demandons  surtout  de  continuer  avec  le  même  zèle  la  mission 
de  propagande  et  d'enrôlement  qui  est  le  propre  des  Unions. 


A.  Delaire. 
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Din  Ffdecomessi  e  délie  Soslituzioni  nel  diritto  civile  italiano  per 

ToRQUATO  Clturi,  1  voi.  ÎQ-S*,  1889,  Citta  di  Castello,  Lapi  éditeur.  —  M.  Cuturi, 
professeur  de  Droit  civil  à  l'Université  de  Pérouse,  est  déjà  fort  honorablement 
connu  par  une  monographie  sur  les  corporations  d'arts  et  métiers  de  Viterbe. 
L'ouvrage  très  complet  qu'il  vient  de  faire  paraître  sur  les  fidéicommis  et  les 
substitutions  d'après  le  droit  civil  italien  intéresse  non  seulement  les  juriscon- 
sultes mais  encore  tous  les  amis  de  la  science  sociale.  Dans  une  savante  intro- 
duction, il  montre  comment  les  fidéicommis,  destinés  à  conserver  les  biens 
dans  les  familles  par  l'agnation  masculine^  se  sont  introduits  dès  le  commence- 
ment du  moyen  âge,  puis  développés  dans  les  communes  libres  du  xni^  au 
XV'  siècle.  Le  droit  d'aînesse  ne  s'est  établi  dans  les  substitutions  qu'au  siècle 
suivant.  M.  Cuturi  expose  ensuite  le  mouvement  d'idées  économiques  qui  a  fait 
abolir  ces  institutions;  mais  le  Code  civil  italien  plus  équitable  que  l'article  896 
du  Code  Napoléon  se  borne  à  déclarer  nulles  les  clauses  de  substitution  sans 
frapper  de  nullité  la  disposition  principale.  S'inspirant  des  anciennes  coutumes 
qui  ont  donne  naissance  aux  opère  pie,  le  Code  civil  italien  reconnaît  le  droit  pour 
toute  personne  de  constituer  des  rentes  annuelles  destinées  à  secourir  l'indigence 
ou  à  pourvoir  à  d'autres  buts  d'utilité  publique  encore  qu'elles  doivent  profiter 
à  certaines  catégories  de  personnes  ou  aux  membres  d'une  famille  déterminée. 
M.  Cuturi  donne  un  commentaire  très  intéressant  de  cette  disposition  ainsi  que 
de  toutes  les  questions  soulevées  par  son  sujet.  Nous  regrettons  seulement  qu'en 
ce  qui  touche  la  capacité  personnelle  des  individus  que  l'on  suppose  engagés 
dans  des  ordres  religieux  —  nous  disons  suppose  puisque  la  loi  italienne  ne 
reconnaît  plus  et  par  conséquent  ne  connaît  pas  les  corporations  religieuses —  le 
savant  professeur  italien  incline  trop  vers  les  solutions  arbitraires  préconisées  en 
Belgique  par  feu  Laurent  de  Gand  et  par  M. Frère  Orban.Il  paraîtne  pas  connaître 
l'ouvrage  capital,  en  cette  matière,  de  M.  Van  denHeuvel,  De  la  situation  légale 
des  associations  saiis  but  lucratif  en  France  et  en  Belgique  {t'^  édit.),qui  a  paru  en  1884 
à  Paris  et  à  Gand. 

Assurance  obligatoire  et  bienfaisance  libre.  —  Sous  ce  titre,  M.  Jos. 
Hovois,  membre  de  la  Société  belge  d'Economie  sociale  et  rédacteur  en  chef  du 
journal  Le  Travailleur^  vient  de  publier  une  courte  étude  dans  la  Revue  générale. 
M.  Hoyois  n'est  pas  un  inconnu  pour  la  Réforme  sociale,  nous  avons  rendu 
compte  dans  notre  numéro  du  l®""  décembre  1888  de  la  conférence  qu'il  a  don- 
née l'an  dernier,  à  la  Société  d'Economie  sociale  de  Bruxelles  sur  la  question  de 
la  réglementation  de  la  prostitution  et  qu'il  a  publiée  sous  le  titre  de:  «  Liberté, 
tolérance  ou  répression  en  matière  de  mœurs?  »  (A  Paris,  à  la  librairie 
Rousseau,  à  Bruxelles,  chez  Lorcier.)  Le  titre  môme  de  l'article  que  nous  signa- 
lons aujourd'hui  aux  lecteurs  de  la  Réforme  en  dit  assez  l'esprit.  M.  HoyOis 
pense  que  jusqu'à  ce  jour,  l'opportunité  de  l'assurance  obligatoire  n'est  pas 
démontrée  en  Belgique;  il  lui  préfère  la  Bienfaisance  patronale.  L'auteur  admet 
d'ailleurs  l'utilité  de  l'assurance  ;  ce  qu'il  redoute,  c'est  la  tutelle  de  l'Etat. 


Le  Gérant  :  G.  Treiche. 


Paris.  — "  Imprimerie  F.  Levé,  rue  Cassette,  17. 
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